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L 

L'année  1861  s'est  ouverte  au  milieu  d'inquiétudes  dont  la  situa- 
tion de  l'Italie  était  le  principal  objet.  Pendant  que  la  péninsule 
poursuivait  d'une  manière  aussi  laborieuse  qu'énergique  la  con- 
quête de  son  unité,  l'Europe  s'étonnait  de  l'audacieuse  vigueur  par 
laquelle  une  nation  éprouvée  cruellement  et  rendue  après  tant  de 
siècles  à  elle-même  répondait  aux  doutes  ironiques  si  souvent  op- 
posés à  ses  aspirations.  Le  roi  François  II  résistait  encore,  mais  sans 
aucune  chance  de  succès.  Quelque  digne  de  sympathie  que  fût  une 
infortune  royale  noblement  supportée,  notre  escadre  ne  pouvait  res- 
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ter  plus  longtemps  dans  les  eaux  de  Gaëte  sans  obliger  le  gouver- 
nement français  à  s'écarter  du  système  de  neutralité  qu'il  avait  pro- 
clamé. La  flotte  se  retirait  le  19  janvier,  et  le  15  février  suivant  le 
roi  François  II  capitulait.  Il  sortait  de  Gaëte  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  et  se  rendait  à  Rome,  où  le  pape  lui  faisait  le  plus  pompeux 
accueil  et  l'installait  au  Quirinal.  La  veille  même  du  jour  où  suc- 
combait ainsi  la  cause  du  droit  divin ,  les  élus  du  droit  populaire 
inauguraient  le  premier  parlement  de  la  nouvelle  Italie.  Dans  un 
discours  sage  et  patriotique,  le  roi  Victor- Emmanuel  essayait  de 
prémunir  la  nation  contre  les  entraînemens  de  succès  trop  rapides, 
et  manifestait  en  même  temps  toute  la  joie  qu'éprouvait  son  cœur 
de  roi  et  de  soldat. 

Cependant  ce  n'était  point  sans  les  plus  vives  appréhensions  que 
l'Europe  voyait  s'approcher  le  printemps  de  1861,  si  souvent  an- 
noncé comme  l'époque  d'une  lutte  inévitable  entre  l'Autriche  et  la 
péninsule.  Le  parti  de  l'action,  enivré  des  triomphes  de  Garibaldi, 
ne  cessait  de  répéter  qu'il  fallait  marcher  en  avant;  mais  les  hommes 
raisonnables  allaient  bientôt  comprendre  qu'une  agression  contre 
Venise  sans  l'appui  des  armées  françaises  ne  pouvait  guère  aboutir 
qu'à  une  seconde  journée  de  Novare.  Le  comte  de  Cavour  n'ou- 
bliait point  que  l'empereur  Napoléon  avait  pris,  à  l'occasion  de 
l'entrevue  de  Varsovie,  des  engagemens  catégoriques  qui  subsis- 
taient dans  toute  leur  force  et  dans  toute  leur  intégrité.  La  première 
clause  du  mémorandum  français  communiqué  par  le  tsar  à  l'empe- 
reur François-Joseph  et  au  prince-régent  de  Prusse  avait  été  que, 
((  dans  le  cas  où  l'Autriche  serait  attaquée  en  Vénétie,  la  France 
était  résolue  à  ne  donner  aucun  appui  au  Piémont.  »  D'un  autre 
côté,  les  discussions  qui  avaient  lieu  à  Paris  devant  le  sénat  et  le 
corps  législatif  ne  pouvaient  inspirer  aux  Italiens  que  des  conseils 
de  prudence,  et  le  cabinet  de  Turin  y  trouvait  un  nouveau  motif  de 
résister  aux  impatiences  et  aux  exagérations  des  partis. 

Quant  à  l'Autriche,  elle  s'était  persuadé  qu'elle  ne  pourrait  re- 
nouveler l'ultimatum  de  1859  sans  rencontrer  devant  elle  les  armées 
de  la  France,  et  d'ailleurs  l'attitude  de  la  plupart  des  cabinets  ne 
devait  pas  l'encourager  dans  une  politique  agressive.  Sa  réconci- 
liation avec  la  Russie  était  plus  apparente  que  réelle.  L'Angleterre 
n'avait  que  des  applaudissemens  pour  la  cause  italienne,  et  l'Alle- 
njagne  elle-même  n'assistait  pas  sans  émotion  au  grand  spectacle 
que  présente  un  peuple  qui  se  relève  au  nom  de  la  liberté.  Le  comte 
de  Gavour  faisait  au  cabinet  de  Berlin  de  Véritables  avances;  le  roi 
Nictor-lùnmanuel,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  légis- 
lative, avait  dit  :  n  Un  prince  illustre  et  loyal  est  monté  sur  le  trône 
de  Prusse.  Je  lui  ai  envoyé  un  ambassadeur  en  témoignage  de  notre 
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estime  et  de  notre  sympathie  envers  la  noble  nation  germanique, 
qui,  je  l'espère,  se  convaincra  de  plus  en  plus  que  la  constitution  de 
l'unité  italienne  ne  saurait  offenser  ni  les  droits  ni  les  intérêts  des 
autres  peuples.  »  En  même  temps  la  chambre  des  députés  prussiens, 
lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  adoptait  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Nous  pensons  qu'il  n'est  de  l'intérêt  ni  de  la  Prusse  ni  de 
l'Allemagne  de  s'opposer  aux  progrès  do  la  consolidation  de  l'Italie.» 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  autrichien 
garda  la  défensive,  et  les  deux  adversaires,  également  convaincus 
des  dangers  que  l'agresseur  ne  pourrait  manquer  de  s'attirer,  réso- 
lurent de  s'en  tenir  à  une  position  expectante.  Se  sentant  ainsi  pro- 
tégée par  le  principe  de  non-intervention  que  l'énergie  de  la  France 
faisait  si  heureusement  prévaloir,  la  péninsule  put  accomplir  sans 
crainte  l'œuvre  diiïicile  et  compliquée  de  son  organisation  inté- 
rieure. Le  parlement  de  Turin  ne  crut  pas  pouvoir  laisser  plus  long- 
temps au  souverain  un  titre  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  ses 
destinées  nouvelles,  et  dans  la  séance  du  1/1  mars  il  proclama  par 
un  vote  unanime  le  roi  de  Sardaigne  roi  d'Italie. 

La  question  de  Venise  se  trouvant  écartée,  l'attention  se  porta 
sur  les  affaires  de  Rome  ;  le  parlement  déclara  que  la  ville  éternelle 
était  la  capitale  du  nouveau  royaume,  et  M.  de  Cavour  formula  pour 
la  première  fois  l'idée,  depuis  célèbre,  de  Vâglisc  libre  dans  l'état 
libre,  u  Si  nous  arrivons,  dit-il,  à  persuader  aux  catholiques  que  la 
réunion  de  Rome  au  reste  de  l'Italie  ne  peut  être  pour  l'église  une 
cause  de  dépendance,  la  question  aura  fait  un  grand  pas.  Bien  des 
gens  pensent  en  effet  qu'une  fois  le  parlement  à  Rome,  une  fois  le 
roi  au  Quirinal,  le  pape  ne  serait  plus  que  le  grand-aumônier,  le 
chapelain  du  roi.  Si  ces  craintes  étaient  fondées,  je  n'hésiterais  pas 
à  dire  que  cette  réunion  serait  fatale  non-seulement  au  catholi- 
cisme, mais  encore  à  la  péninsule.  Il  ne  peut  arriver  à  un  peuple 
un  plus  grand  malheur  que  la  concentration  entre  les  mains  du 
gouvernement  des  pouvoirs  spirituels  et  des  pouvoirs  temporels.  Là 
où  ils  sont  réunis,  la  liberté  disparaît;  c'est  le  régime  des  califes. 
Jamais  il  n'en  sera  ainsi  en  Italie.  »  Le  comte  de  Cavour,  dans  la 
séance  du  27  mars,  ajoutait  :  a  Nous  dirons  au  pape  :  «  Saint-père, 
le  pouvoir  temporel  n'est  pas  pour  vous  une  garantie  d'indépen- 
dance ;  renoncez-y,  nous  vous  donnerons  les  franchises  spirituelles 
que  vous  avez  inutilement  demandées  depuis  trois  siècles  à  toutes 
les  puissances  catholiques,  et  dont  vous  avez  à  peine  arraché  quel- 
ques lambeaux  au  moyen  de  concordats  qui  vous  entravaient  vous- 
même  :  toutes  ces  franchises,  nous  vous  les  offrons  pleines  et  en- 
tières, et  nous  proclamons  ce  grand  principe  :  l'église  libre  dans 
l'état  libre,  » 
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Écartant  toute  idée  d'un  recoui'S  à  la  force  matérielle  pour  ré- 
soudre la  question  en  litige  entre  l'Italie  et  le  saint-siége,  M.  de 
Cavour  reconnaissait  la  nécessité  absolue  de  l'accord  avec  la  France, 
et  se  contentait  de  faire  un  appel  à  l'opinion  publique.  Il  calmait 
en  même  temps  l'impatience  des  esprits  et  préservait  les  Italiens 
contre  les  illusions  d'un  patriotisme  téméraire.  Garibaldi  lui-même, 
un  instant  égaré  par  l'ardeur  de  ses  espérances,  rendait  hommage 
à  l'homme  d'état  qui  montrait  tour  à  tour  tant  de  prudence  et  tant 
d'audace.  Le  prestige  de  M.  de  Cavour  venait  de  grandir  encore  par 
ses  derniers  succès  de  tribune,  quand  il  fut  brusquement  enlevé  le 
6  juin  à  l'affection  de  ses  compatriotes,  au  moment  même  où  il 
croyait  atteindre  le  but  final  de  ses  efforts.  Cette  calamité  nationale, 
loin  de  décourager  les  Italiens,  ne  fit  que  les  confirmer  dans  le 
sentiment  de  leurs  devoirs;  le  nouveau  président  du  conseil,  M.  le 
baron  Ricasoli,  fut  en  droit  de  dire  à  la  chambre  que  personne  n'a- 
vait plié  sous  le  poids  de  la  douleur,  que  nul  n'avait  douté  des  des- 
tinées de  la  patrie,  et  qu'au  moment  où  le  grand  ministre  descen- 
dait dans  la  tombe,  sa  pensée  était  déjà  devenue  l'âme  et  la  vie  de 
tout  un  peuple. 

La  mort  de  M.  de  Cavour  causa  dans  toute  l'Europe  une  émotion 
profonde,  et  fit  naître  parmi  les  adversaires  de  la  cause  italienne 
des  espérances  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  déçues.  L'Angleterre  était 
alors  la  seule  des  grandes  puissances  qui  eût  reconnu  le  royaume 
d'Italie,  et  l'incertitude  dont  les  intentions  de  la  France  continuaient 
à  être  entourées  donnait  lieu  à  des  interprétations  erronées  et  con- 
tradictoires. Depuis  quelque  temps ,  le  cabinet  des  Tuileries  s'était 
préoccupé  de  la  position  anormale  que  la  suspension  de  ses  rap- 
ports officiels  avec  le  cabinet  de  Turin  lui  créait  dans  la  péninsule, 
et  il  avait  fait  comprendre  aux  puissances  qu'il  se  réservait  une  en- 
tière liberté  d'appréciation  au  sujet  de  la  reprise  de  ses  rapports 
diplomatiques  avec  le  gouvernement  du  roi  Victor- Emmanuel.  La 
France  se  proposait  toutefois  de  subordonner  à  la  question  romaine 
la  reconnaissance  du  nouveau  royaume,  c'est-à-dire  d'y  mettre  des 
conditions  qui  permissent  de  retirer  les  troupes  de  Rome,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché,  sans  avoir  à  redouter  de  nouvelles 
perturbations.  Le  cabinet  français  voulait  réclamer  pour  le  terri- 
toire laissé  au  saint-siége  de  sérieuses  garanties  d'indépendance  et 
de  sécurité,  et  il  attendait  qu'il  les  eût  obtenues  du  cabinet  de  Tu- 
rin avant  de  lui  donner  un  gage  nouveau  de  son  amitié;  mais  il 
pensa  que  les  successeurs  de  M.  de  Cavour  ne  pouvaient  pas  avoir 
encore  l'influence  et  l'autorité  nécessaires  pour  assumer  sur  eux  la 
responsabilité  d'une  solution  aussi  importante  que  celle  des  affaires 
de  liomc.  Voulant  leur  épargner  les  embarras  d'une  décision  préma- 
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tiirée  et  craignant  d'ailleurs  qu'une  plus  longue  abstention  de  la 
part  de  la  France  n'entravât  les  elîorts  du  roi  Victor-Emmanuel 
pour  faire  face  aux  dangers  de  la  situation,  il  écarta  tout  ce  qui 
touchait  à  la  question  romaine;  après  avoir  déclaré  qu'il  la  réser- 
vait tout  entière,  il  reconnut  le  roi  d'Italie,  et  choisit  pour  repré- 
sentant à  Turin  un  des  hommes  les  plus  distingués  de  la  diplo- 
matie française,  M.  Benedetti.  M.  Thouvenel  fit  très  bien  apprécier 
aux  divers  cabinets  la  cause  et  les  effets  de  cette  détermination.  Il 
fut  entendu  que  la  reconnaissance  de  l'état  de  choses  actuel  n'en 
était  point  la  garantie,  et  qu'elle  ne  constituait  ni  une  approbation 
rétrospective,  ni  surtout  un  encouragement  à  des  entreprises  de 
nature  à  compromettre  la  paix  de  l'Europe.  De  son  côté,  plein  de 
gratitude  pour  la  marque  de  sympathie  qu'il  recevait  de  la  France, 
le  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  eut  soin  de  déclarer  que 
si  le  vœu  des  Italiens  était  de  rendre  à  leur  commune  patrie  sa  glo- 
rieuse capitale,  leur  intention  était  aussi  de  ne  rien  ôter  à  la  gran- 
deur de  l'église  et  à  l'indépendance  du  chef  auguste  de  la  religion 
catholique.  Le  cabinet  de  Turin  apprécia  les  raisons  qui  s'oppo- 
saient à  ce  que  les  troupes  françaises  quittassent  Rome  tant  que  des 
garanties  suffisantes  ne  couvriraient  pas  les  intérêts  qui  avaient  mo- 
tivé l'occupation,  et  le  baron  Ricasoli,  pénétré  de  respect  pour  la 
mémoire  de  son  illustre  prédécesseur,  voulut,  comme  lui,  ne  de- 
mander qu'à  la  force  morale  les  élémens  d'une  solution. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'il  formula  un  projet  de  garanties  en 
faveur  de  l'indépendance  du  saint-siége  et  le  soumit  au  gouverne- 
ment français,  en  exprimant  l'espoir  que  le  cabinet  des  Tuileries 
voudrait  bien  le  faire  parvenir  au  saint-père.  D'après  les  articles  de 
ce  projet,  daté  du  mois  de  septembre,  le  pape  conservait  le  rang  et 
l'inviolabilité  du  souverain,  le  droit  d'envoyer  des  nonces  à  l'étran- 
ger, la  liberté  de  communiquer  avec  tous  les  évêques  et  les  fidèles 
du  monde  entier  sans  aucune  ingérence  de  la  part  du  gouvernement 
italien,  enfin  la  faculté  de  convoquer  dans  les  lieux  et  selon  les 
formes  qu'il  jugerait  convenables  les  conciles  et  synodes  ecclésias- 
tiques. En  ce  qui  touche  l'exercice  de  leur  ministèi'e,  chaque  évêque 
dans  son  diocèse  et  chaque  curé  dans  sa  paroisse  devait  être  indé- 
pendant de  l'autorité  civile.  Le  gouvernement  renonçait  à  toute  im- 
mixtion dans  le  choix  des  évêques.  Il  s'obligeait  à  fournir  au  saint- 
siége  une  dotation  fixe  et  insaisissable ,  dont  le  chiffre  serait  réglé 
d'un  commun  accord,  et  à  ouvrir  des  négociations  avec  toutes  les 
puissances  catholiques  pour  déterminer  la  quote-part  de  chacune 
d'elles  dans  cette  dotation,  ainsi  que  les  garanties  des  stipulations 
précédentes. 

Aucun  rapport  diplomatique  n'existant  entre  le  cabinet  de  Turin 
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et  la  cour  de  Rome,  le  gouvernement  du  roi  Victor-Emmanuel  ne 
pouvait  adresser  directement  au  saint-père  les  deux  documens  ré- 
dio-és  par  le  baron  Ricasoli.  Le  cabinet  des  Tuileries  n'ayant  pas 
jugé  opportun  de  se  charger  de  les  transmettre,  ils  n'eurent  d'autre 
importance  que  celle  qu'ils  reçurent  de  la  publicité  quand  le  baron 
Ricasoli  les  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés  et  prit 
le  parlement  pour  juge  de  ses  elTorts.  Le  gouvernement  français 
avait  pensé  avec  raison  que  les  circonstances  n'étaient  pas  favo- 
rables à  l'ouverture  d'une  négociation,  puisque  le  saint-siége  et  le 
gouvernement  italien  persistaient  tous  deux  k  se  maintenir  sur  le 
terrain  qu'ils  avaient  adopté.  Il  jugeait  que  la  solution  proposée 
présentait  un  caractère  trop  radical,  et  que  l'état  des  esprits  à  la 
cour  de  Rome  ne  permettait  pas  d'espérer  la  réussite  d'un  arran- 
gement qui  aboutissait  à  la  suppresssion  définitive  et  absolue  du 
pouvoir  temporel  des  papes.  La  France  se  proposait  d'ailleurs  d'en- 
voyer auprès  du  saint-père  un  nouveau  représentant,  M.  le  mar- 
quis de  Lavaletle ,  dont  la  tâche  difficile  devait  être  d'agir  dans 
le  sens  d'une  transaction  entre  la  monarchie  pontificale  et  le  gou- 
vernement du  roi  Victor-Emmanuel.  Le  cabinet  des  Tuileries  ne  se 
dissimulait  aucun  des  graves  obstacles  que  devait  rencontrer  une 
pareille  tentative,  et  il  ne  voulait  pas  compromettre  à  l'avance  par 
de  nouveaux  h'oisssemens  et  de  nouvelles  causes  d'irritation  les 
chances  de  succès  qu'elle  pouvait  encore  présenter. 

Au  moment  où  le  gouvernement  italien  se  voyait  ainsi  obligé  de 
remettre  à  une  époque  plus  favorable  les  négociations  relatives  aux 
affaires  de  Rome,  il  parvenait,  après  de  longs  et  pénibles  sacri- 
fices, à  réprimer  les  résistances  qui  avaient  entravé  le  mouvement 
unitaire  dans  l'Italie  méridionale.  Pendant  la  courte  période  de  sa 
dictature  à  Naples ,  Garibaldi  avait  gouverné  par  l'enthousiasme, 
par  le  prestige,  par  la  révolution.  Les  hommes  d'état  qui  le  rem- 
placèrent ne  pouvaient  pas  se  servir  des  mêmes  moyens,  et  devaient 
trouver  sur  leur  route  des  embarras  de  toute  nature.  Le  licencie- 
ment de  l'armée  bourbonnienne,  la  présence  de  François  II  à  Rome, 
les  menées  des  partis  e.^trèmes  et  le  désordre  inévitable  qui  succède 
aux  transformations  politiques  ne  cessaient  de  susciter  aux  admi- 
nistrateurs des  Deux-Siciles  les  complications  les  plus  graves.  Per- 
sonne n'était  d'ailleurs  en  droit  de  s'en  étonner.  On  ne  renverse 
pas  des  trônes  séculaires,  on  ne  poursuit  pas  une  œuvre  pareille  à 
celle  de  l'unité  de  l'Italie  sans  avoir  des  préjugés  à  vaincre,  des  ob- 
stacles à  briser,  et  la  seule  chose  qui  dût  suiprendre,  c'était  que  le 
gouvernement  du  roi  Victor- Emmanuel  ne  rencontrât  pas  encore 
plus  de  difficultés  dans  la  tâche  gigantesque  qu'il  se  proposait 
d'accoujplir.  Aussi  le  cabinet  de  Turin,  loin  de  perdre  courage. 
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redoubla  de  zèle  et  d'énergie.  Le  général  Cialdini  poursuivait  les 
bandes  qui  se  livraient  dai^  les  Galabres  et  les  Abruzzes  à  des  actes 
incessans  de  brigandage,  et  la  réaction,  dont  le  vœu  le  plus  ardent 
était  de  donner  à  ces  mouvemens  partiels  le  caractère  d'une  guerre 
civile,  essayait  en  vain  de  transformer  des  bandits  en  soldats.  De 
son  côté,  le  gouvernement  français  n'hésitait  pas  à  se  prononcer 
contre  des  manifestations  qui,  plus  nuisibles  que  favorables  au  dra- 
peau dont  elles  se  couvraient,  n'avaient  d'autre  résultat  que  de  per- 
pétuer l'anarchie  et  de  faire  verser  inutilement  le  sang  des  Italiens; 
il  ne  voulut  pas  que  la  présence  de  nos  troupes  à  Rome  pût  être 
considérée  comme  un  encouragement  à  des  tentatives  si  regretta- 
bles, et  le  commandant  en  chef  du  corps  d'occupation  reçut  l'ordre 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  territoire  confié  à  la 
garde  des  régimens  français  ne  devînt  pas  le  point  de  ravitaille- 
ment des  bandes  qui  opéraient  sur  la  frontière  pontificale.  Cette 
attitude  prise  par  la  France  fut  un  puissant  appui  pour  le  gouverne- 
ment italien,  et  dans  les  derniers  jours  de  1861  le  brigandage  avait 
à  peu  près  disparu. 

En  résumé,  l'année  qui  venait  de  s'écouler  n'avait  pas  été  inutile 
à  la  cause  italienne.  Au  dedans,  les  progrès  de  l'unification  étaient 
incontestables;  au  dehors,  le  nouveau  royaume  avait  été  successi- 
vement reconnu  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  à  l'excep- 
tion de  l'Espagne,  de  la  Russie  et  des  divers  états  de  l'Allemagne. 
Il  y  avait  lieu  cependant  de  déplorer  le  funeste  antagonisme  qui 
divisait  l'Italie  et  le  saint-siége.  Le  gouvernement  français,  depuis 
longtemps  préoccupé  des  dangers  de  cet  ordre  de  choses,  jugea,  au 
commencement  de  1862,  que  le  moment  était  venu  de  faire  une 
nouvelle  tentative  de  conciliation.  Dans  une  dépêche  du  11  janvier, 
M.  Thouvenel  écrivait  à  notre  ambassadeur  à  Rome  que  la  France 
ne  pouvait  accepter  indéfiniment  la  responsabilité  d'un  statu  quo 
également  redoutable  pour  l'Italie  et  pour  l'église,  et  que  les  leçons 
de  l'expérience  devaient  conseiller  au  saint-siége  de  consentir,  sans 
renoncer  à  ses  droits,  à  des  transactions  de  fait  qui  ramèneraient  le 
calme  dans  le  sein  de  l'église  catholique  et  associ^eraient  la  papauté 
au  triomphe  du  patriotisme  italien.  Le  cabinet  des  Tuileries  n'indi- 
quait pas  une  solution;  il  se  bornait  à  offrir  à  la  cour  de  Rome  un 
concours  entièrement  libre  d'engagemens  et  d'autant  plus  loyal  qu'il 
était  plus  désintéressé.  M.  le  marquis  de  Lavalette  s'empressa  de 
faire  valoir  auprès  du  cardinal  Antonelli  les  considérations  sur  les- 
quelles s'appuyait  la  dépêche  de  M.  Thouvenel;  mais  l'ambassadeur 
rencontra  des  refus  positifs  et  des  résistances  absolues.  Le  ministre 
du  saint-père  déclara  que  toute  transaction  était  complètement  im- 
possible, et  que  le  caractère  indivisible  du  territoire  pontifical  se 
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trouvant  garanti  par  le  serment  des  papes  comme  par  celui  des  car- 
dinaux, aucune  espèce  de  concession  ne  pourrait  être  faite  par  Pie  IX 
ni  par  aucun  de  ses  successeurs  de  siècle  en  siècle.  En  indiquant  le 
résultat  de  ses  ouvertures  au  cardinal  Antonelli,  le  marquis  de  Lava- 
lette  terminait  ainsi  sa  dépêche  :  «  En  résumé,  monsieur  le  ministre, 
votre  excellence  m'a  posé  cette  question  dont  je  reproduis  les  termes 
mêmes  :  devons -nous  nourrir  l'espoir  de  voir  le  saint -siège  se 
prêter,  en  tenant  compte  des  faits  accomplis,  à  l'étude  d'une  com- 
binaison qui  assurerait  au  souverain  pontife  des  conditions  perma- 
nentes de  dignité,  de  sécurité  et  d'indépendance  nécessaires  à 
l'exercice  de  son  pouvoir?  C'est  avec  un  profond  regret  que  je  me 
vois  obligé  de  répondre  négativement;  mais  je  croirais  manquer  à 
mon  devoir  en  vous  laissant  une  espérance  que  je  n'ai  pas  moi- 
même.  » 

Cependant  le  refus  de  la  cour  pontificale  n'a  découragé  ni  l'Italie 
ni  la  France,  et  l'empereur  Napoléon  le  connaissait  déjà  lorsque, 
dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  législative  de  1862,  il  a 
prononcé  ces  paroles  :  «  J'ai  reconnu  le  royaume  d'Italie  avec  la 
ferme  intention  de  contribuer  par  des  conseils  sympathiques  et  dés- 
intéressés à  concilier  deux  causes  dont  l'antagonisme  trouble  partout 
les  esprits  et  les  consciences.  »  Quoi  qu'il  arrive  de  la  grande  ques- 
tion qui  s'agite  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  papauté 
temporelle,  l'Europe  doit  faire  des  vœux  pour  que  l'Italie,  confiante 
dans  la  vertu  des  institutions  libres,  justifie  toutes  les  espérances 
que  les  amis  du  progrès  aiment  à  placer  en  elle.  L'intérêt  des  puis- 
sances est  que  la  nation  qui  fut  si  longtemps  pour  les  peuples  voi- 
sins un  sujet  de  discorde  et  de  rivalité  devienne  un  élément  de  paix 
et  d'équilibre. 

L'Espagne  poursuit,  comme  l'Italie,  une  carrière  de  régénération, 
et  il  semble  que  toutes  les  familles  de  la  race  latine  veuillent  té- 
moigner ensemble  de  leur  vigueur  et  de  leur  vitalité.  La  monarchie 
espagnole  s'est  retrempée  dans  la  guerre  chevaleresque  du  Maroc, 
et  ses  succès  ont  retenti  jusque  dans  le  Nouveau-Monde.  Une  île 
lointaine,  la  première  dont  Christophe  Colomb  prit  possession,  a 
invoqué,  dans  la  plénitude  de  son  indépendance,  la  souveraineté 
de  l'Kspagne,  et  sans  qu'un  seul  navire  ait  paru  sur  les  côtes  de 
Santo-Domingo,  sans  qu'un  seul  soldat  espagnol  ait  mis  le  pied 
dans  le  pays,  le  général  Santana,  président  de  la  république  do- 
minicaine, a  proclamé  au  mois  de  mars  1861  la  reine  Isabelle  II.  Le 
cabinet  de  Madrid  a  accepté  le  vœu  de  la  population  et  s'est  vive- 
ment félicité  de  cet  hommage  inattendu.  En  même  temps,  à  l'autre 
extrémité  du  monde,  les  troupes  espagnoles  combattaient  à  côté  des 
Français  sur  les  rivages  de  Cochinchine,  et  vengeaient  le  nom  chré- 
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tien  contre  les  injures  des  Annamites.  Enfin  l'Espagne  s'associait  à 
l'Angleterre  et  à  la  France  pour  obtenir  du  Mexique  une  réparation 
collective,  et  ses  soldats  débarquaient  les  premiers  sur  le  territoire 
mexicain  (1). 

Si  la  nation  espagnole,  encouragée  par  des  succès  incontestables, 
continue  à  marcher  dans  la  voie  où  elle  s'avance  depuis  la  fin  de 
ses  longues  et  stériles  dissensions ,  il  est  certain  qu'elle  repren- 
dra dans  le  monde  le  rang  qui  appartient  à  l'énergie  de  son  ca- 
ractère et  à  l'éclat  de  son  histoire.  A  une  époque  où  l'Allemagne 
cherche  avec  tant  d'efforts  à  resserrer  les  liens  qui  unissent  ses  en- 
fans,  et  où  la  famille  slave  voit  chaque  jour  s'étendre  l'horizon  de 
ses  espérances,  la  France,  l'Espagne  et  l'Italie,  se  rappelant  leur 
communauté  de  culte  et  d'origine  et  leurs  affinités  de  langage  et  de 
génie,  doivent  trouver  dans  une  sympathie  et  un  respect  mutuels 
la  durée  de  leur  alliance  et  la  garantie  de  leur  grandeur. 


II. 

Le  mouvement  libéral  qui  a  commencé  en  Italie  pour  se  répandre 
dans  toute  l'Europe  a  provoqué,  entre  autres  conséquences,  le  réveil 
de  l'esprit  germanique.  Le  système  constitutionnel,  introduit  depuis 
peu  d'années  en  Prusse,  y  a  pris  des  développemens  qui  doivent, 
sans  secousses  et  sans  violence,  détruire  les  dernières  traces  du  ré- 
gime féodal.  Après  s'être  brusquement  arrêtée,  à  la  fin  des  guerres 
de  l'empire,  dans  la  voie  que  sa  propre  main  avait  tracée  au  patrio- 
tisme de  l'Allemagne,  la  monarchie  prussienne  s'était  tristement 
engagée  dans  une  politique  rétrograde  dont  les  effets  se  firent  sentir 
jusqu'en  18Zi8.  Les  doctrines  de  l'école  historique  avaient  un  instant 
réussi  à  remettre  en  honneur  les  principes  des  sociétés  du  moyen 
âge.  Donner  des  représentans  non  pas  à  l'intérêt  national  et  univer- 
sel, mais  aux  privilèges  et  aux  intérêts  particuliers  des  castes  et  des 
localités,  c'était  ce  qui  s'appelait  alors  développer  les  institutions 
du  pays  dans  leur  sens  naturel  légitime  et  divin;  mais  au  prince  qui 
avait  été  le  chef  de  cette  école,  au  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  qui 
ne  cessait  de  déclarer  <(  ne  point  vouloir  de  parchemin  entre  son 
peuple  et  lui,  »  la  Providence  avait  réservé  l'honneur  inattendu  de 
promulguer  une  charte  fondée  sur  les  idées  modernes  et  destinée  à 
devenir  un  jour  le  palladium  des  libertés  de  la  Prusse.  Le  roi  Guil- 
laume P"",  qui  a  succédé  à  son  frère  au  commencement  de  1861, 

(1)  Il  faut  remarquer  toutefois  que  des  événemens  qui  appartiennent  à  l'histoire  de 
l'année  1862  ont  montré  l'Espagne  et  l'Angleterre  changeant  tout  à  coup  d'attitude  au 
début  de  cette  grave  entreprise. 
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s'est  montré  sincèrement  attaché  aux  idées  constitutionnelles,  et  le 
système  représentatif,  pour  lequel  le  pays  est  mûr,  se  développe 
rapidement  en  théorie  comme  en  pratique.  Sage  et  équitable  trans- 
action entre  le  principe  de  la  démocratie  et  celui  de  l'autorité,  qui 
en  est  le  contre-poids  nécessaire,  la  constitution  prussienne  de  1850, 
après  plusieurs  années  d'épreuves,  doit  être  désormais  rigoureuse- 
ment appliquée,  sans  que  l'opposition  réactionnaire  du  parti  de  la 
croix  et  de  la  chambre  des  seigneurs  en  arrête  l'essor. 

Le  progrès  des  idées  modernes  à  Berlin  a  produit,  entre  autres 
bienfaits,  un  rapprochement  avec  la  France.  Si  au  début  du  siècle 
un  funeste  malentendu  arma  l'une  contre  l'autre  deux  généreuses 
nations  faites  pour  s'aimer  et  se  comprendre,  les  fils  des  combat- 
tans  doivent  aujourd'hui  se  tendre  la  main.  La  France,  depuis 
quelques  années,  a  saisi  plusieurs  fois  l'occasion  de  témoigner  de 
ses  sentimens  à  l'égard  de  la  Prusse.  En  1856,  elle  insistait  pour 
que  cette  puissance  figurât  au  congrès  de  Paris.  En  1857,  elle  lui 
épargnait,  par  sa  médiation  amicale  et  désintéressée,  un  grave  conflit 
avec  la  Suisse  au  sujet  de  la  question  de  Neufchâtel.  En  1860,  l'em- 
pereur Napoléon  III  se  rendait  à  Bade,  afin  de  dissiper  des  inquié- 
tudes aussi  regrettables  que  peu  fondées.  En  1861,  il  faisait  ouvrir 
à  Berlin  les  négociations  d'un  traité  de  commerce  qui  établira  entre 
les  intérêts  de  la  France  et  ceux  du  Zollverein  une  intime  solidarité. 
La  loyauté  du  roi  Guillaume  a  dignement  apprécié  ces  marques  non 
équivoques  de  sympathie  et  de  conciliation,  et  en  se  rendant  à  Com- 
piègne  au  mois  d'octobre  1861,  ce  prince  a  cimenté  entre  la  Prusse 
et  la  France  une  amitié  qui  est  un  des  gages  les  plus  précieux  du 
repos  du  monde. 

L'attention  de  l'Europe,  après  s'être  portée  sur  Gompiègne,  s'est 
tournée  du  côté  de  Kœnigsberg,  cet  antique  berceau  de  la  monar- 
chie prussienne,  où  le  roi  a  été  couronné  dix  jours  après  son  entre- 
vue avec  l'empereur  Napoléon.  En  vain  les  partisans  de  l'ancien 
état  de  choses  ont-ils  essayé  de  rattacher  à  cette  solennité  des  in- 
térêts féodaux  étrangers  au  pouvoir  royal  et  hostiles  à  la  constitu- 
tion :  la  prestation  de  foi  et  hommage  des  divers  ordres,  qui  avait 
encore  eu  lieu  à  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  IV,  a  été  rem- 
placée par  le  couronnement,  c'est-à-dire  par  une  fête  dont  nul  n'a 
méconnu  le  caractère  patriotique  et  national.  L'accueil  exceptionnel 
qu'a  reçu  à  cette  occasion  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  ambassa- 
deur extraordinaire  de  France,  a  été  un  hommage  rendu  aux  prin- 
cipes dont  le  drapeau  français  est  le  symbole.  Piésultat  bien  remar- 
quable, et  digne  de  sérieuses  réflexions,  cette  campagne  d'Italie, 
qui  avait  excité  de  l'autre  côté  du  Rhin  tant  de  défiances  injustes  et 
tant  d'alarmes  imaginaires,  est  devenue  l'origine  d'une  période  de 
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régénération  dont  l'Allemagne  est  la  première  à  recueillir  les  bien- 
faits, et  dont  les  élections  prussiennes  sont  un  incontestable  indice. 
Le  parti  féodal  a  été  complètement  battu,  et  la  nouvelle  représen- 
tation de  la  Prusse  ne  saurait  manquer  d'exercer  une  sérieuse  in- 
fluence sur  l'avenir  de  la  monarchie  du  grand  Frédéric.  La  tribune 
de  Berlin  gagne  chaque  jour  en  importance  et  en  éclat,  et  tous  les 
gouvernemens  germaniques  se  préoccupent  avec  raison  de  ce  qui 
se  passe  sur  les  rives  de  la  Sprée. 

Par  une  contagion  salutaire,  le  mouvement  de  l'Allemagne  du 
nord  s'est  rapidement  communiqué  à  l'Allemagne  du  midi.  Le  gou- 
vernement autrichien  a  reconnu  que  la  liberté,  plus  efficace  que  la 
lance  d'Achille,  a  le  privilège  de  guérir  non-seulement  les  blessures 
qu'elle  a  laites,  mais  encore  celles  qui  viennent  des  armes  de  l'ab- 
solutisme. La  guerre  d'Italie  aura  donc  présenté  ce  double  avantage 
d'entraîner  l'indépendance  pour  les  vainqueurs  et  les  réformes  pour 
les  vaincus.  Chercher  dans  la  pratique  du  système  constitutionnel 
un  remède  aux  dangers  de  la  situation,  restituer  aux  diverses  pro- 
vinces leurs  coutumes  anciennes  et  l'usage  public  de  leurs  langues, 
respecter  l'autonomie  des  peuples  sans  détruire  l'ensemble  de  la 
monarchie,  réunir  à  Vienne  une  représentation  générale  de  l'Autri- 
che où  siègent  des  délégués  de  chaque  assemblée  provinciale ,  re- 
lever la  nationalité  hongroise  tout  en  l'empêchant  d'empiéter  sur 
les  droits  des  nationalités  voisines ,  réaliser  en  un  mot  ce  difficile 
problème,  la  liberté  dans  l'unité,  tel  est  le  plan  laborieux  dont  le 
diplôme  impérial  du  26  février  1861  a  tenté  de  régler  les  principes 
et  l'exécution.  C'est  en  s'inspirant  de  ces  pensées  que  l'empereur 
François-Joseph  a  dit  à  l'ouverture  du  conseil  de  l'empire  :  a  Je  suis 
entièrement  convaincu  que  des  institutions  libres,  l'égalité  des  droits 
pour  toutes  les  populations  de  l'Autriche,  l'égalité  de  tous  les  ci- 
toyens devant  la  loi,  enfin  la  participation  des  reprèsentans  de  la 
nation  à  la  législature  du  pays,  exerceront  une  influence  salutaire 
sur  la  réorganisation  de  la  monarchie  commune.  »  On  aime  à  en- 
tendre ces  paroles  dans  la  bouche  du  chef  d'un  empire  longtemps 
considéré  comme  le  boulevard  inexpugnable  de  l'absolutisme,  l'es- 
pérance de  toutes  les  réactions ,  et  ce  langage  est  un  incontestable 
indice  de  la  marche  des  idées  et  du  progrès  des  temps. 

Les  résistances  de  la  Hongrie  ont  compliqué  singulièrement  la 
tâche  du  cabinet  de  Vienne,  et  le  refus  des  Magyars  de  se  rendre 
au  conseil  de  l'empire  a  enlevé  h  cette  assemblée  le  caractère  géné- 
ral que  M.  de  Schmerling  voulait  lui  attribuer.  La  diète  hongroise 
s'est  réunie  à  Pesth  le  6  avril,  et  dès  le  premier  jour  elle  a  mani- 
festé dans  toute  leur  étendue  les  divergences  qui  existaient  entre 
ses  prétentions  et  les  offres  du  gouvernement  autrichien.  Les  Ma- 
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gyars  avaient,  en  ce  moment,  à  choisir  entre  deux  lignes  de  con- 
duite. Ils  pouvaient  envoyer  des  députés  au  reichsratk  de  Vienne 
et  y  former  avec  les  oppositions  tchèque  et  polonaise  une  majorité 
qui  leur  aurait  donné  une  influence  prépondérante  sur  les  destinées 
constitutionnelles  de  l'empire.  Ils  ont  préféré  demeurer  dans  leur 
isolement  et  maintenir  le  débat  sur  le  terrain  légal  ou  plutôt  his- 
torique. Le  premier  usage  qu'ils  ont  fait  de  la  liberté  de  parole  qui 
leur  était  rendue  a  été  l'exposé  de  leurs  nombreux  griefs.  Suivant 
les  termes  de  l'adresse  votée  par  les  deux  chambres  hongroises  le 
22  juin,  le  nouvel  ordre  de  choses  enlève  à  la  Hongrie  son  vieux 
droit  constitutionnel,  en  vertu  duquel  toutes  les  questions  d'impôt 
et  de  recrutement  militaire  sont  de  la  compétence  de  sa  propre 
diète,  et  la  nation  se  trouve  privée  de  la  faculté  de  faire  des  lois  et 
de  régler  elle-même  ses  intérêts.  C'est  là,  suivant  la  doctrine  des 
Magyars,  un  attentat  contre  la  pragmatique  sanction,  ce  pacte 
fondamental  conclu  en  1723  entre  la  Hongrie  et  la  dynastie  des 
Habsbourg.  Se  fondant  sur  ce  que  leurs  ancêtres  ont  alors  stipulé 
de  la  manière  la  plus  formelle  que  le  roi  est  tenu  de  respecter  les 
lois  et  les  libertés  du  pays,  de  se  faire  couronner  lors  de  sou  avène- 
ment au  pouvoir,  de  signer  le  diplôme  royal  d'inauguration  et  de 
prêter  le  serment  du  couronnement,  ils  soutiennent  que  la  couronne 
impériale  et  celle  de  saint  Etienne,  bien  que  réunies  sur  la  même 
tête,  sont  complètement  distinctes,  et  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  une  union  plus  étroite  qu'entre  la  Suède 
et  la  Norvège.  Un  autre  grief  des  Magyars,  c'est  que  la  Transylva- 
nie, l'Esclavonie,  la  Croatie,  les  confins  militaires  et  la  ville  de 
Fiume  n'ont  pas  été  convoqués  à  la  diète  de  Pesth,  tandis  que  la 
pragmatique  sanction,  les  diplômes  d'inauguration  et  les  sermens 
de  couronnement  proclament  le  maintien  en  tout  temps  de  l'inté- 
grité du  pays.  Enfin  les  députés  se  plaignaient  dans  l'adresse  de  la 
suspension  des  lois  de  1848,  de  l'ordonnance  qui  prescrivait  de 
faire  rentrer  les  impôts  même  par  la  force  des  armes,  en  un  mot 
de  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  au  caractère  autonome  et 
souverain  de  la  nation. 

11  était  difficile  qu'une  entente  put  s'établir  sur  de  telles  bases. 
L'Autriche  n'oubliait  point  que  les  lois  de  18/i8  avaient  dénaturé 
le  caractère  de  ses  rapports  avec  les  Magyars,  et  que  ces  lois,  en 
fondant  un  ordre  de  choses  contraire  aux  traditions,  en  organisant 
une  armée  spéciale,  en  établissant  à  Pesth  un  ministère  responsable 
devant  la  diète,  avaient  créé  une  Hongrie  nouvelle  et  complètement 
indé|)endante.  Le  gouvernement  autrichien  admettait,  il  est  vrai,  la 
partie  de  la  législation  hongroise  de  18/|8  qui  avait  consacré  des 
réformes  sociales,  telles  que  la  suppi-ession  des  charges  et  des  cor- 
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vées  des  paysans,  le  devoir  imposé  à  chacun  de  servir  dans  l'ar- 
mée et  de  payer  l'impôt,  le  droit  de  posséder  des  immeubles  et  de 
remplir  des  fonctions  publiques  pour  toutes  les  classes,  sans  dis- 
tinction de  naissance.  Ces  dispositions  avaient  été  formellement  re- 
connues par  l'empereur  dans  les  actes  d'octobre  et  de  février;  mais 
il  n'en  était  point  de  même  de  celles  des  lois  de  1848  qui  avaient 
occasionné  la  rupture  du  pacte  fondamental  entre  la  Hongrie  et  la 
dynastie  des  Habsbourg. 

En  conséquence,  l'empereur  répondit  à  l'adresse  de  la  diète  par 
un  resci'it  qui  réfutait  les  prétentions  magyares.  Suivant  les  paroles 
impériales,  l'autonomie  hongroise  était  incontestable,  mais  devait 
se  concilier  avec  l'indivisibilité  des  couronnes  que  Charles  Yl  assura 
au  moyen  de  sa  pragmatique  sanction  ;  ce  caractère  indivisible  ne 
pouvait  exister  qu'avec  le  commandement  commun  des  armées,  la 
direction  centrale  des  finances,  la  représentation  unique  de  l'empire 
au  dehors;  ces  conditions  indispensables  à  l'indissolubilité  de  la 
monarchie  avaient  toujours  été  respectées  jusqu'au  moment  où  des 
lois  révolutionnaires  étaient  venues  briser  entre  la  dynastie  et  la 
nation  hongroise  les  liens  mêmes  de  l'union  personnelle.  En  ce  qui 
touche  la  Transylvanie,  dont  l'annexion  à  la  Hongrie  avait  été  con- 
sommée en  1848  sans  le  libre  consentement  des  Roumains,  qui  for- 
ment près  des  deux  tiers  de  la  population,  l'empereur  déclarait  ne 
pouvoir  consacrer  une  réunion  repoussée  par  les  habitans  et  con- 
traire aux  précédens  de  l'histoire.  Quant  à  la  Croatie  et  à  l'Esclavo- 
nie,  il  ne  niait  pas  que  ces  provinces  eussent  été  auti'efois  soumises 
à  la  couronne  de  saint  Etienne  ;  mais  elles  s'en  étaient  volontaire- 
ment séparées,  et  tout  ce  que  pouvait  faire  le  gouvernement  autri- 
chien, c'était  de  laisser  parfaitement  libre  telle  entente  qui  pourrait 
s'établir  entre  la  diète  de  Pesth  et  la  diète  d'Agram.  L'empereur 
François-Joseph  terminait  en  exprimant  le  regret  de  n'avoir  pas 
été  encore  couronné  comme  roi  de  Hongrie,  et  en  annonçant  qu'il 
procéderait  avec  bonheur  à  cette  solennité  le  jour  où  un  accord, 
objet  de  tous  ses  vœux,  ferait  cesser  tous  les  griefs  des  sujets  de 
son  royaume  et  deviendrait  le  signal  d'une  complète  amnistie. 

Ce  langage,  loin  d'opérer  une  réconciliation,  ne  fit  qu'irriter  da- 
vantage l'opposition  magyare,  et  la  diète  de  Pesth  répondit  au  res- 
crit  du  21  juillet  par  une  nouvelle  adresse,  en  date  du  12  août, 
plus  explicite  encore  que  le  premier  manifeste  :  «  Nous  ne  pouvons 
accepter,  y  était-il  dit,  ni  le  diplôme  impérial  du  20  octobre,  ni 
l'application  à  la  Hongrie  de  la  patente  du  26  février.  Nous  protes- 
tons solennellement  contre  la  prétention  que  le  reichsroth  de  Vienne 
puisse  avoir,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  un  pouvoir  législa- 
tif ou  dispositif  sur  notre  pays,  et  nous  déclarons  que  nous  n'y  en- 
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verrons  point  de  députés.  Nous  tenons  pour  inconstitutionnelles  et 
non  avenues  ses  ordonnances  touchant  le  royaume  et  les  pays  an- 
nexés. Nous  restons  attachés  au  droit  en  vertu  duquel  le  pouvoir 
législatif,  tant  pour  décréter  de  nouvelles  lois  que  pour  interpréter 
ou  abroger  des  lois  déjà  existantes,  n'est  exercé  que  par  le  souve- 
rain du  pays  et  la  diète  légalement  convoquée.  Nous  ne  pouvons 
considérer  comme  constitutionnel  l'exercice  unilatéral  du  pouvoir 
législatif,  ni  accepter  des  lois  octroyées.  Nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre que  des  lois  sanctionnées  puissent  être  suspendues,  modi- 
fiées ou  supprimées  unilatéralement.  C'est  pourquoi  nous  mainte- 
nons la  législation  de  I8/18  dans  toute  sa  plénitude,  vu  que  ces  lois 
ont  été  votées  conformément  à  la  constitution  et  sanctionnées  so- 
lennellement par  la  confirmation  royale;  nous  les  considérons 
comme  existant  de  plein  droit.  Nous  déclarons  enfin  que  nous  ne 
pouvons,  tant  que  la  diète  sera  incomplète,  participer  à  aucun  tra- 
vail législatif,  ni  à  aucune  négociation  touchant  le  diplôme  inau- 
gural. » 

Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  autrichien  crut  devoir 
dissoudre  la  diète,  par  un  rescrit  du  21  août,  en  ajournant  à  six 
mois,  s'il  y  avait  lieu,  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée. 
C'est  à  cette  occasion  que  l'empereur  François-Joseph  dut  se  félici- 
ter d'avoir  à  Vienne  un  parlement  qui  le  dégage  en  partie  de  la 
responsabilité  des  résolutions  les  plus  graves.  Le  reichsrath  ap- 
prouva la  conduite  du  monarque  par  une  adresse  où  il  était  dit: 
((  Nous  déplorons  profondément  que  la  représentation  nationale 
cesse  de  fonctionner  en  Hongrie  par  suite  de  la  dissolution  de  la 
diète  magyare;  mais  nous  croyons  devoir  déclarer  ouvertement  que 
la  mesure  prise  par  votre  majesté  est  parfaitement  fondée  en  droit, 
et  qu'elle  était  impérieusement  commandée  par  les  circonstances.  » 

Au  même  moment,  la  diète  de  Pesth  se  séparait  après  une  pro- 
testation unanime,  et  déclarait,  dans  sa  dernière  séance,  qu'elle  re- 
gardait comme  une  mesure  urgente  «  la  satisfaction  à  donner  aux 
prétentions  des  nationalités  demeurant  sur  le  sol  hongrois,  pourvu 
qu'elles  ne  fussent  pus  en  opposition  avec  l'intégrité  territoriale  et 
politique  du  pays.  »  Ainsi  donc  à  Pesth  et  à  Vienne  il  y  avait  iden- 
tité entre  les  principes  qu'on  invoquait  :  de  part  et  d'autre,  on  ré- 
clamait la  centralisation,  et  l'on  demandait  l'unité  du  royaume  de 
même  que  l'unité  de  l'empire;  mais  les  Slaves  se  soucient  aussi  peu 
de  dépendre  des  Magyars  que  les  Magyars  des  Autrichiens,  et  le 
gouvernement  impérial  rencontre  dans  les  aspirations  contradic- 
toires des  races  diverses  de  la  Hongrie  un  levier  d'influence  dont  il 
sait  adroitement  se  servir.  Il  a  opposé  à  la  diète  de  Pesth  celle 
d'Agram,  et  cette  assemblée  a  décidé  qu'elle  n'entrerait  dans  une 
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union  plus  étroite  avec  les  Magyars  qu'autant  que  la  Hongrie 
aurait  reconnu  sans  condition  l'autonomie  et  l'indépendance  du 
royaume  triple  et  un.  Enfin  ce  dernier  royaume,  en  dépit  de  son 
iu)m,  n'est  demeuré  ni  un  ni  triple,  et  les  Dalmates  ont  refusé  de 
se  joindre  aux  Croates  et  aux  Esclavons.  Ainsi  la  diète  d'Agram  est 
restée  incomplète  comme  le  reichfirath  de  Vienne  et  comme  la  diète 
de  Pesth,  et  les  efforts  de  la  Hongrie  pour  se  rattacher  les  pro- 
vinces autrefois  annexées  à  la  couronne  de  saint  Etienne  se  sont 
heurtés  contre  des  obstacles  que  les  souvenirs  de  18/i8  peuvent 
rendre  insurmontables.  11  est  possible  que  cet  état  de  fractionne- 
ment fasse  sentir  le  besoin  d'un  pouvoir  central  dans  les  grandes 
affaires,  et  que  le  gouvernement  autrichien  parvienne,  après  avoir 
surmonté  de  pénibles  épreuves,  à  trouver  son  salut,  non  pas  dans 
la  force  matérielle,  dont  les  triomphes  sont  transitoires,  mais  dans 
la  force  morale,  qui  se  fonde  sur  des  institutions  civilisatrices  et 
durables. 

Pendant  que  les  deux  grandes  puissances  allemandes  entrent  ré- 
solument dans  la  voie  constitutionnelle,  la  confédération  germa- 
nique tout  entière  cherche  à  résoudre  les  problèmes  qu'elle  s'est 
vainement  posés  depuis  18^8,  et  l'Allemagne  semble  vouloir  pren- 
dre sa  revanche  d'Oîmûtz,  comme  l'Italie  sa  revanche  de  Novare. 
Les  populations  germaniques,  peu  satisfaites  de  la  nature  du  pou- 
voir fédéral,  élaborent  et  discutent,  avec  la  consciencieuse  patience 
qui  est  le  propre  de  leur  caractère,  des  plans  de  réforme  multiples 
et  compliqués,  et  les  querelles  théoriques  occasionnées  par  ces  pro- 
jets sont  l'indice  d'un  conflit  de  principes  et  d'influences.  Tandis 
que  l'Autriche  espère  maintenir,  au  prix  de  certaines  concessions,  le 
stalu  quo  actuel,  et  désire  même  rendre  ses  confédérés  allemands 
solidaires  d'intérêts  extra- germaniques,  la  Prusse  aspire  à  faire 
prévaloir  l'organisation  désignée  sous  le  nom  d'umon  restreinte. 
Reprenant  ainsi  la  politique  du  parlement  d'Erfurt  et  de  M.  de  Ra- 
dowitz,  le  cabinet  de  Berlin  voudrait  assurer  au  roi  de  Prusse,  qui 
ne  changerait  point  de  titre,  la  suprématie  militaire  et  diplomatique 
sur  ceux  des  souverains  qui  consentiraient,  pour  le~profit  de  l'hé- 
gémonie prussienne,  à  l'abandon  des  plus  effectifs  de  leurs  droits. 
La  convention  militaire  conclue  entre  le  roi  Guillaume  et  le  duc  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  les  dispositions  analogues  du  grand-duc  de 
Saxe-Weimar  et  du  duc  d'Altenbourg,  la  politique  franchement 
prussienne  du  grand-duc  de  Bade,  la  centralisation  à  Berlin  des 
sommes  recueillies  pour  fonder  la  flotte  de  l'Allemagne,  enfin  l'agi- 
tation causée  par  les  doctrines  du  National  Verein,  ont  augm.enté 
les  inquiétudes  de  la  plupart  des  gouvernemens  secondaires.  Les 
quatre  rois  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  de  Hanovre,  qui 
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aspirent  à  constituer  une  sorte  de  troisième  groupe  destiné  à  main- 
tenir l'équilibre  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  se  sont  émus  des  ten- 
dances qui  se  manifestaient,  et  le  plus  actif  agent  de  leur  politique, 
M.  le  baron  de  Beust,  ministre  dirigeant  de  Saxe-Royale,  a  pris  l'ini- 
tiative d'une  démarche  qui,  sous  prétexte  d'un  plan  de  réformes, 
avait  pour  véritable  but  de  contraindre  la  Prusse  à  se  prononcer  sur 
ses  intentions,  et  les  autres' gouvernemens  à  protester  contre  les 
principes  du  cabinet  de  Berlin.  Au  pouvoir  fédéral,  dont  l'unique 
organe  est  la  diète  de  Francfort,  M.  de  Beust  proposait  de  substituer 
quatre  rouages  distincts  :  un  pouvoir  exécutif,  confié  à  l'Autriche, 
à  la  Prusse  et  à  un  délégué  de  toutes  les  autres  cours  allemandes  ; 
une  assemblée  fédérale  composée  <à  peu  près  de  la  même  manière 
que  la  diète  actuelle  et  se  réunissant  deux  fois  par  an,  à  Ratisbonne, 
sous  la  présidence  de  l'Autriche,  puis  à  Hambourg,  sous  la  prési- 
dence de  la  Prusse,  afin  de  régler  la  marche  du  pouvoir  exécutif; 
une  chambre  des  députés  se  composant  de  délégués  des  différentes 
assemblées  constitutionnelles  allemandes,  espèce  de  parlement  con- 
sultatif, convoqué,  prorogé  ou  dissous  par  l'autorité  fédérale,  et 
investi  d'attributions  à  peu  près  analogues  à  celles  que  l'article  6 
de  l'acte  final  de  Vienne  confère  à  la  diète  réunie  en  j)lenumj 
enfin  un  tribunal  suprême  appliquant  une  disposition  de  la  con- 
stitution actuelle,  qui  stipule  pour  certains  cas  litigieux  survenant 
entre  les  gouvernemens  et  les  corps  constitués  ou  les  populations  la 
formation  d'un  tribunal  d'arbitres  désigné  sous  le  nom  de  tribunal 
austrégal.  Telle  était  la  substance  du  plan  élaboré  par  le  baron  de 
Beust  et  officiellement  communiqué  aux  divers  cabinets  de  l'Alle- 
magne par  le  gouvernement  saxon.  La  Prusse  ne  fît  pas  attendre  sa 
réponse.  Dans  une  dépèche  du  20  décembre  1861,  le  comte  de  Bern- 
storff  déclara  qu'il  considérait  à  priori  comme  impraticable  tout  pro- 
jet de  réforme  dont  le  caractère  général  embrasserait  l'ensemble  de 
l'Allemagne.  Loin  de  vouloir  resserrer  les  liens  du  pacte  fédéral,  il 
aurait  désiré  n'en  maintenir  que  les  dispositions  qui  garantissent 
l'intégrité  territoriale  de  la  confédération.  Il  ajoutait  qu'un  alternat 
entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes,  ayant  pour  effet  de 
subordonner  périodiquement  l'une  à  l'autre,  était  incompatible  avec 
les  exigences  de  leur  position  européenne,  et  se  fondant  en  droit 
sur  l'article  11  de  l'acte  fédéral,  qui  permet  aux  confédérés  de  con- 
clure entre  eux  des  alliances  séparées,  il  exprimait  l'idée  que  la 
seule  chance  de  réformes  sérieuses  consistait  dans  des  arrangemens 
particuliers  conclus  entre  ceux  des  cabinets  allemands  qui  parta- 
geaient les  mômes  principes  et  qui  poursuivaient  le  même  but. 

L'exposé  de  cette  théorie  jetait  une  pleine  lumière  sur  les  aspira- 
tions du  cabinet  de  Berlin.  Évidemment  la  Prusse  sentait  que  son 
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action  n'a  pas  de  point  d'appui  dans  le  midi  de  l'Allemagne,  et 
elle  n'essayait  de  l'exercer  que  là  où  elle  pense  que  le  terrain  est 
préparé  pour  l'induence  qu'elle  ambitionne.  Elle  comprenait  aussi 
qu'un  pouvoir  fédéral  où  elle  ne  pourra  jamais  compter  sur  la  ma- 
jorité des  voix  est  un  obstacle  infranchissable  à  ses  projets  d'hégé- 
monie. Instruite  par  l'expérience  de  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique 
dans  la  poui-suite  de  la  couronne  impériale,  elle  limitait  ses  préten- 
tions, et  cherchait  dans  sa  propre  sphère  le  principe  de  ses  dévelop- 
pemens. 

Le  cabinet  de  Berlin,  en  formulant  cette  théorie  de  l'union  res- 
treinte, excita  les  appréhensions  d'un  grand  nombre  des  états  alle- 
mands, et  motiva  de  leur  part  la  protestation  collective  sur  laquelle 
M.  de  Beust  avait  probablement  compté.  Les  gouvernemens  d'Au- 
triche, de  Bavière,  de  Saxe-Royale,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg, 
de  Nassau,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Saxe-Meiningen,  des  deux 
Mecklembourg,  firent  remettre  par  leurs  représentans  à  Berlin  des 
notes  identiques,  à  la  date  du  "2  février  1861,  qui  s'élevaient  d'une 
manière  absolue  contre  les  doctrines  de  la  dépêche  prussienne  du 
20  décembre.  Les  signataires  de  ces  notes  déclaraient  qu'à  leurs 
yeux  la  sécurité  et  l'avenir  de  l'Allemagne  seraient  gravement  com- 
promis, si  la  Prusse  voulait  revenir  à  l'idée  de  relier  une  partie  des 
états  allemands  par  une  constitution  centralisée  sous  un  chef  unique, 
tandis  que  les  rapports  entre  les  membres  de  cette  union  restreinte 
et  la  confédération  germanique  seraient  réglés  sur  le  pied  de  traités 
analogues  à  ceux  qui  se  concluent  entre  des  peuples  de  races  diffé- 
rentes. Ils  combattaient  ensuite  l'interprétation  donnée  par  M.  de 
Bernstorff  à  l'article  11  du  pacte  fédéral.  «  L'article  11,  disaient-ils, 
veut  que  les  gouvernemens  allemands  conservent  le  droit  de  faire 
des  alliances  de  toute  espèce,  à  la  condition  qu'elles  ne  menacent 
ni  la  confédération  entière  ni  aucun  des  états  confédérés.  Or  un 
gouvernement  qui  se  subordonne  à  un  pouvoir  central  fédératif,  ou 
même  à  la  direction  diplomatique  et  militaire  d'un  autre  gouverne- 
ment, peut  à  la  rigueur  conclure  des  conventions  sur  des  affaires 
administratives,  mais  il  ne  peut  plus  contracter  avec  indépendance 
des  alliances  politiques.  Le  traité  même  qui  aurait  consacré  cette 
subordination  ne  saurait  être  considéré  comme  une  alliance  véri- 
table; ce  serait  un  traité  de  sujétion.  »  En  résumé,  les  gouverne- 
mens signataires  de  notes  identiques  déclaraient  qu'ils  regardent 
«  la  création  d'un  soi-disant  état  fédératif  restreint  comme  inconci- 
liable avec  le  caractère  essentiel  de  la  confédération,  et  même 
comme  en  impliquant  la  dissolution  de  fait,  sinon  de  droit.  »  Ils 
concluaient  en  se  ralliant  aux  idées  exprimées  par  M.  de  Beust. 

Le  cabinet  de  Berlin  se  sentit  profondément  blessé  par  la  remise 
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des  notes  identiques,  et  sa  réponse,  envoyée  le  Ih  février  aux  gou- 
vernemens  signataires,  constata  dans  toute  leur  étendue  les  diver- 
gences profondes  qui  existent  entre  ses  vues  et  celles  de  l'Autriche. 
Ce  que  voudrait  le  cabinet  autrichien ,  ce  serait  de  reconstituer  à 
son  profit,  sinon  l'empire  germanique,  du  moins  une  confédération 
qui  recevrait  de  Vienne  le  mot  d'ordre  et  la  vie,  et  qui  garantirait  à 
l'Autriche  non-seulement  ses  provinces  allemandes,  mais  encore  ses 
provinces  étrangères.  Cette  tentative,  essentiellement  contraire  aux 
traités  de  Vienne,  et  dont  le  bat  serait  de  dénaturer  la  confédération 
germanique  en  y  introduisant,  au  détriment  de  l'Europe  et  de  l'Al- 
lemagne elle-même,  des  élémens  hétérogènes,  s'est  déjà  plusieurs 
fois  produite  sans  amener  aucun  résultat.  Elle  était  le  plan  favori 
du  prince  Schwarzenberg  ;  mais  la  ferme  attitude  et  l'énergique  pro- 
testation de  la  France  et  de  l'Angleterre  firent  échouer  le  projet.  Il 
reparut  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Italie  et  fut  repoussé,  heureu- 
sement pour  la  paix  de  l'Europe.  Aujourd'hui  le  cabinet  de  Vienne 
le  remet  encore  en  avant,  et  semble  vouloir  faire  de  l'adoption  de 
ce  plan  le  prix  de  son  adhésion  à  des  réformes  fédérales.  Dans  une 
dépèche  adressée  le  5  novembre  1861  au  représentant  de  l'Autriche 
à  Berlin,  le  comte  de  Rechberg  insinuait  que,  moyennant  une  con- 
solidation politique  de  la  confédération,  c'est-à-dire  une  extension 
des  limites  fédérales  en  dehors  des  provinces  allemandes,  le  gou- 
vernement autrichien  ne  serait  pas  éloigné  de  renoncer  à  la  prési- 
dence permanente  de  la  diète  de  Francfort,  et  de  partager  désor- 
mais ce  droit  avec  la  Prusse  sous  la  forme  d'un  alternat.  Cette 
concession  insignifiante  n'est  pas  le  dernier  mot  de  l'Autriche.  Dé- 
sespérant d'entraîner  le  cabinet  de  Berlin,  elle  désirerait  obtenir  de 
ses  autres  confédérés  la  garantie  de  ses  provinces  non  allemandes 
et  garantir  en  revanche  les  états  secondaires  contre  les  empiéte- 
mens  dont  ils  se  croient  menacés  de  la  part  de  la  Prusse.  Le  gou- 
vernement prussien  n'ignore  pas  cette  arrière-pensée,  et  il  n'a  pas 
manqué  de  combattre  les  prétentions  du  cabinet  de  Vienne.  Il  a  vi- 
vement rappelé  que  la  présidence  de  la  diète  constitue  pour  l'Au- 
triche un  droit  honorifique  et  non  pas  une  suprématie,  et  il  a  dé- 
cliné sur-le-champ  la  proposition  d'alternat  qu'on  prétendait  lui  faire 
si  chèrement  acheter.  Enfin,  dans  sa  réponse  aux  notes  identiques, 
réponse  qui  porte  la  date  du  l/i  février,  il  a  déclaré  de  la  manière 
la  plus  nette  son  refus  de  faire  entrer  dans  la  confédération  des 
élémens  non  germaniques. 

Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  si  opposés  sur  la  question  de 
la  réforme  fédérale,  semblent  s'être  rapprochés  sur  un  autre  ter- 
rain, où  ils  se  sont  longtemps  combattus.  L'affaire  de  Hesse-Cassel, 
qui  a  déjà  divisé  la  diète  de  Francfort  en  deux  camps,  a  eu  le  pri- 
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vilége  d'exciter  les  esprits  au  point  de  faire  comprendre  au  cabinet 
de  Vienne  lui-même  qu'il  devenait  indispensable  de  donner  à  ce  su- 
jet une  satisfaction  au  vœu  de  l'opinion  publique.  Malgré  les  récla- 
mations unanimes  de  son  peuple  et  le  cri  universel  de  l'Allemagne 
libérale,  l'électeur  a  persisté  à  repousser  la  constitution  hessoise  de 
1831.  La  chambre  des  députés  de  l'électorat,  convoquée  dans  les 
premiers  jours  de  1862,  a  été,  dès  le  début  de  ses  travaux,  dissoute 
pour  la  troisième  fois,  et  l'on  se  demande  qui,  du  gouvernement  ou 
du  pays,  se  lassera  le  premier  de  cette  lutte  ingrate  et  dangereuse. 
Cet  incident  pourrait  amener  des  complications  regrettables.  Que  la 
Hesse  électorale  soit  soumise  à  tel  ou  tel  régime,  la  chose  n'a  par 
elle-même  qu'une  importance  relative;  mais  les  questions  que  sou- 
lève le  différend  hessois  sont  des  questions  de  principes  qui  inté- 
ressent la  confédération  germanique  tout  entière.  11  s'agit  de  savoir 
si  une  constitution  en  Allemagne  peut  être  une  charte  octroyée,  ainsi 
que  le  voudrait  l'électeur,  ou  bien  s'il  faut  qu'elle  soit,  comme  la 
constitution  de  1831,  un  pacte  synallagmatique  établi  d'un  commun 
accord  entre  le  souverain  et  la  représentation  nationale  du  pays.  Ce 
qui  est  en  jeu,  c'est  la  compétence  de  la  diète  de  Francfort,  c'est 
son  pouvoir  de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  et  constitu- 
tionnelles des  divers  états  de  l'Allemagne,  c'est  la  lutte  entre  la 
réaction  et  le  mouvement,  c'est  enfin  le  souvenir  de  l'entrevue  d'Ol- 
mutz.  Discutée  à  toutes  les  tribunes  germaniques  et  adoptée  cha- 
leureusement par  la  chambre  des  députés  de  Berlin ,  la  cause  de  la 
population  hessoise  est  devenue  le  mot  d'ordre  de  l'Allemagne  libé- 
rale, et  en  présence  d'un  débat  si  nettement  accentué  le  cabinet  de 
Vienne  semble  avoir  reconnu  qu'il  serait  impoiitique  de  se  pro- 
noncer contre  le  point  de  vue  adopté  par  le  gouvernement  du  roi 
Guillaume,  et  de  laisser  ainsi  entre  les  mains  de  la  Prusse  un  levier 
d'influence  dont  elle  pourrait  à  l'occasion  se  servir  d'une  manière 
efficace  pour  ses  projets  d'hégémonie. 

C'est  par  le  même  motif,  c'est-à-dire  afin  de  faire  assaut  de 
popularité  avec  le  cabinet  de  Berlin,  que  l'Autriche,  en  dépit  des 
précédens  d'Olmutz,  s'est  prononcée  en  faveur  des  prétentions  alle- 
mandes dans  l'interminable  débat  qui  s'agite  entre  la  diète  de  Franc- 
fort et  la  monarchie  danoise  et  se  rattache  si  intimement  aux  arrière- 
pensées  ambitieuses  de  la  Prusse.  On  sait  que  les  duchés  de  l'Elbe 
sont  depuis  plusieurs  années  soumis  à  un  état  provisoire  qualifié  du 
nom  d'intérim,  et  que  la  monarchie  danoise  comprend  trois  organi- 
sations distinctes,  l'une  pour  le  Danemark  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  pour  le  Jutland  et  pour  les  îles,  l'autre  pour  le  Slesvig,  la  troi- 
sième pour  le  Holstein  et  le  Lauenbourg.  Tandis  que  le  Danemark 
proprement  dit  est  régi  par  la  sage  et  libérale  constitution  de  iSh9, 
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et  que  le  Slesvig,  quoique  en  dehors  de  cette  constitution,  est,  dans 
une  certaine  mesure,  rattaché  au  Jutland  et  aux  îles  par  une  assem- 
blée commune,  le  rigsniad  dano-slesvicois  siégeant  à  Copenhague, 
les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  n'ont  que  des  états  provin- 
ciaux complètement  engagés  dans  la  voie  la  plus  rétrograde  et  sou- 
mis d'une  manière  absolue  à  l'influence  allemande  et  féodale  de  la 
noblesse.  Gomme  ces  deux  duchés  font  partie  de  la  confédération 
germanique,  la  diète  de  Francfort  ne  cesse  d'intervenir  dans  leurs 
longues  et  fastidieuses  querelles  avec  le  cabinet  danois  et  de  récla- 
mer en  leur  faveur  une  véritable  autonomie  politique  et  adminis- 
trative. Par  sa  résolution  du  8  mars  1860,  on  se  rappelle  que  la 
diète  avait  établi  le  principe  que,  pendant  la  durée  du  provisoire, 
toutes  les  affaires  communes  de  la  monarchie  danoise,  en  tant  qu'elles 
concernent  le  Holstein  et  le  Lauenbourg,  devraient  être  subordonnées 
à  l'approbation  préalable  des  états  provinciaux  de  ces  deux  duchés, 
et  que  le  gouvernement  ne  pourrait,  sans  leur  assentiment,  ni  dé- 
créter des  mesures  financières,  ni  promulguer  des  lois.  Malgré  cette 
décision  fédérale,  le  cabinet  de  Copenhague  déclara  exécutoire  dans 
les  duchés,  pour  l'exercice  1860-1861,  le  budget  de  la  monarchie, 
bien  qu'il  n'eût  point  été  soumis  à  l'approbation  des  états.  La  diète 
de  Francfort  s'en  émut,  et  le  7  février  1861,  à  l'unanimité,  moins  les 
deux  voix  de  l'envoyé  danois  et  de  l'envoyé  néerlandais,  elle  blâma 
cette  mesure,  et  posa  de  nouveau  en  principe  qu'un  budget  ainsi 
établi  ne  pouvait  être  valable.  Elle  ajouta  que  si  le  Danemark  n'a- 
vait point  fait  avant  six  semaines  une  réponse  satisfaisante,  elle 
procéderait  aux  mesures  d'exécution  déjà  préparées  par  l'arrêté  fé- 
déral du  12  août  1858. 

Comme  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  dépendent  de  la  confédéra- 
tion germanique,  le  gouvernement  français,  d'accord  avec  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  a  cru  devoir  considérer 
cette  question  comme  purement  allemande  et  a  soigneusement  évité 
de  s'immiscer  dans  le  conflit.  Usant  toutefois  de  son  influence  dans 
le  sens  de  la  conciliation,  il  n'a  cessé  de  tenir  partout  le  langage 
qu'il  jugeait  de  nature  à  faciliter  un  rapprochement.  Le  cabinet  da- 
nois, par  déférence  pour  les  conseils  des  puissances  amies,  a  fait 
droit  aux  prétentions  de  la  diète  pour  l'année  1861,  mais  en  ayant 
soin  de  déclarer  que  cette  concession  était  d'une  nature  essentiel- 
lement provisoire.  En  conséquence,  la  diète,  dans  la  séance  du 
12  août,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  aux  me- 
sures d'exécution  fédérale  dont  le  vote  du  7  février  menaçait  le 
gO!iv(îrnement  danois. 

La  question  n'en  reste  pas  moins  compliquée,  et  les  nouveaux 
poarp  ulers  échangés  entre  le  cabinet  de  Copenhague  et  les  deux 
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grandes  puissances  allemandes  ne  semblent  jusqu'à  présent  qu'ac- 
croître les  obstacles  qui  s'opposent  à  une  solution,  d'autant  plus 
que  l'affaire  du  Slesvig,  qui  est  le  nœud  de  la  difficulté  réelle,  vient 
d'être  remise  en  lumière  par  la  diplomatie,  après  avoir  été  long- 
temps laissée  dans  l'ombre.  Cette  affaire  délicate, "qui  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  diète  de  Francfort,  puisque  le  Slesvig  est  en 
dehors  de  la  confédération,  n'a  soulevé  que  des  discussions  stériles 
et  irritantes.  Les  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne  se  sont 
fondées,  pour  les  soutenir,  sur  ce  que  le  roi  Frédéric  VU  n'aurait 
pas  exécuté  ses  promesses  verbales  ou  écrites  de  1851  et  de  1852 
concernant  la  non-incorporation  du  Slesvig  dans  le  royaume  du  Da- 
nemark et  l'égalité  de  droits  entre  les  deux  nationalités  danoise  et 
germanique  dont  se  compose  le  duché.  Si  toutefois  l'on  se  rappelle 
les  événemens  de  18Zi8,  l'appui  moral  et  matériel  prêté  à  l'insur- 
rection par  les  gouvernemens  de  l'Allemagne,  les  exigences  diplo- 
matiques, sans  cesse  renouvelées,  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Franc- 
fort, enfin  l'hostilité  systématique  et  les  prétentions  féodales  du 
slesvig-holsleinisme,  on  comprend  aisément  que  le  cabinet  de  Co- 
penhague, qui  abandonne  à  l'influence  allemande  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  juge  nécessaire  de  s'opposer  au  danger  d'empiéte- 
mens  successifs.  Le  gouvernement  danois  est  convaincu  que  si  un 
jour  le  Slesvig  entrait  dans  le  Zollverein  et  rendait  le  commerce  al- 
lemand maître  de  la  Baltique  et  de  la  Mer  du  Nord,  l'Allemagne, 
ayant  désormais  à  sa  disposition  un  peuple  de  matelots,  déborde- 
rait dans  le  Jutland  et  dans  les  îles,  et  finirait  par  écraser  l'élément 
Scandinave.  C'est  pour  cela  qu'aux  yeux  du  Danemark  l'affaire  du 
Slesvig  est  une  question  de  vie  ou  de  mort;  il  est  d'ailleurs  persuadé 
que  le  jour  où  il  serait  attaqué  sur  ce  territoire,  qui  est  le  boule- 
vard du  scandinavisrae,  il  serait  secouru  par  la  Suède  et  par  la 
Norvège,  dont  le  roi  Charles  XV  entretient  avec  Frédéric  VII  les 
rapports  d'une  intime  amitié.  Des  sentimens  analogues  se  sont  ma- 
nifestés chez  les  populations  danoise,  suédoise  et  norvégienne,  et 
le  mouvement  qui  s'opère  en  Italie  et  en  Allemagne  est  également 
vivace  dans  les  trois  royaumes  Scandinaves,  qui,  sans  rêver  toute- 
fois l'unité  politique,  resserrent  chaque  jour  les  liens  de  leur  al- 
liance et  de  leur  solidarité. 

Les  grandes  puissances  ont,  de  même  que  la  Suède,  fait  une  dis- 
tinction entre  l'affaire  du  Holstein,  qui  est  essentiellement  allemande, 
et  l'affaire  du  Slesvig,  qui  est  une  question  européenne.  On  ne  peut 
pas  oublier  que  ce  dernier  duché  n'a  jamais  fait  partie  ni  de  l'em- 
pire d'Allemagne  ni  de  la  confédération  germanique,  que  pendant 
tout  le  moyen  âge  il  fut  un  fief  danois,  que  depuis  1720  son  incor- 
poration avec  la  monarchie  de  Copenhague  a  été  acceptée  par  les 
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populations  et  reconnue  par  toute  l'Europe,  enfin  que  le  congrès 
de  Vienne,  en  faisant  entrer  le  Holstein  et  non  pas  le  Slesvig  dans 
la  confédération,  a  déclaré  implicitement  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir 
identité  entre  la  situation  politique  de  ces  deux  pays.  Pour  repous- 
ser la  thèse  du  slesvig-holsteinisme,  le  Danemark  invoque  ces  pré- 
cédens  et  se  fonde  en  outre  sur  des  traités  spéciaux  qui  garantissent 
le  Slesvig  à  la  couronne  danoise  :  ces  traités,  conclus  dans  le  cours 
du  xviii*  siècle  entre  la  monarchie  de  Copenhague  et  la  Prusse,  la 
Suède,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  ne  sont  pas  pé- 
rimés; rappelés  à  l'Allemagne  par  le  gouvernement  français  et  par 
les  cabinets  de  Stockholm  et  de  Saint-Pétersbourg  à  l'occasion  des 
événemens  de  ISZiS,  ils  constituent  pour  les  puissances  signataires 
le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer  au  démembrement  de  la  monar- 
chie danoise;  enfin  les  cinq  grandes  puissances  et  la  Suède,  dans  le 
traité  de  Londres  de  1852,  ont  posé  en  principe,  comme  un  intérêt 
nécessaire  à  l'équilibre  général,  le  maintien  absolu  de  l'intégrité  de 
ce  royaume. 

Si  donc  l'Europe  doit  conseiller  au  cabinet  de  Copenhague  d'é- 
carter le  danger  d'une  exécution  fédérale  en  satisfaisant  aux  de- 
mandes de  l'Allemagne  dans  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  légitime 
et  en  tenant  compte  du  vœu  des  populations  dans  la  mesure  de  l'é- 
quité, elle  doit,  d'un  autre  côté,  détourner  la  confédération  germa- 
nique d'entreprises  qui  seraient  de  nature  à  entraîner  les  complica- 
tions et  les  conflits  les  plus  regrettables.  On  ne  peut,  dans  cette 
affaire,  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la  sagesse  du  cabinet 
français.  S'il  avait  eu  contre  l'Allemagne  les  arrière-pensées  que  lui 
a  prêtées  la  malveillance,  rien  ne  lui  aurait  été  plus  facile  que  d'en- 
courager les  résistances  du  Danemark  et  de  jeter  ainsi  contre  la 
confédération  germanique  l'élément  Scandinave.  Tout  au  contraire 
il  n'a  donné  que  des  conseils  de  prudence  et  de  conciliation,  et  son 
attitude,  appréciée  par  les  deux  parties,  a  prouvé  une  fois  de  plus 
le  caractère  qui  préside  à  toutes  ses  démarches  et  contribue  si 
puissamment  à  sauvegarder  le  repos  de  l'Europe.  De  son  côté,  le 
roi  de  Danemark ,  en  présence  de  la  crise  qui  menace  ses  états, 
demande  aux  idées  de  progrès  cette  foi'ce  morale  qu'un  souverain 
puise  toujours  dans  le  sage  développement  des  libertés  publiques, 
et  pour  s'attacher  le  Slesvig,  il  essaie  d'opposer  aux  tendances  féo- 
dales de  l'aristocratie  allemande  de  ce  duché  les  principes  sav  les- 
quels reposent  les  sociétés  modernes.  C'est  ainsi  que  partout,  à 
Turin  comme  à  Vienne,  à  Berlin  comme  à  Copenhague,  les  princes 
cherchent  leur  point  d'appui  dans  le  système  constitutionnel,  et 
trouvent  dans  une  sage  activité  politique  ce  que  d'autres  ont  vai- 
nement attendu  de  l'esprit  de  réaction  et  d'immobilité. 
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Le  mouvement  libéral  dont  la  majeure  partie  de  l'Europe  a  été  le 
théâtre  en  1861  s'est  propagé  jusqu'en  Pologne.  Au  moment  où  les 
députés  polonais  de  la  chambre  des  députés  de  Prusse  renouve- 
laient à  la  tribune  de  Berlin  leurs  protestations  contre  des  tentatives 
de  nature  à  germaniser  le  grand-duché  de  Posen,  où  la  Galicie  en- 
voyait au  reichsraih  de  Vienne  des  représentans  chargés  de  faire 
profiter  la  Pologne  des  concessions  de  l'empereur  d'Autriche,  la 
Société  agricole  organisée  à  Varsovie  réveillait  d'anciennes  espé- 
rances, et  se  confiait  dans  les  louables  dispositions  dont  le  tsar 
donnait  à  l'Europe  des  témoignages  irrécusables.  Les  habitans  de 
Varsovie  célébrèrent  au  mois  de  février  1861,  par  une  démonstra- 
tion imposante  et  pacifique,  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Gro- 
chow,  et  une  pétition  adressée  par  l'archevêque  au  lieutenant  de 
l'empereur  demanda  que  l'église,  la  législature,  l'enseignement  pu- 
blic et  l'organisation  sociale  du  pays  ne  fussent  plus  privés  du  sceau 
de  son  génie  national  et  de  ses  traditions  historiques.  La  Pologne  ne 
voulait  ni  une  révolution ,  ni  même  ne  réclamait  ces  libertés  que 
les  événemens  de  1831  lui  ont  fait  perdre,  et  que  l'intervention  de 
l'empereur  Alexandre  I"  avait,  malgré  les  résistances  de  la  réaction 
européenne,  fait  inscrire  dans  l'article  P""  des  traités  de  1815.  Elle 
se  bornait  à  déposer  aux  pieds  du  souverain  <(  l'expression  de  sa 
douleur  et  de  ses  fervens  désirs,  et,  confiante  dans  les  sentimens 
de  justice  et  de  haute  équité  du  tsar,  elle  en  appelait  à  sa  magna- 
nimité. »  La  réponse  d'Alexandre  II  fut  inspirée  par  des  sentimens 
de  sagesse  et  de  modération,  et  ce  prince  fit  préparer  des  réformes 
sérieuses.  Un  conseil  d'état  composé  exclusivement  de  Polonais  fut 
organisé,  et  des  conseils  municipaux  électifs  s'établirent  dans  toutes 
les  villes  du  royaume.  L'Europe,  qui  espérait  et  qui  espère  encore 
une  conciliation  si  désirable  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  a  vu  avec 
douleur  cette  situation  s'aggraver  à  la  suite  de  mesures  d'une  sé- 
vérité rigoureuse.  Sur  un  terrain  aussi  brûlant  que  celui  des  affaires 
polonaises,  les  moindres  fautes  peuvent  amener  des  conséquences 
funestes.  Il  y  a  lieu  de  souhaiter  que  cette  vérité  soit  toujours  com- 
prise à  Varsovie  comme  à  Saint-Pétersbourg,  et  c'est  un  intérêt  im- 
mense pour  la  cause  de  la  civilisation  que  l'enfpire  russe  puisse 
accomplir  avec  succès  la  grande  œuvre  réformatrice  dont  l'émanci- 
pation des  serfs  est  le  témoignage  le  plus  éclatant.  En  un  seul  jour, 
l'empereur  a  affranchi  vingt-tiois  millions  de  ses  sujets,  et  il  a  dit 
dans  l'oukase  du  3  mars  :  «  Maintenant,  peuple  pieux  et  fidèle,  fais 
sur  ton  front  le  signe  sacré  de  la  croix  et  joins  tes  prières  aux  nôtres 
pour  appeler  la  bénédiction  du  Très-Haut  sur  ton  premier  travail 
libre,  gage  assuré  de  ton  bien-être  et  de  la  prospérité  de  la  patrie.  » 
Le  gouvernement  russe  a  lutté  d'une  manière  honorable  contre  les 
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difficultés  que  l'esprit  de  routine  et  d'égoïsme  oppose  dans  tout  pays 
à  la  mise  en  vigueur  des  réformes  nécessaires  et  des  pensées  fé- 
condes :  ce  n'est  qu'en  persistant  dans  cette  voie  qu'il  peut  mettre 
fin  aux  crises  qui  agitent  l'empire  des  tsars. 


III. 

En  1861,  de  même  qu'en  1860,  les  affaires  d'Orient  n'ont  pas 
cessé  de  préoccuper  les  cabinets  européens.  Dans  les  premiers  mois 
de  l'année,  la  question  de  Syrie  était  encore  pendante,  et  l'œuvre 
d'humanité  que  le  gouvernement  français  avait  si  courageusement 
entreprise  rencontrait  dans  des  défiances  injustes  et  dans  des  dis- 
cussions stériles  les  obstacles  les  plus  regrettables.  La  convention  de 
Paris,  signée  le  5  septembre  1860,  fixait  à  six  mois,  c'est-à-dire  au 
5  mars  1861,  le  délai  de  l'occupation.  Ce  terme  approchait,  et  rien 
n'était  accompli.  La  commission  internationale  de  Beyrouth,  chargée 
de  préparer  les  élémens  de  la  réorganisation  administrative  du  Li- 
ban, avait  à  peine  commencé  sa  tâche,  et  l'incertitude  dont  l'avenir 
demeurait  entouré  entretenait  les  esprits  dans  un  état  d'excitation 
extrême.  Il  était  à  craindre  que  le  départ  des  troupes  ne  fût  suivi  de 
nouvelles  catastrophes,  s'il  avait  lieu  avant  que  les  mesures  néces- 
saires pour  garantir  la  sécurité  des  populations  eussent  été  adop- 
tées. Le  cabinet  français  ayant  mis  les  puissances  en  demeure  de 
décider  si  le  rappel  du  corps  expéditionnaire  pouvait  être  effectué 
à  la  date  convenue,  c'est-à-dire  le  5  mars,  la  conférence  se  réunit 
de  nouveau  à  Paris  au  milieu  de  février,  et  le  15  du  mois  suivant 
une  convention  additionnelle  stipula  que  la  durée  de  l'occupation 
serait  prolongée  jusqu'au  5  juin. 

Si  compte  et  si  insuffisante  qu'elle  fût,  cette  prolongation  avait  été 
pour  ainsi  dire  arrachée  à  l'Angleterre  ainsi  qu'à  la  Turquie,  et  la 
France  n'aurait  pu  en  réclamer  une  seconde  sans  engager  une  lutte 
ouverte.  Elle  se  contenta  d'activer  les  travaux  relatifs  à  l'organisa- 
tion de  la  montagne  et  de  prendre  l'Europe  à  témoin  de  la  loyauté 
de  sa  politique.  M.  Thouvenel  adressa  au  marquis  de  Lavalette,  alors 
ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  une  dépêche  datée  du 
3  mai,  qui  fut  lue  dans  le  sénat  et  accueillie  avec  les  marques  de  la 
plus  vive  approbation.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  avec  la 
vigu(3ur  habituelle  de  son  langage,  résumait  ainsi  la  question  :  «  Le 
gouvernement  ottoman  a  assumé  une  responsabilité  qui  fait  peser 
sur  lui  des  obligations  particulières  que  nous  sommes  fondés  à  lui 
signaler  au  moment  où  nous  allons  quitter  la  Syrie.  Après  avoir 
concouru  par  des  sacrifices  que  la  France  ne  regrettera  pas,  si  les 
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populations  doivent  en  recueillir  le  bénéfice,  à  rétablir  l'ordre  dans 
cette  province,  le  gouvernement  de  l'empereur  ne  pourrait  souffrir 
qu'elle  fût  le  théâtre  de  nouveaux  désastres.  Une  pareille  éventua- 
lité, si  elle  venait  à  se  réaliser,  soulèverait  l'opinion  publique  et 
attesterait,  de  la  part  du  gouvernement  ottoman,  une  impuissance 
à  laquelle  il  faudrait  inévitablement  suppléer...  L'expiration  même 
du  terme  pendant  lequel  nous  étions  liés  par  des  nécessités  résul- 
tant d'un  accord  débattu  et  réglé  avec  les  autres  cabinets  nous  rend 
notre  entière  liberté  d'appréciation  et  de  conduite.  Nous  serons  donc 
les  maîtres  d'examiner,  en  dehors  de  toute  spéculation  spéciale,  les 
événemens  qui  viendraient  à  surgir  en  Syrie,  et  nous  n'avons  pas  à 
dissimuler  à  la  Porte  que  des  traditions  séculaires  nous  imposeraient 
le  devoir  de  prêter  aux  chrétiens  du  Liban  un  appui  efficace  contre 
de  nouvelles  persécutions.  » 

Le  discours  prononcé  au  sénat,  le  15  mai  1861,  par  l'organe  du 
gouvernement,  M.  Billault,  fit  connaître  d'une  manière  non  moins 
explicite  l'attitude  qu'adoptait  la  France.  «  Nous  ne  pouvons  faire 
qu'une  chose,  dit  forateur,  c'est  de  prendre  TEurope  à  témoin  de 
nos  craintes  et  de  lui  rappeler  F  immense  responsabilité  qu'elle  en- 
court. Je  le  dis  donc  nettement  :  Nos  soldats  évacueront  la  Syrie.  Ce 
n'est  pas  la  France  qui  évacue  ce  malheureux  pays,  c'est  f  Europe... 
Quant  à  nous,  en  même  temps  que  les  transports  partent  pour  ra- 
mener nos  troupes,  des  vaisseaux  de  guerre  partiront  avec  eux,  et 
une  flotte  sérieuse,  comm.andée  par  l'amiral  Le  Barbier  de  Tinan, 
croisera  sur  les  côtes  de  Syrie.  Non-seulement  le  littoral  verra  les 
flottes  françaises  prêtes  à  débarquer,  s'il  le  faut;  mais  des  fiîonta- 
gnes  mêmes  du  Liban  ce  drapeau  sacré,  qui  en  a  protégé  et  en  pro- 
tégera encore  les  habitans,  sera  encore  vu  par  tous.  Tenez  pour  cer- 
tain que,  même  à  cette  distance,  il  sera  l'effroi  des  égorgeurs  et  la 
sauvegarde  de  ceux  qu'on  voudrait  égorger.  » 

Au  moment  où  les  troupes  évacuaient  la  Syrie  et  où  la  Fi'ance 
cherchait,  par  l'énergie  de  son  langage,  à  préserver  les  chrétiens  du 
Liban  des  dangers  qui  les  menaçaient,  la  commission  de  Beyrouth 
luttait  péniblement  contre  une  série  de  difficultés  que  l'attitude  de 
l'Angleterre  n'était  point  faite  pour  résoudre.  Le  commissaire  an- 
glais, lord  Dufferin,  était  arrivé  en  Syrie,  animé  des  sentimens 
d'indignation  qu'éprouvait  l'Europe  entière  pour  les  crimes  des 
Druses;  mais  les  souvenirs  du  protectorat  exercé  depuis  vingt  ans 
sur  cette  population  au  profit  de  finfluence  anglaise,  ainsi  que  l'u- 
nanimité avec  laquelle  se  faisaient  jour  les  sympathies  des  Maro- 
nites à  regard  de  la  France,  n'avaient  pas  manqué  de  modifier  les 
premières  impressions  du  commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
documens  publiés  dans  le  blue-book  montrent  comment  lord  Duf- 
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ferin  s'était  laissé  successivement  amener  d'abord  à  chercher  en 
faveur  des  Druses  des  circonstances  atténuantes,  puis  à  se  préoc- 
cuper spécialement  de  leurs  intérêts  et  de  leur  influence  dans  les 
plans  d'organisation  qui  étaient  discutés. 

C'est  à  cette  préoccupation  de  lord  Dulferin  qu'il  faut  attribuer  le 
premier  projet  qu'il  soumit  à  ses  collègues.  11  demandait  que  la 
Syrie  tout  entière,  y  compris  le  Liban ,  fût  érigée  en  une  sorte  de 
vice-royauté  pour  ainsi  dire  indépendante.  On  pouvait  au  premier 
abord  s'étonner  qu'une  idée  de  ce  genre  fût  d'origine  anglaise. 
Comment  en  effet  l'Angleterre,  qui  en  j  840  s'était  si  énergiquement 
opposée  à  ce  que  le  vice-roi  d'Egypte  gouvernât  la  Syrie,  et  qui 
depuis  lors  ne  cessait  d'invoquer  le  principe  de  l'intégrité  absolue 
de  l'empire  ottoman,  comment  l'Angleterre  patronait-elle  tout  à 
coup  une  combinaison  qui  arrachait  à  la  Turquie,  sinon  en  droit,  du 
moins  en  fait,  une  de  ses  plus  importantes  provinces  ?  Le  secret  de 
cette  énigme,  c'est  l'antipathie  des  Anglais  pour  les  Maronites  et 
pour  l'influence  catholique  qui  domine  au  Liban,  Le  projet  de  lord 
Dufferin  avait  à  ses  yeux  cet  avantage,  qu'il  faisait  disparaître  l'in- 
dividualité de  la  montagne  dans  l'ensemble  de  la  Syrie,  et  qu'il 
absorbait  dans  une  agglomération  musulmane  des  privilèges  sécu- 
laires garantis  au  catholicisme  et  placés  sous  la  protection  de  la 
France.  Les  hommes  d'état  anglais,  ordinairement  si  favorables  aux 
principes  libéraux,  se  montrent  en  Orient  opposés  aux  progrès  du 
christianisme,  qui  n'est  cependant  autre  chose  que  l'application  de 
ces  principes.  L'attitude  de  l'Angleterre  dans  les  affaires  du  Liban 
n'a  été  que  la  reproduction  de  la  politique  qu'elle  a  suivie  à  l'égard 
des  Roumains.  De  même  qu'à  la  suite  de  la  guerre  de  Grimée,  elle 
empêchait  l'union  des  principautés  du  Danube,  de  même  elle  a  pré- 
tendu faire  obstacle  à  l'indépendance  administrative  de  la  monta- 
gne. La  raison  de  cette  ligne  de  conduite,  c'est  que  chaque  groupe 
chrétien  qui  se  forme  ou  se  consolide  recherche  plutôt  l'alliance  de 
la  France  ou  de  la  Russie  que  celle  du  cabinet  de  Londres.  Les  ten- 
tatives de  la  société  biblique  pour  implanter  le  protestantisme  en 
Orient,  particulièrement  en  Syrie,  sont  toujours  demeurées  infruc- 
tueuses, et  l'avenir  dans  ces  contrées  n'appartient  qu'à  la  religion 
grecque  ou  à  la  religion  catholique.  L'Angleterre  ne  se  fait  plus 
d'illusions  à  ce  sujet,  et  que  ce  soient  les  Serbes  ou  les  Monténé- 
grins, les  Maronites  ou  les  Moldo-Vaîaques,  elle  ne  voit  qu'avec 
un  certain  déplaisir  se  constituer  des  sociétés  où  le  protestantisme 
n'a  pas  plus  de  racines  que  l'islam. 

Le  cabinet  de  Londres  trouve  la  plupart  du  temps  pour  appliquer 
sa  politique  un  appui  dans  la  Porte;  mais  lord  Dufferin,  en  propo- 
sant une  sorte  de  vice-royauté  syrienne,  éveilla  les  défiances  de  son 
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allié  ordinaire.  Le  commissaire  ottoman  fit  remarquer  avec  raison 
que  la  commission  de  Beyrouth  devait  se  borner  à  proposer  pour  le 
Liban,  et  non  pas  pour  toute  la  Syrie,  une  réorganisation  adminis- 
trative. Telles  étaient  en  elTet  les  limites  de  sa  compétence,  et  lord 
Dufferin  dut  retirer  son  projet.  Modifiant  alors  sa  tactique,  le  com- 
missaire anglais  mit  à  combattre  l'autonomie  de  la  montagne  l'éner- 
gie qu'il  avait  déployée  pour  faire  prévaloir  l'indépendance  de  la  Sy- 
rie. Du  moment  en  effet  que  les  Maronites  et  les  Druses,  au  lieu  d'être 
soumis,  comme  les  autres  Syriens,  à  un  chef  musulman,  devaient  re- 
cevoir une  organisation  distincte,  il  fallait  entraver  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  développer  l'élément  catholique  ou  l'influence 
française.  Pour  arriver  à  ce  but,  lord  Dufferin  flatta  les  tendances  re- 
ligieuses du  commissaire  de  Russie;  il  proposa,  avec  deux  caïmaca- 
mies,  l'une  druse,  l'autre  maronite,  une  troisième  pour  les  sectateurs 
de  la  religion  grecque.  En  introduisant  parmi  les  chrétiens  du  Liban 
une  cause  nouvelle  de  rivalité  et  de  discorde,  ce  système  n'aurait 
pu  ni  faire  cesser  l'enchevêtrement  des  races,  ni  établir  entre  les  di- 
verses populations  une  séparation  territoriale  et  politique,  La  juxta- 
position des  races  est  telle  dans  le  Liban  que  chacune  des  trois 
caïmacamies ,  de  quelque  manière  qu'on  en  eût  établi  les  limites, 
serait  restée  formée  de  populations  mixtes.  Le  plan  projeté  ne  ré- 
pondant pas  aux  conditions  ethnographiques  de  la  montagne,  les 
commissaires,  à  l'exception  de  M.  Béclard,  délégué  de  la  France, 
avaient  tenté  de  changer  la  nature  même  des  choses  et  posé  le  prin- 
cipe de  la  désagrégation,  c'est-à-dire  de  l'émigration  de  tous  les 
Maronites  dans  la  caïmacamie  maronite  et  de  tous  les  Druses  dans 
la  caïmacamie  druse;  mais  les  populations  du  Liban  ne  sont  pas  des 
tribus  nomades  qu'on  pourrait  déplacer  sans  porter  le  trouble  dans 
leurs  habitudes,  la  ruine  dans  leurs  fortunes;  d'autre  part,  rien 
n'aurait  été  plus  regrettable  que  de  laisser  les  Druses  maîtres  ab- 
solus du  théâtre  de  leurs  derniers  crimes,  et  de  donner  ainsi  une 
prime  à  leurs  excès.  Le  remède  à  la  situation  désastreuse  du  Liban, 
c'était  non  pas  une  séparation  géographique  plus  ou  moins  heureu- 
sement combinée,  mais  bien  une  organisation  politique  assez  forte 
pour  contenir  les  élémens  hétérogènes  du  pays,  assez  sage  pour 
sauvegarder  tous  les  droits  et  satisfaire  à  tous  les  intérêts.  Le  ca- 
binet français  plaida  avec  tant  de  force  l'unité  du  pouvoir  dans  des 
communications  échangées  avec  les  grandes  puissances,  qu'il  ra- 
mena bientôt  à  son  opinion  les  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Saint-Pétersbourg. 

Toutefois  l'organisation  du  pouvoir  unique  et  chrétien,  adopté 
en  principe,  était  jugée  à  des  points  de  vue  bien  différens.  Il  était 
décidé  que  le  gouverneur  de  la  montagne  serait  chrétien  ;  mais  de- 
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vait-il  être  catholique?  Il  serait  nommé  par  le  sultan;  mais  relève- 
rait-il directement  de  la  Porte,  ou  bien  dépendrait-il,  comme  les 
anciens  caïmacans,  du  pacha  de  Beyrouth?  Serait-il  choisi  parmi 
les  indigènes?  Pourrait-il  être  révoqué  sans  motif?  Serait-il  à  la 
tète  d'une  administration  nationale  et  d'une  milice  recrutée  dans  le 
pays?  C'étaient  Là  autant  de  points  essentiels  qui  restaient  en  litige, 
et  qui  furent  débattus  dans  une  conférence  tenue  à  Gonstantinople 
par  Aali-Pacha  et  par  les  représentans  des  cinq  grandes  puissances. 
Le  gouvernement  français  proposait  la  nomination  d'un  chef  indi- 
gène, et  pensait  qu'un  habitant  du  pays,  devant  son  mandat  à  son 
origine,  à  ses  relations  de  famille ,  et  solidaire  du  passé  aussi  bien 
que  de  l'avenir  def  ses  compatriotes,  serait  le  dépositaire  et  le  gar- 
dien naturel  des  immunités  du  Liban.  Le  cabinet  de  Londres  au 
contraire,  toujours  préoccupé  de  l'intérêt  des  Druses,  ne  voulait  à 
aucun  prix  d'un  gouverneur  qui,  choisi  dans  le  pays,  n'aurait  pu 
être  qu'un  Maronite,  et  sir  Henry  Bulvver  prétendait  que  l'indigénat, 
loin  d'être  une  condition  indispensable,  devait  être  à  jamais  un  mo- 
tif d'exclusion.  En  présence  de  ce  désaccord,  le  représentant  de  la 
Prusse  mit  en  avant  un  moyen  terme  :  il  demanda  que  la  Porte  fût 
autorisée  à  choisir  le  gouverneur  soit  parmi  les  indigènes,  soit 
parmi  les  non-indigènes.  Cette  transaction  fut  adoptée.  11  s'agissait 
de  l'entourer  de  garanties  et  de  développemens  en  rapport  avec  la 
pensée  qui  avait  dirigé  les  eflbrts  de  la  diplomatie  française.  Cette 
pensée,  c'était  l'indépendance  administrative  du  Liban.  On  décida 
que  le  chef  de  la  montagne  serait  en  relations  directes  avec  Con- 
stantinople,  qu'il  ne  dépendrait  plus  du  pacha  de  Beyrouth,  et  qu'il 
ne  pourrait  être  révoqué  qu'après  une  enquête  et  en  vertu  d'une 
décision  motivée.  La  durée  de  ses  pouvoirs  est  fixée  à  trois  ans, 
et  à  l'expiration  de  ce  délai  les  représentans  des  cinq  grandes  cours 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  sultan  se  réuniront  de 
nouveau  en  conférence  avant  que  la  Porte  ait  continué  au  gouver- 
neur son  mandat,  ou  lui  ait  choisi  un  successeur.  C'est  ainsi  que  la 
voie  reste  ouverte  à  une  entente  périodique,  et  que  l'organisation 
de  la  montagne  est  établie  de  manière  à  recevoir  les  modifications 
que  l'expérience  jugera  nécessaires. 

Dès  ta  présent,  la  situation  du  gouverneur,  Daoud-Pacha,  catho- 
lique arménien,  protégé  par  la  France,  présente  des  garanties  spé- 
ciales. Investi,  par  le  firman  du  9  juin,  de  toutes  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  le  chef  de  la  montagne  a  sous  ses  ordres  une  mi- 
lice indigène  dont  l'existence  consacre  implicitement  le  caractère 
autonome  et  les  privilèges  du  pays.  L'égalité  devant  la  loi  est  pro- 
clamée par  un  article  du  firman  (\m  décrète  l'abolition  de  tous  les 
privilèges  féodaux,  et  notamment  de  ceux  des  mokatadjis.  Déjà 


TABLEAU    HISTORIQUE    DE    1861.  29 

fortement  ébranlée  dans  la  partie  septentrionale  du  Liban ,  la  féo- 
dalité, qui  existait  encore  au  sud,  c'est-à-dire  dans  l'ancienne  caï- 
macamie  druse,  sera  frappée  d'un  dernier  coup,  et  les  populations, 
à  quelque  rite  qu'elles  appartiennent,  en  verront  la  chute  avec  joie. 

En  définitive,  le  règlement  du  9  juin  1861  inaugure  au  Liban  une 
période  nouvelle.  Désormais  l'indépendance  administrative  du  pays 
n'est  plus  une  simple  tradition  :  c'est  un  principe  de  droit  public 
solennellement  reconnu  par  la  Turquie  et  placé  sous  la  garantie  des 
puissances.  La  montagne  ne  doit  pas  ressembler  à  un  pachalik  or- 
dinaire ;  les  prérogatives  qui  lui  sont  accordées  la  placent  dans  une 
situation  analogue,  sous  certains  rapports,  à  celle  des  principautés 
du  Danube.  Assurément  elle  ne  jouit  pas  de  toutes  les  réformes  et 
de  toutes  les  libertés  que  les  Roumains  n'ont  acquises  que  progres- 
sivement, et  la  situation  personnelle  du  nouveau  gouverneur  ne 
saurait  être  comparée  à  celle  du  prince  Couza,  nommé  par  ses  com- 
patriotes à  la  suite  d'une  manifestation  éclatante;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  principautés  danubiennes  n'ont  obtenu  qu'au 
prix  de  bien  des  sacrifices  leurs  dernières  conquêtes,  et  que  leurs 
chefs,  il  y  a  quelques  années  encore,  étaient  choisis  non  point  par 
les  populations,  mais  par  la  Porte,  qui  nommait  des  Grecs  du  Pha- 
nar,  non  des  indigènes.  Au  surplus,  ce  qu'il  faut  considérer  dans 
une  organisation  politique,  c'est  moins  l'application  immédiate  que 
les  germes  qu'elle  contient  et  les  tendances  qu'elle  introduit. 

Quel  que  soit  l'avenir  réservé  au  nouveau  règlement  de  la  mon- 
tagne, la  France,  dans  la  question  de  Syrie,  n'aura  manqué  à  aucun 
de  ses  devoirs.  Fidèle  à  son  programme,  maintien  et  régénération 
de  l'empire  ottoman,  elle  n'a  obéi  ni  à  des  motifs  d'ambition  per- 
sonnelle, ni  à  des  sentimens  d'hostilité  à  l'égard  de  la  Porte.  Assu- 
rément, si  elle  ne  songeait  qu'à  l'étendue  de  ses  sacrifices  et  aux 
défiances  injustes  qui  les  ont  accueillis,  elle  pourrait  ne  pas  se  féli- 
citer des  résultats  de  son  entreprise;  mais  il  doit  lui  suffire  que  du 
moment  où  il  y  avait  des  victimes  à  venger  et  des  innocens  à  dé- 
fendre, toutes  les  nations  de  l'Europe  se  soient  instinctivement  tour- 
nées de  son  côté;  les  mêmes  puissances  qui  en  I8Z1O  l'excluaient  du 
concert  européen  pour  le  règlement  des  affaires  de  Syrie  l'ont  en 
quelque  sorte  choisie  pour  leur  mandataire  et  chargée  de  prendre 
en  main  la  cause  de  toute  la  chrétienté.  L'incendie  qui  menaçait 
l'empire  ottoman  d'une  conflagration  générale,  et  dont  les  cata- 
strophes de  Djeddah,  de  Deir-el-Kamar  et  de  Damas  semblaient 
ne  devoir  être  que  les  premières  lueurs,  s'est  éteint  tout  à  coup,  et 
la  conspiration  que  préparait  le  fanatisme  musulman  a  été  étouffée 
dans  son  germe  dès  le  jour  où  l'épée  de  la  France  a  brillé  devant 
la  barbarie  asiatique. 
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La  consécration  du  nouveau  règlement  de  la  montagne  a  été  l'un 
des  derniers  actes  d'Abdul-Medjid,  et  le  prince  qui  monta  sur  le 
trône  au  milieu  des  émotions  d'une  lutte  dont  la  Syrie  était  le 
théâtre  est  mort  à  l'heure  où  prenait  fin  la  crise  terrible  qui,  à 
vingt  ans  de  distance,  ensanglanta  la  même  province.  Son  succes- 
seur Abdul-Aziz  a  trouvé  les  affaires  de  l'empire  dans  une  situation 
dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la  gravité.  L'état  déplorable 
des  finances,  les  vices  de  l'administration  ottomane,  l'absence  de 
toute  justice  sérieuse,  le  conflit  des  intérêts,  des  religions  et  des 
races,  les  préjugés  toujours  aveugles  de  l'islamisme  et  l'inexécution 
du  hatt-humttyoun  constituent  un  ensemble  de  fautes  et  de  dangers 
contre  lesquels  la  Porte  ne  peut  lutter  que  par  une  attitude  éner- 
gique et  prudente  à  la  fois. 

Au  moment  où  les  désordres  de  la  Syrie  s'apaisaient,  l'insurrec- 
tion des  raîas  de  l'Herzégovine  reprenait  une  nouvelle  vigueur.  Les 
chrétiens,  qui  en  1850  aidèrent  Omer-Pacha  à  soumettre  le  pays, 
n'ont  pas  été  récompensés  de  leur  énergique  assistance;  ils  ont  eu 
à  subir  le  despotisme  de  la  féodalité  musulmane  et  les  exactions 
des  fonctionnaires  turcs  venus  de  Gonstantinople;  le  lanzimiit  n'a 
été  qu'un  vain  mot,  et  l'irritation,  arrivée  à  son  comble,  a  provoqué 
un  soulèvement.  La  commission  européenne  réunie  à  Mostar  a  dû 
se  dissoudre  après  avoir  inutilement  tenté  une  pacification,  et  le 
meilleur  général  de  la  Turquie,  Omer-Pacha,  n'a  pu,  malgré  tous, 
ses  efforts,  réduire  les  cln-étiens  insurgés. 

La  prise  d'armes  de  l'Herzégovine  et  l'agitation  de  la  Bosnie  de- 
vaient naturellement  attirer  l'attention  de  l'Autriche.  La  conti- 
guïté de  ces  deux  provinces  avec  les  possessions  autrichiennes  de 
Dalmatie  et  de  Slavonie  donne  au  mouvement  des  peuples  serbes 
une  importance  dont  le  cabinet  de  Vienne  comprend  toute  la  por- 
tée. Ce  cabinet  a  renoncé,  depuis  la  guerre  d'Orient,  à  l'espèce 
de  protectorat  qu'il  avait  exercé  en  faveur  des  Slaves  de  Turquie 
à  l'époque  de  la  mission  du  comte  de  Linange  :  la  crainte  que 
l'exemple  de  l'insurrection  n'entraîne  à  des  pensées  d'indépen- 
dance les  Croates,  les  Dalmates,  les  Esclavons,  et  ne  rapproche  ainsi 
les  divers  membres  de  la  famille  des  Serbes,  a  établi  une  sorte  de 
connexité  entre  les  vues  de  la  Porte  et  celles  du  gouvernement  au- 
trichien. 

L'Autriche  est  intervenue  un  instant,  et,  bien  que  son  action  n'ait 
été  que  passagère,  les  cabinets  s'en  sont  émus.  Il  existe  dans  la 
Suttorina,  enclave  turque  située  entre  les  possessions  autrichiennes 
de  la  rive  droite  de  l'Adiûatique,  une  route  militaire  destinée  à  re- 
lier le  territoire  de  Raguse  et  le  cercle  de  Cattaro.  Les  insurgés  de 
l'Herzégovine  ayant  construit  des  batteries  qui  dominaient  cette 


TABLEAU    HISTORIQUE    DE    1861.  31 

route,  le  gouvernement  autrichien  adressa  au  chef  de  l'insurrection, 
Luca  Voukalovitch,  la  sommation  de  les  détruire.  Sur  le  refus  de  ce 
dernier,  le  commandant  de  la  brigade  de  Raguse  fit  opérer  la  dé- 
molition des  ouvrages  par  un  détachement  qui,  après  avoir  accompli 
sa  tâche  dans  la  Suttorina  le  30  novembre,  se  retira  immédiate- 
ment sur  le  territoire  autrichien. 

Il  est  vrai  que  les  enclaves  turques  de  Klek  et  de  Suttorina  ont 
fait  l'objet  d'un  arrangement  conclu  avec  la  Porte  par  le  comte  de 
Linange,  qu'aux  termes  de  la  convention  le  statu  qiio  doit  être  stric- 
tement maintenu  dans  ces  enclaves,  et  qu'il  ne  doit  y  être  élevé  au- 
cune fortification  ni  ouvrage  militaire.  Si,  depuis  l'époque  où  ce 
règlement  eut  lieu,  aucune  transaction  nouvelle  n'était  venue  mo- 
difier l'état  du  droit,  cette  affaire  aurait  pu  rester  dans  le  domaine 
exclusif  des  relations  particulières  de  la  Porte  et  du  cabinet  de 
Vienne;  mais  depuis  lors  l'Autriche  a  signé,  au  congrès  de  Paris, 
une  stipulation  aux  termes  de  laquelle  les  puissances  se  sont  désor- 
mais interdit  toute  intervention  isolée  dans  les  diverses  provinces  de 
l'empire  ottoman.  En  conséquence,  les  cabinets  ont  dû  faire  des 
réserves  en  faveur  d'un  principe  qu'ils  regardent  comme  un  des 
élémens  essentiels  de  la  paix  européenne,  et  l'incident  n'a  pas  eu 
d'autre  suite. 

Un  autre  sujet  de  préoccupation  pour  la  Turquie  en  18G1  a  été 
l'attitude  du  Monténégro.  Sans  déclarer  la  guerre  à  la  Porte,  les 
Monténégrins  n'ont  cessé  de  se  mêler  par  des  entreprises  isolées  au 
mouvement  de  l'Herzégovine,  et  les  hostilités,  pour  n'être  pas  offi- 
ciellement engagées,  n'en  ont  été  ni  moins  fréquentes,  ni  moins  vives. 
Les  tentatives  que  la  commission  de  Mostar  avait  faites  pour  ame- 
ner une  entrevue  entre  le  serdar-ekrem  et  le  prince  Nicolas  n'ont 
pas  pu  aboutir,  et  la  lutte  sourde ,  souvent  violente ,  qui  existe  de- 
puis plusieurs  siècles  entre  la  Porte  et  la  Tchernagore  est  loin  d'être 
apaisée.  On  sait  que  la  question  de  souveraineté  et  même  de  suze- 
raineté de  la  Turquie  est  restée  indécise,  et  qu'à,  la  suite  du  traité 
de  Paris  le  prince  Danilo,  protestant  contre  les  assertions  d'Aali- 
Pacha,  avait  revendiqué  le  droit  de  son  peuple  à""rindépendance. 
D'autre  part,  le  Monténégro  ne  voudrait  pas  se  contenter  du  statu 
guo  territorial  de  1856.  Ce  qu'il  désire,  c'est  ce  qu'il  appelle  ses 
frontières  naturelles,  la  ligne  de  la  Moratcha,  la  ville  de  Nikchich 
et  le  port  de  la  Spitza.  Formant  une  enclave  de  la  Turquie  et  de 
•l'Autriche  et  se  trouvant  ainsi  à  la  discrétion  de  ces  deux  puissances, 
il  n'a  dans  ses  montagnes  ni  agriculture,  ni  industrie,  et  comme  un 
accès  vers  la  mer  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par 
des  voies  régulières,  il  voudrait  obtenir  quelques  terres  cultivables 
et  un  port  sur  l'Adriatique.  De  son  côté,  la  Porte  ne  croit  pas  pouvoir 
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lui  faire  de  pareilles  concessions.  Ainsi  s'explique  l'état  de  guerre 
qui  menace  de  se  prolonger. 

L'attention  du  gouvernement  turc  se  porte  également  sur  les  af- 
faires de  la  Servie,  qui  parle  la  même  langue  et  garde  les  mêmes 
traditions  que  l'Herzégovine,  la  Bosnie  et  le  Monténégro.  La  prin- 
cipauté serbe  s'est  abstenue  de  prendre  part  à  la  lutte  engagée  dans 
les  régions  voisines  ;  mais  les  regards  des  Herzégovins  se  sont  plus 
d'une  fois  tournés  du  côté  de  Belgrade,  et  la  présence  de  nombreux 
bachi-bozouks  de  l'armée  ottomane  sur  la  frontière  méridionale  de 
la  principauté  témoigne  à  cet  égard  des  inquiétudes  de  la  Turquie. 
La  situation  de  la  Servie,  bien  que  réglée  par  le  traité  de  Paris  de 
'1856,  n'est  pas  encore  parfaitement  déterminée.  L'art.  28  stipule 
que  la  principauté  continuera  à  relever  de  la  Sublime-Porte  confor- 
mément aux  hatts  impériaux  qui  fixent  ses  droits  et  immunités,  pla- 
cés désormais  sous  la  garantie  collective  des  puissances  contrac- 
tantes, et  qu'en  conséquence  elle  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation.  L'art.  29  ajoute  que  le 
droit  de  garnison  de  la  Sublime-Porte,  tel  qu'il  se  trouve  stipulé 
par  les  règlemens  antérieurs,  est  maintenu,  et  qu'aucune  interven- 
tion armée  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  les 
puissances.  Ces  deux  articles  n'ont  pas  empêché  de  graves  diver- 
gences de  se  produire  entre  la  Porte  et  la  Servie,  d'abord  en  ce  qui 
touche  la  résidence  des  musulm.ans  dans  la  principauté,  ensuite  au 
sujet  de  la  question  de  l'hérédité. 

Un  firman  de  1830  a  déclaré  que  défense  était  faite  aux  musul- 
mans qui  n'appartiennent  pas  aux  garnisons  des  forteresses  d'ha- 
biter la  Servie;  mais  cette  disposition  n'a  pas  été  exécutée.  Peu  à 
peu  ils  se  sont  établis  dans  les  faubourgs  de  Belgrade  et  dans  d'au- 
tres localités  :  de  là  une  cause  perpétuelle  d'inquiétudes  et  de  con- 
flits. Le  gouvernement  serbe  ne  cesse  de  se  préoccuper  de  la  posi- 
tion fausse  et  indéterminée  des  pachas  envoyés  de  Constantinople  à 
Belgrade.  Il  se  plaint  d'un  ordre  de  choses  qui,  à  ses  yeux,  présente 
le  grave  inconvénient  de  former  un  état  dans  l'état,  et  sans  contes- 
ter en  aucune  manière  les  liens  légaux  qui  unissent  la  principauté  à 
la  Turquie,  il  insiste  auprès  de  la  cour  suzeraine  sur  le  danger  qu'il 
y  a  pour  le  pays  serbe  comme  pour  la  Porte  elle-même  à  maintenir 
dans  une  môme  ville  une  double  police  et  une  double  juridiction.  Il 
réclame  en  même  temps  l'entière  exécution  du  firman  de  1830,  et 
un  envoyé  extraordinaire  du  prince  Michel,  M.  Garachanine,  s'est 
rendu  à  Constantinople  pour  presser  la  solution  de  ces  difficultés. 

Fortement  appuyé  par  la  skouptrhina,  représentation  nationale 
du  pays,  le  prince  Michel  voit  chaque  jour  s'accroître  sa  popularité, 
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et  l'assemblée,  après  avoir  décidé  une  organisation  de  la  milice  sur 
des  bases  qui  é:juivalent  à  une  sorte  d'armement  général  de  la  na- 
tion, a  proclamé  que  le  titre  de  prince  de  Servie  serait  désormais 
héréditaire  dans  la  famille  Obrénovitch.  La  Porte,  qui  avait  reconnu 
en  1860  le  prince  Michel  sans  lui  concéder  l'hérédité,  s'est  émue 
de  cette  double  résolution.  Le  gouvernement  turc  a  cru  devoir  pro- 
tester contre  les  dernières  décisions  de  la  skouptchina  de  Belgrade 
par  une  note  adressée  à  ses  agens  diplomatiques  en  date  du  3  jan- 
vier 1861.  L'Angleterre  et  l'Autriche  se  sont  montrées  favorables 
aux  idées  de  la  Porte;  mais  les  autres  puissances  lui  ont  conseillé 
de  ne  pas  se  heurter  contre  la  volonté  des  Serbes.  Il  est  de  l'intérêt 
du  gouvernement  ottoman  de  ne  pas  envenimer  les  choses  par  des 
discussions  irritantes,  de  ne  pas  s'exposer  à  voir  la  -Servie  se  dé- 
partir de  l'attitude  pacifique  qu'elle  a  gardée  jusqu'à  ce  jour  pour 
se  jete-r  dans  des  entreprises  qui,  en  présence  des  agitations  de  la 
race  slave,  engendreraient  pour  la  Turquie  un  incontestable  danger. 

C'est  en  se  laissant  inspirer  par  les  conseils  de  la  prudence  que 
la  Porte  a  détourné  l'orage  dont  l'affaire  des  principautés  danu- 
biennes semblait  la  menacer.  Le  prince  Couza  s'était  rendu  à  Gon- 
stantinople  en  octobre  1860,  et  il  y  avait  reçu  un  accueil  qui  faisait 
espérer  l'aplanissement  de  bien  des  difficultés.  Assurément  ce  n'était 
pas  un  succès  médiocre  que  d'avoir  préparé  la  Porte  à  proposer 
comme  elle  allait  le  faire,  sur  la  recommandation  de  l'ambassadeur 
de  France,  la  réunion  des  deux  assemblées  et  des  deux  ministères, 
la  suppression  de  la  conmiisslon  centrale,  en  un  mot  l'union  des 
principautés  du  Danube. 

Le  gouvernement  ottoman  transmit  à  ses  représentans  à  l'étran- 
ger, le  1'^'"  mai  1861,  un  mémoire  que  le  prince  Couza  avait  adressé 
à  son  agent  à  Constantinople  pour  exposer  les  vœux  et  les  intérêts 
des  Pioumains.  Le  prince  y  faisait  observer  que  la  convention  con- 
clue le  19  août  1858  pour  la  réorganisation  de  la  Moldo-Vala- 
chie  n'avait  pas  répondu  complètement  aux  légitimes  espérances 
que  le  traité  de  Paris  avait  fait  concevoir  aux  populations.  Dans  le 
dualisme  regrettable  que  l'acte  de  1858  maintenait  à  coté  même  des 
clauses  destinées  à  cimenter  l'union,  dans  le  mécanisme  de  deux 
gouvernemens  distincts  appelés  cependant  à  marcher  de  concert,  la 
nation  roumaine  ne  voyait  qu'un  problème  impossible  à  résoudre. 
Le  vote  du  *2A  janvier  1859,  en  portant  h  l'hospodarat  de  la  \ala- 
chie  l'élu  de  la  Moldavie,  avait  été  l'éclatante  protestation  du  sen- 
timent national.  Le  prince  Couza  indiquait  toutes  les  conséquences 
qui  découlaient  d'un  pareil  vote.  Le  pays  était  las  d'agitations  sté- 
riles et  réclamait  avec  ardeur  un  ensemble  de  réformes  devenues 
indispensables.  11  y  avait  en  effet  un  danger  réel  dans  la  division 
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administrative  et  politique  entre  deux  ministères  distincts  qui,  étant 
l'expression  de  deux  majorités  législatives  différentes  à  Jassy  et  à 
Bucharest,  et  ne  recevant  d'ailleurs  l'impulsion  personnelle  du 
prince  que  d'une  manière  intermittente,  ne  pouvaient  conserver 
une  marche  unie  et  parallèle.  Les  rapports  des  deux  parlemens  avec 
la  commission  centrale  de  Fockschany,  chargée  de  préparer  les 
lois  d'intérêt  général  pour  les  deux  principautés,  étaient  aussi  une 
source  de  lenteurs  et  de  complications  dont  l'expérience  démontrait 
chaque  jour  davantage  tous  les  inconvéniens.  Enfin  le  prince  Couza 
se  plaignait  des  restrictions  qui  continuaient  à  être  posées  au  cens 
électoral.  La  Porte- Ottomane  fut  sensible  au  langage  modéré  du 
prince.  Elle  comprit  qu'après  la  reconnaissance  de  la  double  élec- 
tion, le  dualisme  n'avait  plus  de  raison  d'être,  et,  tout  en  alléguant 
que  le  système  qu'il  s'agissait  de  réformer,  étant  l'œuvre  com- 
mune des  puissances,  ne  pouvait  être  modifié  que  par  suite  d'un 
nouvel  accord,  elle  fit  connaître,  par  une  note  adressée  à  ses  agens 
diplomatiques  le  1"  mai  1861,  qu'elle  était  d'avis  d'adopter  en 
principe  la  réunion  des  deux  assemblées  et  des  deux  ministères, 
ainsi  que  la  suppression  du  comité  central  de  Fockschany.  Elle 
ajoutait  toutefois  que,  la  position  de  l'hospodar  étant  exceptionnelle 
et  viagère,  cette  dérogation  au  principe  fondamental  devait  avoir  le 
même  caractère,  et  que  l'acte  par  lequel  on  la  consacrerait  devrait 
stipuler  que  la  concession  accordée  serait  limitée  à  la  durée  de  l'u- 
nion des  deux  hospodarats  dans  la  personne  du  prince  actuel.  Telle 
était  la  condition  sine  qua  non  de  l'adhésion  du  gouvernement  otto- 
man. En  ce  qui  touche  la  modification  de  la  loi  électorale,  la  Porte, 
se  fondant  sur  les  craintes  que  lui  inspirent  les  élémens  démocrati- 
ques, s'opposait  à  la  réalisation  des  vœux  du  prince  Couza. 

La  note  du  l*"  mars  1861  amena  un  échange  de  pourparlers  à 
Constantinople  entre  le  ministre  des  afi aires  étrangères  du  sultan  et 
les  représentans  des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris.  Sans 
qu'on  ait  pu  résoudre  toutes  les  difficultés,  notamment  celle  que 
soulève  la  révision  de  la  loi  électorale,  on  est  arrivé  à  une  entente 
dont  un  firman  de  la  Porte  a  confirmé  les  résultats.  La  commission 
centrale  de  Fockschany  n'existe  plus.  Il  n'y  a  dé&ormais  qu'une 
seule  assemblée  et  un  seul  ministère  siégeant  à  Bucharest,  qui  de- 
vient ainsi  la  capitale  des  deux  principautés.  Le  firman  stipule,  il 
est  vrai,  que  ces  concessions  ne  seront  en  vigueur  que  pendant  la 
réunion  des  deux  hospodarats  dans  la  personne  du  prince  actuel; 
mais  la  nation  roumaine,  qui  sent  que  son  avenir  est  maintenant 
entre  ses  mains,  ne  s'occupe  que  médiocrement  de  cette  réserve 
diplomatique,  et  elle  attend  de  sa  propre  sagesse  la  consécration 
délinitive  de  ses  dernières  conquêtes.  A  l'échéance  déterminée  par 
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le  firman,  les  cours  garantes  sei'ont  appelées  à  se  concerter  avec  la 
Porte  pour  apprécier  de  nouveau  la  situation  de  la  Moldo-Yalachie, 
et  il  est  évident  que,  si  les  Roumains  ont  justifié  les  espérances 
qu'ils  inspirent  aux  amis  de  la  civilisation,  le  maintien  de  l'union 
deviendra  la  base  permanente  des  institutions  du  pays. 

En  évitant  un  choc  avec  les  principautés  danubiennes,  la  Turquie 
a  fait  preuve  d'intelligence  et  de  sagesse,  et  l'on  ne  peut  que  se 
féliciter  de  l'avoir  vue  déférer  dans  cette  grave  question  aux  con- 
seils de  la  France.  Ce  n'est  en  effet  ni  en  détruisant  des  libertés  et 
des  prérogatives  conservées  par  les  populations  à  l'époque  même 
de  la  conquête,  ni  en  poursuivant  une  centralisation  exagérée,  in- 
connue même  sous  Soliman  le  Magnifique,  que  la  Porte-Ottomane 
pourrait  conjurer  les  périls  de  sa  situation  actuelle.  Tout  au  con- 
traire son  intérêt  comme  son  devoir,  c'est  de  respecter  les  droits  des 
peuples  placés  sous  le  sceptre  ou  sous  la  suzeraineté  du  sultan;  elle 
doit  renoncer  à  toute  arrière-pensée  de  lutte  contre  la  civilisation 
moderne,  surtout  contre  l'esprit  de  tolérance  religieuse  et  d'hu- 
manité qui  en  est  le  plus  noble  et  le  principal  attribut;  elle  doit 
enfin  donner  une  libre  carrière  aux  espérances  et  aux  aspirations 
des  sujets  ou  des  vassaux  de  l'empire  dans  ce  qu'elles  ont  de  rai- 
sonnable et  de  légitime.  C'est  ainsi  que  la  Turquie,  entrée  depuis  la 
guerre  d'Orient  dans  le  concert  européen,  peut  se  montrer  digne 
d'y  garder  une  place  définitive  et  justifier  les  sacrifices  de  toute 
nature  que  les  puissances  occidentales  se  sont  imposés  pour  le 
maintien  de  son  intégrité. 


IV. 


Les  agitations  qui  se  sont  produites  en  Europe  pendant  l'année 
1861  ne  présentent  qu'une  gravité  secondaire  en  comparaison  de 
celles  dont  le  Nouveau-Monde  a  été  le  théâtre.  L'œuvre  de  Was- 
hington a  été  renversée,  et  c'est  l'esclavage  qui  a  sapé  par  la  base 
l'édifice  de  l'Union  américaine.  Le  supplice  de  John  Brown,  les  ré- 
criminations violentes  des  partis ,  les  divergences  d'intérêts  entre 
le  nord,  pays  de  manufactures,  et  le  sud ,  pays  agricole,  le  tarif 
Moriil  avec  ses  clauses  prohibitives  défavorables  au  sud,  les  polé- 
miques furieuses  du  congrès  et  de  la  presse ,  enfin  les  passions  et 
les  inquiétudes  soulevées  par  l'approche  de  l'élection  du  nouveau 
président,  tout  annonçait  en  1860  qu'une  lutte  terrible  était  sur 
le  point  de  s'engager.  Les  hommes  du  sud,  effrayés  du  progrès  des 
doctrines  abolitionistes,  avaient  déclaré  à  l'avance  qu'ils  n'accep- 
teraient pas  de  défaite  électorale,  et  que  la  nomination  d'un  candi- 
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dat  contraire  à  leurs  idées  serait  pour  eux  le  signal  de  leur  sortie 
de  l'Union;  mais  la  conscience  pul^lique  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter 
à  de  pareilles  menaces,  et  à  la  suite  d'un  scrutin  dont  nul  ne  mé- 
connut l'entière  légalité,  le  candidat  républicain,  M.  Abraham  Lin- 
coln, fut  élu  président  le  h  novembre  1860.  M.  Buchanan,  qui, 
suivant  la  loi  des  États-Unis,  conserva  le  pouvoir  quatre  mois  en- 
core, assista,  comme  un  spectateur  impassible,  à  la  dissolution  de 
la  république  sans  prendre  d'autres  mesures  que  d'ordonner  des 
jeûnes  et  des  prières  en  l'honneur  du  gouvernement  fédérc-vl.  Les 
forces  maritimes  de  la  confédération  étaient  à  ce  moment  disper- 
sées dans  des  stations  lointaines,  ses  forces  militaires  n'avaient  que 
des  proportions  dérisoires,  et  tout  en  déclarant  que  la  dernière 
élection  s'était  accomplie  de  la  manière  la  plus  légale,  et  que  par 
conséquent  la  raison  et  la  justice  exigeaient  qu'elle  fut  reconnue, 
M.  Buchanan  annonçait  qu'après  de  longues  et  sérieuses  réflexions 
il  était  arrivé  à  conclure  que  le  pouvoir  de  ramener  au  respect  de 
la  loi  un  état  qui  tente  de  sortir  de  la  confédération  n'appartenait 
ni  au  congrès  ni  au  gouvernement.  L'exposé  d'une  pareille  théorie 
ne  pouvait  que  précipiter  le  mouvement  séparatiste.  Le  mois  de 
janvier  1861  s'était  à  peine  écoulé  que  déjà  la  Caroline  du  sud,  le 
Mississipi,  la  Floride,  l'Alabama,  la  Géorgie  et  la  Louisiane  se  re- 
tiraient officiellement  de  l'Union.  Des  délégués  de  chacun  de  ces 
six  états  se  réunissaient  à  Montgomery  et  organisaient  une  confé- 
dération particulière  dont  M.  Jelferson  Davis  devenait  le  président. 
La  nouvelle  confédération  ne  comptait  d'abord  que  quatre  millions 
et  demi  d'habitans,  dont  la  moitié  se  composait  d'esclaves;  mais 
l'adjonction  successive  de  la  Caroline  du  nord,  de  la  Yirginie,  du 
Texas,  du  Tennessee  et  de  l'Arkansas  ne  devait  pas  tarder  à  en  ac- 
croître la  force.  Ainsi  commençait,  entre  des  citoyens  si  longtemps 
et  glorieusement  unis,  une  lutte  qui  devait  bientôt  dépasser  en  vio- 
lence tout  ce  qu'on  aurait  pu  attendre  de  deux  peuples  divisés  par 
la  race  et  par  des  inimitiés  séculaires. 

Il  y  avait  lieu  de  s'étonner  de  cette  brusque  et  téméraire  résolu- 
tion du  sud.  De  quoi  se  plaignait-il  en  effet?  De  ce  qu'd  ne  pou- 
vait s'étendre  à  son  gré  en  portant  l'esclavage  dans  les  vastes  terri- 
toires qui  venaient  augmenter  le  nombre  des  états,  de  ce  que  le 
nord  n'exécutait  pas  la  loi  qui  prescrit  la  restitution  des  esclaves 
fugitifs,  de  ce  que  par  une  prédication  incessante  et  prenant  toutes 
les  formes  on  ébranlait  de  plus  en  plus  les  fondemens  de  l'escla- 
vage. Or  comment  la  séparation  pouvait-elle  être  un  remède  à  ce 
triple  danger?  Ne  fermait-elle  pas  aux  esclavagistes  tous  les  terri- 
toires septentrionaux?  jNe  rendait-elle  point  impossible  toute  ex- 
tradition d'esclaves  fugitifs?  Ne  donnait-elle  pas  enfin  aux  doctrines 
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abolitionistes  un  nouvel  aliment?  Comment  donc  les  états  du  sud 
pouvaient-ils  espérer  plus  d'assistance  pour  le  maintien  de  leur  in- 
slilulion  particulicrc  de  la  part  du  nord  hostile  et  séparé  que  de  la 
part  du  nord  lié  avec  eux  par  des  devoirs  fédéraux  et  obligé,  clans 
l'intérêt  de  l'union  et  de  la  paix,  à  des  concessions  et  à  des  com- 
promis? D'ailleurs  le  parti  républicain  n'annonçait  nulJement  l'in- 
tention de  détruire  l'esclavage;  il  se  bornait  à  ne  pas  vouloir  l'é- 
tendre et  à  revendiquer  l'autorité  du  congrès  dans  les  nouveaux 
territoires,  afin  que  Y hutitution  scrvile  demeurât  enfermée  dans  ses 
limites.  Les  hommes  du  sud  pouvaient  encore  compter  sur  l'appui 
de  tous  ceux  qui,  dans  le  nord,  ne  pactisent  pas  avec  le  parti  répu- 
blicain ;  la  composition  du  sénat  et  de  la  cour  suprême  leur  était 
favorable,  et  M.  Lincoln,  loin  de  vouloir  en  venir  à  des  moyens 
violons,  se  montrait  disposé  à  suivre  une  politique  de  conciliation. 
A  en  juger  par  les  paroles  qu'il  prononça  du  haut  des  marches  du 
Capitole  le  jour  où  il  prit  possession  du  pouvoir,  le  nouveau  prési- 
dent semblait  reculer  devant  l'idée  de  toute  mesure  coercitive. 
Après  avoir  annoncé  qu'il  n'avait  le  dessein,  ni  directement,  ni  in- 
directement, d'intervenir  dans  l'institution  de  l'esclavage  là  où  elle 
existe,  il  avait  ajouté  qu'au  point  de  vue  du  droit  l'union  n'était 
pas  rompue,  et  qu'autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  il  veillerait  à  ce 
que  les  lois  fédérales  fussent  fidèlement  exécutées,  mais  qu'il  n'en- 
treprendrait pas  de  faire  rentrer  dans  la  confédération  par  la  force 
les  états  séparés,  et  qu'il  se  bornerait  à  repj-endre  les  forts  et  les 
édifices  fédéraux  dont  le  sud  s'était  emparé  violemment. 

Le  nord  évita  donc  de  prendre  l'offensive,  et  ce  furent  ses  adver- 
saires qui  commencèrent  la  lutte.  Au  moment  où  M.  Lincoln  s'instal- 
lait dans  la  Maison-Blanche,  le  major  Andersen,  enfermé  dans  le 
fort  Sumter,  fort  fédéral,  situé  à  l'entrée  du  port  de  Charleston, 
chef-lieu  de  la  Caroline  du  sud,  y  maintenait  encore  la  bannière 
étoilée,  et  faisait  tirer  trente-quatre  salves  en  l'honneur  des  trente- 
quatre  états  dont  la  grande  république  se  composait  trois  mois  au- 
paravant; mais  la  guen-e  n'allait  pas  tarder  à  s'engager.  Sans  qu'au- 
cune tentative  eût  été  faite  par  le  nord  pour  renforcer  ou  ravitailler 
le  fort  Sumter,  le  major  Andersen  fut  attaqué  par  les  confédérés  du 
sud  et  obligé  de  capituler.  En  même  temps  l'armée  séparatiste, 
établie  sur  les  rives  du  Potomac,  ne  parlait  de  rien  moins  que  de 
s'emparer  de  Washington  et  de  chasser  la  nouvelle  administration. 
Le  nord,  se  sentant  menacé,  leva  des  armées- immenses,  et  ses 
troupes,  encore  mal  équipées,  ayant  voulu  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  la  Virginie,  furent  battues  à  BulFs-Riin  le  21  juillet.  Cet  échec, 
loin  de  décourager  le  gouvernement  fédéral ,  ne  fit  que  l'exciter 
davantage.  M.  Lincoln,  qui  avait  d'abord  montré  un  peu  d'indéci- 
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sion,  alTirma  cIg  la  manière  la  plus  catégorique  le  droit  des  États- 
Unis  et  considéra  les  séparatistes  comme  des  insurgés.  Convaincu 
que  reconnaître  la  confédération  du  sud  ce  serait  admettre  le  prin- 
cipe delà  sécession  et  substituer,  par  cela  même,  à  un  peuple  grand 
et  fort  deux  républiques  jalouses  et  affaiblies  qui  se  décompose- 
raient elles-mêmes  en  souverainetés  multiples  et  impuissantes,  il 
maintint  énergiquement  ce  principe,  que  les  différons  états  ne  sont 
souverains  qu'au  point  de  vue  administratif,  mais  que  la  souverai- 
neté politique  appartient  uniquement  au  pouvoir  fédéral ,  c'est-à- 
dire  au  président,  à  la  cour  suprême  et  au  congrès.  Il  demanda 
A90,000  hommes  et  liOO  millions  de  dollars.  Le  congrès  lui  accorda 
500  millions  de  dollars  et  500,000  hommes.  Il  était  évident  que  dé- 
sormais les  deux  partis  ne  reculeraient  devant  aucun  sacrifice  pour 
le  triomphe  de  leurs  idées.  Les  aboli tionistcs  poussaient  même  le 
gouvernement  de  Washington  à  inscrire  sur  le  drapeau  fédéral  le 
mot  magique  d'émancipation,  et  en  présence  de  la  fièvre  qui  agitait 
les  esprits  M.  Lincoln  ne  résistait  qu'avec  peine  à  des  entraînemens 
passionnés.  La  guerre  maritime  prenait  également  les  plus  graves 
proportions.  Le  17  avril  1861,  M.  Jefferson  Davis,  en  dépit  des 
maximes  civilisatrices  dont  le  congres  de  Paris  a  été  l'interprète, 
ordonnait  des  armemens  en  course  et  offrait  des  lettres  de  marque 
à  tout  corsaire  qui  exprimait  le  désir  d'en  recevoir;  le  surlendemain, 
M.  Lincoln  décrétait  le  blocus  de  tous  les  états  séparatistes,  et  le 
commerce  européen,  frappé  sur  son  marché  le  plus  vaste,  subissait 
les  conséquences  cruelles  d'une  crise  économique  et  commerciale 
peut-être  sans  exemple. 

C'est  alors  en  effet  que  l'Europe  s'aperçut  de  l'importance  des 
Etats-Unis  dans  l'équilibre  général.  Ce  peuple  jeune  et  énergique, 
si  passionné  pour  sa  propre  grandeur  et  si  confiant  dans  son  avenir, 
ce  peuple  qui,  dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  a  vu  décupler  le 
chiffre  de  sa  population  et  qui  dispose  de  la  marine  marchande  la 
plus  nombreuse  du  globe,  ne  peut  souOrir  d'une  commotion  sans 
que  l'Europe  entière  en  ressente  le  contre-coup.  La  première  im- 
pression des  cabinets  européens  fut  un  sentiment  d'hésitation  et  de 
surprise.  On  se  demandait  si  la  lutte  était  une  querelle  d'intérêts  ou 
une  guerre  de  principes,  une  simple  insurrection  ou  bien  un  mou- 
vement national;  on  ne  se  prononçait  ni  sur  la  question  de  fait  ni 
sur  la  question  de  droit,  et  l'on  attendait,  pour  avoir  un  avis,  que 
les  événemens  fissent  pencher  la  balance  d'un  côté  ou  d'un  autre. 
Il  est  vrai  que  la  Russie,  qui  a  toujours  trouvé  dans  le  gouverne- 
ment fédéral  un  allié  d'autant  plus  sincère  que  les  intérêts  des  deux 
pays  ne  peuvent  jamais  se  contrarier,  donnait  à  l'administration 
de  M.  Lincoln  les  témoignages  d'une  symi)athie  réelle.  En  Angle- 
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terre  nécanmoins,  l'opinion  publique  se  divisait  en  deux  courans  dis- 
tincts et  diamétralement  opposés.  Les  partisans  de  l'intervention 
dans  les  affaires  américaines  se  fondaient  snr  la  crise  terrible  née  des 
souffrances  de  l'industrie  cotonnière  pour  soutenir  qu'il  fallait  abso- 
lument trancher  dans  le  vif  et  couper  court,  par  la  reconnaissance 
du  sud,  et  au  besoin  même  par  la  force,  à  une  lutte  dont  l'Europe 
entière  reçoit  la  douloureuse  atteinte.  Les  partisans  de  la  neutralité 
au  contraire  insistaient  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  pour  l'Angle- 
terre cà  se  faire  des  Etats-Unis  une  puissance  à  jamais  hostile  et  à 
réveiller  des  haines  qui  heureusement  s'assoupissaient.  Ils  soute- 
naient que  les  événemens  actuels,  en  forçant  l'industrie  à  se  créer 
de  nouvelles  sources  de  production,  tourneraient,  après  des  épreuves 
transitoires,  à  l'avantage  du  commerce  britannique.  Enfin  ils  ajou- 
taient que  le  fond  du  grand  débat  qui  s'agitait  au-delà  de  l'Atlan- 
tique n'était  autre  chose  que  l'abolitionisme,  et  que  l'Angleterre 
avait  donné  trop  de  gages  à  cette  cause  sacrée  pour  qu'elle  pût  re- 
connaître un  état  dont  le  maintien  ou,  pour  mieux  dire,  l'extension 
de  l'esclavage  était  l'origine  et  le  principe. 

Quelle  était  à  ce  moment  l'attitude  du  cabinet  français?  Il  ét^ait 
résolu  à  garder  dans  le  conflit  la  neutralité  la  plus  stricte  et  la  plus 
impartiale,  mais  il  déplorait  sincèrement  la  guerre  qui  ensanglan- 
tait un  territoire  ami,  et,  au  lieu  d'envenimer  la  lutte,  il  essayait 
par  ses  conseils  d'en  atténuer  les  catastrophes  et  d'en  abréger  la 
durée.  Tout  en  conservant  à  ses  communications  avec  le  cabinet  de 
Washington  le  caractère  le  plus  amical,  le  gouvernement  français, 
d'accord  avec  la  Grande-Bretagne,  eut  à  se  préoccuper  de  sa  qua- 
lité de  neutre.  Du  moment  en  effet  que  M.  Lincoln  annonçait  l'in- 
tention de  soumettre  les  ports  du  sud  à  un  blocus  rigoureux ,  que 
M.  Jefferson  Davis  délivrait  des  lettres  de  marque  à  des  corsaires, 
les  gouvernemens  européens  devaient  sauvegarder,  comme  ils  au- 
raient à  le  faire  dans  une  guen-e  ordinaire,  les  intérêts  de  leurs 
nationaux.  Le  droit  maritime  n'a  pas,  jusqu'à  ce  jour,  atteint  un 
degré  de  perfection  en  rapport  avec  la  marche  des  idées,  et  les  dif- 
ficultés qu'en  soulevait  l'application  pendant  la  lutte  étaient  d'au- 
tant plus  graves  que  les  États-Unis  n'ont  pas  adhéré  à  la  déclaration 
de  principes  du  congrès  de  Paris  de  1856.  11  résulte  de  cette  décla- 
ration mémorable  :  ((  1°  que  la  course  est  abolie;  2°  que  le  pavillon 
neutre  couvre  la  marchandise  ennemie ,  excepté  la  contrebande  de 
guerre;  3"  que  le  pavillon  ennemi  couvre  la  marchandise  neutre 
sous  la  réserve  de  la  même  exception;  !i°  que  les  blocus  ne  sont 
obligcàtoires  qu'à  la  condition  d'être  effectifs,  n  Assurément  de  pa- 
reilles maximes  sont  un  progrès  immense,  si  on  les  compare  aux 
doctrines  du  passé,  surtout  à  celles  de  l'ancienne  jurisprudence  an- 
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glaise.  Cependant  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  les  avait  pas 
trouvées  assez  complètes  encore,  et  il  avait  déclaré  le  là  juillet  1856 
qu'il  adhérait  k  la  seconde  et  à  la  troisième  proposition,  mais  qu'il 
subordonnait  l'abolition  de  la  course  à  l'adoption  de  ce  nouveau 
principe,  h  savoir  que  la  propriété  privée  ne  serait  plus  saisissable 
sur  mer,  même  entre  belligérans,  en  d'autres  termes  que  le  droit 
de  prise  serait  désormais  supprimé.  Cette  extension  des  réformes  du 
droit  maritime  n'ayant  pas  été  admise  par  les  puissances  et  l'adhé- 
sion <à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  devant,  pour  être  valable, 
avoir  un  caractère  indivisible,  c'est-à-dire  embrasser  l'ensemble  des 
quatre  propositions,  l'acte  du  16  avril  1856  n'était  pas  sanctionné  par 
les  États-Unis,  et  ne  pouvait  être  invoqué  ni  à  leur  avantage  ni  à  leur 
détriment.  Toutefois  le  gouvernement  fédéral  avait,  aux  différentes 
époques  de  son  histoire,  professé,  en  matière  de  droit  des  neutres, 
des  doctrines  trop  libérales  et  trop  élevées  pour  qu'on  pût  hésiter  à 
faire  prévaloir  auprès  de  lui  ses  propres  précédons.  Les  communica- 
tions de  M.  Thouvenel  à  ce  sujet  eurent  le  succès  qu'on  en  pouvait 
attendre,  et  M.  Lincoln  accorda  sans  difficulté  des  garanties  qu'on 
peut  regarder  comme  acquises  désormais,  tacitement  ou  expressé- 
ment, à  tous  les  neutres,  c'est-tà-dire  la  liberté  de  la  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre  et  de  la  marchandise  neutre  sous  pa- 
villon ennemi,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre.  Ce  grand 
principe  avait  été  proposé,  dès  l'année  1854,  par  les  Etats-Unis, 
et  le  congrès  de  Paris  de  1856  n'avait  fait  que  le  reproduire.  M.  Lin- 
coln n'hésita  point  à  en  admettre  l'application.  Il  offrit  même  d'en- 
trer en  négociation  avec  les  divers  cabinets  pour  l'accession  du 
gouvernement  fédéral  h  la  déclaration  du  congrès  de  Paris,  telle 
qu'elle  est  formulée,  avec  son  caractère  indivisible,  et  si  les  puis- 
sances n'avaient  pas  craint  qu'en  donnant  suite  à  ces  ouvertures 
leurs  marines  ne  fussent  entraînées  à  l'obligation  de  réprimer, 
comme  pirates,  les  corsaires  du  sud,  par  suite  cà  s'immiscer  dans  le 
conflit,  l'acte  du  16  avril  1856  eût  été  sanctionné  par  le  cabinet  de 
Washington. 

La  France  et  l'Angleterre,  convaincues  des  dangers  que  la  moin- 
dre faute,  la  moindre  imprudence  peuvent  produire  quand  il  s'agit 
de  questions  aussi  délicates  et  aussi  controversées  que  les  ques- 
tions de  droit  maritime,  apportèrent  le  soin  le  plus  scrupuleux  à 
bien  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  que  leur  neutralité  impo- 
sait à  leurs  pavillons.  C'est  en  vue  d'un  tel  résultat  que  fut  pro- 
mulguée, à  la  date  du  13  mai,  une  déclaration  de  la  reine  Victoria 
sur  les  obligations  des  sujets  britanniques  en  tant  que  neutres.  Le 
0  juin  suivant,  le  gouvernement  français  publia  une  déclaration 
analogue,  qui,  en  reproduisant  d'une  manière  plus  succincte  les 
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principes  de  celle  de  TAnglaterre,  établissait  qu'il  ne  serait  permis 
à  aucun  navire  de  guerre  ou  corsaire  de  l'un  ou  l'autre  des  belli- 
gérans  d'entrer  et  de  séjourner  avec  des  prises  dans  les  ports  ou 
rades  de  l'empire  pendant  plus  de  vingt- quatre  heures,  Iiors  le 
cas  de  relâche  forcée,  qu'aucune  vente  d'objets  provenant  de  prises 
ne  pourrait  y  avoir  lieu,  qu'il  était  interdit  à  tout  Français  de  se 
mêler  à  des  arméniens  en  course,  de  prendre  du  service  de  terre 
ou  de  mer  dans  l'une  des  deux  armées,  en  un  mot  d'accomplir 
tout  foit  qui,  commis  en  violation  des  lois  françaises  ou  du  droit 
des  gens,  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  hostile  à  l'une  des 
deux  parties. 

En  même  temps  les  questions  relatives  au  blocus  occupaient 
spécialement  l'attention  du  cabinet  de  Londres.  Les  blocus,  qui, 
d'après  l'ancienne  doctrine  anglaise,  pouvaient  être  fictifs,  c'est-à- 
dire  exister  par  suite  d'un  simple  décret,  exigent,  pour  être  légi- 
times, en  vertu  de  la  déclaration  du  congrès  de  Paris,  la  présence 
réelle  de  forces  suffisantes  pour  en  garantir  l'eiTicaclté  matérielle. 
En  d'autres  termes,  on  ne  peut  les  opposer  aux  neutres  que  s'ils  sont 
effectifs.  Bien  que  les  États-Unis  n'aient  pas  adhéré  à  l'acte  du 
16  avril  1856,  ils  ont,  à  hi  fin  du  xviii"  siècle  comme  pendant  les 
guerres  de  l'empire,  soutenu  cette  théorie  contre  l'Angleterre,  et  le 
cabinet  de  Londres,  désormais  converti  à  des  maximes  plus  libé- 
rales en  fait  de  droit  maritime,  refusait  de  reconnaître  tout  blocus 
qui  ne  serait  que  fictif.  Il  s'agissait  donc  de  savoir  si  les  ports  des 
états  du  sud  étaient  bien  réellement  bloqués.  On  élevait  des  doutes 
sur  ce  point,  mais  on  était  forcé  de  pencher  pour  l'affirmative  en 
voyant  qu'aucune  balle  de  coton  ne  parvenait  en  Europe,  et  que  les 
relations  commerciales  et  postales  des  états  confédérés  avec  les  pays 
étrangers  étaient  absolument  nulles,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  heu  si 
le  blocus  n'avait  existé  que  sur  le  papier.  Cependant  la  Grande- 
Bretagne,  qui  soufiVait  chaque  jour  davantage  de  la  crise  indus- 
trielle, qui  avait  d'ailleurs  contre  les  Etats-Unis  de  vieux  griefs  et 
des  causes  d'animosité,  gardait  une  attitude  de  malaise  et  de  dé- 
fiance, et  ne  dissimulait  pas  son  désir  de  voir  se~  terminer  d'une 
manière  ou  d'une  autre  des  complications  si  nuisibles  à  ses  intérêts 
essentiels.  Telle  était  la  situation  lorsqu'éclata  un  incident  qui  pro- 
duisit en  Amérique  et  en  Europe  l'émotion  la  plus  vive  et  faillit  en- 
traîner les  plus  désastreuses  conséquences. 

Le  8  novembre  1861,  le  steamer  anglais  le  Trent,  ayant  k  bord 
MM.  Mason  et  Slidell,  qui  se  rendaient  en  Europe  à  titre  d'envoyés 
de  la  confédération  du  sud,  était  brusquement  abordé  par  le  navire 
de  guerre  fédéral  le  S(ii}-J(icinlo.  Le  capitaine  de  ce  dernier  navire, 
M.  Wilk.es,  enlevait  de  force  les  deux  commissaires,  et,  les  considé- 
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rant  soit  comme  rebelles,  soit  comme  une  contrebande  vivante,  il 
les  plaçait  violemment  à  bord  du  San-Jacinto,  tandis  que  le  Trent 
était  relâché  et  reprenait  librement  sa  route.  A  peine  instruit  de  cet 
acte,  le  gouvernement  anglais  y  vit  une  violation  de  la  loi  internatio- 
nale et  un  outrage  au  pavillon  de  la  Grande-Bretagne.  Lord  Russell 
écrivit  sur-le-champ  à  lord  Lyons,  ministre  d'Angleterre  à  Washing- 
ton, une  courte  et  énergique  dépêche,  en  date  du  30  novembre. 
«  Le  gouvernement  de  sa  majesté,  disait-i]  en  terminant,  compte 
que  lorsque  la  question  aura  été  soumise  à  l'examen  du  gouverne- 
ment des  États-Unis,  le  cabinet  de  Washington  oiïrira  de  son  propre 
mouvement  la  réparation  qui  peut  seule  satisfaire  la  nation  anglaise, 
à  savoir  :  la  libération  des  prisonniers,  leur  remise  à  votre  sei- 
gneurie, pour  qu'ils  puissent  être  replacés  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre, enfin  de  convenables  excuses  pour  l'agression  qui  a  été 
commise.  » 

Les  cabinets  de  l'Europe  et  l'opinion  publique  ne  se  préoccupaient 
pas  moins  vivement  de  la  question  de  droit.  Certes,  si  l'on  s'était 
borné  à  examiner  les  précédens  de  l'Angleterre,  on  aurait  pu  y  trou- 
ver des  actes  analogues  à  celui  du  San-Jacùito.  Il  était  facile  de  rap- 
peler qu'au  xviii''  comme  au  xix'^  siècle  la  Grande-Bretagne,  s' armant 
de  ce  principe  abusif  que  l'intérêt  du  belligérant  serait  la  mesure  du 
droit  des  neutres,  avait  exercé  sur  les  mers  un  despotisme  qui  avait 
soulevé  contre  elle  toutes  les  puissances  maritimes  du  globe.  D'un 
autre  côté,  les  questions  que  soulevait  l'affaire  du  Trciit  ne  rentraient 
en  aucune  manière  dans  la  déclaration  du  congrès  de  Paris.  Ce  qui 
était  en  jeu,  c'était  le  droit  de  visite,  la  transmission  des  dépêches 
ennemies,  la  définition  de  la  contrebande  de  guerre,  la  faculté  ac- 
cordée ou  déniée  aux  belligérans  de  saisir  leurs  ennemis  ou  leurs 
nationaux,  même  sous  pavillon  neutre,  et,  à  ne  consulter  que  les 
doctrines  de  l'ancienne  jurisprudence  anglaise,  ces  divers  points 
pouvaient  occasionner  de  nombreuses  controverses.  Ce  fut  alors  qu'on 
vit  à  l'épreuve  les  sentimens  de  loyauté  qui  animent  la  France  dans 
ses  rapports  avec  l'Angleterre,  et  qui  ont  si  heureusement  cimenté 
l'alliance  des  deux  peuples.  Au  lieu  de  réveiller  d'irritans  souve- 
nirs ou  d'émettre  des  doutes  que  le  cabinet  de  Washington  eût  re- 
gardés à  coup  sûr  comme  un  encouragement,  le  cabinet  français  se 
plaça  sur  le  terrain  de  la  justice  et  du  droit.  Il  dit  franchement  la 
vérité,  et,  en  évitant  à  deux  nations  amies  les  dangers  d'un  conflit 
funeste,  il  eut  l'honneur  de  proclamer  une  fois  de  plus  des  points 
de  droit  International  pour  lesquels  la  France  a  si  noblement  com- 
battu :  la  liberté  des  mers  et  le  respect  des  droits  des  neutres.  C'est 
dans  cette  pensée,  confoi-me  d'ailleurs  h  des  principes  défendus 
ônergiquement  en  plusieurs  occasions   par  le  gouvernement  des 
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États-Unis,  que  M.  Thoiivenel  adressa,  le  3  décembre  1861,  au  mi- 
nistre de  France  à  Washington,  une  dépêche  dont  le  ton  élevé  et  la 
forte  argumentation  devaient  être  appréciés  également  des  deux 
côtés  de  l'Atlantique. 

Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  n'eurent  pas  plus  tôt  con- 
naissance de  ce  document  qu'ils  adressèrent  à  leurs  représentans  à 
Washington  des  instructions  analogues  à  celles  que  recevait  le  mi- 
nistre de  France.  Pendant  plus  d'un  mois,  l'on  attendit  en  Europe 
avec  une  impatience  extrême  la  solution  d'un  incident  qui  était  de 
nature  à  troubler  si  profondément  la  paix  du  monde,  et  ce  n'est 
que  dans  les  premiers  jours  de  186-2  que  les  esprits  furent  enfin 
rassurés.  Le  gouvernement  fédéral  fit  droit  aux.  demandes  du  mi- 
nistre d'Angleterre,  qui  n'hésita  point  à  attribuer  en  grande  par- 
tie le  succès  de  ses  démarches  à  la  dépêche  de  M.  Thouvenel. 
En  môme  temps  le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Etats-Unis, 
M.  Sevvard,  reconnaissant  la  pensée  qui  avait  dicté  la  conduite  du 
cabinet  français,  écrivait  au  représentant  de  la  France  :  ((  Vous  don- 
nerez à  M.  Thouvenel  l'assurance  que  notre  gouvernement  apprécie 
la  franchise  de  ses  explications  et  les  termes  d'amitié  et  de  bien- 
veillance dans  lesquels  elles  sont  exprimées.  C'est  un  plaisir  sincère 
pour  les  États-Unis  que  cet  échange  d'assurances  amicales  qui  ont 
leur  origine  dans  les  souvenirs  les  plus  sacrés  de  l'histoirç  des  deux 
pays.  »  A  cette  occasion,  le  gouvernement  fédéral  manifestait  l'es- 
poir que  l'affaire  du  Trenl  deviendrait  le  point  de  départ  d'un  règle- 
ment des  droits  des  neutres,  et  ferait  enfin  cesser  des  divergences 
et  des  incertitudes  si  regrettables  au  double  point  de  vue  de  la  théo- 
rie et  de  la  pratique.  «Quand  le  gouvernement  français,  disait 
M.  Seward  dans  une  dépêche  du  29  décembre,  connaîtra  les  vues 
exprimées  parle  gouvernement  américain  et  par  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'il  les  comparera  avec  les  vues  exprimées  par 
M.  Thouvenel  au  nom  de  la  France,  il  verra  que  si  ces  trois  puis- 
sances sont  également  animées  du  désir  d'établir  des  principes  fa- 
vorables aux  droits  des  neutres,  il  n'y  a  cependant  pas  entre  elles 
une  entente  aussi  complète  qu'il  serait  à  souhaiter^sur  l'application 
de  ces  principes.  Le  gouvernement  des  États-Unis  sera  heureux  si 
les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  cette  correspondance  peuvent 
assurer  une  entente  définitive  sur  toute  la  question.  » 

Il  est  à  remarquer  en  eflet  que  le  cabinet  de  Washington  n'a  re- 
connu le  tort  du  San-Jacinlo  que  sur  un  point  qui  n'avait  même 
pas  été  soulevé  par  la  dépêche  française  :  aux  yeux  de  M.  Seward, 
l'illégalité  de  la  conduite  du  capitaine  Wilkes  reposerait  uniquement 
sur  ce  fait,  que  le  vaisseau  américain,  une  fois  la  présence  des  deux 
agens  du  sud  constatée  à  bord  du  Trent,  devait  arrêter  non  ces  per- 
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sonnes  isolément,  mais  le  navire  lui-même,  et  le  conduire  devant 
une  cour  d'amirauté  fédérale  où  il  aurait  été  régulièrement  jugé. 
Ainsi  M.  Seward,  dans  sa  longue  réponse  à  la  note  du  représentant 
de  la  Grande-Bretagne,  déclarait  que  les  dépêches  constituent  la 
contrebande  de  guerre,  indépendamment  de  la  provenance  et  de  la 
destination,  que  les  porteurs  ou  les  courriers  qui  en  sont  chargés 
sont  saisissables  à  titre  de  contrebande  vivante,  même  alors  que 
le  navire  se  rend  d'un  port  neutre  à  un  port  neutre,  enfin  que  si  le 
capitaine  du  San-Jacinto,  au  lieu  de  relâcher  le  Trent,  l'avait  con- 
duit devant  une  cour  d'amirauté,  sa  conduite  aurait  été  en  tout  point 
régulière,  l'arrestation  des  commissaires  du  sud  serait  devenue  lé- 
gale, et  le  navire,  après  le  jugement,  aurait  été  la  propriété  incon- 
testable des  capteurs.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  a  vu 
l'exposé  de  ces  doctrines  émaner  d'un  gouvernement  dont  un  des 
principaux  titres  de  gloire  a  été  en  tout  temps  l'énergique  reven- 
dication de  la  liberté  des  mers,  et  la  France  n'a  pu  que  se  féliciter 
de  la  réponse  du  cabinet  de  Londres  à.  la  note  des  Ktats-Unis.  Ré- 
tablissant les  vrais  principes  et  s'inspirant  des  doctrines  toutes  fran- 
çaises, si  longtemps  contestées  par  son  propre  gouvernement,  lord 
Russell,  dans  une  dépêche  adressée  au  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne  h  Washington,  à  la  date  du  23  janvier,  réfuta  l'argurnenta- 
tion  du  gouvernement  fédéral,  et  fit  comprendre  les  abus  auxquels  le 
système  qu'elle  soutient  pourrait  donner  lieu.  Il  faut  le  reconnaître, 
le  droit  maritime  n'est  pas  encore  fixé;  l'affrfire  du  Trent  a  prouvé  une 
fois  de  plus  que  les  controverses  qu'il  soulève  auraient  besoin  d'être 
réglées  par  un  commun  accord,  et  la  déclaration  du  congrès  de 
Paris  n'est  peut-être  que  le  prélude  d'une  réforme  générale  dont 
la  nécessité  se  fait  partout  sentir,  et  dont  profiteraient  tous  les 
peuples. 

Libre  de  préoccupations  du  côté  de  l'Angleterre,  le  gouvernement 
fédéral  mit  une  ardeur  nouvelle  dans  sa  lutte  contre  le  sud,  et  rem- 
porta au  commencement  de  18t)2  des  succès  multiples  et  signalés. 
La  victoire  de  Millspring  et  la  prise  du  fort  Donelson  excitaient  dans 
le  nord  un  enthousiasme  immense,  et  provoquaient  dans  les  états 
intermédiaires  un  sérieux  mouvement  unioniste.  Une  des  causes 
principales  qui  ont  empêché  M.  Lincoln  de  donner  à  sa  politique 
un  caractère  abolitioniste  plus  tranché  a  été  de  ménager  les  border 
sffUrs,  qui  renferment  des  cschives,  mais  dans  une  proportion  bien 
moindre  que  les  états  du  sud,  et  ([ui  étaient  demeurés  d'abord  dans 
une  situation  indécise.  On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  con- 
cevoir l'espérance  que,  malgré  des  hésitations  faciles  à  justifier,  la 
lutte  américaine  ne  sera  pas  inutile  à  la  cause  de  l'émancipation 
des  noirs.  Alors  même  que  le  sud  parviendrait  à  repousser  le  nord. 
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il  serait  obligé  de  faire  droit,  dans  une  certaine  mesure,  au  cri  uni- 
versel de  l'opinion  publique,  et  de  supprimer,  avec  les  délais  et  les 
tempéramens  commandés  par  les  circonstances,  un  système  de  tra- 
vail qui  porte  une  atteinte  sacrilège  à  la  liberté  et  à  la  dignité  de 
l'homme.  L'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  d'Angleterre  et 
de  France,  les  efTorts  combinés  des  marines  de  l'Europe  pour  ré- 
primer la  traite,  le  développement  en  Amérique  et  en  Afrique  du  tra- 
vail libre  des  coiiUcs  de  la  Chine  et  des  Indes,  l'accord  de  la  philo- 
sopîiie  et  de  la  religion  pour  extirper  le  préjugé  cruel  qui,  depuis 
tant  de  siècles,  met  les  nègres  au  ban  de  l'humanité,  tout  contribue 
à  faire  penser  que  l'avenir  appartient  aux  doctrines  abolitionistes.  Il 
y  a  des  questions  qui,  une  fois  posées,  doivent  être  inévitablement 
résolues  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  la  civilisation,  et  la  politique 
d'intérêt,  malgré  l'acharnement  de  ses  résistances,  s'incline  tôt  ou 
tard  devant  la  conscience  du  genre  humain. 

Pendant  que  les  États-Unis  poursuivaient  leur  lutte  fratricide, 
l'anarchie  du  Mexique  arrivait  à  son  comble.  Ce  beau  pays,  qui, 
avec  son  vaste  territoire,  son  sol  fertile,  sa  magnifique  position 
entre  les  deux  Océans,  devrait  être  un  état  si  riche  et  si  prospère, 
est  entré  dans  une  période  d'excès  et  de  spoliations  dont  l'Europe 
a  dû  s'émouvoir.  A  la  fin  de  1860,  le  chef  du  parti  s'intitulant  con- 
servateur, le  général  Miramon,  avait  été  forcé  de  quitter  Mexico,  et 
M.  .luarez,  chef  du  gouvernement  soi-disant  libéral  qui  siégeait  à 
la  Vera-Cruz,  était  venu  le  remplacer  en  qualité  de  président  de 
la  république  mexicaine.  A  peine  installé  au  pouvoir,  M.  Juarez,  qui 
est  Indien  d'origine,  avait  témoigné  de  son  hostilité  systématique 
contre  les  Européens.  Le  12  janvier  1861,  il  adressait  à  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  M.  Pacheco,  une  note  de  quelques  lignes  où  il  lui 
déclarait  «  qu'il  le  considérait  comme  l'ennemi  du  Mexique,  et  lui 
enjoigiîait  de  quitter  le  pays  sans  autre  délai  que  le  temps  stric- 
tement nécessaire  pour  les  préparatifs  de  voyage;  »  Cet  acte  de 
violence  n'était  que  le  prélude  des  avanies  de  toute  sorte  que  la 
nouvelle  administration  prétendait  faire  subir  aux  étrangers,  et  le 
moment  approchait  où  la  longanimité  de  rAngleterr£,  de  l'Espagne 
et  de  la  France  allait  en  (in  être  lassée.  Les  agens  diplomatiques  et 
consulaires  eux-mêmes  n'élaient  pas  respectés.  Le  vice-consul  de 
France  à  Zacatecas  était  incarcéré  pour  n'avoir  pas  voulu  payer  une 
contrii)ution  illégale;  pour  un  refus  pareil,  le  vice-consul  à  Tépic 
perdait  la  vie  à  la  suite  de  cruels  traitemens,  et  le  ministre  de 
France  avait  failli  être  victhiie  d'un  de  ces  attentats  dont  les  Euro- 
péens étaient  sans  cesse  l'objet.  Non-seulement  leur  vie  et  leur 
fortune  ne  cessaient  d'être  menacées,  non-seulemsnt  les  assassi- 
nats se  multipliaient  sans  la  moindre  répression,  mais  le  gouverne- 
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ment  mexicain  annulait  sans  scrupule  des  engagemens  solennels 
pris  envers  les  puissances.  Les  réquisitions,  les  emprunts  forcés, 
les  confiscations,  les  exactions  de  toute  nature,  se  renouvelaient 
avec  une  rapidité  déplorable,  et  les  hommes  d'état  de  Mexico 
avouaient  insolemment  leur  ferme  résolution  de  mettre  la  main  sur 
tout  ce  qui  se  trouvait  à  leur  convenance,  sans  se  soucier  des  esca- 
dres ou  des  réclamations  des  ministres  étrangers.  Depuis  de  longues 
années,  les  gouvernemens  éphémères  qui  opprimaient  à  tour  de 
rôle  ce  malheureux  pays,  ou  ne  duraient  pas  assez  pour  avoir  le 
temps  de  faire  honneur  à  leurs  promesses,  ou  s'empressaient  de  les 
fouler  aux  pieds.  Ils  reconnaissaient  aisément  le  droit  à  des  indem- 
nités, ds  en  fixaient  le  chiffre,  ils  en  garantissaient  le  paiement; 
mais  le  jour  où  les  sommes  perçues  sous  ce  prétexte  étaient  entrées 
dans  le  trésor,  ils  en  violaient  sans  crainte  le  dépôt  officiel  et  ils  les 
confisquaient,  au  mépris  des  traités.  M.  Juarez  et  ses  amis  crurent 
devoir  continuer  une  tactique  d'une  exécution  si  facile.  Le  17  juillet, 
le  congrès  adopta  une  loi  dont  le  premier  article  suspendait  pour 
deux  ans  le  paiement  des  indemnités  et  dommages-intérêts  fixés 
par  les  conventions  étrangères,  loi  dont  le  vrai  but  était  la  saisie 
des  â  ou  500,000  piastres  qui  venaient  d'être  prélevées  sur  les 
douanes  pour  faire  face  à  ces  obligations.  Vn  pareil  procédé  com- 
blait la  mesure,  et, les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  rompirent 
immédiatement  leurs  relations  diplomatiques  avec  M.  Juarez.  Les 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres  approuvèrent  la  conduite  de  leurs 
agens,  qui  reçurent  l'ordre  de  quitter  Mexico,  s'ils  n'obtenaient  le 
retrait  immédiat  de  la  loi  du  17  juillet. 

Le  gouvernement  mexicain  ayant  repoussé  cette  dernière  tenta- 
tive, les  cabinets  de  Paris,  de  Londres  et  de  Madrid  concertèrent 
leur  action  et  résolurent  de  réunir  leuis  forces  pour  obtenir  des  sa- 
tisfactions légitimes.  Telle  est  la  pensée  qui  inspira  la  convention 
signée  à  Londres  le  31  octobre  1861  (1).  Quelques  semaines  après, 
les  trois  escadres  se  rejoignaient  dans  les  parages  de  la  Yera-Gruz. 
Le  17  décembre,  les  troupes  espagnoles  débarquaient  dans  ce  port 

(1)  Par  l'article  premier,  les  trois  puissances  décidaient  l'envoi  au  Mexique  de  forces 
de  terre  et  de  mer  coml)inées,  dont  l'ensemble  devait  ôtre  suffisant  pour  pouvoir  sai- 
sir et  occuper  les  différentes  forteresses  et  positions  militaires  du  littoral;  les  com- 
mandans  des  forces  alliées  étaient  en  outre  autorisés  à  accomplir  toutes  les  opérations 
propres  îi  assurer  la  sécurité  des  résidons  étrangers,  et  toutes  les  mesures  adop- 
tées devaient  Être  prises  au  nom  et  pour  le  compte  des  hautes  parties  contractantes, 
sans  acception  de  la  nationaUté  particulière  des  forces  employées  à  les  exécuter.  Par 
l'article  2,  les  puissances  signataires  s'engageaient  à  ne  rechercher  pour  elles-mêmes 
aucune  acquisition  de  territoire  ni  aucun  avantage  particulier,  à  n'exercer,  dans  les 
alfaires  intérieures  du  Mexique,  aucune  influence  de  nature  à  porter  atteinte  au  droit 
do  la  nation  mexicaine  de  choisir  et  de  constituer  librement  la  forme  de  son  gouvcr- 
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sans  y  rencontrer  de  résistance,  et  se  voyaient  bientôt  suivies  par 
le  corps  expéditionnaire  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Assuré- 
ment ce  n'était  pas  une  médiocre  entreprise  de  s'engager  avec  une 
poignée  d'hommes  dans  un  pays  peuplé  de  8  millions  d'iiabitans  et 
deux  fois  grand  comme  la  France,  et  il  avait  fallu  de  graves  motifs 
pour  faire  juger  indispensable  une  pareille  détermination. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  les  puissances  européennes  n'ont  cessé 
d'avoir  avec  le  Brésil  les  plus  parfaits  rapports;  leurs  relations  avec 
le  Chili,  le  Pérou,  la  république  d'Haïti  et  les  états  du  Centre-Amé- 
rique ont  continué  à  être  satisfaisantes,  et  celles  qu'elles  entretien- 
nent avec  le  Paraguay  et  la  Confédération -Argentine  n'ont  pas  été 
compromises  par  les  révolutions  nouvelles  qui  ont  remis  en  question 
le  sort  des  provinces  de  la  Plata.  D'autres  gouvernemens  toutefois 
ont  montré  moins  d'équité  et  moins  de  prudence.  A  Montevideo,  les 
travaux  de  la  commission  mixte  chargée  de  fixer  les  chiffres  des 
indemnités  dues  par  le  gouvernement  de  l'Uruguay  à  des  sujets 
français  et  britanniques  ont  échoué  de\ant  un  mauvais  vouloir  ma- 
nifeste, bien  que  la  France  et  l'Angleterre  eussent  reculé  jusqu'aux 
dernières  limites  l'esprit  de  conciliation.  De  nombreux  intérêts  sont 
ainsi  restés  en  suspens  au  moment  même  où  ils  semblaient  devoir 
être  réglés,  et  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ont  dû  se  préoc- 
cuper d'une  situation  si  regrettable.  Ils  ont  également  fait  des  re- 
présentations contre  les  premiers  actes  du  gouvernement  qu'une 
révolution  récente  a  installé  à  Bogota.  Enfin  ils  ont  vu  avec  peine 
le  Venezuela  ajourner  indéfiniment  l'examen  de  réclamations  dont 
on  ne  peut  méconnaître  la  légitimité.  Les  agitations  stériles  et  dou- 
loureuses au  sein  desquelles  se  débattent  les  petits  états  américains 
ne  leur  feront- elles  pas  comprendre  enfin  que  la  licence  est  le  pire 
des  despotismes,  et  que,  sous  les  républiques  comme  sous  les  mo- 
narchies, la  liberté  devient  une  chimère,  si  elle  n'a  point  pour  contre- 
poids le  principe  d'autorité?  Quelle  que  puisse  être  la  forme  de  leurs 
gouvernemens,  ce  que  ces  états  doivent  rechercher,  ce  sont  les  con- 
ditions de  calme  et  de  sagesse  qui  ont  fait  défaut  jusqu'à  ce  jour  à 
la  plupart  de  leurs  administrations.  Le  seul  désir  de  l'Europe,  c'est 

nemeut.  L'article  3  stipulait  qu'une  commission  mixte  composée  de  trois  commissaires, 
Tun  français,  l'autre  anglais  et  le  troisième  espagnol,  serait  établie  avec  plein  pouvoir 
de  statuer  sur  toutes  les  questions  que  pourraient  soulever  l'emploi  et  la  distribution 
des  sommes  d'argent  qui  seraient  recouvrées.  Par  l'article  4,  les  parties  contractantes, 
désirant  que  les  mesures  à  prendre  n'eussent  pas  un  caractère  exclusif  et  sacbaut  que 
le  gouvernement  des  États-Unis  avait  de  son  côté  des  réclamations  à  faire  valoir  contre 
la  république  mexicaine,  convenaient  que  le  cabinet  de  Washington  serait  invité  à  adhé- 
rer à  la  convention  de  Londres.  Cette  adhésion  éventuelle  du  gouvernement  fédéral  ne 
devait  point  d'ailleurs  motiver  de  retard,  et  les  trois  puissances  n'attendaient  pas  la 
réponse  des  États-Unis  pour  ordonner  le  commencement  des  opérations. 
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de  pouvoir  établir  avec  eux  des  rapports  solides  et  pacifiques,  et.de 
contribuer  par  l'extension  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce, 
comme  par  l'échange  bienfaisant  des  idées  et  des  transactions,  au 
développement  de  leur  bien-être  moral  et  matériel. 


V. 

Dans  l'extrême  Orient,  la  civilisation  européenne  recule  de  plus 
en  plus  les  limites  de  son  inlluence,  et  chaque  année  doit  désormais 
marquer  un  nouveau  pas  vers  la  fusion  des  intérêts  et  vers  le  rap- 
prochement des  races.  Ce  n'est  pas  inutilement  que  les  drapeaux  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  ont  flotté  sur  les  murs  de  Pékin,  et  les 
résultats  de  cette  brillante  campagne  se  font  déjà  sentir  parmi  toutes 
les  populations  de  l'Asie  orientale.  Les  événemens  qui  se  sont  ac- 
complis en  1S61  dans  ces  contrées  lointaines  n'ont  fait  que  grandir 
encore  le  prestige  de  l'Europe.  Au  moment  où  les  troupes  françaises, 
vaillamment  secondées  par  le  contingent  espagnol,  plantaient  nos 
étendards  en  Cochinchine,  sur  les  murs  de  iMylho,  les  ministres  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  entraient  solennellement  à  Yeddo 
et  à  Pékin,  et  les  ambassadeurs  des  rois  de  Siam  se  dirigeaient  vers 
Paris  pour  y  rendre  un  hommage  spontané  à  notre  civilisation. 

En  Chine,  les  préjugés  qui  ont  entretenu,  depuis  tant  de  siècles, 
la  haine  des  étrangers  s'affaiblissent  d'une  manière  sensible,  et  le 
Céleste-Empire  semble  enfin  reconnaître  le  caractère  pacifique  et 
vraiment  amical  des  sentimens  dont  les  puissances  occidentales  sont 
animées  à  son  égard.  Certes  il  n'est  pas  facile  de  détruire  en  un  jour 
des  erreurs  séculaires,  et  de  changer  subitement  le  soupçon  en 
confiance,  la  haine  en  amitié;  mais  si  quelque  chose  est  de  nature 
à  opérer  ce  miracle,  c'est  la  résidence  permanente  d'agens  diplo- 
matiques européens  dans  la  capitale  de  la  Chine.  Jadis  le  fils  du 
ciel,  trompé  par  les  llatteries  et  les  mensonges  des  mandarins,  était 
laissé  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  ce  qui  se  passait  aux  ex- 
trémités de  son  empire,  et  on  lui  représentait  les  burbares  de  mer 
comme  une  poignée  de  misérables  sur  lesquels  daignait  s'étendre 
sa  clémence.  Aujourd'hui  les  représentans  des  puissances  sont  en 
mesure  de  s'aboucher  avec  les  dépositaires  du  pouvoir  et  de  four- 
nir, dans  des  entrevues  fréquentes,  les  éclaircissemens  nécessaires 
au  maintien  des  bonnes  relations. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  sans  de  grandes  difficultés  que  ce  nouvel 
oixlre  de  choses  s'est  établi.  Bien  que  le  gouvernement  chinois  ait 
été  obligé  de  reconnaître  la  supériorité  des  ai-mes  anglo-françaises, 
il  y  avait  lieu  de  prévoir  qu'on  le  trouverait  peu  disposé  à  adopter 
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l'esprit  et  les  conséquences  pratiques  de  conventions  qu'il  n'avait 
signées  qu'avec  répugnance.  Le  parti  hostile  aux  étrangers  ne  dis- 
simulait pas  son  vif  mécontentement,  et  pour  lui  la  prise  de  Pékin 
n'était  pas  une  leçon  suffisante.  Retiré  à  Jeho,  en  Mongolie,  l'em- 
pereur Hien-fung  avait  refusé  de  revoir  sa  capitale,  et  d'aveugles 
conseillers  ravivaient  avec  soin  ses  ressentimens  et  sa  douleur.  Il 
mourut  le  22  août  1861,  et  aussitôt  un  conseil  de  régence  s'empara 
de  la  direction  des  affaires,  à  l'exclusion  du  prince  Kong,  considéré 
comme  favorable  à  un  système  d'alliance  avec  les  puissances  de 
l'Europe.  L'empereur  restait  entre  les  mains  de  la  faction  incorri- 
gible dont  la  funeste  politique  avait  perdu  son  père,  et  tout  don- 
nait lieu  de  craindre  que  les  mêmes  erremens  n'aboutissent  aux 
mêmes  catastrophes.  L'énergie  et  l'intelligence  du  prince  Kong  ont 
préservé  le  Céleste-Empire  contre  de  nouveaux  dangers.  11  se  ren- 
dit au  mois  d'octobre  dans  la  ville  de  Jeho,  et  après  plusieurs*  en- 
trevues avec  l'impératrice  douairière  il  décida  la  cour  à  renoncer 
à  un  plus  long  exil  et  à  reprendre  possession  du  palais  de  Pékin. 
Le  jeune  empereur  rentra  dans  sa  capitale  le  1"  novembre  ;  le  len- 
demain, le  prince  Kong  faisait  arrêter  les  trois  chefs  de  la  faction 
anti-européenne,  et  parmi  eux  le  prince  de  Y,  qui,  dans  la  der- 
nière guerre,  avait  été  le  principal  auteur  de  la  rupture  des  né- 
gociations de  Tong-tcheou  et  de  la  perfide  attaque  de  Pali-kao. 
Les  trois  chefs,  condanmés  à  mort,  étaient  exécutés,  et  la  publica- 
tion impériale  qui  annonçait  cet  événement  démontrait  les  pro- 
grès de  l'inlluence  européenne  dans  le  Céleste-Empire.  Le  prince 
Kong,  après  avoir  fait,  au  péril  de  sa  vie,  triompher  à  Pékin  les  ten- 
dances nouvelles,  ne  devait  pas  tarder  à  recueillir  la  récompense 
de  ses  efforts.  Secondé  par  les  conseils  et  par  la  sympathie  des  re- 
présentans  de  l'Europe,  avec  lesquels  il  entretient  des  rapports 
journaliers,  il  dirige  les  aflaires,  en  qualité  de  premier  ministre,  au 
nom  de  l'impératrice-mère,  h  qui  la  régence  de  l'empire  a  été  dévo- 
lue. Les  tentatives  du  parti  rétrograde  pour  profiter  de  l'évacuation 
du  territoire  chinois  par  le  corps  expéditionnaire  ont  donc  complè- 
tement avorté,  et  l'on  aime  à  penser  que  la  Chine  ne~se  départira 
plus  de  la  sage  politique  qu'elle  vient  d'inaugurer.  Les  progrès  in- 
quiétans  que  fait  l'insurrection  sont  d'ailleurs  de  nature  à  rappro- 
cher de  l'Europe  les  hommes  d'état  de  Pékin.  Les  rebelles  ou  Tdi- 
piiij  se  sont  emparés  de  Mng-po.  Au  commencement  de  l'année 
1862,  leurs  bandes  innombrables  marchaient  contre  Shang-haï(l). 
Le  gouvernement  chinois  n'oublie  point  qu'en  1855  cette  ville  si  im- 


(1)  Voyez  sur  l'Insurrection  chinoise  la  Reiue  des  Deux  Mondes  du  1'=''  et  du  1j  juil- 
let 1 80 1. 
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portante  ne  fut  sauvée  de  l'attaque  des  insurgés  que  par  l'interven- 
tion amicale  de  la  marine  française ,  et  les  graves  dangers  qui  me- 
nacent à  l'intérieur  la  dynastie  mantchoue  sont  une  raison  de  plus 
pour  lui  faire  rechercher  l'appui  des  grandes  puissances  euro- 
péennes. 

Le  Japon  a  plus  de  peine  encore  que  la  Chine  à  sortir  de  son  iso- 
lement, et  les  représentans  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ont  ren- 
contré de  sérieux  obstacles  dans  l'accomplissement  de  leur  mission 
toute  pacifique.  Les  ports  de  Hakodadi,  de  Kanakawa  et  de  Naga- 
saki sont  ouverts  au  commerce  français  et  britannique  en  vertu  des 
traités  de  1858;  mais  ce  n'était  pas  une  tâche  aisée  d'appliquer  les 
dispositions  de  ces  actes  diplomatiques,  d'établir  tout  à  coup  entre 
des  races  si  différentes  d'idées  et  d'habitudes  des  relations  que  de- 
vaient entraver  les  préjugés  et  l'arrogance  de  l'aristocratie  japonaise. 
En  présence  d'un  mauvais  vouloir  évident  et  à  la  suite  d'attentats 
dont  des  sujets  européens  avaient  été  victimes,  les  représentans  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  se  virent  obligés  de  quitter  momentané- 
ment Yeddo  et  de  se  retirer  à  Yakohama,  où  les  Hollandais  possèdent 
un  établissement;  mais  les  deux  puissances  alliées  ayant  envoyé  des 
bâtimens  de  guerre  à  la  côte  du  Japon,  pour  protéger  leurs  natio- 
naux, le  gouvernement  japonais  se  soumit  aux  conditions  qui  lui 
furent  imposées.  Les  agens  français  et  anglais  rentrèrent  en  grande 
pompe  dans  la  capitale  le  2  mars  1861,  et  les  forts  de  la  ville  sa- 
luèrent par  des  salves  d'artillerie  les  pavillons  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne.  Depuis  ce  jour,  les  opérations  des  négocians  eu- 
ropéens ont  été  dégagées  d'une  partie  des  entraves  qui  en  avaient 
paralysé  le  début.  L'orgueil  des  daïmios,  seigneurs  féodaux  du  pays, 
a  été  réprimé,  et  le  gouvernement  du  Japon,  qui  semble  enfin  com- 
prendre ses  véritables  intérêts,  paraît  animé  du  désir  de  concilier  les 
exigences  de  sa  politique  intérieure  avec  les  droits  et  les  devoirs  qui 
résultent  pour  lui  des  traités.  C'est  dans  cette  pensée  qu'il  a  envoyé 
auprès  des  grandes  cours  de  l'Europe  une  ambassade  extraordinaire, 
pour  répondre  à  l'appel  que  les  puissances  occidentales  ont  fait  à 
son  alliance  et  à  son  amitié. 

Les  derniers  succès  remportés  par  la  France  et  l'Espagne  contre 
les  Annamites  ont  encore  augmenté  l'ascendant  des  Européens  en 
Asie.  La  ville  importante  de  Mytho  a  été  prise  au  mois  d'avril 
1861,  et  le  corps  expéditionnaire,  en  s'emparant  de  Bien-IIoha, 
dans  le  mois  de  décembre,  a  dégagé  entièrement  les  provinces  de 
laBasse-Gochinchine.  Le  gouvernement  annamite,  battu  dans  toutes 
les  rencontres,  doit  comprendre  qu'il  essaierait  en  vain  de  recon- 
quérir Saigon.  Fidèle  au  système  de  modération  dont  elle  s'est  in- 
spirée vis-à-vis  de  l'Algérie,  la  France  a  eu  soin  de  respecter  l'élé- 
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ment  indigène,  et,  en  maintenant  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  pu  les 
autorités  nationales,  elle  a  trouvé  son  point  d'appui  dans  les  popu- 
lations elles-mêmes. 

L'ensemble  des  événemens  qui  se  sont  accomplis  dans  le  cours 
de  l'année  1861  n'aura  pas  été  inutile  à  la  cause  de  la  civilisation. 
Des  idées  généreuses  ont  marqué  de  leur  empreinte  les  réformes 
que  cette  année  a  vu  s'accomplir.  xVinsi  l'empereur  de  Russie  Alexan- 
dre II  émancipe  en  un  jour  vingt-trois  millions  de  ses  sujets.  L'em- 
pereur d'Autriche  inaugure  dans  son  antique  monarchie  le  système 
représentatif.  En  Prusse ,  le  parti  féodal  est  vaincu  ;  dans  toute  la 
confédération  germanique,  il  passe  un  souffle  libéral.  Les  princi- 
pautés du  Danube  proclament  leur  union;  l'Orient  sort  de  sa  tor- 
peur; toutes  les  parties  du  globe  se  ressentent  d'une  impulsion  com- 
mune. Grâce  aux  merveilleuses  conquêtes  de  la  science  et  de  l'esprit 
moderne,  les  vieilles  barrières  qui  séparaient  les  membres  de  la 
grande  famille  humaine  sont  rompues,  et  à  la  politique  d'égoïsme 
et  d'isolement  des  anciens  âges  on  voit  se  substituer  peu  à  peu  les 
liens  d'une  féconde  solidarité.  En  résumé,  ce  qui  domine  aujour- 
d'hui, c'est  en  Europe  le  développement  des  principes  français  de 
1789,  l'extension  du  système  constitutionnel,  l'introduction  du  libre 
échange;  en  Amérique,  la  propagande  de  l'abolition  de  l'esclavage; 
en  Asie,  le  contact  des  populations  avec  les  races  européennes;  dans 
le  monde  entier,  un  rapprochement  universel  des  hommes  et  des 
choses,  un  échange  fréquent  et  rapide  des  intérêts  et  des  idées,  une 
tendance  manifeste  vers  ce  caractère  d'unité  qui  fut  le  point  de 
départ  et  qui  doit  être  un  jour  le  but  final  du  genre  humain.  Loin 
d'inspirer  de  la  tristesse  ou  du  découragement,  ce  grand  spectacle, 
malgré  quelques  traits  disparates,  est  fait  pour  ranimer  les  espé- 
rances et  fortifier  les  convictions.  Les  sociétés,  aussi  bien  que  les 
individus,  se  retrempent  dans  les  épreuves  noblement  supportées. 
Jamais  sans  doute  autant  de  problèmes  économiques  et  sociaux,  reli- 
gieux et  politiques,  n'ont  été  posés  à  la  fois;  mais  plus  on  rencontre 
d'obstacles  pour  les  résoudre  et  pour  maintenir  ce  mouvement  géné- 
ral dans  ses  justes  limites,  plus  les  nations  et  les  gouvernemens 
doivent  redoubler  de  zèle,  d'intelligence,  de  courage  dans  la  dé- 
fense de  leurs  droits  et  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 
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LA   FRANCE 

larcliie  leprésenlative    —  Kn|io!eoii  II!,  cnipereiir  des  Français. 


I.  —  SITUATION    GÉNÉRALE    AU    DÉBLT    DE    18GI. 

Exposé  général  de  la  situation  politique  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  —  Affaires  d'Italie  et  de 
Rome.  —  Opposition  cléricale.  —  Attitude  de  la  presse.  —  Réunion  du  sénat.  —  Rapport  de 
M.  Troplong  sur  le  projet  de  sénatus-consulte  relatif  à  la  reproduction  sténographique  des 
discussions  législatives  et  à  la  publication  des  comptes-rendus,  — Commentaires  contradictoires 
sur  les  conséquences  du  décret  du  24  novembre  1800.  —  Ouverture  de  la  session  législative 
de  18J1,  discours  de  l'empereur. 

La  France  se  trouvait,  au  début  de  1861,  dans  une  situation  des 
plus  difficiles.  Les  gi'aves  évcnemens  survenus,  pendant  le  cours  de 
18()(),  en  Sicile,  à  iNaples,  dans  les  États -Romains,  avaient  singu- 
lièrement compliqué  les  embarras  de  sa  politique.  Tous  ces  évé- 
nemens,  dont  nous  avons  retracé  dans  V  Anima  ire  de  1860  les  suc- 
cessives péripéties,  s'étaient  accomplis  contrairement  au.x  désirs 
maintes  fois  exprimés  du  gouvernement  français.  Le  cabinet  des 
Tuileries  avait  blâmé  l'expédition  de  Garibaldi  en  Sicile,  il  avait 
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blâmé  l'invasion  du  royaume  de  Naples;  enfin,  lorsque  les  troupes 
piémontaises  eurent  pénétré  de  vive  force  dans  les  Marches,  il  avait 
protesté  ofiiciellement  par  le  rappel  de  l'ambassadeur  de  France  à 
la  cour  de  Turin  :  démonstrations  et  protestations  vaines,  devant 
lesquelles  ne  s'étaient  point  arrêtées  les  entreprises  du  Piémont. 
L'idée  qui  avait  transporté  l'armée  française  au-delà  des  Alpes  et 
qui,  après  avoir  vaincu  à  Solferino,  croyait  inscrire  dans  les  paci- 
fiques arrangemens  de  Yillafranca  la  solution  la  plus  conforme  aux 
intérêts  de  l'Italie  comme  aux  intérêts  de  la  France  et  de  l'Europe, 
l'idée  de  1859  se  voyait  reléguée  dans  la  région  des  chimères.  Les 
expédiens  imaginés  pour  constituer  une  confédération  italienne 
avaient  complètement  avorté.  A  l'exception  de  la  Vénétie,  gardée 
par  les  baïonnettes  autrichiennes,  et  de  Rome,  couverte  parie  dra- 
peau français,  la  péninsule,  entraînée  par  l'audacieuse  initiative  de 
Garibaldi  et  par  l'habile  politique  du  comte  de  Gavour,  avait  accepté 
le  principe  de  l'unité,  et  ce  principe  ne  rencontrait  plus,  à  la  fin  de 
1860,  de  résistance  que  sur  un  seul  point,  à  Gaëte,  dernier  asile  de 
la  cour  de  Naples.  On  était  donc  bien  loin  des  combinaisons  de  Yilla- 
franca. Après  avoir  vu  échouer  ses  tentatives  de  conciliation,  ses 
conseils  et  ses  remontrances,  le  gouvernement  français  en  était  venu 
peu  à  peu  à  se  résigner  aux  faits  accomplis  en  adoptant,  de  concert 
avec  le  cabinet  de  Londres,  le  principe  de  non-intervention.  Il  était 
sur  le  point  d'abandonner  à  sa  destinée  le  roi  de  Naples,  assiégé  et 
bloqué  dans  Gaëte,  et  s'il  continuait  à  occuper  Rome,  il  éprouvait 
moins  le  désir  d'y  rester  que  l'embarras  d'en  sortir.  Tout  était  donc 
difficulté,  pour  la  France  particulièrement,  dans  cette  grande  ques- 
tion italienne;  malgré  les  paroles  rassurantes  adressées  par  l'em- 
pereur au  corps  diplomatique  lors  de  la  réception  du  l''""  janvier  (1), 
les  plus  calmes  esprits  ne  pouvaient  considérer  sans  inquiétude  l'Eu- 
rope presque  ^ntière  sur  le  pied  de  guerre,  prête  à  s'ébranler  à  la 
voix  des  intérêts  politiques  et  des  passions  religieuses. 

La  situation  fâcheuse  des  affaires  de  Rome  avait  exalté  au  plus 
haut  point  le  sentiment  catholique.  Pendant  les  derniers  mois  de 
1850,  et  sous  l'impression  des  événemens  qui  avaient  eu  pour  dé- 
noùment  la  malheureuse  journée  de  Gastelfidardo,  l'épiscopat  avait 
donné  le  signal  d'une  opposition  ouverte  contre  la  politique  impé- 
riale, et,  pour  entra^er  autant  que  possible  la  circulation  des  man- 
demens  hostiles  qui  se  publiaient  dans  les  plus  importans  diocèses, 
le  gouvernement  avait  décidé  qu'ils  seraient  rigoureusement  sou- 
mis, comme  tous  autres  imprimés,  à  la  double  formalité  du  dépôt 

(1)  Voici  les  paroles  de  l'empereur:  «  J'envisage  l'avenir  avec  confiance,  persuadé 
que  l'entente  amicale  des  grandes  puissances  assurera  le  maintien  de  la  paix,  qui  est 
le  but  de  tous  mes  désirs.  » 
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préalable  et  du  timbre.  Cette  décision  n'était  point  de  nature  à  cal- 
mer les  sentimens  des  évoques;  bien  qu'elle  fût  inattaquable  au 
point  de  vue  de  la  légalité,  elle  leur  parut  constituer  une  atteinte 
grave  à  la  liberté  de  leurs  communications  avec  les  fidèles.  Les  ex- 
plications que  le  ministre  des  cultes  crut  devoir  leur  adresser  par 
une  circulaire  du  2  janvier  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  décision, 
exclusivement  applicable  aux  mandemens  qui  présentaient  le  carac- 
tère de  brochures  politiques,  ne  furent  pas  mieux  accueillies  que 
ne  l'avait  été  la  mesure  elle-même.  Les  attaques  de  l'épiscopat  n'en 
devinrent  que  plus  ardentes,  et  il  était  aisé  de  prévoir  qu'elles  ne 
tarderaient  pas  à  fournir  au  gouvernement  l'occasion  de  recourir 
au  mode  d'avertissement  et  aux  armes  de  répression  qu'il  possède 
contre  le  clergé.  Un  mandement  de  l'évèque  de  Poitiers,  en  date 
du  21  février,  fut  déféré  au  conseil  d'état  et  supprimé  pour  cause 
d'abus  par  un  décret  du  30  mars.  La  guerre  se  trouvait  donc  de 
part  et  d'autre  pleinement  déclarée. 

En  même  temps  qu'il  luttait  contre  l'opposition  du  baut  clergé, 
le  gouvernement  avait  à  se  défendre  de  toute  solidarité  avec  les 
doctrines  émises  par  les  ennemis  de  la  papauté  dans  des  brochures 
où  il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  secouer  le  joug  de  Rome 
et  d'établir  en  France  une  église  nationale,  dont  l'empereur  serait 
le  chef  à  la  fois  temporel  et  spirituel.  Evidemment  l'administration 
n'était  pour  rien  dans  de  telles  doctrines,  et  l'empereur  ne  désirait 
nullement  se  faire  pape;  mais  là  encore  apparaissait  l'un  des  graves 
inconvéniens  que  créait  au  gouvernement  le  régime  de  la  presse  : 
malgré  toutes  les  déclarations  officielles,  malgré  les  affirmations 
des  écrivains  ofiicieux,  l'opinion  publique  ne  pouvait  se  figurer  que 
la  presse  fût  libre,  et  quelques  esprits  voyaient  dans  la  publication 
des  brochures  anti- catholiques  l'effet  d'une  tolérance  qui  révélait 
une  sorte  de  complicité.  Il  fallut  qu'une  note  du  Moiiilcur  (21  jan- 
vier) vînt  rappeler  que  les  publications  non  périodiques,  et  par 
conséquent  les  brochures,  n'étaient  soumises  à  aucun  contrôle. 
«  Ou  comprend  dès  lors,  ajoutait  cette  note,  combien  il  serait  in- 
juste de  rendre  le  gouvernement  responsable  d'écrits  où  sont  déve- 
loppées ces  théories  insensées  que  la  justice  ne  poursuit  pas  parce 
qu'elles  ne  constituent  pas  des  délits,  mais  que  le  bon  sens  public 
ré[)rouve  comme  contraires  aux  instincts  catholiques  du  pays  et  au 
respect  pour  le  saint- père  dont  la  politique  de  l'empereur  a  tou- 
jours donné  l'exemple.  »  Ainsi  le  gouvernement,  placé  entre  les 
deux  extrêmes,  entre  les  défenseurs  absolus  de  l'autorité  tem- 
porelle du  pape  et  les  ennemis  de  la  papauté,  se  voyait  obligé  de 
combattre  les  uns  et  les  autres,  de  multiplier  les  actes  de  rigueur 
et  les  désaveux,  d'exalter  l'opposition  de  ses  adversaires  et  de  mé- 
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contenter  ses  prétendus  amis,  comme  de  renouveler  presque  à  cha- 
que instant  ses  assurances  de  respect  pour  le  saint-père  :  situation 
plus  que  délicate,  car  en  politique  on  se  fie  plutôt  aux  actes  qu'aux 
paroles,  et  tous  ces  respects  insérés  dans  le  Moniteur  ne  rassuraient 
que  médiocrement  l'opinion  catholique,  dont  les  ressentimens , 
même  exagérés  et  injustes,  n'étaient  point  à  dédaigner. 

La  presse,  on  le  comprend,  ne  demeurait  pas  étrangère  h.  ces  dis- 
cussions. Enhardie  par  le  décret  du  1h  novembre  1860  et  par  l'am- 
nistie du  10  décembre,  qui  avait  couvert  ce  qu'on  appelait  ses  an- 
ciens écarts,  elle  prenait  une  part  plus  active  et  plus  ardente  aux 
débats  que  provoquaient  les  luttes  du  temporel  et  du  spirituel,  la 
situation  des  affaires  italiennes,  les  réformes  mêmes  introduites 
dans  la  constitution  par  l'empereur.  Les  esprits  furent  surpris  et 
diversement  émus  par  ce  réveil  de  la  polémique.  Les  uns  s'imagi- 
naient que  la  reproduction  intégrale  des  débats  législatifs ,  les  dis- 
cussions de  l'adresse,  la  présence  de  ministres  au  sein  des  cham- 
bres, en  un  mot  que  le  décret  du  2/i  novembre  allait  ressusciter  le 
régime  parlementaire,  et  ils  voyaient  là  une  restauration  libérale, 
une  restitution  des  droits  qui  appartenaient  à  la  nation  :  ils  saluaient 
déjà  le  couronnement  promis  de  l'édifice.  D'autres  s'inquiétaient, 
comme  si  l'empire  était  défait,  et  ils  apercevaient  dans  l'émancipa- 
tion de  la  presse  une  menace  d'agitations  prochaines  et  de  périls 
pour  la  paix  publique.  Il  devenait  nécessaire  que  le  gouvernement 
marquât  lui-même  le  caractère  exact  des  mesures  qui  étaient  si  di- 
versement interprétées.  Le  sénat  avait  été  réuni  le  22  janvier  pour 
délibérer  sur  un  projet  de  sénatus-consulte  destiné  à  assurer  la  re- 
production stéuographique  des  discussions  législatives  et  la  publi- 
cité des  comptes-rendus.  Le  rapport,  rédigé  par  M.  Troplong,  aborda 
les  questions  qui  préoccupaient  à  ce  moment  l'opinion  publique. 
L'acte  du  2/i  novembre  y  était  commenté  avec  détails.  Après  avoir 
passé  en  revue  les  diverses  réformes  énumérées  dans  le  décret, 
M.  Troplong  s'exprimait  ainsi  :  «On  avait  cru  dernièrement,  à  la 
suite  de  fausses  interprétations,  que  nous  étions  à  la  veille  de  chan- 
ger de  régime  politique  et  de  passer  à  des  institutions  dont  le  pays 
a  connu,  à  ses  dépens,  la  faiblesse  et  les  dangers.  C'étaient  de  vains 
fantômes  et  d'oublieuses  illusions.  Le  gouvernement  l'a  formelle- 
ment déclaré  à  la  commission  par  l'organe  de  ses  représentans...  » 
Une  autre  réponse  plus  directe  fut  adressée  en  même  temps  aux 
libéraux  trop  ardens  sous  la  forme  d'un  averlîssemenl  donné,  le 
29  janvier,  à  un  journal  hebdomadaire  (1).  Le  régime  de  la  répres- 

(1)  Le  Courrier  du  Dimanche:  avertissement  accompagné  d'un  arrêté  d'expulsion 
contre  Fauteur  de  Tarticle  incriminé,  M.  Ganesco,  que  sa  qualité  d'étranger  plaçait 
sous  le  coup  de  cette  disposition  spéciale. 
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sion  administrative  en  matière  de  presse  n'était  donc  pas  aban- 
donné, et  la  police  des  avertissemens  reprenait  son  empire.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  crut  devoir  expliquer  la  mesure 
en  publiant  une  lettre  adressée  à  son  subordonné  le  directeur  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie,  lettre  dans  laquelle  il  exposait  que  l'ab- 
solue latitude  laissée  à  la  discussion  des  actes  de  l'autorité  n'impli- 
quait point  le  droit  d'outrager  le  principe  même  du  gouvernement. 
Peu  de  jours  après,  il  répondait  dans  le  même  sens  à  un  Anglais 
de  ses  amis,  qui,  paraît-il,  s'était  permis  de  ne  point  trouver  bon 
l'avertissement  donné  le  29  janvier.  Assurément  le  soin  qu'il  prenait 
de  justifier  contrôles  critiques  françaises  et  même  contre  les  criti- 
ques anglaises  cet  acte  rigoureux  qui  suivait  de  si  près  la  circulaire 
du  7  décembre,  cette  apologie  mêlée  de  protestations  libérales,  at- 
testait que  M.  de  Persigny  tenait  à  être  considéré  comme  animé 
d'intentions  bienveillantes  à  l'égard  de  la  presse;  mais  on  pouvait 
lui  faire  remarquer  que  les  tril^unaux  siégeant  à  Paris  auraient  aussi 
sûrement  que  lui  réprimé  tous  outrages  contre  la  dynastie,  contre 
le  principe  du  gouvernement,  et  lui  demander  pourquoi  il  n'avait 
point  laissé  à  la  justice  la  mission  de  veiller  au  respect  des  lois.  En 
tout  cas,  les  journalistes  se  tinrent  pour  avertis  par  le  coup  qui 
frappait  l'un  d'eux,  et  ils  jugèrent  plus  prudent  de  ne  point  s'ex- 
poser sur  le  terrain  redevenu  glissant  de  la  polémique  constitution- 
nelle. Il  est  juste  d'ajouter,  pour  clore  le  récit  de  cet  incident,  que 
M.  Ganesco,  si  solennellement  expulsé,  fut  bientôt  autorisé  à  rentrer 
en  France,  et  qu'il  reprit  la  direction  de  son  journal.  Il  avait  suffi 
au  ministre  de  faire  une  manifestation  politique,  et  il  lui  répugnait 
sans  doute  de  la  compliquer  par  un  acte  très  inutile  de  rigueur  per- 
sonnelle. Le  spectre  de  l'avertissement  était  réapparu  au  milieu  de 
la  sécurité  générale;  c'était  un  revenant  dont  la  presse  pouvait  avoir 
peur,  et  qui  devait  nécessairement  produire  son  elTet. 
,  La  session  législative  s'ouvrit  le  à  février.  Yoici  le  discours  que 
l'empereur  adressa  au  sénat  et  au  corps  législatif,  convoqués  au 
Louvre,  dans  la  salle  des  États  : 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 

«  Le  discours  d'ouverture  de  chaque  session  résume  en  peu  de  mots  les 
actes  passés  et  les  projets  à  venir.  Jusqu'à  ce  jour,  cette  communication, 
restreinte  par  sa  nature,  ne  mettait  pas  mon  gouvernement  en  rapport  as- 
sez intime  avec  les  grands  corps  de  Fétat,  et  ceux-ci  étaient  privés  de  la 
faculté  de  fortifier  le  gouvernement  par  leur  adhésion  publique,  ou  de  l'é- 
clairer par  leurs  conseils. 

('  J'ai  décidé  que  tous  les  ans  un  exposé  général  de  la  situation  de  rem- 
pin;  serait  mis  sous  vos  yeux,  et  que  les  dépêches  les  plus  importantes  de 
lu  diplomatie  seraient  déposées  sur  vos  bureaux. 
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«  Vous  pourrez  également,  dans  une  adresse,  manifester  votre  sentiment 
sur  les  faits  qui  s'accomplissent,  non  plus,  comme  autrefois,  par  une  simple 
paraphrase  du  discours  du  trône,  mais  par  la  libre  et  loyale  expression  de 
votre  opinion. 

«  Cette  amélioration  initie  plus  amplement  le  pays  à  ses  propres  affaires, 
lui  fait  connaître  ceux  qui  le  gouvernent  comme  ceux  qui  siègent  dans  les 
chambres,  et,  malgré  son  importance,  n'altère  en  rien  l'esprit  de  la  consti- 
tution. 

«  Autrefois,  vous  le  savez,  le  suffrage  était  restreint.  La  chambre  des  dé- 
putés avait,  il  est  vrai,  des  prérogatives  plus  étendues;  mais  le  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics  qui  en  faisaient  partie  donnait  au  gouvernement 
une  action  directe  sur  ses  résolutions.  La  chambre  des  pairs  votait  aussi  les 
lois,  mais  la  majorité  pouvait  être  à  chaque  instant  déplacée  par  l'adjonc- 
tion facultative  de  nouveaux  membre?.  Enfin  les  lois  n'étaient  pas  toujours 
discutées  pour  leur  valeur  réelle,  mais  suivant  la  chance  que  leur  adop- 
tion ou  leur  rejet  pouvait  avoir  de  maintenir  ou  de  renverser  un  minis- 
tère. De  là  peu  de  sincérité  dans  les  délibérations,  peu  de  stabilité  dans  la 
marche  du  gouvernement,  peu  de  travail  utile  accompli. 

«  Aujourd'hui  toutes  les  lois  sont  préparées  avec  soin  et  maturité  par  un 
conseil  composé  d'hommes  éclairés  qui  donnent  leur  avis  sur  toutes  les 
mesures  à  prendre.  Le  sénat,  gardien  du  pacte  fondamental,  et  dont  le  pou- 
voir conservateur  n'use  de  son  initiative  que  dans  les  circonstances  graves, 
examine  les  lois  sous  le  seul  rapport  de  leur  constitutionnalité;  mais,  véri- 
table cour  de  cassation  politique,  il  est  composé  d'un  nombre  de  membres 
qui  ne  peut  être  dépassé.  Le  corps  législatif  ne  s'immisce  pas,  il  est  vrai , 
dans  tous  les  détails  de  l'administration,  mais  il  est  nommé  directement  par 
le  suffrage  universel,  et  ne  compte  dans  son  sein  aucun  fonctionnaire  pu- 
blic. 11  discute  les  lois  avec  la  plus  entière  liberté  :  si  elles  sont  repoussées, 
c'est  un  avertissement  dont  le  gouvernement  tient  compte;  mais  ce  rejet 
n'ébranle  pas  le  pouvoir,  n'arrête  pas  la  marche  des  affaires  et  n'oblige  pas 
le  souverain  à  prendre  pour  conseillers  des  hommes  qui  n'auraient  pas  sa 
confiance. 

«  Telles  sont  les  différences  principales  entre  la  constitution  actuelle  et 
celle  qui  a  précédé  la  révolution  de  février. 

«  Épuisez,  messieurs,  pendant  le  vote  de  l'adresse,  toutes  les  discussions, 
suivant  la  mesure  de  leur  gravité,  pour  pouvoir  ensuite  vous  consacrer 
entièrement  aux  affaires  du  pays,  car  si  celles-ci  réclament^un  examen  ap- 
profondi et  consciencieux,  les  intérêts  à  leur  tour  sont  impatiens  de  so- 
lutions promptes. 

«  A  la  veille  d'explications  plus  détaillées,  je  me  bornerai  à  vous  rappe- 
ler sommairement  ce  qui  s'est  fait  au  dedans  et  au  dehors. 

«  A  l'intérieur,  toutes  les  mesures  prises  tendent  à  augmenter  la  produc- 
tion agricole,  industrielle  et  commerciale.  Le  renchérissement  de  toutes 
choses  est  la  conséquence  inévitable  d'une  prospérité  croissante;  mais  au 
moins  devions-nous  chercher  h  rendre  les  objets  de  première  nécessité  le 
moins  chers  possible.  C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  diminué  les  droits 
sur  les  matières  premières,  signé  un  tr£fité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
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projeté  d'en  contracter  d'autres  avec  les  pays  voisins ,  facilité  partout  les 
voies  de  communication  et  les  transports. 

«  Pour  réaliser  ces  réformes  économiques,  nous  avons  dû  renoncer  à 
90  millions  de  recettes  annuelles,  et  cependant  le  budget  vous  sera  présenté 
en  équilibre,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  recourir  ni  à  la  création  de 
nouveaux  impôts,  ni  au  crédit  public,  ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé  Tan- 
née dernière. 

«  Les  changemens  opérés  dans  l'administration  de  l'Algérie  ont  placé  la 
direction  supérieure  des  affaires  au  sein  même  des  populations.  Les  services 
illustres  du  maréchal  mis  à  la  tête  de  la  colonie  sont  de  sûrs  garans  d'ordre 
et  de  prospérité. 

«  A  l'extérieur,  je  me  suis  efforcé  de  prouver,  dans  mes  relations  avec 
les  puissances  étrangères,  que  la  France  désirait  sincèrement  la  paix ,  que, 
sans  renoncer  à  une  légitime  influence ,  elle  ne  prétendait  s'ingérer  nulle 
part  où  ses  intérêts  n'étaient  pas  en  jeu,  enfin  que,  si  elle  avait  des  sympa- 
thies pour  tout  ce  qui  est  noble  et  grand,  elle  n'hésitait  pas  à  condamner 
tout  ce  qui  violait  le  droit  des  gens  et  de  la  justice. 

«  Des  événemens  difficiles  à  prévoir  sont  venus  compliquer  en  Italie  une 
situation  déjà  si  embarrassée.  Mon  gouvernement,  d'accord  avec  ses  alliés, 
a  cru  que  le  meilleur  moyen  de  conjurer  de  plus  grands  dangers  était  d'a- 
voir recours  au  principe  de  non-intervention,  qui  laisse  chaque  pays  maître 
de  ses  destinées,  localise  les  questions  et  les  empêche  de  dégénérer  en  con- 
flits européens. 

«  Certes,  je  ne  l'ignore  pas,  ce  système  a  l'inconvénient  de  paraître  auto- 
riser bien  de  fâcheux  excès,  et  les  opinions  extrêmes  préféreraient,  les  unes 
que  la  France  prît  fait  et  cause  pour  toutes  les  révolutions,  les  autres  qu'elle 
se  mît  à  la  tête  d'une  réaction  générale. 

«  Je  ne  me  laisserai  détourner  de  ma  route  par  aucune  de  ces  excitations 
opposées.  Il  suffit  à  la  grandeur  du  pays  de  maintenir  son  droit  là  où  il  est 
incontestable,  de  défendre  son  honneur  là  où  il  est  attaqué,  de  prêter  son 
appui  là  où  il  est  imploré  en  faveur  d'une  juste  cause. 

«  C'est  ainsi  que  nous  avons  maintenu  notre  droit  en  faisant  accepter  la 
cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  ;  ces  provinces  sont  aujourd'hui  irrévoca- 
blement réunies  à  la  France. 

<(  C'est  ainsi  que,  pour  venger  notre  honneur  à  l'extrême  Orient,  notre 
drapeau,  uni  à  celui  de  la  Grande-Bretagne,  a  flotté  victorieux  sur  les  murs 
de  Pékin,  et  que  la  croix,  emblème  de  la  civilisation  chrétienne,  surmonte 
de  nouveau,  dans  la  capitale  de  la  Chine,  les  temples  de  notre  religion,  fer- 
més depuis  plus  d'un  siècle. 

«  C'est  ainsi  qu'au  nom  de  l'humanité  nos  troupes  sont  allées  en  Syrie,  en 
vertu  d'une  convention  européenne,  protéger  les  chrétiens  contre  un  fana- 
tisme aveugle. 

«  A  Rome,  j'ai  cru  devoir  augmenter  la  garnison  lorsque  la  sécurité  du 
saint-père  a  paru  menacée. 

«  A  Gaëte,  j'ai  envoyé  ma  flotte  au  moment  où  elle  semblait  devoir  être 
le  dernier  refuge  du  roi  de  Naples.  Après  l'y  avoir  laissée  quatre  mois,  je 
l'ai  retirée,  quelque  digne  de  sympathie  que  fût  une  infortune  royale  si  no- 
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blement  supportée.  La  présence  de  nos  vaisseaux  nous  obligeait  à  nous 
écarter  tous  les  jours  du  système  de  neutralité  que  j'avais  proclamé,  et  elle 
donnait  lieu  à  des  interprétations  erronées.  Or,  vous  le  savez,  en  politique 
on  ne  croit  guère  à  une  démarche  purement  désintéressée. 

«  Tel  est  l'exposé  rapide  de  la  situation  générale.  Qne  les  appréhensions 
se  dissipent  donc,  et  que  la  confiance  se  raffermisse!  Pourquoi  les  affaires 
commerciales  et  industrielles  ne  reprendraient-elles  pas  un  nouvel  essor? 

«  Ma  ferme  résolution  est  de  n'entrer  dans  aucun  conflit  où  la  cause  de 
la  France  ne  serait  pas  basée  sur  le  droit  et  la  justice.  Qu'avons-nous  alors 
à  craindre?  Est-ce  qu'une  nation  unie  et  compacte,  comptant  quarante 
millions  d'âmes,  peut  redouter,  soit  d'être  entraînée  dans  des  luttes  dont 
elle  n'approuverait  pas  le  but,  soit  d'être  provoquée  par  une  menace  quel- 
conque? 

«  La  première  vertu  d'un  peuple  est  d'avoir  confiance  en  lui-même  et  de 
ne  pas  se  laisser  émouvoir  par  des  alarmes  imaginaires.  Envisageons  donc 
l'avenir  avec  calme,  et,  dai>s  la  pleine  conscience  de  notre  force  comme 
de  nos  loyales  intentions,  livrons-nous  sans  préoccupations  exagérées  au 
développement  des  germes  de  prospérité  que  la  Providence  a  mis  entre  nos 
mains.  » 

II.  —  LA    SESSION    LÉGISLATIVE   DE    I8G1. 

Modifications  dans  le  règlement  du  corps  législatif.  —  Discussion  de  l'adresse  dans  les  deus 
chambres.  —  Travaux  du  sénat,  pétitions.  —  Travaux  du  corps  législatif,  examen  et  vote  des 
projets  de  loi,  du  budget  de  18G2,  etc. 

Un  intérêt  particulier  s'attachait  aux  débats  qui  allaient  s'ouvrir 
au  sein  des  deux  chambres.  L'action  législative  se  voyait  agrandie 
et  presque  transformée,  grâce  aux  modifications  introduites  dans 
les  règlemens  des  assemblées,  en  vertu  du  décret  du  2/i  novembre 
1860.  Le  président  du  corps  législatif,  M.  de  Morny,  inaugura  les 
travaux  de  cette  assemblée  par  une  allocution  dans  laquelle  il  fit 
ressortir  l'importance  des  réformes  émanées  de  Tinitiative  impé- 
riale. Il  insista  sur  la  faveur  que  le  souverain  venait  de  concéder  au 
corps  législatif  a  en  lui  accordant  le  droit  de  voter  une  adresse, 
droit  qui  implique  le  libre  examen  de  la  politique  intécieure  et  exté- 
rieure du  gouvernement,  »  et  il  répéta  les  paroles  que  l'empereur 
avait  prononcées  en  conseil  lors  de  la  préparation  de  cette  grave 
mesure  :  «  Ce  qui  nuit  à  mon  gouvernement,  c'est  l'absence  de  pu- 
blicité et  de  contrôle...  »  Paroles  bien  vraies,  que  l'on  ne  pouvait 
cette  fois  attribuer  au  mécontentement  d'une  opposition  chagrine 
ou  factieuse.  M.  de  Morny  signala  ensuite  les  avantages  résultant 
de  la  faculté,  rendue  au  corps  législatif,  d'amender  les  lois  en  dis- 
cussion. ((  Grâce  à  cette  faculté,  disait-il,  la  chambre  pourra  expri- 
mer son  opinion  clairement  et  ne  sera  plus  placée  à  l'avenir,  comme 
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SOUS  le  règlement  précédent,  entre  un  acte  insensé  et  une  soumis- 
sion regrettable.  »  Indépendamment  de  ces  deux  réformes,  droit 
d'adresse  et  faculté  d'amendement,  qui  devaient  assurer  la  par- 
ticipation plus  directe  et  plus  efficace  du  corps  législatif  à  la  gestion 
des  affaires,  M.  de  Morny  fit  connaître  divers  changemens  secon- 
daires qui  étaient  apportés  au  règlement  intéi'ieur  de  l'assemblée. 
Ainsi,  après  la  présentation  de  chaque  projet  de  loi,  la  chambre  de- 
vait se  réunir  en  comité  secret  pour  se  livrer  à  un  examen  som- 
maire du  projet  de  concert  avec  des  commissaires  du  gouverne- 
ment, de  telle  sorte  que  la  commission,  nommée  ensuite  par  les 
bureaux,  représentât  plus  fidèlement  l'opinion  générale.  Le  nombre 
des  bureaux  était  porté  de  sept  à  neuf,  et  il  était  décidé  que  le 
même  député  ne  pourrait  point  faire  partie  de  plus  de  deux  com- 
missions. La  disposition  du  règlement  qui  attribuait  les  fonctions 
de  secrétaires  aux  six  plus  jeunes  députés  faisait  place  à  une  déci- 
sion plus  libérale  qui  remettait  la  nomination  des  secrétaires  au 
vote  de  la  chambre.  Un  compte-rendu  des  discussions,  rédigé  pen- 
dant la  séance,  devait  être  désormais  communiqué  aux  journaux, 
en  vue  de  faciliter  la  publicité  presque  immédiate  des  débats  légis- 
latifs, que  la  sténographie  pei'mettait  d'ailleurs  de  reproduire  in. 
extenso,  le  lendemain  même,  d'après  les  mesures  prescrites  par  le 
récent  sénatus-consulte.  Enfin  M.  de  Morny  annonçait  que  MAL  les 
conseillers  d'état,  commissaires  du  gouvernement,  étaient  dispensés 
de  siéger  en  uniforme  devant  le  corps  législatif,  «  détail  futile  en 
apparence,  mais  adopté  dans  un  esprit  de  fusion  et  de  rapproche- 
ment entre  les  deux  corps  dont  les  points  de  contact  sont  si  fré- 
quens.  »  —  L'allocution  de  M.  de  Morny  produisit  au  sein  de  la 
chambre  et  au  dehors  un  bon  eiîet;  elle  répondait  aux  espérances 
qu'avait  éveillées  le  décret  du  2Zi  novembre  1860.  Le  corps  légis- 
latif, à  qui  l'on  venait  d'avouer  qu'il  avait  eu  jusqu'alors  les  yeux 
à  peu  près  bandés  et  les  mains  à  peu  près  liées,  pensait  que  la 
lumière  et  le  mouvement  allaient  lui  être  rendus;  il  s'en  félicitait 
et  pour  lui-même  et  pour  le  pays.  Il  accueillit  avec  une  égale  satis- 
faction la  communication  qui  lui  fut  donnée,  à  la  fin  de  la  séance, 
par  M.  Baroche,  président  du  conseil  d'état,  de  deux  documens 
contenant  :  1"  un  exposé  gêné) al  de  la  situation  de  l'empire,  2"  la 
série  des  principales  dépêches  diplomatiques  échangées  en  1860 
sur  les  événemens  extérieurs  qui  occupaient  encore  si  vivement 
l'atteniion  publique.  Ce  fut  sous  cette  impression  que  commencèrent 
les  travaux  du  corps  légishilif,  consacrés  d'abord  à  la  nomination 
des  secrétaires  et  à  des  vérifications  de  pouvoirs.  Les  élections  du 
nouveau  département  de  la  Haute-Savoie  furent  annulées  presque 
unanimement,  pour  un  simple  vice  de  forme,  dans  la  séance  du 
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18  février.  Il  en  fut  de  même,  le  25  février,  pour  l'élGction  de 
M.  Dabeaux  dans  l'Aude,  élection  qui,  contrairement  au  texte  de 
la  loi,  avait  eu  lieu  plus  de  six  mois  après  la  vacance  du  collège. 
Le  retard  était  évidemment  prémédité  :  M.  Dabeaux,  qui  avait  été 
préfet  de  l'Aude,  ne  pouvant  être  nommé  député  dans  ce  départe- 
ment que  six  mois  après  sa  démission  de  fonctionnaire,  le  gouver- 
nement avait  reculé  le  jour  de  l'élection  pom-  que  son  candidat  fût 
éligible.  L'un  des  députés  de  l'opposition,  M.  E.  Picard,  essaya 
de  renouveler  à  cette  occasion  les  débats,  qui  avaient  été  si  vifs  à 
l'ouverture  de  la  session  précédente,  sur  l'ensemble  des  opérations 
électorales;  mais  la  chambre  l'efusa  de  le  suivre  sur  ce  terrain  :  elle 
se  borna  à  annuler  la  nomination  de  M.  Dabeaux.  Au  surplus,  l'at- 
tention générale  se  reportait  du  côté  du  sénat,  où  le  même  jour, 
25  février,  M.  Troplong  donnait  lecture  du  projet  d'adresse  qu'il 
avait  rédigé  au  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  le  comte 
de  Casabianca,  le  maréchal  Canrobert,  le  président  Barthe,  le  comte 
de  Bourqueney  et  Le  Roy  de  Saint-Arnaud. 

Cette  adresse  était  plus  verbeuse  qu'éloquente.  Paraphrase  louan- 
geuse du  discours  du  trône,  elle  ne  semblait  pas  aussi  nette  sur  tous 
les  points,  et  il  était  aisé  de  juger  à  la  première  lecture  que  le  ré- 
dacteur avait  dû  chercher  péniblement  les  termes  qui  pouvaient 
concilier  les  opinions  des  dilTérens  membres  de  la  commission.  Cet 
embarras  se  trahissait  notamment  dans  le  paragraphe  relatif  aux 
affaires  d'Italie  et  au  pape,  u  Deux  intérêts  de  premier  ordie,  disait 
le  projet  d'adresse,  se  sont  entrechoqués,  et  la  liberté  italienne  est 
en  lutte  avec  la  cour  de  Rome.  Pour  prévenir  et  arrêter  ce  conflit, 
votre  gouvernement  a  tenté  tout  ce  que  peuvent  suggérer  Ihabileté 
politique  et  la  loyauté.  Aux  uns,  vous  avez  montré  la  route  du  droit 
des  gens,  aux  autres  celle  des  transactions.  Là,  vous  vous  êtes  sé- 
paré des  agressions  injustes;  ici,  vous  vous  êtes  affligé  des  résis- 
tances impolitiques;  pai'tout  vous  vous  êtes  ému  des  nobles  infor- 
tunes et  des  ruines  douloureuses.  Enfin  toutes  les  voies  équitables 
ont  été  ouvertes,  et  vous  ne  vous  êtes  arrêté  que  devant  l'emploi  de 
la  force...  »  Et  plus  loin  :  «  ...  Que  l'Italie  se  rappelk  surtout  que 
le  catholicisme  lui  a  confié  le  chef  de  l'église,  le  représentant  de  la 
plus  grande  force  morale  de  riuiir.anité.  Les  intérêts  lellgieux  de 
la  France  lui  demandent  de  ne  pas  l'oublier,  les  souvenirs  amis 
de  Magenta  et  de  Soîferino  nous  font  espérer  qu'elle  en  tiendra 
compte...  »  En  présence  de  ces  phi-ases  équilibrées  sur  des  anti- 
thèses, il  était  difficile  de  bien  saisir  l'opinion  réelle  de  la  commis- 
sion appelée  à  juger  la  politique  du  gouvernement  dans  ses  rapports 
avec  le  pape  et  avec  l'Italie. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  28  février  par  un  discours  de 
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M.  le  marquis  de  La  Rochejacquelein,  qui  s'occupa  exclusivement 
de  la  question  italienne.  Ce  discours  était  un  long  et  violent  acte 
d'accusation  contre  la  politique  du  roi  Victor- Emmanuel  et  de 
M.  de  Gavour.  Il  dénonçait  l'ambition  piémontaise  méprisant  les 
conseils  de  la  France,  faisant  alliance  avec  la  révolution,  violant  les 
engagemens  pris  cà  Yillafranca  et  à  Zurich  et  poursuivant  à  tout  prix 
la  chimère  de  l'unité  italienne.  Il  signalait  en  même  temps  avec 
amertume  l'excessive  longanimité  du  cabinet  des  Tuileries  en  pré- 
sence d'une  telle  politique,  l'inutilité  des  protestations  diplomati- 
ques adressées  à  Turin,  le  danger  du  principe  de  non-intervention, 
principe  d'origine  anglaise  et  par  cela  même  suspect  et  dangereux 
pour  la  France.  Après  avoir  blâmé  tous  les  actes  du  Piémont,  il 
iDlâmait  l'inaction  du  gouvernement  français.  En  revanche,  il  pro- 
diguait les  témoignages  d'intérêt  au  roi  de  Naples  et  aux  princes 
dépossédés  dont  les  traités  avaient  cependant  réservé  les  droits;  il 
repoussait  les  critiques  injustes  et  passionnées  qui  avaient  été  diri- 
gées contre  l'administration  du  pape,  et  déclarait  que  la  France  ne 
devait  point  tolérer  la  moindre  atteinte  au  pouvoir  temporel  du 
saint-siége,  sous  peine  de  faillir  à  ses  traditions,  à  ses  intérêts,  à 
l'honneur  de  sa  parole,  à  ses  devoirs  catholiques.  L'intervention 
immédiate  de  la  France  pour  arrêter  la  révolution  en  Italie  et  la 
réunion  immédiate  d'un  congrès  pour  régler  les  affaires  de  la  pé- 
ninsule, telles  étaient  les  conclusions  de  ce  discours.  M.  de  La  Ro- 
chejacquelein déclarait  en  conséquence  qu'il  ne  pouvait  être  satisfait 
de  la  rédaction  du  projet  d'adresse,  et  il  demanda  que  le  sénat  prît 
ouvertement  parti  pour  Rome  contre  Turin,  pour  le  droit  contre  la 
révolution.  M.  de  Heeckeren,  qui  lui  succéda  à  la  tribune,  exprima 
les  mêmes  idées  dans  un  discoui's  moins  long,  mais  non  moins  vif; 
cependant,  tout  en  regrettant  que  l'adresse  ne  fût  pas  plus  explicite 
sur  la  question  italienne,  il  conclut  à  l'adoption  parce  qu'elle  repro- 
duisait les  sentimens  émis  dans  le  discours  de  l'empereur  en  faveur 
de  la  papauté  et  du  droit  des  gens. 

MM.  de  La  Rochejaquelein  et  de  Heeckeren  rencontrèrent  pour  con- 
tradicteur immédiat  M.  PJetri,  et  dans  la  séance  suivante  (l"'  mars) 
le  prince  Napoléon.  Les  dispositions  de  la  majorité  du  sénat  s'é- 
taient manifestées  par  les  fréquentes  marques  d'approbation  qui 
avaient  accueilli  les  discours  des  deux  premiers  orateurs  et  par  les 
murmures  qu'avaient  excités  à  diverses  reprises  les  attaques  de 
M.  Pietri  contre  l'autorité  temporelle  du  saint-siége.  Le  prince  Na- 
poléon avait  à  défendre  la  politique  du  roi  Victor-Emmanuel,  son 
lx3au-pôre,  et  à  soutenir  la  cause  de  l'indépendance  et  de  l'unité 
italienne,  dont  on  le  savait  l'un  des  plus  énergiques  partisans.  11 
avait  même  à  répondre  à  quelques  allusions  personnelles,  allusions 
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blessantes  qui  avaient  trouvé  place  dans  le  discours  de  M.  de  lleec- 
keren,  et  dont  le  public  comme  le  sénat  avait  parfaitement  saisi  la 
portée.  Ses  premières  paroles  indiquèrent  qu'il  avait  vivement  res- 
senti l'attaque,  et  qu'on  ne  devait  pas  compter  sur  la  modération 
de  la  défense.  Le  prince  Napoléon  occupa  la  tribune  pendant  plu- 
sieurs heures.  Dans  un  discours  qu'il  serait  trop  long  d'analyser,  il 
passa  en  revue  toutes  les  phases  de  la  question  italienne,  et,  pre- 
nant pour  point  de  départ  la  convention  de  Yillafranca,  il  s'attacha 
à  démontrer  que  l'Autriche,  la  cour  de  Naples,  la  cour  de  Rome, 
avaient  tout  fait  pour  rendre  impossibles  l'exécution  des  engagemens 
qui  avaient  été  pris  et  l'accomplissement  des  réformes  qui  étaient 
reconnues  nécessaires  dans  l'intérêt  de  Tltalie.  A  ses  yeux,  la  cause 
du  Piémont  représentait  celle  de  la  France,  celle  des  idées  mo- 
dernes, et  s'il  y. avait  un  blâme  à  adresser  au  roi  Victor-Emmanuel 
et  à  son  ministre,  M.  de  Gavour,  c'était  de  n'avoir  point  avoué  assez 
franchement  le  but  de  leur  politique  unitaire.  Assurément  l'inva- 
sion de  la  Sicile,  du  rojaume  de  Naples  et  d'une  partie  des  Etats- 
Romains  était  difficile  à  justifier  au  point  de  vue  du  droit  strict: 
mais  c'était  ici  le  cas  d'appliquer  l'axiome  politique  que  «  le  salut 
du  peuple  est  la  suprême  loi,  la  seule  légitime,  »  et  alors  qu'il  s'a- 
gissait de  reconstituer  la  grande  nationalité  italienne,  l'application 
de  cet  axiome  n'était-elle  pas  aussi  justifiée  qu'elle  l'avait  été  à 
d'autres  époques  mémorables  de  l'histoire,  au  retour  de  l'île  d'Elbe, 
au  coup  d'état  de  1851?  Au  surplus,  la  prétendue  agression  du  Pié- 
mont contre  les  états  du  roi  de  JXaples  et  contre  les  États-Romains 
était  plutôt  un  appui  donné  aux  peuples  qui  avaient  fait  eux-mêmes 
leur  révolution,  et  qui  désiraient  se  soustraire  à  des  gouvernemens 
détestables  et  détestés.  Quant  au  pouvoir  temporel  du  pape,  il  était 
condamné  par  le  prince,  qui,  usant  d'une  expression  plus  pittoresque 
que  respectueuse,  le  comparait  à  un  vase  fêlé  qui  fuit  de  tous  côtés. 
S'il  était  nécessaire  que  le  chef  de  la  catholicité  fût  en  possession 
d'une  certaine  indépendance,  il  suffisait  de  lui  abandonner  à  Rome 
la  rive  droite  du  Tibre,  avec  une  garnison  et  un  budget  fournis  par 
les  puissances  catholiques.  En  un  mot,  l'unité  de  l'Iùdic,  avec  Rome 
pour  capitale,  telle  était  la  solution  indiquée  dans  la  conclusion  de 
ce  discours,  qui  produisit  au  sein  du  sénat  la  plus  vive  agitation, 
non-seulement  parce  qu'il  exprimait  une  opinion  très  radicale,  en 
désaccord  avec  les  idées  de  la  grande  majorité  du  sénat,  mais  en- 
core parce  qu'il  s'attaquait  en  termes  violens,  et  quelquefois  même 
cruels,  à  des  institutions,  à  des  infortunes  passées  ou  présentes,  qui 
méritaient  au  moins  quelques  égards.  Entraîné  par  les  ardeurs  de 
la  discussion  plutôt  que  par  les  besoins  de  sa  cause,  l'orateur  avait 
très  sévèreinent  traité  le  gouvernement  autrichien,  le  pape,  les  car- 
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dinaux,  les  évêques,  le  roi  de  Naples,  la  reine  de  Naples,  les  Bour- 
bons, toutes  choses  enfin  et  toutes  personnes  qu'on  ne  devait  point 
s'attendre  à  voir  traiter  ainsi  dans  une  assemblée  telle  que  le  sénat, 
et  par  un  prince  de  la  famille  impériale.  S'il  était  naturel  que  le 
prince  Napoléon  défendît  avec  véhémence  le  roi  Victor-Emmanuel, 
son  beau-père,  qui  avait  été  si  rudement  attaqué,  le  soin  et  le  suc- 
cès de  cette  défense  n'exigeaient  pas  qu'il  déversât  l'outrage  sur 
d'autres  familles  royales.  C'était  là  blesser  gratuitement  des  senti- 
mens  respectables  et  provoquer  les  représailles.  Celles-ci  ne  man- 
quèrent pas.  Le  duc  d'Aumale  adressa  directement  au  prince  Napo- 
léon une  réponse  qui,  publiée  sous  forme  de  brochure,  avec  ce  titre: 
Une  Leçon  d'Histoire  de  France^  eut  un  grand  retentissement  et  en 
France  et  en  Europe.  La  brochure  fut  saisie,  déférée  aux  tribunaux 
et  condamnée.  Elle  n'en  produisit  que  plus  d'effet.  L'interdit  judi- 
ciaire n'afiaiblit  point  l'éclio  de  cette  voix  de  l'exil  qui  vengeait  à  la 
fois  une  glorieuse  dynastie  et  tout  le  passé  de  la  France.  11  eut  mieux 
valu,  à  tous  égards,  que  le  prince  Napoléon  ne  compliquât  point  par 
des  attaques  incidentes  et  imprudentes  l'exposé,  d'ailleurs  très  ha- 
bile, de  ses  opinions  sur  l'ensemble  de  la  question  italienne.  Le 
sénat  était  livré  aux  impressions  les  plus  diverses  à  la  suite  de  ce 
discours,  et  il  devenait  nécessaire  que  le  gouvernement  fît  connaître 
sans  plus  de  retard  sa  politique  présente  et  ses  vues  au  sujet  de 
l'Italie,  et  surtout  au  sujet  de  Rome. 

Ce  fut  M.  Billault,  ministre  sans  portefeuille,  qui,  le  lendemain 
même  (séance  du  2  mars),  s'acquitta  de  ce  devoir.  Il  retraça  l'his- 
torique des  affaires  d'Italie,  rappela  les  précautions  que  l'empereur 
avait  prises,  avant  comme  après  la  guerre,  pour  sauvegarder  et  les 
intârôts  de  la  nationalité  italienne  et  le  pouvoir  temporel  du  pape 
et  les  droits  des  souverains  légitimes;  il  montra  les  eObrts  diploma- 
tiques tentés  à  Turin  comme  à  Rome,  afin  de  contenir  l'ambition 
piémontaise  et  d'obtenir  du  saint-siége  les  réformes  nécessaires. 
Ces  efforts  avaient  malheureusement  échoué;  le  congres  proposé 
par  l'empereur  n'avait  point  été  accepté.  Le  pape  s'étant  refusé  à 
concéder  les  réformes,  l'empereur  n'en  était  pas  moins  disposé  à 
lui  assurer  la  possession  de  Rome,  soit  par  le  maintien  des  troupes 
françaises,  soit  en  facilitant  au  saint-siége  tous  les  moyens  de  se  dé- 
fendre lui-rnèine.  11  avait  renforcé  la  garnison  de  Rome  dès  que  Gari- 
baldi  avait  mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  Sicile.  Le  roi  de  Piémont  ayant 
envahi  les  Romagnes,  le  gouvernement  français  n'avait  point  hésité 
à  exprimer  son  blâme  de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus  solen- 
nelle. Ainsi  tous  les  moyens  diplomatiques  avaient  été  épuisés,  tous 
les  conseils,  les  prières  même  étaient  demeurés  sans  effet.  Fallait-il 
donc  alors  intervenir  activement,  intervenir  par  la  force,  et  tourner 
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contre  le  PiémoiTt,  reconnu  par  le  peuple  italien  presque  tout  entier 
comme  le  représentant  de  sa  nationalité,  les  armes  qui  venaient 
d'affranchir  l'Italie?  Un  tel  rôle,  contraire  aux  principes  internatio- 
naux, pouvait-il  convenir  à  la  France?  Eùt-il  été  d'accord  avec  ses 
traditions,  avec  ses  intérêts?  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Thouvenel,  avait  écrit  dans  une  dépêche  :  «  i\ous  souhaitons  que 
le  saint-père  demeure  dans  sa  capitale,  où  nous  saurons  protéger 
son  autorité  dans  toutes  les  hypothèses...  Nulle  part  le  chef  de  la 
catholicité  ne  saurait  attendre  plus  dignement  la  crise  qui  afilige 
tous  les  fidèles.  L'emploi  de  la  force  ne  servirait  aujourd'hui  qu'à 
accroître  la  confusion.  Une  intervention  dans  les  Etats-Romains  con- 
duirait nécessairement  à  des  interventions  ailleurs;  des  occupations 
prolongées  en  deviendraient  partout  la  conséquence,  et  la  sagesse 
conseille  aux  cabinets  de  ne  se  mêler  d'une  façon  active  aux  affaires 
d'Italie  que  lorsque  la  péninsule,  fatiguée  de  ses  agitations,  recon- 
naîtra le  besoin  d'en  appeler  à  l'arbitrage  de  l'Europe...  »  M.  Bil- 
lault,  après  avoir  cité  cette  dépêche,  prétendit  que  la  situation  était 
toujours  la  même.  Quant  à  la  conduite  ultérieure  du  gouvernement 
français,  il  déclara  qu'il  n'y  avait  ni  prudence  ni  opportunité  à  la 
faire  connaître  sur  l'heure,  alors  que  toutes  les  autres  parties  inté- 
ressées se  tenaient  sur  la  réserve  et  attendaient  les  événemens,  et 
il  demanda  un  vote  de  confiance  pur  et  simple  pour  la  politique  de 
l'empereur.  Il  refusa  même  de  répondre  directement  à  une  inter- 
pellation qui  lui  était  adressée  au  sujet  de  l'évacuation  possible  de 
Rome,  se  bornant  à  rappeler  que  la  présence  des  troupes  françaises 
à  Rome  depuis  onze  ans  était  une  démonstration  plus  que  suffisante 
des  sentimens  qui  animaient  le  gouvernement  à  l'égard  du  saint- 
siége  et  du  catholicisme.  —  Ce  discours  habile,  éloquent,  qui  con- 
trastait par  sa  modération  avec  les  exagérations  d'idées  et  de  lan- 
gage qui  avaient  agité  le  sénat  pendant  les  précédentes  séances,  hâta 
la  clôture  de  la  discussion  générale  du  projet  d'adresse.  Le  h  mars 
commença  la  discussion  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  traitait  des  réformes  récemment  appor- 
tées par  l'empereur  à  la  constitution.  M.  le  marquis  de  Boissy  ex- 
prima le  regret  que  l'on  n'eût  pas  décrété  l'admission  du  public  aux 
séances  du  sénat.  Il  critiqua  la  longueur,  l'insignifiance,  l'ambi- 
guïté calculée  de  l'adresse,  et  conclut  au  renvoi  du  paragraphe  à  la 
commission.  Disons  tout  de  suite,  pour  n'y  plus  revenir,  que  M.  de 
Boissy  parla  à  peu  près  sur  chaque  paragraphe  avec  une  facilité 
très  distincte  de  l'éloquence  et  avec  une  témérité  d'expressions  qui 
provoquèrent  tour  à  tour  l'hilarité  et  les  mouvemens  d'impatience 
de  l'assemblée.  C'était  bien  l'ancien  orateur  terrible  de  la  chambre 
des  pairs  ressuscité  au  sénat,  où  il  semblait  très  décidé  à  jouer  le 
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même  personnage,  interpellant  les  ministres,  cliBrchant  querelle 
au  président,  bravant  les  rappels  à  l'ordre,  parlant  à  propos  de 
tout,  se  jetant  à  la  traverse  des  débats  les  plus  graves  sans  les 
éclairer  aucunement,  et  de  temps  à  autre  se  faisant  pardonner  son 
intempérance  oratoire  par  quelque  bonne  malice,  par  une  saillie 
heureuse,  qui  désarmait  ses  collègues;  discoureur  infatigable,  ja- 
mais gêné,  quelquefois  gênant,  presque  toujours  inopportun  et  im- 
portun, qui  devait  naturellement  désirer  que  le  public  ne  fût  pas 
privé  du  spectacle  plus  ou  moins  divertissant  qu'il  donnait  au  sé- 
nat. Après  cette  mention  donnée  une  fois  pour  toutes  aux  nombreux 
discours  de  M.  de  Boissy,  nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'adresse.  M.  Ferdinand  Barrot,  tout  en  rendant  hommage  à  la 
pensée  qui  avait  inspiré  le  décret  du  2A  novembre,  crut  devoir  ex- 
primer quelques  craintes  au  sujet  des  concessions  nouvelles  accor- 
dées au  principe  de  liberté,  si  impatient  de  sa  nature,  si  difficile  à 
contenir  et  si  prompt  à  sortir  des  justes  limites.  La  même  préoccu- 
pation se  trahit  dans  un  discours  de  M.  le  marquis  de  La  Grange, 
qui  eut  soin  de  marquer  la  différence  profonde  maintenue  entre  les 
discussions  de  l'adresse ,  telles  qu'elles  étaient  autorisées  par  le 
récent  décret,  et  les  anciens  débats  parlementaires,  où  les  votes 
du  sénat  et  de  la  chambre  des  députés  influaient  directement  sur 
les  destinées  ministérielles.  L'accueil  fait  à  ces  deux  discours  révéla 
clairement  que  le  sénat  envisageait  sans  enthousiasme  et  même  avec 
une  certaine  défiance  les  réformes  libérales  dont  l'empereur  avait 
pris  l'initiative.  Le  projet  rédigé  par  M.  Troplong  avait  exactement 
traduit  sa  pensée.  —  Au  paragraphe  qui  concernait  le  commerce  et 
l'agriculture,  M.  Mimerel  provoqua  des  explications  sur  l'exécution 
du  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  le  23  janvier  1860. 
D'après  le  traité,  l'application  de  nouveaux  tarifs  pour  les  produits 
textiles  pouvait  n'avoir  lieu  que  le  i*"''  octobre  1861;  mais  les  indus- 
triels craignaient  que  cette  date  facultative  ne  fût  devancée,  et 
M.  Mimerel  demanda  en  leur  nom  qu'on  n'abrégeât  point  le  délai  de 
grâce  qui  avait  été  accordé  à  la  prohibition.  Les  explications  de 
M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  et  de  M.  Boulier,  ministre  du 
commerce,  sans  être  tout  à  fait  catégoriques,  calmèrent  ces  appré- 
hensions. Ce  court  débat  fut  suivi  d'un  incident  soulevé  par  M.  Du- 
pin  à  l'occasion  d'une  instruction  judiciaire  qui  avait  amené  récem- 
ment l'arrestation  du  banquier  Mirés,  gérant  d'une  société  financière 
connue  sous  le  nom  de  Caisse  des  Chemins  de  fer.  Cette  arres- 
tation avait  fait  beaucoup  de  bruit,  et  l'on  s'entretenait  de  ré- 
vélations graves  qui  pouvaient  naître  du  procès,  où  était  impliqué 
civilement,  comme  président  du  conseil  de  surveillance  de  la  so- 
ciété, un  membre  du  sénat.  M.  Dupin  prit  texte  de  ce  procès  pour 
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s'élever,  comme  il  l'avait  déjà  fait  à  une  autre  époque,  contre  les 
abus  du  crédit  et  de  l'agiotage,  et  pour  rappeler  aux  hommes  pu- 
blics qu'ils  doivent  refuser  leur  complicité  aux  faiseurs  d'adaires, 
toujours  prêts  à  payer  à  gros  deniers  la  considération  et  le  nom 
qu'on  leur  prête.  Le  sénateur  à  qui  s'adressait  indirectement  cette 
mercuriale,  M.  le  comte  Siméon,  répondit  qu'il  ne  croyait  point 
avoir  à  regretter  le  concours  prêté  par  lui  à  de  grandes  entreprises 
utiles  au  pays,  et  M.  Billault,  au  nom  du  gouvernement,  s'as- 
socia aux  sentimens  exprimés  par  31.  Dupin  en  déclarant  qu'une 
enquête  sévère  avait  été  ordonnée,  que  tous  les  coupables  seraient 
atteints,  et  en  imputant  aussi  à  l'influence  peu  scrupuleuse  de  la 
presse  une  grande  part  de  responsabilité  dans  les  désastres  qui  frap- 
paient trop  souvent  les  familles.  Cette  discussion  ne  pouvait  avoir 
d'autre  suite  au  sein  du  sénat;  c'était  devant  les  tribunaux,  à  tous 
les  degrés  de  juridiction,  que  devait  se  débattre  l'affaire  Mirés,  des- 
tinée à  laisser  de  profonds  souvenirs  dans  l'histoire  financière  de 
notre  temps. 

Après  le  rejet  d'un  amendement  soutenu  par  MM.  le  prince  Po- 
niatowski,  Dumas  et  Mérimée,  en  vue  de  siçrnaler  l'insuffisance  des 
encouragemens  accordés  aux  lettres  et  aux  arts,  le  sénat  entendit 
des  discours  de  M.  Chapuys-Montlaville  sur  la  police  des  feuilletons 
et  des  théâtres,  et  de  M.  Barbaroux  sur  l'organisation  politique  et 
administrative  de  l'Algérie;  il  arriva  au  dernier  paragraphe,  qui 
traitait  des  affaires  d'Italie.  Dans  l'opinion  d'un  grand  nombre  de 
sénateurs,  le  projet  d'adresse  n'exprimait  pas  en  termes  suffisam- 
ment clairs  et  formels  la  volonté  de  maintenir  le  pouvoir  temporel 
du  pape  :  de  là  des  amendemens  présentés  par  plusieurs  membres 
pour  engager  davantage,  dans  l'intérêt  du  saint-siége,  le  vote  du 
sénat.  Le  premier  de  ces  amendemens,  appuyé  par  un  discours  re- 
marquable de  M.  Barthe  et  combattu  par  M.  de  Casablanca  et  par 
M.  Baroche,  président  du  conseil  d'état,  ne  fut  rejeté  que  par  une 
majorité  de  9  voix.  La  discussion  sur  le  paragraphe  rédigé  par  la 
commission  ne  fut  pas  moins  vive.  Plusieurs  cardinaux  y  prirent 
part,  et  plus  d'une  fois  le  tumulte,  les  interruptions  violentes  trou- 
blèrent l'enceinte  du  sénat.  L'adresse  fut  enfin  votée  après  un  dé- 
bat qui  avait  duré  sept  longues  séances,  et  dont  le  compte-rendu 
excitait  partout  un  véritable  intérêt. 

Les  débats  sur  l'adresse  étaient  à  peine  clos  au  sénat  qu'ils,  s'oeu- 
vraient au  corps  législatif.  La  discussion  générale  coPumenca  le 
11  mars.  Le  nombre  des  orateui's  inscrits  et  des  amendemens  dé- 
posés indiquait  que  les  députés  se  préparaient  à  user  largement  de 
leurs  nouveaux  droits.  Huit  orateurs,  MM.  de  Flavigny,  David, 
Gouin,  Kœnigswarter,  Kolb-Bernard,  de  Ségur-Lamoignon,  Plichon 
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et  Keller,  se  firent  entendre  dans  la  discussion  générale,  qui  ne 
tint  pas  moins  de  trois  longues  séances.  La  politique  extérieure 
du  gouvernement  au  sujet  de  l'Italie  fut  vivement  attaquée  par 
MM.  Kolb-Bernard,  Pliclion  et  Keller,  auxquels  répondirent  MM.  Ba- 
roche  et  Billault.  On  produisit  de  part  et  d'autre  à  peu  près  les 
mêmes  argumens  que  ceux  qui  avaient  été  développés  au  sénat,  et 
on  apporta  dans  cette  première  phase  de  la  discussion  la  même  ar- 
deur d'opinion  et  de  parole.  Le  discours  de  M.  Keller,  qui  prenait 
pour  la  première  fois  la  parole  devant  la  chambre,  fut  particulière- 
ment remarqué.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'adresse,  relatif 
aux  réformes  constitutionnelles,  amena  la  discussion  de  l'amende- 
ment présenté  par  les  cinq  membres  de  l'opposition  démocratique, 
MM.  Jules  Favre,  Darimon,  Picard,  Hénon  et  Ollivier,  amende- 
ment qui  était  ainsi  conçu  :  «  Pour  que  le  droit  de  contrôle  res- 
titué aux  représentans  du  pays,   dans  les  limites  restreintes  du 
dernier  décret,  puisse  porter  ses  fruits,  il  est  nécessaire  d'abroger 
la  loi  de  sûreté  générale  et  toutes  les  autres  lois  d'exception,  de 
dégager  la  presse  du  régime  de  l'arbitraire,  de  rendre  la  vie  au 
pouvoir  municipal,  et  au  suffrage  universel  sa  force  par  la  sincé- 
rité des  opérations  et  le  respect  de  la  loi.  »  En  soutenant  cet  amen- 
dement, M.  Jules  Favre  déclara  qu'il  n'avait  qu'à  rappeler  les 
principes  de  1789,  dont  le  souvenir  était  si  fréquemment  invoqué 
dans  les  programmes  du  gouvernement,  et,  passant  en  revue  les 
principaux  incidens  qui  s'étaient  produits  récemment  en  matière 
de  presse  et  d'élection,  il  s'attacha  à  démontrer  que  la  France  était 
bien  loin  encore  de  la  liberté;  en  un  mot,  il  critiqua  l'ensemble  de 
la  politique  intérieure,  que  défendit  M.  Baroche  en  expliquant  les 
divers  faits  incriminés  par  M.  Jules  Favre  et  en  faisant  observer  que 
l'adresse  ne  devait  pas  être  l'occasion  ou  le  prétexte  d'une  attaque 
en  règle  dirigée  périodiquement  contre  les  lois.  M.  Ollivier  prit  en- 
suite la  parole,  et  ne  s'occupa  que  du  régime  de  la  presse.  Il  ne  se 
refusa  point  à  reconnaître  le  mérite  du  décret  du  1k  novembre,  il 
avoua  même  qu'en  politique  il  ne  faut  point  se  laisser  aller  à  la  re- 
cherche de  l'alDsolu,  et  que  dès  lors  il  n'avait  point  à  solliciter  pour 
le  moment  l'absolue  liberté  de  la  presse;  mais,  s' appuyant  à  son 
tour  sur  les  principes  de  1789,  sur  les  souvenirs  du  premier  empire 
et  du  gouvernement  de  juillet,  il  demanda  la  suppression  de  toute 
mesure  préventive  pour  la  publication  d'un  journal  ou  d'un  livre  et 
le  jugement  des  délits  de  presse  par  le  jury.  M.  Ollivier  obtint  à 
plusieurs  reprises  l'approbation  de  l'assemblée;  on  appréciait  la 
modération,  l'équité  de  son  langage;  on  aimait  à  entendre  un  dis- 
cours d'opposition  où  l'on  n'avait  pas  à  craindre  de  rencontrer  l'exa- 
jgération  et  la  violence.  La  démocratie  ainsi  dissimulée  et  parée 
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n'effrayait  plus,  et  séduisait  presque  la  majorité,  devenue  bienveil- 
lante. Cependant  lors  du  vote  le  charme  était  rompu.  L'amende- 
ment soutenu  par  MM.  Jules  Favre  et  Ollivier  fut  repoussé  à  peu 
près  unanimement. 

Le  second  paragraphe  de  l'adresse  énonçait  que  «  les  libertés 
nouvelles  développaient  le  principe  de  la  constitution  en  appro- 
priant d'une  manière  sagement  progressive  son  mécanisme  et  son 
jeu  à  l'état  présent  de  la  société.  »  Cette  appréciation,  si  savam- 
ment rédigée,  trouva  un  contradicteur  dans  un  nouveau  député, 
M.  le  marquis  de  Pierre,  qui  déclara  ne  point  encore  comprendre 
comment  il  était  devenu  plus  libre,  à  quoi  lui  serviraient  ces  libertés 
alors  que  le  souverain  demeurait  seul  responsable,  où  pouvait  être 
l'utilité,  la  dignité  des  conseils  demandés  au  corps  législatif  sur  des 
questions  politiques  pour  lesquelles  la  décision  appartenait  exclusi- 
vement au  pouvoir  exécutif,  u  Jamais,  dit  M.  de  Pierre,  je  ne  con- 
tredirai le  souverain;  je  veux  un  ministre  responsable  à  qui  je 
puisse  m'adresser,  et  en  exprimant  ce  désir  je  déclare  que  jamais 
je  n'ai  mieux  compris  et  mieux  apprécié  qu'à  présent  les  anciennes 
fictions  constitutionnelles.  »  Dans  le  développement  de  sa  pensée, 
l'orateur  s'était  laissé  aller  à  dire  que  le  corps  législatif  n'était  pas.  à 
proprement  parler,  une  assemblée  politique.  Cette  profession  de  foi 
ne  pouvait  être  du  goût  de  la  chambre,  qui  nécessairement  prenait 
fort  au  sérieux  son  mandat  législatif  et  qui  envisageait  à  un  autre 
point  de  vue  les  conséquences  du  décret  du  2Zi  novembre.  M.  de 
Pierre  passait  pour  un  député  assez  original,  habitué  à  être  seul  de 
son  opinion  et  paraissant  se  complaire  dans  cette  solitude.  Ordinai- 
rement on  riait  volontiers  de  ses  vives  saillies;  cette  fois  l'excentri- 
cité parut  excessive;  la  chambre  et  le  président  adressèrent  leurs 
remontrances  à  l'orateur  malavisé.  Pourtant  il  y  avait  bien  quel- 
que logique  dans  le  sentiment  de  M.  de  Pierre;  ce  regret  des  an- 
ciennes fictions  constitutionnelles ,  même  en  présence  des  nouvelles 
libertés  octroyées,  avait  une  signification  sérieuse,  et,  s'il  ne  pouvait 
être  accueilli  par  la  chambre,  dont  il  ménageait  peu  l'amour-propre, 
il  traduisait  exactement  la  pensée  d'un  parti  qui  était  demeuré  nom- 
breux en  dehors  de  la  chambre.  Aux  yeux  de  ce  parti,  l'influence 
du  pouvoir  législatif ,  la  dignité  et  l'utilité  des  délibérations  étaient 
inséparables  d'une  action  réelle  et  efficace  sur  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure.  Le  droit  de  discuter  et  de  voter  une  adresse 
n'était  qu'un  droit  de  conseil.  La  chambre  n'était  encore  qu'une 
assemblée  consultative.  On  avait  institué  des  ministres  orateurs, 
mais  où  étaient  les  ministres  responsables?  On  avait  tout  organisé 
pour  déchaîner  la  parole,  mais  la  parole  tombait  dans  le  vide,  et 
par  une  étrange  anomalie  on  avait  repris  du  gouvernement  parle- 
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mentaire  la  seule  chose  qui  fût  unanimement  critiquée  partout  où 
ce  gouvernement  existe,  l'abus  des  phrases.  Quant  à  la  réalité  du 
pouvoir,  elle  était  restée  intacte,  absolue,  aux  mains  d'un  seul,  de 
l'empereur. 

Le  paragraphe  relatif  à  la  situation  de  l'industrie  provoquait  na- 
turellement la  discussion  sur  le  traité  de  commerce  conclu  l'année 
précédente  avec  l'Angleterre  et  sur  les  tarifs  de  douane  qui  avaient 
été  établis  en  vertu  de  ce  traité,  discussion  qui  avait  déjà  défrayé 
de  longues  séances  à  la  session  précédente,  mais  qui  était  loin 
d'être  épuisée,  les  industriels  persistant  à  se  déclarer  lésés  par  la 
concurrence  anglaise.  On  savait  en  outre  que  le  gouvernement  était 
entré  en  négociation  avec  la  Belgique,  et  les  partisans  de  la  protec- 
tion douanière  craignaient  que  la  convention  projetée  ne  renfermât 
des  concessions  nouvelles  qui  auraient  été  étendues  aux  produits 
britanniques.  Enfin  les  réponses  faites  au  sénat  sur  l'époque  h  la- 
quelle seraient  appliqués  les  droits  substitués  à  la  prohibition  pour 
les  fils  et  tissus  n'avaient  point  paru  suffisamm.ent  explicites  et 
rassurantes;  malgré  les  déclarations  de  M.  Magne,  on  craignait 
qu'un  simple  décret  ne  rapprochât  cette  date,  que  le  traité  fixait 
au  1"  octobre  1861.  MM.  Brame  et  Pouyer-Quertier  reproduisirent 
donc  les  récriminations  qu'ils  avaient  déjà  fait  entendre  au  sujet 
du  traité  anglo-français;  plus  modéré,  M.  Schneider  se  borna  à  cri- 
tiquer l'abus  des  décrets  en  matière  de  douane  et  à  rappeler  que 
l'industrie  souffrait  d'être  exposée  à  voir  modifier  sans  cesse  et  ino- 
pinément le  régime  sous  lequel  elle  est  destinée  à  vivre  ;  avec  un 
tel  système,  plus  de  garanties  pour  l'avenir,  plus  d'opérations 
sûres  :  la  confiance  se  retire,  les  capitaux  demeurent  indécis,  et  le 
travail  s'arrête.  M.  Baroche  répondit  à  ces  diverses  plaintes;  mais 
sur  le  point  le  plus  important,  c'est-à-dire  sur  la  date  du  1"  oc- 
tobre, il  refusa  de  se  prononcer  en  termes  absolus,  et  crut  devoir 
réserver  au  gouvernement  toute  liberté  d'action  pour  maintenir  ou 
avancer  l'époque  de  l'application  du  nouveau  tarif.  Une  grande  par- 
tie de  la  séance  du  15  mars  fut  consaci'ée  à  ce  débat,  et  l'on  se 
trouva  même  obligé  de  renvoyer  au  lendemain  le  vote  du  para- 
graphe. L'opinion  de  la  majorité  s'était  si  nettement  accentuée  que 
le  gouvernement,  sous  le  coup  d'un  amendement  hostile  annoncé 
par  M.  Brame,  jugea  prudent  de  changer  d'attitude.  A  l'ouverture 
de  la  séance  du  16  mars,  M.  Baroche  fit  connaître  que,  s'il  parais- 
sait utile  d'abréger  le  délai  pour  l'exécution  du  traité,  la  mesure 
serait  au  préala!)le  soumise  au  corps  législatif.  La  satisfaction  était 
complète.  Cet  incident  donnait  la  mesure  de  l'énergie  que  la  majo- 
rité savait  dépenser  quand  il  s'agissait  d'intérêts  matériels,  et  il 
permettait  d'espérer  que  cette  énergie  pourrait  s'exercer  aussi  effi- 
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cacement  à  l'occasion  des  intérêts  politiques  et  financiers  que  le 
corps  législatif  aurait  à  débattre  dans  le  cours  de  la  session. 

Cette  attente  ne  fut  point  complètement  trompée.  La  lutte  s'en- 
gagea sur  les  paragraphes  relatifs  à  la  situation  financière.  Para- 
phrasant le  discours  du  trône,  le  projet  d'adresse  énonçait  la  satis- 
faction qu'éprouvait  le  corps  législatif  en  apprenant  «que  le  budget 
de  1862  serait  présenté  en  équilibre,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
recourir  au  crédit  ou  à  de  nouveaux  impôts;  »  mais  tout  en  expri- 
mant cette  satisfaction,  tout  en  reconnaissant  que  les  ressources  de  la 
France  sont  inépuisables ,  la  commission  espérait  «  qu'il  ne  se  pré- 
senterait pas  de  circonstances  assez  impérieuses  pour  que  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  vinssent  modifier  sensiblement 
les  prévisions  du  budget.  »  Cette  espérance  était,  sous  une  forme 
mitigée,  la  criticjue  évidente  du  passé.  Néanmoins  la  rédaction  de 
l'ensemble  des  paragraphes  financiers  provoqua  de  graves  objections 
et  plusieurs  amendemens.  Le  premier  de  ces  amendemens,  proposé 
par  les  cinq  membres  de  l'opposition  démocratique  et  développé 
par  M.  Darimon,  exprimait  le  regret  que  le  vote  du  budget  par  mi- 
nistère eût  été  conservé,  ettdéclaralt  que  le  vote  par  chapitres  et 
par  articles  était  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  contrôle  sérieux  et  effi- 
cace des  finances  de  l'état.  Bien  que,  dans  la  discussion,  M.  Dari- 
mon eût  abandonné  la  proposition  du  vote  par  articles,  l'amende- 
ment fut  rejeté  par  la  chambre,  tant  à  raison  de  son  origine  que 
parce  qu'il  contenait  un  blâme  trop  direct.  Du  reste,  la  question 
n'était  point  tranchée  au  fond  par  ce  premier  Vote  de  rejet;  elle  al- 
lait se  reproduire  avec  l'amendement  proposé  par  M.  Devinck  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  appartenant  comme  lui  à  la  majorité. 
Cet  amendement  se  divisait  en  trois  parties.  Il  demandait  d'abord 
la  suppression  complète  du  paragraphe  qui  déclarait  que  l'équi- 
libre budgétaire  était  rétabli  sans  emprunt  et  sans  impôt  nouveau, 
déclaration  inexacte,  puisque  l'on  allait  poursuivre  l'émission  d'o- 
bligations pour  le  réseau  des  voies  ferrées,  et  que  l'on  venait  d'ac- 
croître les  impôts  sur  le  tabac  et  l'alcool.  En  secoad  lieu,  il  sup- 
primait dans  un  autre  paragraplie  Lépithète  à'ini'piu\sablcs  si  mal  à 
propos  appliqués  à  des  ressources  financières  qui  m.alheureusement 
paraissaient  être  à  peu  près  épuisées,  et  il  traçait  plus  étroitement 
la  limite  à  imposer  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
en  rappelant  que  ces  crédits  ne  pourraient  être  ouverts  en  dehors 
de  nécessites  urgentes  et  iinprérues.  Enfin  l'amendement  contenait 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  «  L'attribution  la  plus  es- 
sentielle du  corps  législatif  est  celle  du  vote  de  l'impôt.  L'impôt  est 
la  conséquence  de  la  fixation  de  la  dépense.  Vous  nous  avez  de- 
mandé la  vérité,  sire;  nous  ne  répondrions  pas  à  votre  confiance. 
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si  nous  ne  vous  faisions  pas  connaître  que  le  vote  du  budget  par 
ministère  est  une  entrave  à  notre  liberté  d'action  pour  le  vote  de 
l'impôt.  Votre  majesté  nous  donnerait  cette  liberté  et  compléte- 
rait l'œuvre  libérale  de  son  décret  du  2h  novembre  en  rendant  au 
corps  législatif  le  droit  de  voter  le  budget  par  chapitres,  ainsi  qu'il 
l'exerçait  antérieurement  au  sénatus- consulte  du  25  décembre 
1852/» 

La  question  était  nettement  posée,  et  M.  Devinck,  appelé  à  déve- 
lopper son  amendement,  justifia  par  de  longs  détails  les  proposi- 
tions qu'il  soumettait  à  la  chambre.  Ce  n'était  point  la  première 
fois  que  le  corps  législatif  entendait  dire  quelques  dures  vérités  sur 
la  gestion  des  finances,  sur  l'abus  des  crédits  supplémentaires,  sur 
les  procédés  plus  ou  moins  trompeurs  à  l'aide  desquels  on  préten- 
dait chaque  année  régler  l'équilibre  du  budget,  sur  le  mode  de  vo- 
tation  de  la  loi  de  finances.  A  toutes  les  sessions,  ces  doléances 
ayaient  inauguré  la  discussion  du  budget;  mais  elles  étaient  de- 
meurées sans  effet  :  les  organes  du  gouvernement  répondaient  que 
tout  allait  pour  le  mieux  avec  le  système  en  vigueur  depuis  1852, 
et  que  le  vote  du  budget  par  articles  ou  seulement  par  chapitres 
ferait  intervenir  d'une  manière  inconstitutionnelle  et  périlleuse  le 
corps  législatif  dans  les  détails  d'administration,  domaine  exclusif 
et  absolu  du  pouvoir  exécutif.  De  son  côté,  la  chambre  n'avait 
d'autre  sanction  pour  son  opinion  que  le  rejet  des  dépenses  de  tout 
un  ministère,  moyen  extrême  et  réellement  inadmissible,  qui  la 
plaçait,  comme  l'avait  dit  M.  de  Morny,  «  entre  un  acte  insensé  et 
une  soumission  regrettable,  »  de  telle  sorte  que,  pour  ne  pas  com- 
mettre l'acte  insensé,  elle  avait  dû  toujours  se  résigner  à  la  soumis- 
sion. 11  n'en  était  plus  de  même  à  l'occasion  de  ce  premier  débat 
sur  l'adresse.  Ici  du  moins  la  chambre  pouvait  reproduire  utile- 
ment ses  observations  sur  la  préparation  du  budget  et  les  exprimer 
par  un  vote  en  adoptant  l'amendement  de  M.  Devinck,  amende- 
ment auquel  paraissait  acquise  l'adhésion  d'une  forte  majorité.  Le 
gouvernement  sentit  le  péril,  et,  dans  sa  réponse  à  M.  Devinck, 
M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  après  avoir  soutenu  que  la 
gestion  financière  était  excellente  et  que  la  constitution  avait  très 
sagement  réglé  la  part  respective  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
législatif  dans  la  confection  des  budgets,  voulut  bien  reconnaître 
que  l'article  additionnel  de  l'amendement  soulevait  une  question 
digne  d'examen.  Il  annonça  que  le  gouvernement  se  proposait  de 
rechercher  s'il  serait  possible  de  substituer  au  vote  du  budget  par 
ministère  le  vote  par  chapitre,  avec  des  divisions  plus  grandes  que 
celles  qui  étaient  tracées  dans  la  répartition  présente.  Cette  décla- 
ration fut  accueilfie  avec  un  grand  empressement  par  la  chambre; 
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l'article  additionnel  devenait  inutile,  il  fut  retiré.  On  discuta  encore 
sur  les  autres  parties  de  l'amendement;  mais  ce  débat  avait  perdu 
beaucoup  de  son  intérêt,  et  les  paragraphes  de  l'adresse  sur  les 
finances  furent  définitivement  votés  dans  la  séance  du  18  mars. 
Chose  singulière ,  ces  paragraphes  exprimaient  sur  la  situation 
financière  des  idées  fort  inexactes,  cependant  ils  étaient  tous  votés 
presque  unanimement,  et  l'amendement  qui  traduisait  l'opinion  de 
la  majorité  se  voyait  au  contraire  repoussé.  Le  gouvernement  de- 
meurait en  apparence  maître  du  champ  de  bataille  :  la  victoire 
pourtant  ne  lui  était  point  demeurée,  car  il  lui  avait  fallu,  pour 
garder  ses  positions,  capituler  avec  les  assaillans,  prendre  en  quel- 
que sorte  leur  drapeau  et  leur  mot  d'ordre.  Il  avait  sollicité  et  ob- 
tenu une  capitulation  honorable;  en  un  mot,  il  avait  cédé.  Le  corps 
législatif  avait  eu  la  sagesse  de  ne  point  abuser  de  l'avantage  qu'il 
venait  de  conquérir  après  plusieurs  sessions  de  luttes  jusqu'alors 
inutiles,  et  il  se  contentait  de  triompher  modestement.  Ainsi  s'ex- 
pliquait la  contradiction,  choquante  au  premier  abord,  que  l'on 
pouvait  remarquer  entre  le  vote  lui-même  et  le  sens  du  vote,  entre 
l'approbation  des  termes  et  la  condamnation  des  idées  du  projet 
d'adresse. 

La  séance  du  19  mars  fut  remplie  presque  tout  entière  par  la  dis- 
cussion d'un  article  additionnel  proposé  par  les  cinq  membres  de 
l'opposition  démocratique ,  et  concernant  l'organisation  municipale 
des  villes  de  Paris  et  de  Lyon.  Cet  article  blâmait  «  les  entreprises 
immodérées»  auxquelles  se  livraient  les  administrations  de  ces  deux 
villes  en  matière  de  démolitions  et  de  reconstructions,  et  il  deman- 
dait que  les  conseils  municipaux  y  fussent  soumis  à  l'élection  comme 
dans  les  autres  communes  de  l'empire.  L'attaque,  engagée  par 
M\I.  E.  Picard  et  Hénon,  fut  repoussée  par  MM.  Devinck  et  Pteveil  : 
elle  amena  l'intervention  de  M.  Billault,  qui  développa,  au  nom  du 
gouvernement,  les  motifs  de  la  situation  exceptionnelle  faite  aux 
municipalités  parisienne  et  lyonnaise.  Lé  débat,  très  animé  et  très 
long,  se  termina  par  un  vote  de  rejet.  C'était  une  vieille  question, 
discutée  déjà  à  plusieurs  reprises  et  toujours  résolue  dans  le  même 
sens.  Un  pareil  sort  était  réservé  à  un  autre  amendement  présenté 
par  les  membres  de  l'opposition  au  sujet  de  la  constitution  de  l'Al- 
gérie. M.  Jules  Favre  prononça  un  discours  sur  les  inconvéniens  du 
régime  militaire  ;  il  demanda  que  toutes  les  possessions  françaises 
fussent  pourvues  d'institutions  représentatives  et  eussent  le  droit 
d'envoyer  des  députés  au  corps  législatif.  M.  le  général  Allard,  pré- 
sident de  section  au  conseil  d'état,  lui  répondit  que  l'Algérie,  loin 
d'être  écrasée  sous  le  joug  militaire,  jouissait  largement  des  bien- 
faits de  l'administration  civile,  et  que  toutes  les  mesures  du  gouver- 
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nement  tendaient  à  y  développer  les  élémens  de  colonisation;  il 
ajouta  que  l'Algérie  avec  les  conseils-généraux  récemment  institués, 
et  les  autres  colonies  avec  leur  constitution  réglée  par  le  sénatus- 
consulte  de  185Zi,  possédaient  une  représentation  suffisante  à  la 
défense  de  leurs  intérêts,  soit  pour  leur  administration  intérieure, 
soit  devant  la  métropole.  Le  corps  législatif  voyait  avec  quel([ue 
impatience  se  prolonger  les  débats  sur  des  questions  qui  parais- 
saient depuis  longtemps  épuisées;  il  avait  hâte  d'aborder  les  para- 
graphes relatifs  à  la  question  italienne.  Enfin,  après  avoir  entendu 
deux  députés  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  MM.  de  Boigne  et 
Lubonis,  se  félicitant  de  leur  annexion,  et  après  s'être  arrêté  peu  de 
temps  aux  paragraphes  de  la  Syrie  et  de  la  Cochinchine,  il  entra  en 
Italie  et  arriva  à  Rome. 

Un  paragraphe  additionnel  proposé  en  l'honneur  du  roi  de  Na- 
ples,  qui  avait  été  dans  le  discours  l'objet  d'une  mention  cour- 
toise, fut  rejeté  presque  sans  discussion.  Depuis  l'ouverture  de  la 
session,  les  événeraens  avaient  marché,  et  ce  que  l'empereur  avait 
pu  dire  le  h  févj'ier  sur  le  roi  Ferdinand  II  combattant  encore  dans 
Gaëte  n'avait  plus  d'objet  et  devenait  même  plus  qu'inopportun 
deux  mois  après,  alors  que  la  monarchie  napolitaine  était  déci- 
dément renversée.  Le  corps  législatif  repoussa  un  second  amende- 
ment qui  déclarait  impraticable  la  réalisation  de  l'unité  italienne 
et  invitait  le  gouvernement  à  rentrer  dans  les  voies  de  la  politique 
de  Villafranca  et  de  Zurich.  Il  adopta  purement  et  simplement,  en 
ce  qui  concernait  l'Italie,  le  paragraphe  du  projet  d'adresse  conçu 
en  ces  termes  :  «  Le  corps  législatif,  en  s' associant  au  respect  que 
vous  avez  montré  pour  les  vœux  des  peuples  italiens,  approuve  la 
sage  réserve  qui  a  maintenu  la  France  sur  le  terrain  des  traités,  du 
droit  des  gens  et  de  la  justice,  et  qui,  sans  amoindrir  ces  sympa- 
thies pour  les  nations  qui  se  relèvent,  ne  vous  a  pas  permis  d'asso- 
cier votre  politique  à  des  actes  que  vous  réprouvez.  »  Cette  rédac- 
tion avait  le  mérite  de  ne  point  engager  l'avenir  de  la  politique 
française  et  de  maintenir  une  distinction  à  la  fois  équitable  et  pru- 
dente entre  les  actes  du  cabinet  de  Turin  et  le  principe  même  de 
l'unité  italienne. 

C'était  sur  le  paragraphe  relatif  à  Rome  que  devait  s'engager  la 
lutte  la  plus  sérieuse.  Le  projet  d'adresse  s'exprimait  ainsi  :  «  Les 
documens  diplomatiques  et  le  dernier  envoi  de  troupes  à  Rome  dans 
une  circonstance  critique  ont  prouvé  au  monde  entier  que  vos  con- 
stans  efforts  ont  assuré  à  la  papauté  sa  sécurité  et  son  indépendance 
et  ont  sauvegardé  sa  souveraineté  temporelle,  autant  que  l'ont  per- 
mis la  force  des  choses  et  la  résistance  à  de  sages  conseils.  »  Le 
parti  démocratique  et  le  parti  catholique  apportaient  chacun  leur 
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amendement.  L'mi,  s' appuyant  sur  le  principe  de  non-intervention, 
demandait  l'évacuacion  immédiate  de  Rome  par  les  troupes  fran- 
çaises; l'autre  proposait  une  rédaction  plus  nette  pour  garantir  le 
pouvoir  temporel  du  saint-siége,  et  désirait  ffue  l'on  s'abstînt  de 
toute  expression  de  blâme  à  l'égard  de  la  politique  suivie  par  le 
pape.  Ces  deux  opinions  contradictoires  furent  soutenues  successi- 
vement par  ^AM.  Jules  Favre  et  Anatole  Lemercier,  et  combattues 
par  M.  Granier  de  Gassagnac,  membre  de  la  commission  de  l'adresse, 
et  par  M.  Billault  au  nom  du  gouvernement.  Tout  ce  qui  avait  été 
dit  au  sénat  fut  redit  au  corps  législatif.  M.  Jules  Favre,  dans  un 
discours  plein  de  mouvement  et  d'éloquence,  reproduisit  les  doc- 
trines qui  avaient  été  professées  au  Luxembourg  par  le  prince  Na- 
poléon. M.  Lemercier  recommença  le  discours  de  M.  de  La  Roclie- 
jaquelein.  M.  Billault  n'eut  également  qu'à  reprendre  la  thèse  qu'il 
avait  développée  peu  de  jours  auparavant;  il  soutint  que  le  gouver- 
nement, étranger  aux  partis  extrêmes,  devait  à  la  fois  garder  Rome 
dans  l'intérêt  delà  papauté  et  du  catholicisme,  et  s'abstenir  de  toute 
autre  intervention  qui  le  conduirait  à  combattre  en  Italie  le  principe 
de  liberté  et  de  nationalité.  Il  conclut,  comme  au  sénat,  à  la  néces- 
sité d'une  politique  expectante,  espérant  qu'il  serait  possible  d'ar- 
river ainsi  à  la  conciliation  si  désirable  des  sentimens  catholiques 
et  des  sentimens  libéraux  en  Italie.  L'amendement  de  M.  Jules  Favre 
fut  mis  aux  voix  après  ce  discours  et  n'obtint  que  5  voix.  Il  était 
évident  que  la  presque  unanimité  du  corps  législatif  se  prononcerait 
énergiquement  contre  l'évacuation  de  Rome.  Aussi  le  point  dlITicile 
pour  le  gouvernement  n'était-il  pas  d'obtenir  le  rejet  de  l'amen- 
dement proposé  par  l'opposition  démocratique;  restait  l'amende- 
ment présenté  par  les  mem]:)res  du  parti  catholique.  M.  Billault  y 
avait  répondu  par  avance  dans  son  discours,  qui  s'adressait  à  la  fois 
aux  deux  fractions  opposantes  de  l'assemblée.  Gependant  un  dé- 
puté, M.  O'Quin,  engagea  de  nouveau  la  discussion;  il  demanda  que 
la  chambre  se  déclarât  plus  formellement  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  du  saint-siége,  non-seulement  dans  l'intér-êt  catholique, 
mais  encore  dans  l'intérêt  français,  parce  que  le  maintien  du  pou- 
voir temporel  impliquait  le  rejet  de  l'unité  italienne,  où  il  voyait  un 
péril  pour  la  France.  Le  président,  M.  de  Morny,  prit  alors  la  parole 
pour  soutenir  le  paragraphe  de  la  commission.  Selon  lui,  l'amende- 
ment avait  l'inconvénient  d'enchaîner  la  liberté  d'action  du  gouver- 
nement. La  pensée  vraie,  la  pensée  politique  du  paragraphe  était 
de  donner  à  l'empereur  un  vote  de  confiance  absolue  pour  la  suite 
de  cette  difficile  et  délicate  affaire,  et  il  semblait  que  ce  vote  ne 
pouvait  être  refusé  au  moment  même  où  le  souverain  venait  d'é- 
tendre d'une  manière  si  généreuse  les  prérogatives  du  corps  légis- 
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latif.  Quant  aux  expressions  qui,  terminant  le  paragraphe,  men- 
tionnaient la  résistance  du  pape  à  de  sages  conseils,  expressions  qui 
avaient  si  vivement  choqué  les  défenseurs  du  saint-siége,  M.  de 
Morny  s'efforça  de  démontrer  que,  sans  être  irrespectueuses,  elles 
traduisaient  exactement  l'opinion  de  la  France,  opinion  profondé- 
ment libérale,  et  que  même  les  catholiques  les  plus  fervens  seraient 
désireux  de  voir  améliorer  dans  le  sens  des  institutions  modernes 
le  gouvernement  pontifical.  La  situation  était  donc  bien  critique  et  le 
vote  du  paragraphe  de  la  commission  bien  compromis  pour  que 
M.  de  Morny,  contrairement  aux  usages  présidentiels,  jugeât  né- 
cessaire de  donner  ainsi  de  sa  personne  dans  le  débat  et  de  faire 
appel  aux  sentimens  de  la  majorité  pour  l'empereur!  Il  y  avait  là, 
à  vrai  dire,  une  certaine  contradiction,  qu'un  interrupteur  assez 
logique  ne  manqua  point  de  remarquer,  entre  l'octroi  récent  de  la 
liberté  de  discussion  et  le  vote  de  confiance  absolue,  aveugle,  que 
l'on  venait  solliciter  dès  la  première  occasion  où  les  plus  graves 
intérêts  de  la  politique  extérieure  étaient  en  jeu.  ^'était-ce  point 
enchaîner  la  liberté  de  vote  et  d'action  du  corps  législatif  que  de 
faire  ainsi  intervenir  le  nom  de  l'empereur,  et  de  soulever,  à  pro- 
pos de  cet  incident,  non  pas,  comme  on  aurait  dit  autrefois,  une 
question  de  cabinet,  mais  en  quelque  sorte  la  question  du  souve- 
rain. M.  de  Morny  atteignit  le  but  qu'il  se  proposait.  Les  deux 
amendemens  catholiques  furent  retirés  par  leurs  auteurs  qui  déses- 
péraient de  les  faire  adopter.  Quelques  membres  plus  tenaces  se  bor- 
nèrent à  demander  que  l'on  votât  sur  la  suppression  des  expressions 
finales  du  paragraphe  de  la  commission  [résista)ice  à  de  sages  con- 
seils), et  le  scrutin  leur  donna  une  minorité  assez  imposante  de 
90  voix.  Après  ce  vote,  la  chambre  adopta  le  paragraphe  de  la  com- 
mission, et  successivement  les  derniers  paragraphes  de  l'adresse, 
qui  obtint  au  scrutin  d'ensemble  213  voix  contre  13. 

Ainsi  se  termina,  le  22  mars,  la  discussion  de  l'adresse,  qui  avait 
occupé  onze  séances.  Sept  séances  du  sénat  avaient  été  consacrées 
auK  mêmes  débats.  Les  deux  chambres  avaient  donc  plus  que  large- 
ment usé  du  droit  de  la  parole,  et,  suivant  une  expression  pittores- 
que de  M.  le  marquis  de  Pierre,  elles  s'étaient  assises  avidement  au 
grand  festin  oratoire  auquel  on  les  conviait.  Elles  avaient  répondu 
à  l'invitation  qui  leur  était  faite  dans  le  discours  du  trône  en  épui- 
sant toutes  les  questions.  La  nation  suivait  avec  attention  les  luttes 
qui  lui  rappelaient  les  passions  d'un  autre  temps,  et  où  elle  re- 
trouvait l'éloquence  et  les  ardeurs  de  la  tribune  française.  C'était 
comme  un  rajeunissement  de  la  pensée  politique,  c'était  le  réveil 
des  partis.  La  publicité  venait  de  pénétrer  dans  l'enceinte  du  sénat, 
qui  ne  pouvait  que  gagner  à  être  entendu  de  plus  près.  Le  corps 
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législatif  voyait  avec  satisfaction  grandir  son  rôle  constitutionnel.  Il 
avait  sufli  d'un  commencement  de  liberté  pour  le  transformer.  La 
session  s'ouvrait  donc  sous  de  favorables  auspices,  et  le  public  était 
disposé  à  accorder  une  attention  plus  vive  que  par  le  passé  aux  dé- 
libérations des  deux  chambres. 

Après  les  débats  animés  de  l'adresse,  le  corps  législatif  aborda 
l'examen  plus  calme  des  projets  de  loi  d'utilité  générale  qui  lui 
avaient  été  présentés.  Le  3  avril,  il  vota  l'augmentation  de  la  somme 
destinée  aux  alimens  des  détenus  dans  les  prisons  pour  dettes,  me- 
sure humaine,  justifiée  par  renchérissement  des  subsistances,  et  à 
l'occasion  de  laquelle  plusieurs  députés  exprimèrent  le  vœu  d'une 
révision  plus  complète  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps.  —  Le 
17  avril  fut  adoptée  une  loi  qui  exemptait  du  timbre  et  des  droits 
de  poste  les  supplémens  des  journaux,  lorsque  ces  supplémens  de- 
vaient être  exclusivement  consacrés  à  la  publication  des  débats  lé- 
gislatifs. Cette  disposition  était  la  conséquence  nécessaire  de  l'obli- 
gation qui  était  imposée  aux  journaux  de  reproduire  intégralement 
les  discussions  qu'il  leur  était  autrefois  loisible  d'abréger  dans  leur 
compte-rendu.  Avec  le  nouveau  régime,  chaque  journal  n'était  plus 
libre  de  ne  publier,  comme  autrefois,  que  les  discours  favorables  à 
son  opinion,  en  omettant  ou  en  mutilant  les  discouis  contraires  :  il 
était  tenu  de  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  tous  les  avis  qui 
avaient  été  exprimés.  Il  n'y  avait  rien  là  que  de  juste  et  d'équitable; 
mais  il  devait  en  résulter  une  lourde  dépense,  qui  n'était  allégée 
qu'en  partie  au  moyen  de  l'exemption  du  droit  de  timbre  et  de  poste 
pour  les  supplémens.  —  Le  16  mai  fut  examiné  un  projet  de  loi 
sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  le  22,  on  vota  un  cré- 
dit extraordinaire  de  4  millions  de  francs  destiné  au  paiement  de 
l'indemnité  stipulée  en  faveur  du  prince  de  Monaco  par  le  traité  du 
2  février  1861  pour  la  cession  de  Menton  et  de  Roquebrune  à  la 
France.  C'était  un  peu  cher,  et  on  en  fit  l'observation.  Le  2/i,  on 
adopta  le  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  100,000  hommes  sur  la 
classe  de  1861.  MM.  Picard  et  de  Pierre  renouvelèrent  les  objec- 
tions qu'ils  avaient  déjà  émises  précédemment  sur  le  chiffre  élevé 
du  contingent.  Le  général  Allard  persista  à  soutenir  que  le  chiffre  de 
ZiOO,000  hommes  devait  être  désormais  considéré  comme  le  chiffre 
normal,  nécessaire  pour  le  besoin  de  la  défense  nationale  et  pour  la 
bonne  organisation  de  l'armée.  —  Ces  différentes  discussions,  qui 
remplirent  la  plus  grande  partie  du  mois  de  mai,  ne  présentèrent 
point  d'incident  digne  d'être  signalé.  Il  convient  de  remarquer  pour- 
tant le  retrait  du  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  en  1860  sur 
la  magistrature.  Ce  projet  avait  rencontré  au  sein  du  corps  législa- 
tif de  nombreuses  difficultés,  en  présence  desquelles  le  gouverne- 


78  ANNUAIRE    DES    DEUX    MO?<DES. 

ment  avait  jugé  prudent  de  suspendre  le  débat  (1);  mais,  la  session 
terminée,  parut  un  décret  qui  réalisait  une  grande  partie  des  me- 
sures comprises  dans  le  projet  de  loi.  Celui-ci  devenait  donc  inu- 
tile, et  h  la  séance  du  22  mai  1862  le  corps  législatif  reçut  l'avis  qu'il 
était  purement  et  simplement  relire.  Au  point  de  vue  des  convenances 
et  des  égards  dus  au  corps  législatif,  cette  manière  de  procéder 
n'était  pas  complètement  irréprochable.  C'était  tenir  bien  peu  de 
compte  des  objections ,  fondées  ou  non ,  que  les  mesures  prises 
avaient  provoquées  l'année  précédente,  lorsqu'elles  avaient  été  pré- 
sentées sous  la  l'orme  d'un  projet  de  loi.  Aussi  la  chambre  ne  fut- 
elle  pas  satisfaite;  mais  ce  fut  tout  :  elle  était  sans  armes  contre  de 
tels  accidens. 

Ce  fut  le  sénat  qui,  pendant  cette  période  de  la  session,  attira 
principalement  l'attention  publique.  Le  droit  exclusif  de  recevoir  et 
d'examiner  les  pétitions  donne  au  sénat  une  importance  considé- 
rable. Ce  droit,  sagement  exercé,  est  une  garantie  pour  les  citoyens, 
un  moyen  sérieux  d'influence  pour  le  sénat,  un  frein  salutaire  contre 
les  abus  de  pouvoir  que  le  gouvernement  et  ses  agens  à  tous  les 
degrés  peuvent  être  entraînés  à  commettre.  Une  pétition  au  sénat 
est  une  voie  d'interpellation  ouverte  à  tous  les  intérêts  qui  se  croient 
lésés,  et  si  pendant  les  premières  années  du  régime  de  1852,  alors 
que  les  séances  du  Luxembourg  se  tenaient  à  huis  clos,  on  pouvait 
éprouver  quelque  doute  sur  le  sort  des  pétitions,  il  n'en  était  plus 
de  même  depuis  que  la  publication  des  débats  donnait  au  pays 
l'occasion  de  contrôler  l'usage  que  le  sénat  faisait  de  cette  impor- 
tante attribution,  en  même  temps  qu'elle  inspirait  au  sénat  lui- 
même  le  désir  plus  vif  de  prouver  l'indépendance  et  l'impartialité 
de  ses  avis  sur  les  réclamations  qui  lui  étalent  adressées  par  les 
plus  obscurs  citoyens.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  pétitions 
arrivaient  en  foule,  et  que  dans  le  nombre  il  en  était  qui,  par  leur 
caractère  oiseux,  puéril  et  même  ridicule,  mettaient  à  une  rude 
épreuve  la  patience  des  commissions,  des  rapporteurs  et  du  sénat. 
Depuis  les  plaideurs  malheureux  qui,  non  contens  de  maudire  leurs 
juges,  sollicitent  la  révision  de  leur  procès,  jusqu'aux  rêveurs  béats 
qui  proposent  gravement  les  moyens  les  plus  étranges  pour  assu- 
rer la  paix  et  la  prospérité  universelle,  se  déroule  toute  une  longue 
chaîne  de  pétitionnaires  plus  ou  moins  candides,  dont  les  élucubra- 
tions  ressemblent  souvent  à  une  audacieuse  gageure  contre  le  sens 
connnun.  On  ne  peut  rien  contre  cet  abus.  C'est  là  l'ivraie  qui  pousse 
abondamment  dans  le  champ  illimité  des  pétitions,  mais  l'ivraie 
n'étouffe  pas  tout  à  fait  le  bon  gi-ain.  Au  milieu  de  cette  masse  de 

(I)  Voyez  VAunuaire  de  1800,  pages  29,  30  et  31. 
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réclamations,  il  doit  se  rencontrer  de  temps  à  autre  une  heureuse 
veine  qui  peut  être  féconde  en  discussions  utiles.  Pendant  les  séances 
d'avril,  le  sénat  avait  examiné  des  pétitions  intéressantes  concer- 
nant l'hérédité  des  titres  de  noblesse  conférés  par  Napoléon  P"'",  la 
l'épartition  de  la  cote  personnelle  et  mobilière,  le  renouvellement 
du  corps  législatif.  Parmi  les  pétitions  examinées  au  mois  de  mai , 
on  doit  citer  une  réclamation  des  habitans  du  quartier  du  Luxem- 
bourg contre  la  destruction  projetée  d'une  partie  de  ce  jardin,  ré- 
clamation qui  fut  accueillie  par  le  sénat;  une  pétition  des  marins 
adonnés  à  la  pêche  côtière,  qui  sollicitaient  la  protection  du  sénat 
contre  la  concurrence  anglaise,  et  une  pétition  en  faveur  des  chré- 
tiens de  Syrie.  Ces  deux  questions,  dont  l'une,  se  rattachant  à  l'exé- 
cution du  traité  conclu  en  1860  avec  l'Angleterre,  mettait  en  pré- 
sence les  doctrines  de  la  protection  et  du  libre  échange,  et  dont 
l'autre  se  produisait  au  moment  même  où  les  affaires  de  Syrie  étaient 
l'olijet  de  l'attention  générale,  provoquèrent  des  discussions  bril- 
lantes, auxquelles  prirent  part  les  membres  les  plus  éminens  du 
sénat.  Il  suffit  de  rappeler  ici  la  date  de  ces  débats,  et  de  remar- 
quer comment,  à  l'aide  des  pétitions,  le  sénat  peut  exercer  sur  les 
affaires  publiques,  sur  le  gouvernement  et  sur  l'opinion  une  in- 
fluence au  moins  égale  à  celle  que  le  droit  de  voter  l'impôt  sem- 
blerait attribuer  plus  naturellement  à  l'autre  chambre. 

Nous  revenons  au  corps  législatif,  que  nous  trouvons  discutant, 
dans  les  séances  des  27,  28  et  29  mai,  un  projet  de  loi  très  impor- 
tant sur  le  tarif  des  céréales.  En  présence  des  réformes  introduites 
depuis  plusieurs  années  dans  la  législation  douanière,  il  était  im- 
possible de  maintenir  les  dispositions  du  régime  des  grains,  régime 
inspiré  par  les  idées  de  prohibition  et  de  protection  excessive.  Ce 
régime,  connu  sous  le  nom  à' échelle  mobile,  était  depuis  longtemps 
attaqué  par  les  économistes,  qui  lui  reprochaient  d'entraver  l'ali- 
mentation publique  sans  protéger  l'agriculture,  au  profit  de  laquelle 
on  l'avait  établi.  On  constatait  en  outre  qu'il  devenait  impraticable 
en  temps  de  crise,  que  maintes  fois,  sous  la  pression  de  la  disette, 
les  gouvernemens  avaient  dû  le  suspendre,  et  que  dès  lors  il  passait 
à  l'état  de  lettre  morte  précisément  aux  époques  ou  devraient  se 
manifester  les  avantages  d'une  bonne  législation.  Ces  critiques  n'a- 
vaient point  éclairé  les  partisans  de  la  protection  douanière,  qui, 
malgré  les  démentis  de  l'expérience,  continuaient  à  avoir  foi  dans 
l'échelle  mobile;  les  agriculteurs,  habitués  à  se  voir  dire  qu'ils 
étaient  protégés  par  le  système  compliqué  du  droit  de  douane,  te- 
naient instinctivement  à  le  conserver.  Enfin,  dans  la  session  de 
1800,  le  sénat  avait  appuyé  cette  résistance  en  accueillant  une  pé- 
tition qui  réclamait  le  maintien  de  l'échelle  mobile.  Le  gouverne- 
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ment  avait  donc  à  lutter  contre  des  préjugés  puissans,  et  il  devait 
s'attendre  à  voir  discuter  très  vivement  le  principe  même,  ainsi  que 
l'opportunité  d'un  changement  quelconque.  Cependant  il  était  ré- 
solu à  aborder  le  débat;  il  s'y  était  préparé  et  il  y  avait  préparé  les 
esprits  par  une  enquête  très  approfondie  ouverte  au  conseil  d'état; 
il  comprenait  d'ailleurs  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  avec 
l'étranger  était  le  complément  nécessaire  des  réformes  économi- 
ques. Le  projet  de  loi  soumis  au  corps  législatif  proposait  :  1°  de 
remplacer  à  l'importation  l'échelle  mobile  par  des  droits  fixes  pour 
les  diverses  espèces  de  céréales,  et  ces  droits,  pour  le  froment, 
étaient  de  50  centimes  lès  100  kilogrammes  par  navires  français  et 
de  1  franc  par  navires  étrangers;  2"  d'affranchir  de  toute  taxe  l'ex- 
portation des  denrées  alimentaires.  C'était,  en  un  mot,  la  liberté  à 
peu  près  absolue  du  commerce  des  grains,  garantie  par  la  loi  et 
soustraite  à  l'action  variable  des  décrets.  Plusieurs  orateurs,  MM.  le 
colonel  Réguis,  Justin  Durand,  d'Andelarre,  Kolb-Bernard,  Guil- 
laumin,  combattirent  vivement  ces  diverses  propositions,  qui  furent 
défendues  par  MM.  le  baron  David,  Larrabure,  de  Veauce,  Vernier, 
rapporteur  de  la  commission,  et  par  M.  Cornudet,  conseiller  d'état, 
commissaire  du  gouvernement.  Tous  les  argumens  appropriés  à 
cette  question  si  souvent  débattue  furent  reproduits  de  part  et 
d'autre,  et  après  trois  séances  d'une  discussion  qui,  malgré  d'iné- 
vitables redites,  ne  manqua  pas  d'intérêt,  le  projet  de  loi  fut  voté 
à  la  majorité  de  228  suffrages  contre  12.  Le  sénat,  à  l'examen  du- 
quel la  loi  fut  renvoyée,  n'eut  point  à  s'opposer  à  la  promulgation, 
puisqu'elle  ne  contenait  aucune  disposition  qui  pût  être  taxée  d'in- 
constitutionnelle, et  ce  fut  ainsi  qu'après  de  longs  et  énergiques 
efforts  la  liberté  du  commerce  des  grains  fut  définitivement  pro- 
clamée en  France. 

On  arriva  enfin  à  la  discussion  du  budget.  Les  débats  de  l'adresse 
avaient  porté  sur  l'ensemble  de  la  situation  financière;  mais  ils 
n'enlevaient  rien  à  l'intérêt  qui  devait  s'attacher  à  l'étude  d'un 
budget  dépassant  1  milliard  900  millions,  et  comprenant  tous  les 
détails  de  l'administration  du  pays.  Le  chiffre  des  dépenses  propo- 
sées pour  1862  par  le  gouvernement  s'élevait  à  1  milliard  929  mil- 
lions, dépassant  de  89  millions  celui  des  dépenses  votées  pour  1861. 
Cette  augmentation  était  due  en  partie  au  service  des  trois  dépar- 
temens  annexés  et  à  diverses  dépenses  d'ordre;  mais  la  moitié 
environ,  soit  hO  millions,  représentait  un  accroissement  réel  des 
dépenses  ordinaires,  et  cette  progression,  qui  se  manifestait  d'année 
en  année,  était  de  nature  à  appeler  la  plus  sérieuse  attention,  alors 
surtout  que  l'on  avait  en  perspective  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires,  ouverts  en  dehors  des  prévisions  du  budget.  Aussi 


ÉTATS  EUROPÉENS.  LA  FRANCE.  81 

la  commission  s'appliqua-t-elle  à  rechercher  les  moyens  d'intro- 
duire quelques  économies.  N'osant  s'attaquer  que  d'une  manière 
très  timide  aux  chiffres  demandés  pour  la  guerre  et  pour  la  marine, 
convaincue  d'ailleurs  que  ses  propositions  sur  ce  point  demeureraient 
sans  effet  utile,  elle  ne  demanda,  par  voie  d'amendemens  soumis 
par  elle  au  conseil  d'état,  que  des  réductions  de  détail,  formant  un 
total  de  8  millions.  C'était  assurément  très  modeste;  cependant  le 
rapporteur,  M.  Busson,  eut  à  constater  mélancoliquement  que  les 
réductions  demandées  n'avaient  été  accueillies  que  jusqu'à  con- 
currence de  771,341  francs.  Cette  déclaration  était  un  argument 
de  plus  à  l'appui  d'une  révision  de  la  procédure  suivant  laquelle 
était  discuté  et  voté  le  budget.  Évidemment  un  droit  de  contrôle 
se  bornant  à  la  faculté  d'apporter  un  changement  aussi  minime  aux 
propositions  du  gouvernement  était  tout  à  fait  illusoire.  Le  corps 
législatif  tout  entier,  sans  distinction  d'opinions  politiques,  le  com- 
prenait ainsi,  et  1?.  commission,  fidèle  à  l'exemple  de  ses  devan- 
cières, exprima  ses  doléances  sur  un  état  de  choses  qui  devenait  de 
plus  en  plus  compromettant  non-seulement  pour  les  finances,  mais 
encore  pour  la  dignité  des  mandataires  du  pays. 

La  discussion  générale  en  séance  publique  s'ouvrit,  le  5  juin,  par 
un  long  discours  de  M.  Kœnigswarter,  qui  développa  un  plan  finan- 
cier admettant  en  principe  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  et 
l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu.  L'honorable  député  solli- 
citait en  même  temps  l'abolition  de  la  loi  de  1807  sur  l'usure  et  la 
révision  de  la  loi  de  1856  sur  les  sociétés  en  commandite.  Les  ar- 
gumens  pratiques  et  très  sensés  qu'il  fit  valoir  en  faveur  de  ces  deux 
dernières  propositions  ne  détruisirent  point  ce  qu'il  y  avait  d'aven- 
tureux et  de  chimérique  dans  les  deux  premières.  M.  Magne,  mi- 
nistre sans  portefeuille,  d'accord  avec  les  impressions  qui  se  mani- 
festaient dans  toute  l'assemblée,  démontra,  dans  un  discours  très 
habile,  le  péril  du  cours  forcé  des  billets  de  banque  et  les  désa- 
vantages de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  répondit  ensuite  aux  observa- 
tions critiques  présentées  par  M.  Kolb-Bernard  sur  l'accroissement 
continu  des  dépenses,  et  par  MM.  Ollivier  et  Picard  sur  l'inexac- 
titude des  évaluations  qui  avaient  été  inscrites  dans  le  budget  de 
la  guerre.  Ces  orateurs  s'étaient  plaints  de  ce  que  l'on  évaluait  les 
dépenses  militaires  de  1862  pour  un  effectif  de  400,000  hommes 
seulement,  alors  qu'il  était  reconnu  qu'en  1861  les  cadres  de  l'ar- 
mée comprenaient  467,000  hommes.  M.  Magne,  et  après  lui  le 
rapporteur,  M.  Busson,  firent  observer  que  l'on  ne  pouvait  établir 
un  budget  régulier  que  d'après  le  chiffre  normal  de  l'effectif,  que 
le  supplément  de  67,000  hommes  était  purement  accidentel,  et 
que  l'on  devait,  pour  l'année  suivante,  se  renfermer  dans  le  cadre 
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réglementaire.  Celte  réponse  n'était  peut-être  pas  des  plus  con- 
vaincantes; mais  elle  était  nécessaire  pour  établir  la  réalité  de  l'équi- 
libre du  budget,  et  elle  fut  bien  accueillie,  parce  que  l'on  y  voyait 
un  engagement  de  réduire  les  dépenses  de  l'armée.  Enfin  MM.  De- 
vinck  et  Gouin,  tous  deux  membres  de  la  commission,  crurent  de- 
voir exprimer  des  doutes  sur  la  sagesse  de  l'administration  finan- 
cière. M.  Gouin,  reprenant  le  budget  de  1861,  fit  remarquer  que 
cet  exercice  présenterait  un  déficit  de  plus  de  300  millions,  si  l'on 
ajoutait  aux  chiffres  inscrits  dans  la  loi  de  finances  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  votés  ou  à  voter  pour  le  règlement 
des  comptes  de  cet  exercice,  et  il  en  concluait  que  les  budgets  pré- 
sentés par  le  gouvernement  n'étaient  point  l'expression  de  la  vérité, 
ce  qui  produisait  une  grande  incertitude  dans  les  esprits  et  portait 
préjudice  au  crédit  public.  Cette  argumentation,  appuyée  sur  des 
chiffres,  était  assurément  embarrassante.  M.  Magne  la  réfuta  sans 
hésitation  en  affirmant  que,  loin  de  laisser  un  déficit  de  300  mil- 
lions, l'exercice  1861,  avec  les  élémens  alors  connus,  pouvait  se 
solder  par  un  excédant  de  20  millions.  Il  sut  faire  partager  son  op- 
timisme au  corps  législatif,  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se 
voir  rassuré,  et  qui  devait  nécessairement  avoir  une  entière  confiance 
dans  les  assertions  officielles  du  ministre  sans  portefeuille,  qui  venait 
à  peine  de  quitter  le  ministère  des  finances.  En  résumé,  M.  Magne, 
qui  eut  à  prendre  plusieurs  fois  la  parole  dans  cette  discussion,  dé- 
clara non -seulement  que  la  situation  financière  était  bonne,  aveu 
qui  était  échappé  à  M.  Devinck  au  milieu  de  ses  critiques,  mais 
encore  que  les  plans  du  gouvernement,  l'exactitude  des  chiffres, 
l'équilibre  des  budgets,  etc.,  étaient  à  l'abri  de  tout  reproche. 

L'examen  du  budget  particulier  de  chaque  ministère  donna  lieu  à 
de  nombreuses  observations  de  détail,  dont  la  plupart  ne  méritent 
point  de  mention  particulière.  Il  en  est  ainsi  chaque  année  lors  de 
cette  discussion.  Le  corps  législatif  est  destiné  à  entendre  périodi- 
quement les  mêmes  discours  sur  l'insuffisance  des  traitemens  de  di- 
verses catégories  de  fonctionnaires,  sur  le  sort  des  greffiers,  sur  les 
ressources  de  l'Algérie,  sur  la  marine,  etc.  Tel  député  demande  que 
l'on  améliore  la  navigation  d'un  fleuve  ou  d'un  canal,  tel  autre  que 
l'on  dote  son  département  d'un  tronçon  de  chemin  de  fer.  Les  au- 
teurs des  amendemens  malheureux,  repoussés  par  la  commission 
ou  par  le  conseil  d'état,  se  dédommagent  de  leur  défaite  par  un 
discours,  prononcé  en  séance  publique,  à  l'adresse  de  leurs  élec- 
teurs. Il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  régime  parlementaire.  Autre 
temps,  mômes  mœurs.  Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette 
série  de  propositions  introduites  lors  de  l'examen  du  budget,  c'est 
que  chacune  d'elles  tend  à  créer  une  dépense  et  à  augmenter  les 
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charges  de  l'état,  de  telle  sorte  que,  par  une  interversion  des  rôles, 
ce  sont  les  organes  du  gouvernement  qui  ont  à  se  poser,  vis-à-vis 
des  députés,  en  défenseurs  de  la  bourse  des  contribuables.  Nous 
n'avons  à  citer,  dans  la  discussion  du  budget,  que  deux  ou  trois  inci- 
dens  se  rattachant  à  la  politique  générale.  M.  Plichon  interpella  le 
gouvernement  sur  les  affaires  de  Syrie,  et  demanda  que  la  France 
continuât  à  protéger  en  Orient  les  intérêts  chrétiens;  il  amena  une 
courte,  mais  satisfaisante  réponse  de  M.  Billault,  ministre  sans  por- 
tefeuille, qui  déclara  que  la  politique  française  ne  faillirait  pas  à  ses 
devoirs  envers  les  chrétiens  de  Syrie.  A  l'occasion  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  M.  Keller  prononça  un  discours  véhément 
contre  le  gouvernement,  qui,  selon  lui,  faisait  cause  commune  avec 
la  révolution;  il  l'accusa  de  favoriser  les  excès  de  la  presse  déma- 
gogique, de  persécuter  la  presse  cléricale,  de  repousser  les  gens 
honnêtes  des  anciens  partis,  de  peser  sur  les  décisions  des  tribu- 
naux, etc.  Ce  fut  une  attaque  en  règle  qui  provoqua  de  nombreuses 
protestations,  et  qui,  par  sa  violence  même,  manqua  son  efiet.  En- 
fin, à  propos  d'une  question  de  tarif  sur  les  chiffons,  les  protectio- 
nistes,  qui  ne  pouvaient  se  résigner  au  traité  de  commerce  anglais, 
ni  au  traité  belge,  ni  aux  autres  traités  dont  ils  se  croyaient  mena- 
cés, vinrent  déplier  une  dernière  fois  leur  drapeau  et  prédire  la 
ruine  de  l'industrie  française.  A  la  suite  de  ces  discussions,  le  bud- 
get de  1862  fut  adopté,  le  13  juin,  par  2Zi2  voix  contre  5. 

Bien  que  la  durée  de  la  session  eût  dépassé  le  terme  ordinaire, 
le  corps  législatif  avait  encore  de  nombreux  projets  de  loi  à  exami- 
ner. Ces  projets,  se  rattachant  à  des  questions  de  finances,  ne  pou- 
vaient être  renvoyés  à  la  prochaine  session.  Les  discussions  s'accu- 
mulèrent donc  pendant  le  mois  de  juin.  Le  corps  législatif  vota 
successivement  deux  lois  importantes  sur  les  pensions  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  une  loi  sur  la  presse,  l'émission  d'obhgations 
trentenaires ,  jusqu'à  concurrence  de  132  millions  de  francs,  pour 
l'exécution  des  travaux  de  chemins  de  fer  à  la  charge  de  l'état,  l'af- 
fectation à  divers  travaux  d'utilité  publique  d'une  somme  de  lib  mil- 
lions restée  disponible  sur  le  produit  du  dernier  emprunt  de  500  mil- 
lions, une  loi  sur  le  tarif  de  la  télégraphie,  une  loi  autorisant  le 
gouvernement  à  concéder  1,325  kilomètres  de  chemins  de  fer,  l'ac- 
quisition du  musée  Campana,  la  réforme  du  régime  douanier  des 
colonies,  la  construction  d'une  nouvelle  salle  pour  l'Opéra.  Plusieurs 
de  ces  projets  de  loi  donnèrent  lieu  à  des  débats  assez  animés;  tou- 
tefois la  politique  ne  reparut  qu'à  l'occasion  de  la  loi  sur  la  presse. 
Reconnaissant  que  le  décret  de  1852  devait  recevoir  au  moins  quel- 
ques modifications  conformes  à  l'esprit  plus  libéral  qui  avait  étendu 
les  prérogatives  des  assemblées  délibérantes,  le  gouvernement  pro- 
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posait  :  1°  d'abroger  la  disposition  qui  prononçait  la  suppression  de 
plein  droit  d'un  journal  condamné  deux  fois  pour  délits  ou  contra- 
ventions; 2°  de  supprimer  la  faculté  de  suspendre  un  journal  dans 
le  mois  qui  suit  une  condamnation  pour  contravention  ou  délit; 
3"  de  déclarer  prescrits  au  bout  de  deux  années  les  avertissemens 
infligés  aux  journaux.  Ces  propositions  ne  manquaient  pas  de  por- 
tée; au  fond  cependant,  le  décret  de  1852  demeurait  à  peu  près  in- 
tact :  au  moyen  de  l'autorisation  préalable  et  des  avertissemens, 
l'administration  conservait  une  autorité  presque  absolue  sur  l'exis- 
tence même  des  journaux.  C'est  ce  que  fit  ressortir  M.  Jules  Favre 
dans  un  discours  très  agressif  où  il  représenta  comme  contraire 
aux  principes  de  liberté,  comme  fatal  au  gouvernement  lui-même, 
l'ensemble  de  la  législation  sur  la  presse.  M.  Billault  lui  répondit; 
il  déclara  nettement  que  le  gouvernement,  en  faisant  les  concessions 
qu'il  jugeait  utiles,  n'entendait  pas  désarmer  en  face  des  passions 
démagogiques,  toujours  prêtes  à  se  réveiller,  et  de  l'incorrigible 
hostilité  des  anciens  partis.  Il  prétendit  au  surplus  que  les  journaux 
avaient  en  réalité,  sous  une  administration  éclairée,  une  liberté 
suffisante,  que  s'ils  ne  pouvaient  plus  faire  le  mal,  ils  avaient  toute 
latitude  pour  faire  le  bien ,  et  que  les  excès  de  pouvoirs ,  les  abus 
de  toute  nature  étaient  contenus  et  réprimés  par  le  droit  de  pétition 
au  sénat  et  par  la  libre  voix  des  deux  chambres.  Ce  fut  la  dernière 
lutte  politique  de  la  session,  et  ce  ne  fut  pas  la  moins  ardente. 
D'après  l'attitude  du  corps  législatif,  l'avantage  était  demeuré  à 
M.  Billault;  cependant  la  journée  n'avait  pas  été  tout  à  fait  perdue 
pour  la  presse.  Celle-ci  venait  de  franchir  une  étape,  bien  courte 
il  est  vrai,  par  l'adoption  unanime  du  projet  de  loi,  et  elle  avait 
porté  un  premier  coup  à  ce  décret  de  1852,  réputé  jusqu'alors  in- 
vulnérable ! 

Les  lois  votées  par  le  corps  législatif  furent  soumises  au  sénat, 
qui  ne  devait  les  examiner  qu'au  point  de  vue  constitutionnel.  A  la 
suite  d'un  rapport  sommaire  énonçant  le  but  et  les  mérites  de  cha- 
que loi,  le  sénat  décida  par  un  vote  au  scrutin  «  qu'il  ne  s'opposait 
pas  à  la  promulgation.  »  Cette  déclaration  n'était  ordinairement  ac- 
compagnée d'aucun  débat.  Aussi  devons-nous  signaler,  comme  une 
exception  digne  d'intérêt,  l'incident  qui  se  produisit  à  la  séance  du 
27  juin  au  sujet  d'une  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires de  1860  et  1861.  De  même  que  le  corps  législatif,  le  sé- 
nat était  frappé  de  l'accroissement  des  dépenses  faites  chaque  année 
en  dehors  des  prévisions  du  budget.  La  commission,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  M.  de  Casablanca,  crut  devoir  poser  la  question 
suivante  :  «  Le  sénat  a-t-il  un  contrôle  réel  à  exercer  sur  les  lois  de 
finances,  ou  bien  la  sanction  qu'on  lui  demande  ne  consiste-t-elle 
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que  dans  une  formalité  vaine,  dans  une  sorte  d'enregistrement  sans 
examen?»  Et,  s' appuyant  sur  ce  que  les  crédits  extra-budgétaires 
ne  doivent  s'appliquer  qu'à  des  dépenses  imprévues  et  urgentes^  la 
commission  estimait  que  le  sénat  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier 
si  les  dépenses  à  solder  présentent  ces  deux  conditions,  à  défaut 
desquelles  elles  seraient  entachées  d'inconstitutionnalité.  La  lecture 
de  ce  rapport  provoqua  une  sorte  de  protestation  de  M.  Billault, 
qui,  au  nom  du  gouvernement,  soutint  que  le  contrôle  des  dépenses, 
comme  l'allocation  des  crédits,  était  exclusivement  réservé  au  corps 
législatif,  et  qu'il  ne  restait  au  sénat  qu'à  examiner,  pour  les  lois 
de  finances  comme  pour  les  autres  lois,  si  les  principes  fondamen- 
taux de  la  constitution  avaient  été  respectés  par  les  votes  de  l'autre 
chambre.  Il  s'éleva  en  même  temps  contre  les  sévérités  de  langage 
qui  se  trouvaient  dans  le  rapport  à  l'égard  de  la  gestion  financière. 
La  commission  était  allée  jusqu'à  parler  du  gouffre  du  déficitl  M.  de 
Casablanca  défendit  de  son  côté  la  doctrine  qu'il  avait  été  chargé 
d'émettre  sur  l'étendue  des  attributions  du  sénat;  il  maintint  que  la 
commission  avait  eu  le  droit  de  signaler  les  conséquences  désas- 
treuses des  crédits  extra-budgétaires,  et  que  le  contrôle  constitu- 
tionnel du  sénat  serait  tout  à  fait  illusoire,  s'il  n'entraînait  pas  la 
faculté  de  décider  que  les  crédits  avaient  été  légitimement  ouverts 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  constitution.  La  question  dé- 
battue devant  le  sénat  était  des  plus  graves,  surtout  en  présence 
des  déclarations  de  M.  Billault  :  elle  contenait  en  germe  un  conflit 
d'attributions  et  de  prérogatives;  mais  elle  ne  pouvait  aboutir  dans 
le  moment  à  un  vote  décisif,  puisque  la  commission  concluait  elle- 
même  à  la  promulgation  du  projet  de  loi  à  l'occasion  duquel  elle 
s'était  produite.  Elle  était  donc  ajournée  et  réservée. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  c'est  surtout  par  l'examen  des  pétitions  que 
se  manifeste  l'action  politique  du  sénat.  Parmi  les  pétitions  qui  fu- 
rent rapportées  pendant  le  mois  de  juin,  on  remarqua  particulière- 
ment celles  qui  eurent  pour  objet  la  constitutionnalité  d'un  décret 
du  9  janvier  1861,  portant  extension  des  attributions  du  préfet  de 
la  Seine,  l'expulsion  de  la  congrégation  des  rédemptoristes,  con- 
grégation établie  dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
une  protestation  de  la  famille  de  M.  Libri  contre  le' jugement  par 
contumace  qui,  en  1850,  avait  frappé  ce  savant,  accusé  de  soustrac- 
tion de  livres  dans  les  bibliothèques  de  l'état.  Chacune  de  ces  péti- 
tions donna  lieu  à  des  débats  animés,  auxquels  l'opinion  publique 
fut  très  attentive.  Les  pétitions  occupaient  la  plus  grande  partie  des 
séances  du  sénat,  qui,  pendant  la  session  de  1861,  en  examina  587, 
sur  lesquelles  98  furent  jugées  dignes  du  renvoi  aux  ministères  com- 
pétens. 
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La  session  législative  fat  close  à  la  fin  de  juin.  Elle  avait  duré 
près  de  cinq  mois,  et  l'on  ne  saurait  dire  que,  soit  au  sénat,  soit 
au  corps  législatif,  elle  n'ait  point  été  laborieuse.  Indépendamment 
des  longues  discussions  sur  l'adresse  et  sur  le  budget,  le  corps  lé- 
gislatif avait  voté  cent  soixante-dix-huit  lois,  dont  quelques-unes 
étaient  très  importantes;  mais  ce  n'est  ni  le  nombre  ni  même  l'im- 
portance des  lois  votées  qui  marquent  le  caractère  de  cette  session  : 
c'est  surtout  l'extension  des  attributions  législatives,  c'est  le  ton 
même  des  débats  politiques,  c'est  la  discussion  et  souvent  la  con- 
tradiction établie  plus  directement  entre  le  gouvernement  et  les 
chambres  par  la  présence  des  ministres  sans  portefeuille,  c'est  enfin 
la  communication  établie  entre  les  chambres  et  le  public  par  la  re- 
production complète  des  discours  prononcés  dans  les  deux  en- 
ceintes. Telles  étaient  les  premières  conséquences  du  décret  du 
2Ii  novembre.  Elles  n'étaient  point  de  nature  à  inquiéter  le  gouver- 
nement, qui  avait  conservé  toute  sa  force;  elles  devaient  inspirer 
cependant  quelque  confiance  aux  partisans  du  régime  représentatif 
et  des  réformes  libérales. 


III.    POLITIQUE     GIÎNÉUALE    EN     1861. 

Affaires  extérieures  :  politique  française  en  Italie,  en  Syrie,  dans  les  principautés  danubiennes,^ 
aux  Etats-Unis,  au  Mexique.  —  Rapports  avec  la  Grande-Bretagne.  —  Situation  des  partis  à 
Tintérieur.  —  Session  des  conseils-généraux.  —  Polémique  religieuse,  mesures  prises  contre 
la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul. —  Crise  commerciale  et  industrielle.  — Situation  finan- 
cière. —  Rapport  de  M.  Fould.  —  Décret  du  14  novembre,  nommant  M.  Fould  ministre  des 
finances.  —  Réunion  du  sénat.  —  Discussion  et  vote  du  sénatus-consulte  du  31  décembre. 
—  Aperçu  général  des  réformes  introduites  dans  la  constitution. 

Grâce  aux  changemens  introduits  dans  la  constitution,  ainsi  que 
dans  les  règlemens  des  assemblées,  à  la  suite  du  décret  du  2/i  no- 
vembre 1860,  les  discussions  politiques  avaient  pénétré  au  sénat  et 
au  corps  législatif.  Jusqu'alors,  le  sénat  avait  pu  être  considéré  par 
le  public  comme  un  sénat  muet,  puisque  ses  délibérations  demeu- 
raient complètement  secrètes.  Quant  au  corps  législatif,  dont  les 
débats  étaient  résumés  dans  un  simple  compte-rendu,  il  ne  devait 
exprimer  son  avis  que  sur  les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  présentés, 
et  très  souvent  c'était  en  dehors  de  lui  que  s'agitaient  les  questions 
qui  excitaient  le  plus  vivement  l'attention  du  pays.  L'histoire  de  la 
session  formait  donc  une  histoire  à  part,  qui  ne  se  rattachait  que 
par  de  faibles  liens  à  celle  des  événemens  contemporains,  et  les  plus 
graves  intérêts  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  passaient  h 
côté  ou  au-dossus  des  chaml)rcs.  Désormais  les  assemblées  avaient 
la  faculté  de  parler  de  tout  à  roccasion  des  débats  de  l'adresse,  en 
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rencontrant  devant  elles  le  gouvernement  lui-même,  représenté  par 
des  ministres  sans  portefeuille,  membres  du  cabinet.  On  avait  presque 
relevé  le  théâtre  parlementaire.  Tous  les  échos  du  dehors  arrivaient 
au  sein  des  deux  chambres,  où  le  gouvernement  se  voyait  obligé  de 
défendre  sa  politique,  d'indiquer  ses  projets,  de  soumettre  plus  direc- 
tement ses  intentions  et  ses  actes  au  jugement  de  l'opinion  publique. 
Eu  rendant  compte,  dans  le  chapitre  précédent,  des  travaux  de  la 
session,  nous  avons  signalé  déjcà  les  principaux  points  qui,  pendant  la 
première  période  de  l'année,  occupaient  ou  passionnaient  les  esprits. 
Nous  n'avons  plus  ainsi  qu'à  compléter  cet  exposé,  et,  pour  plus  de 
clarté,  nous  passerons  successivement  en  revue  les  questions  diplo- 
matiques et  militaires,  les  incidens  intérieurs,  les  faits  économiques 
et  les  événemens  financiers  de  1861. 

La  question  italienne  s'était  simplifiée  et  aggravée  tout  à  la  fois 
par  la  prise  de  Gaëte,  que  le  jeune  roi  de  Naples,  François  II,  après 
une  résistance  honorable,  avait  été  obligé  de  livrer  aux  Piémontais 
(13  février).  En  rappelant,  le  19  janvier,  l'escadre  dont  la  seule 
présence  avait  protégé  jusque-là  le  dernier  rempart  de  la  monar- 
chie napolitaine,  le  gouvernement  indiquait  clairement  qu'il  enten- 
dait se  retrancher  de  plus  en  plus  dans  la  politique  de  non-inter- 
vention à  l'égard  des  affaires  de  la  péninsule.  A  ce  point  de  vue,  le 
rôle  de  la  diplomatie  paraissait  se  simplifier,  et  la  chute  du  roi  de 
Naples  était  favorable  à  l'unité  italienne;  mais  en  France  le  senti- 
ment des  classes  élevées  était  loin  d'approuver  la  conduite  du  roi 
de  Sardaigne,  soit  parce  que,  depuis  l'invasion  de  la  Sicile  et  du 
territoire  pontifical,  cette  conduite  semblait  contraire  au  droit  des 
gens,  soit  parce  qu'elle  attestait  un  perpétuel  manque  de  déférence 
pour  les  conseils  et  les  vœux  de  la  diplomatie  française,  soit  enfin 
parce  qu'elle  constituait  un  état  de  permanente  agression  contre 
l'autorité  temporelle  du  saint-père,  dont  le  parti  catholique  et  les 
évèques  n'étaient  point  seuls  à  désirer  le  maintien.  On  pouvait  ju- 
ger, par  les  premières  discussions  qui  avaient  eu  lieu  au  sénat  et 
au  corps  législatif,  du  mécontentement  qu'inspirait  la  politique  pié- 
montaise,  derrière  laquelle  on  voyait  apparaître  la  résolution,  et  de 
l'embarras  très  réel  qu'éprouvait  le  gouvernement  français  en  pré- 
sence d'une  situation  qu'il  n'avait  point  créée,  qui  était  même  con- 
traire à  ses  desseins,  mais  qu'il  ne  pouvait  essayer  de  détruire 
sans  atteindre  du  même  coup  la  nationalité  italienne.  Les  uns  le 
poussaient  à  l'intervention  en  faveur  du  pape  et  des  souverains  dé- 
possédés; les  autres,  l'accusant  de  timidité  et  de  contradiction, 
voulaient  au  contraire  qu'il  soutînt  énergiquement  la  cause  du  roi 
Victor-Emmanuel,  qu'il  rappelât  ses  troupes  de  Rome,  comme  il 
avait  rappelé  l'escadre  de  Gaëte,  et  qu'il  constituât  le  royaume 
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d'Italie,  comme  il  avait  proclamé  l'indépendance  de  la  péninsule. 
Les  esprits  étaient  très  divisés,  et  la  presse  s'exprimait,  au  nom  des 
deux  partis,  avec  un  redoublement  de  vivacité  qui  n'était  point  de 
nature  à  faciliter  une  solution:  En  général,  les  journaux  qui  préten- 
dent exprimer  l'opinion  conservatrice  se  prononçaient  pour  le  pape 
et  contre  le  Piémont;  les  journaux  attachés  à  la  cause  libérale  sou- 
tenaient la  thèse  contraire,  et  la  presse  gouvernementale  essayait 
vainement,  au  milieu  de  ce  conflit,  de  concilier  les  deux  opinions  en 
blâmant  à  la  fois  le  roi  Yictor-Emmanuel  et  le  pape,  en  prenant 
sous  sa  défense  un  jour  la  nationalité  italienne,  le  lendemain  le  pou- 
voir du  saint-père,  et  en  distribuant  tour  à  tour  à  Turin  et  à  Rome 
les  reproches  et  les  promesses. 

La  politique  prudente  de  non-intervention  et  de  temporisation, 
annoncée  par  le  gouvernement,  avait  eu  l'avantage  de  calmer  les 
craintes  de  guerre  ;  on  savait  que  la  France  ne  couvrirait  point  de 
son  appui  armé  les  imprudences  auxquelles  se  laisseraient  entraî- 
ner les  factions  ardentes  du  parti  italien  :  l'habile  ministre  du  roi 
de  Sardaigne  était  de  son  côté  bien  convaincu  que  le  Piémont  seul 
n'était  point  de  force  à  enlever  par  les  armes  la  Yénétie  à  l'Autri- 
che, et  que  Rome,  occupée  par  les  troupes  françaises,  échappait  à 
son  ambition  et  à  ses  vœux.  A  Paris,  on  ne  voulait  point  la  guerre; 
à  Turin,  on  ne  la  pouvait  pas.  C'était  beaucoup  pour  la  France  et 
pour  l'Europe  que  de  voir  s'éloigner  l'éventualité  d'une  lutte  qui 
eût  amené  une  conflagration  générale;  mais  précisément  cette  ga- 
rantie de  paix  au  dehors  ne  rendait  que  plus  violentes  les  discus- 
sions intérieures  des  partis  sur  la  politique  française  en  Italie.  Les 
brochures  succédaient  aux  brochures  et  trop  souvent  dégénéraient 
en  d'odieux  pamphlets  :  les  rigueurs  de  la  justice,  les  avis  du  gou- 
vernement, les  (wmmunîqués  adressés  aux  journaux  essayaient  vai- 
nement de  réprimer  les  excès  de  langage  qui  se  produisaient  de 
part  et  d'autre.  Pendant  ce  temps,  le  roi  Victor-Emmanuel  et  M.  de 
Cavour  marchaient  en  avant,  tout  en  respectant  la  Yénétie  et  Rome. 
Le  premier  parlement  italien,  réuni  à  Turin,  avait  proclamé,  dès  le 
Ix  mars,  Yictor-Emmanuel  roi  (T Italie^  et  M.  de  Cavour,  notifiant 
ce  vote  à  toutes  les  puissances,  les  invitait  à  se  prononcer  sur  la  re- 
connaissance du  nouveau  royaume ,  acte  très  grave,  surtout  pour 
le  gouvernement  français,  qui,  sollicité,  critiqué,  attaqué  de  tous 
les  côtés,  rencontrait  un  embarras  de  plus  dans  chacune  des  évolu- 
tions de  la  politique  italienne. 

La  mort  subite  de  M.  de  Cavour  (6  juin)  vint  hâter  la  décision  du 
cabinet  des  Tuileries.  Par  son  influence  personnelle,  le  ministre  du 
roi  Yictor-Emmanuel,  ou,  pour  mieux  dire,  le  ministre  de  l'Italie 
avait  pu  jusque-là  diriger  le  mouvement  des  esprits  dans  la  pénin- 
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suie  et  le  conduire  prudemment  aux  actes  les  plus  téméraires.  Il  avait 
réussi,  grâce  à  l'habileté  de  sa  politique,  à  conserver  la  paix  à  l'Italie 
et  à  l'Europe,  et  seul  il  semblait  de  force  à  contenir  ceux-là  mêmes 
qu'il  avait  entraînés  à  travers  tant  de  périls  sous  le  drapeau  de 
l'indépendance.  Après  lui,  tout  pouvait  être  compromis.  L'empereur 
Napoléon  jugea  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne,  le  mo- 
ment était  venu  de  renouer  les  relations  diplomatiques,  officielle- 
ment rompues  depuis  un  an  avec  le  cabinet  de  Turin,  en  reconnais- 
sant le  royaume  d'Italie,  et  le  25  juin  le  Moniteur  contenait  une 
note  ainsi  conçue  :  «  L'empereur  a  reconnu  le  roi  Victor-Emma- 
nuel comme  roi  d'Italie.  En  notifiant  cette  détermination  au  cabinet 
de  Turin,  le  gouvernement  de  sa  majesté  a  déclaré  qu'il  déclinait 
d'avance  toute  solidarité  dans  les  entreprises  de  nature  à  troubler 
la  paix  de  l'Europe,  et  que  les  troupes  françaises  continueront  d'oc- 
cuper Rome  tant  que  les  intérêts  qui  les  y  ont  amenées  ne  seront 
pas  couverts  par  des  garanties  suffisantes.  »  La  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie  mettait  un  terme  aux  incertitudes  apparentes  de 
la  politique  française.  Les  relations  diplomatiques  furent  reprises 
avec  le  cabinet  de  Turin,  auprès  duquel  M.  Benedetti  fut  accrédité 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  et  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
le  gouvernement  continua  le  rôle  de  modérateur  qu'il  s'était  im- 
posé, dès  l'origine,  pour  calmer  les  ardeurs  impatientes  du  patrio- 
tisme italien.  Il  voulait,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  empêcher 
les  événemens  de  se  précipiter  et  prévenir  tout  conflit  violent  entre 
Turin  et  Rome. 

Mais  la  principale  difficulté  était  à  Rome.  Le  28  mai,  les  ambas- 
sadeurs d'Espagne  et  d'Autriche  avaient  adressé  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Thouvenel,  des  dépêches  concertées  pour 
offrir  le  concours  de  leurs  gouvernemens  dans  le  cas  où  le  cabinet 
des  Tuileries  jugerait  le  moment  opportun  pour  unir  les  efforts  des 
puissances  catholiques  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  saint- 
siége,  incessamment  menacé  par  le  Piémont.  Ils  n'indiquaient  au- 
cun moyen  pratique,  si  ce  n'est  celui  de  concourir,  par  l'envoi  de 
troupes  espagnoles  et  autrichiennes,  à  la  défense  de  Rome,  jusque 
alors  confiée  à  la  seule  garde  des  troupes  françaises  ;  mais  au  fond 
c'eût  été  le  commencement  d'une  politique  d'intervention,  pour 
détruire  tout  ce  qui  s'était  fait  en  Italie  depuis  le  traité  de  Zurich. 
La  proposition  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche  s'appuyait  d'ailleurs 
sur  ce  principe,  que  Rome  appartient  à  la  catholicité  tout  entière, 
et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  placée  sous  une 
souveraineté  autre  que  celle  du  saint-père.  Dans  sa  réponse  du 
6  juin,  M.  Thouvenel  ne  crut  pas  devoir  adhérer  à  ce  principe,  qui 
faisait  des  états  du  pape  et  de  la  ville  de  Rome  une  sorte  de  pro- 


90  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

priété  de  mainmorte,  placée  en  dehors  du  droit  commun  des  sou- 
verainetés, et  il  se  Î3orna  à  déclarer  que  le  gouvernement  français, 
dans  sa  politique  à  l'égard  de  l'Italie  en  général,  n'adhérerait  à 
aucune  combinaison  qui  serait  incompatible  avec  son  respect  pour 
l'indépendance  et  la  dignité  du  saint-siége.  Cette  déclaration,  il  la 
réitéra  lors  de  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  La  cour  de 
Rome  accepta  cet  acte  important  avec  plus  de  résignation  que  l'on 
ne  s'y  attendait.  Il  n'en  était  pas  de  même,  en  France,  parmi  le 
haut  clergé.  L'évêque  de  Poitiers,  notamment,  renouvela  contre 
l'empereur  et  son  gouvernement  les  attaques  qui  lui  avaient  attiré 
déjà  la  censure  du  conseil  d'état.  M.  Thouvenel  crut  devoir  signaler 
à  Kome  ces  attaques  persistantes  et  injurieuses,  et,  dans  une  dé- 
pèche du  6  juillet,  il  invita  le  chargé  d'affaires  h  Rome  à  demander 
au  cardinal  Antonelli  «  si  l'empereur,  aux  yeux  du  pape,  était  con- 
sidéré comme  un  persécuteur  ou  comme  un  protecteur  du  saint- 
siége.  »  A  cette  interpellation  directe,  le  cardinal  répondit  que 
l'appui  donné  par  l'empereur  au  saint-siége  était  un  fait  matériel, 
éclatant,  pour  lequel  il  ne  pouvait  exprimer  que  des  sentimens 
de  gratitude.  L'alTaire  en  resta  là.  Deux  mois  après,  le  28  août, 
M.  le  marquis  de  Lavalette  fut  nommé  ambassadeur  à  Ron:ie  en 
remplacement  de  M.  de  Gramont.  Il  avait  pour  mission  d'insister 
plus  vivement  qu'on  ne  l'avait  jusque-là  fait  à  Rome  en  vue  d'ame- 
ner le  saint-siége  à  reconnaître,  à  son  tour,  les  événemens  accom- 
plis en  Italie  et  à  se  prêter  à  une  transaction  devenue  de  plus  en 
plus  nécessaire  dans  l'intérêt  du  catholicisme.  Le  pape  demeura 
inflexible.  Il  ne  voulut  rien  reconnaître ,  rien  concéder.  Pour  lui, 
tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  deux  ans  était  nul  et  non  avenu.  L'an- 
née se  termina  sans  qu'il  y  eût  le  moindre  changement  dans  l'état 
de  la  question  romaine,  et  la  résistance  obstinée  que  le  gouverne- 
ment rencontrait  à  Rome  était  soutenue,  encouragée,  en  France 
même,  par  le  langage  véhément  du  parti  catholique.  Au  dedans 
comme  au  dehors,  les  aflaires  de  Rome  n'avaient  procuré  au  gou- 
vernement que  d'implacables  ennemis. 

L'intérêt  catholique  était  également  engagé  dans  les  aflaires  de 
Syrie.  A  la  suite  des  massacres  dont  les  chrétiens  avaient  été  vic- 
times en  1860,  les  grandes  puissances  avaient  compris  la  nécessité 
d'une  intervention,  qui  fut  acceptée  par  la  Turquie  elle-même  et 
réalisée  par  l'envoi  d'une  brigade  française,  placée  sous  le  com- 
mandement du  général  de  Reaufort  d'IIautjwul  (août  1860).  La 
présence  du  drapeau  français  mit  fin  aux  troubles  de  la  Syrie  ;  mais 
elle  ne  pouvait  être  que  temporaire,  et  elle  devait  cesser  au  bout 
de  six  mois,  délai  pendant  lef|uel  on  supposait  que  les  commissaires 
européens,  réunis  à  Beyrouth,  auraient  été  en  mesure  de  prépa- 
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rer,  d'accord  avec  les  représentans  de  la  Porte,  un  plan  d'admi- 
nistration destiné  à  garantir  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sécurité 
des  populations  chrétiennes  dans  le  Liban.  Les  six  mois  expiraient 
le  3  mars  1861,  et  en  février  la  commission  de  Beyrouth  n'avait  pas 
encore  achevé  son  travail.  Le  gouvernement  anglais,  qui,  dès  le  dé- 
but de  cette  grave  afifaire,  avait  manifesté  beaucoup  de  répugnance 
contre  l'intervention  armée  en  Syrie,  et  qui  ne  s'y  était  résigné  que 
sous  la  pression  des  événemens  et  devant  l'unanimité  des  autres 
puissances  chrétiennes,  se  montrait  peu  disposé  à  proroger  le 
terme  de  l'occupation  française.  Il  fallut  engager  des  négociations 
pour  obtenir  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  jusqu'au  5  juillet. 
Pendant  ce  temps,  la  connuission  de  Beyrouth  poursuivait  ses  déli- 
bérations, et  à  la  fin  de  mars  elle  proposa  un  plan  d'après  lequel  le 
gouvernement  de  la  Syrie  aurait  été  partagé  entre  trois  caïmacanies 
ou  administrations  distinctes  (druse,  maronite  et  grecque),  ce  qui 
devait  entraîner  une  désagrégation,  un  déplacement  des  popula- 
tions. Le  commissaire  français  s'était  vainement  opposé  à  l'adop- 
tion de  ce  plan,  qu'avait  recommandé  le  commissaire  anglais.  La 
discussion  se  reproduisit  au  sein  de  la  conférence  des  ambassadeurs 
qui  devait,  à  Constantinople,  examiner  les  combinaisons  élaborées  à 
Beyrouth  et  arrêter  les  conditions  définitives  du  régime  applicable 
au  Liban.  Après  de  longs  débats,  le  cabinet  des  Tuileries  réussit  à 
faire  prévaloir  son  opinion,  tendant  à  la  nomination  d'un  gouver- 
neur unique,  de  religion  chrétienne.  Il  eût  désiré  que  ce  gouver- 
neur fût  choisi  parmi  les  indigènes.  Cette  proposition  fut  écartée  : 
seulement,  à  titre  de  transaction,  la  conférence  décida  que  le  gou- 
verneur serait  élu  pour  trois  ans,  et  que,  trois  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  la  Porte  aurait  à  provoquer  une  nouvelle  entente 
entre  les  grandes  puissances  :  comloinaison  qui  laissait  à  l'expé- 
rience le  soin  de  pi'ouver  si  les  garanties  accordées  au  Liban  de- 
vaient être  complétées  par  la  condition  de  l'indigénat  à  imposer 
pour  le  choix  du  gouverneur.  Telles  furent  les  clauses  de  la  conven- 
tion et  du  protocole  signés  à  Constantinople  le  9  juin.  Pendant  tout 
le  cours  de  ces  négociations,  la  France  eut  à  lutter  contre  l'opposi- 
tion de  l'Angleterre,  qui  craignait  sans  doute  de  livrer  aux  mains 
de  la  principale  puissance  catholique  une  trop  grande  part  d'in- 
fluence sur  les  destinées  de  la  Syrie.  Cette  opposition  suscita,  dans 
les  assemblées  françaises  alors  réunies  en  session,  au  corps  législatif 
comme  au  sénat,  une  vive  irritation  qui  n'était  que  l'écho  de  l'opi- 
nion publique.  D'une  part,  le  sentiment  national  était  froissé  par 
l'attitude  malveillante  de  l'Angleterre;  d'autre  part,  les  passions 
catholiques,  qui  jouaient  un  rôle  si  actif  dans  tous  les  incidens  de 
la  politique  intérieure  et  extérieure,  trouvaient  dans  la  question  de 
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Syrie  un  puissant  motif  d'excitation  ;  elles  rattachaient  l'affaire  du 
Liban  à  celle  de  Rome;  elles  voyaient,  ici  et  là,  le  catholicisme  à 
protéger  et  à  défendre  ;  elles  eussent  volontiers  saisi  un  nouveau 
texte  de  plaintes,  un  nouvel  argument  d'opposition,  si  le  gouver- 
nement, s'inspirant,  dans  cette  circonstance,  des  devoirs  tradition- 
nels qu'impose  à  la  France  la  protection  des  chrétiens  d'Orient, 
n'avait  déployé  spontanément  une  louable  énergie  pour  sauvegar- 
der, en  dépit  de  la  jalousie  anglaise,  les  intérêts  des  populations 
catholiques  de  la  Syrie,  en  même  temps  que  ceux  de  la  politique 
nationale.  Au  5  juillet,  terme  fixé  par  les  traités,  les  troupes  fran- 
çaises évacuaient  la  Syrie. 

L'attitude  contradictoire  qu'avaient  prise  la  France  et  l'Angle- 
terre dans  les  négociations  relatives  au  Liban  avait  jeté  de  l'inquié- 
tude dans  les  esprits.  L'Europe  était,  d'ailleurs,  dans  un  état 
d'agitation  qui  indiquait  un  malaise  général,  et  d'où  pouvaient  sortir, 
à  tout  moment,  les  complications  les  plus  sérieuses.  Pendant  que 
l'empereur  de  Russie  décrétait  l'émancipation  des  serfs,  des  trou- 
bles éclataient  en  Pologne;  le  sang  coulait  à  Varsovie.  L'Autriche 
recevait  une  constitution  nouvelle,  et  la  Hongrie,  mécontente,  était 
travaillée  par  de  sourdes  menées.  L'organisation  des  principautés 
danubiennes,  telle  qu'elle  avait  été  réglée  en  1858,  présentait  des 
difficultés  d'application  qui  allaient  motiver  une  nouvelle  consul- 
tation entre  les  puissances,  et  l'on  savait  par  expérience  que  tout 
ce  qui  de  près  ou  de  loin  intéresse  la  Turquie  est  un  embarras  et 
peut  devenir  un  péril.  Cette  fois,  pourtant,  les  différens  cabinets, 
saisis  de  la  question  dans  le  courant  de  mai,  se  trouvaient  pleine- 
ment d'accord  :  il  s'agissait  de  remédier  aux  inconvéniens  résultant 
de  la  division  administrative  maintenue  entre  les  deux  principautés 
de  Moldavie  et  de  Yalachie ,  qui  étaient  gouvernées  politiquement 
par  un  seul  et  même  chef,  le  prince  Gouza,  élu  par  elles.  Les  am- 
bassadeurs ,  réunis  en  conférence  à  Gonstantinople ,  adoptèrent  un 
plan  d'union  législative  et  administrative  des  principautés,  plan  qui 
fut,  au  mois  de  décembre,  consacré  par  un  firman  de  la  Porte. 

Ce  n'était  point  seulement  en  Europe  que  la  diplomatie  était  si 
activement  occupée.  Les  nouvelles  reçues  des  États-Unis  étaient  de 
plus  en  plus  alarmantes.  Une  rupture  violente,  déterminée  par  la 
nomination  de  M.  Lincoln  à  la  présidence  de  la  république,  avait 
éclaté  entre  les  états  du  nord  et  les  états  du  sud.  La  lutte  ne  tarda 
pas  à  s'engager,  et  les  gouvernemens  européens  devaient  apporter 
la  plus  grande  prudence  dans  la  conduite  à  tenir  en  présence  d'un 
événement  aussi  grave,  qui  allait  évidemment  troubler  les  alliances 
politiques,  frapper  les  intérêts  commerciaux,  et  peut-être  même 
compromettre  les  principes  du  droit  des  gens  et  de  la  liberté  des 
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mers.  Le  cabinet  des  Tuileries  ne  dissimula  point  le  regret  que  lui 
inspirait  la  dislocation  éventuelle  de  l'Union  américaine,  et,  sans 
offrir  une  médiation  qui  ne  lui  était  pas  demandée,  il  exprima  le 
vœu  que  la  confédération  pût  sortir  intacte  de  cette  crise.  En  même 
temps,  il  annonça  qu'il  se  renfermerait  dans  une  stricte  neutralité 
«  entre  le  gouvernement  de  l'Union  et  les  états  qui  prétendaient 
former  une  confédération  particulière.  »  C'était  en  ces  termes  que 
le  préambule  de  la  déclaration  de  neutralité  du  10  juin  qualifiait 
les  états  dissidens  du  sud.  L'Angleterre  et  les  autres  puissances 
adoptèrent  une  politique  analogue  en  suivant  avec  une  vive  anxiété 
les  diverses  phases  de  la  guerre  qui  désolait  les  États-Unis.  Lorsque, 
dans  le  courant  de  novembre,  le  capitaine  du  croiseur  américain  le 
San  Jacinto  arrêta  à  bord  du  paquebot  anglais  le  Trent  deux  com- 
missaires envoyés  en  Europe  par  la  confédération  du  sud,  et  que 
cette  atteinte  portée  à  la  neutralité  du  pavillon  comme  à  la  dignité 
de  l'Angleterre  créa  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  une  émotion  si 
légitime,  le  gouvernement  français  put  faire  utilement  entendre  sa 
voix  en  faveur  du  droit  et  de  la  paix.  La  dépêche  du  3  décembre, 
adressée  par  M.  Thouvenel  au  ministre  de  France  à  Washington  et 
communiquée  par  celui-ci  à  M.  Seward ,  exerça  une  heureuse  in- 
fluence sur  la  solution  pacifique  de  ce  grave  incident.  C'était  un 
service  rendu  à  la  fois  aux  États-Unis  et  à  l'Angleterre,  et  la  France 
pouvait  se  féliciter  de  ce  succès  diplomatique. 

Ces  négociations,  ces  démarches  perpétuellement  nécessaires  pour 
maintenir  la  paix,  ou  plutôt  pour  limiter  le  champ  de  la  guerre,  ne 
montraient  que  trop  sur  quelles  bases  fragiles  reposait  la  sécurité 
générale,  menacée  tantôt  par  des  événemens  imprévus,  tantôt  par 
la  suite  d'anciennes  querelles  que  la  diplomatie  avait  été  impuissante 
à  régler  par  les  voies  amiables.  Au  Mexique,  par  exemple,  les  mau- 
vais traitemens  et  les  exactions  dont  les  Européens  étaient  victimes 
depuis  plusieurs  années  déterminèrent  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Espagne  à  se  concerter  pour  obtenir  satisfaction.  Cet  accord  fut 
consacré  par  une  convention  signée  à  Londres  le  31  octobre,  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  les  trois  puissances  devaient  envoyer 
au  Mexique  des  forces  suffisantes  pour  opérer  un  débarquement. 
Le  contingent  français  partit  le  12  novembre  pour  cette  expédition, 
dont  peut-être  l'opinion  publique  ne  comprit  point  d'abord  tout 
l'intérêt.  On  commençait  à  être  las  de  ces  campagnes  lointaines; 
on  pensait  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  donner  en  Amérique  un 
pendant  aux  guerres  engagées  au  fond  de  l'Asie;  on  était  effrayé 
des  dépenses  que  coûtaient  ces  campagnes  si  lointaines,  et  l'on 
commençait  à  réfléchir  sérieusement  sur  le  prix  des  victoires  rem- 
portées en  Cochinchine,  où  quelques  milliers  d'hommes  luttaient 
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bravement  contre  les  armées  annamites  et  contre  les  dangers  du 
climat  pour  conquérir  à  la  France  un  établissement  colonial.  L'hon- 
neur du  pays  ne  pouvant,  à  aucun  degré,  être  compromis  par  les 
excès  du  gouvernement  mexicain,  on  craignait  de  voir  sacrifier  mil- 
lions sur  millions  pour  obtenir  des  réparations  éphémères,  sans 
qu'il  fût  possible  d'espérer  des  garanties  sérieuses  pour  l'avenir,  à 
moins  d'une  occupation  prolongée  dont  s'accommoderait  médiocre- 
ment l'état  des  finances.  Telle  était  l'impression  presque  générale 
au  sujet  de  cette  campagne  du  Mexique.  11  semblait  que  le  gouver- 
nement se  laissait  trop  facilement  entraîner  h  l'humeur  guerroyante, 
et  que  ce  rôle  de  continuel  redresseur  de  torts,  fùt-il  même  justifié 
par  l'accord  d'autres  puissances  ayant  les  mêmes  griefs  et  s'inspi- 
rant  d'intérêts  analogues,  n'était  pas  sans  périls  aussi  bien  pour  la 
politique  internationale  que  pour  les  finances.  Nous  n'avons  pas  à 
apprécier  si  l'opinion  publique  avait  raison  ou  tort  dans  ces  appré- 
hensions; nous  nous  bornons  à  constater  que  beaucoup  d'esprits 
sages  et  prudens  auraient  préféré  que  la  France  ne  fût  pas  exposée 
à  l'honneur  dispendieux  d'un  triomphe  mexicain.  Il  y  avait,  de  par 
le  monde,  sur  les  frontières  mêmes,  assez  de  questions  pendantes, 
assez  de  difficultés,  assez  de  guerres;  on  apercevait  en  Italie  et  à 
Rome,  en  Allemagne,  où  la  diplomatie  française  était  engagée  dans 
l'affaire  des  duchés  danois,  en  Suisse,  où  elle  avait  à  discuter  au  su- 
jet de  la  possession  de  la  vallée  des  Dappes,  partout  enfin  on  aper- 
cevait assez  d'élémens  de  discussions  pour  qu'il  semblât  au  moins 
superflu  de  rechercher  des  questions  et  des  difficultés  nouvelles.  La 
France  se  sentait  entraînée,  par  la  seule  initiative  de  son  gouverne- 
ment, dans  une  série  d'actes  politiques  d'une  portée  difficilement 
appréciable,  et  dont  il  ne  lui  était  ordinairement  rendu  compte  qu'au 
moment  où  il  fallait  solder  la  carte  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires. 

Telle  était,  pendant  le  cours  de  1861,  la  physionomie  peu  rassu- 
rante de  la  politique  extérieure.  La  France  était  en  paix  avec  l'Eu- 
rope; son  gouvernement  manifestait  à  chaque  occasion  les  senti- 
mens  les  plus  concilians  au  milieu  des  difficultés  internationales  qui 
venaient  s'imposer  aux  efforts  de  la  diplomatie;  l'empereur  continuait 
à  déployer  à  l'égard  des  souverains  et  des  princes  étrangers  sa  muni- 
ficence hospitahère  en  provoquant  et  en  accueillant  des  visites  que 
la  rapidité  des  communications  par  chemins  de  fer  rend  de  plus  en 
plus  faciles  et  fréquentes.  Au  mois  d'août,  il  avait  pour  hôte  le  roi 
de  Suède,  au  mois  d'octobre,  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays-Bas. 
Et  cependant,  malgré  ces  apparences  de  bonne  entente,  malgré  ces 
entrevues  amicales  de  souverains,  il  y  avait  dans  toute  l'Europe  une 
sorte  d'épidémie  d'armemens,  comme  si  l'on  se  croyait  à  la  veille 
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de  quelque  grande  guerre.  On  armait  partout,  on  rayait  les  ca- 
nons, on  cuirassait  les  frégates;  on  mettait  pour  ainsi  dire  la  paix 
sur  le  pied  de  guerre,  et  l'on  accumulait  de  tous  côtés  les  moyens 
les  plus  perfectionnés  d'attaque  et  de  défense.  Cette  rivalité  d'ar- 
memens  se  manifestait  principalement  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  cabinets  des  deux  pays  n'a- 
vaient point  été  complètement  d'accord  sur  toutes  les  questions. 
Leurs  rapports  étaient  tour  à  tour  empreints  de  confiance  et  de  dé- 
fiance, de  cordialité  et  de  froideur.  Au  sujet  des  affaires  de  Syrie, 
les  chambres  anglaises  et  les  chambres  françaises  s'étaient  adressé 
d'aigres  paroles.  Le  parlement  anglais  et  les  journaux  de  Londres 
ne  cessaient  de  faire  le  compte  des  soldats  et  des  marins  entretenus 
par  la  France,  et  dénonçaient  à  tout  propos  les  projets  ambitieux  de 
l'empereur.  Ils  avaient  sur  le  cœur  l'annexion  de  la  Savoie,  et  se 
figuraient  qu'après  la  Savoie  viendrait  le  tour  de  l'île  de  Sardaigne. 
De  leur  côté,  les  journaux  français  passaient  la  revue  des  formidables 
escadres  que  la  Grande-Bretagne  lançait  à  la  mer  et  demandaient 
la  raison  de  cet  immense  déploiement  de  forces  en  temps  de  paix. 
Les  gouvernemens  cherchaient  à  calmer  les  excitations  et  les  craintes 
de  l'opinion;  le  Moniteur  démentait  les  bruits  répandus  sur  de  nou- 
veaux agrandissemens  du  territoire;  l'empereur,  cédant  aux  suscep- 
tibilités anglaises,  intervenait  personnellement  pour  interdire  sur  la 
côte  d'Afrique  le  système  à' engagement  des  noirs  (1),  et  il  obtenait 
en  échange  de  cette  concession  l'autorisation  de  recruter  des  bras 
dans  l'Inde  anglaise  pour  le  travail  des  colonies  (traité  du  1*^'' juillet). 
Lors  de  la  mort  du  prince  Albert  (lu  décembre  1861),  l'empereur, 
afin  de  mieux  marquer  la  part  qu'il  prenait  à  la  douleur  de  la  reine 
Victoria,  ordonna  que  le  deuil  de  la  cour  serait  porté  pendant  vingt 
et  un  jours,  comme  pour  un  souverain.  Ces  manifestations  des  deux 
gouvernemens,  ces  témoignages  personnels  de  l'empereur  n'empê- 
chaient pas  «la  persistance  des  sentimens  de  rivalité,  de  jalousie, 
d'envie,  qui  animaient  si  malheureusement  les  deux  nations  sur 
l'union  desquelles  repose  la  paix  du  monde,  sentimens  nés  de  leur 
grandeur  même,  exaltés  par  leur  fierté,  déterminés  quelquefois  par 
l'opposition  de  leurs  intérêts.  On  en  est  encore  de  part  et  d'autre  à 
rechercher  comment  il  serait  possible  de  discuter  sans  armes,  de 
triompher  sans  orgueil,  de  céder  sans  humiliation,  et  de  sacrifier  à 
une  grande  alliance  les  mesquines  rancunes  et  les  petites  querelles. 
Dans  ces  conditions,  comment  la  paix  elle-même,  une  paix  toujours 
fragile,  inspirerait-elle  la  sécurité? 

Ainsi  qu'on  a  pu  en  juger  par  le  compte-rendu  des  débats  légis- 

(i)  Lettre  de  l'empereur  au  ministre  de  la  marine,  en  date  du  l^''  juillet  1861. 
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latifs,  les  esprits,  à  l'intérieur,  étaient  extrêmement  divisés  sur  les 
questions  qui  s'agitaient  au  dehors,  et  dans  lesquelles  la  politique 
française  était  appelée  à  jouer  le  principal  rôle.  L'opposition  de  l'é- 
piscopat  et  de  la  plus  grande  partie  du  clergé  ne  laissait  point  de 
causer  au  gouvernement  de  graves  embarras,  et  le  ministre  de  la 
justice  s'était  vu  amené  à  rappeler  aux  procureurs-généraux  que  le 
code  pénal  contient  des  dispositions  contre  les  ministres  du  culte 
qui  se  permettent  de  critiquer,  en  chaire  ou  par  des  écrits,  les  actes 
du  gouvernement  (circulaire  du  8  avril  1861).  Ces  dispositions,  qui 
n'entraînent  rien  moins  que  l'emprisonnement  ou  le  bannissement, 
n'avaient  pour  ainsi  dire  jamais  été  appliquées.  Il  était  temps,  sui- 
vant le  garde  des  sceaux,  que  la  légalité  reprît  son  empire.  S'il  con- 
venait au  ministre  de  la  justice  d'invoquer  la  légalité,  le  ministre  de 
l'intérieur  semblait  ne  point  éprouver  les  mômes  scrupules.  Sous  le 
coup  de  l'émotion  produite  par  la  brochure  que  M.  le  duc  d'Aumale 
avait  publiée  en  réponse  au  discours  du  prince  Napoléon,  et  après 
la  condamnation  judiciaire  de  cet  écrit,  M.  de  Persigny  adressa,  le 
13  mai,  une  circulaire  aux  préfets  pour  inviter  ces  fonctionnaires  à 
surveiller  avec  soin  toutes  les  tentatives  de  publications  qui  seraient 
faites  au  nom  des  personnes  bannies  ou  exilées  du  territoire.  <(  De 
quelque  nature  que  piiissent  être  ces  publications,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  produisent,  livres,  journaux,  brochures,  vous  devrez,  di- 
sait le  ministre,  procéder  sur-le-champ  à  une  saisie  administrative, 
m'en  référer  immédiatement  et  attendre  mes  instructions.  »  C'était 
une  procédure  toute  nouvelle,  une  procédure  bien  sommaire,  que 
cette  saisie  administrative,  et  au  point  de  vue  des  principes  les  in- 
structions de  M.  de  Persigny  ne  pouvaient  manquer  de  provoquer 
quelques  critiques.  Les  esprits  libéraux,  ceux-là  du  moins  qui  esti- 
ment que  la  liberté  consiste  dans  un  régime  de  légalité  bien  claire- 
ment défini  et  constamment  respecté,  étaient  fondés  à  s'alarmer  de 
ces  tendances.  Le  gouvernement  ne  se  contentait  point  tle  proscrire 
les  publications  de  l'exil  et  d'étendre  administrativement  aux  écrits 
la  peine  du  bannissement  qui  frappait  les  personnes,  mesure  rigou- 
reuse à  laquelle  les  gouvernemens  précédons  n'avaient  jamais  osé 
recourir,  bien  que  l'occasion  ne  leur  eût  pas  manqué,  et  qui  n'au- 
rait pu  trouver  son  excuse  que  dans  l'imminence  d'un  danger  pu- 
blic. On  essaya  d'appliquer  en  même  temps  la  saisie  à  un  ouvrage 
non  pubhé,  et  il  fallut  que  M.  le  duc  de  Broglie  fît  un  procès  au 
commissaire  de  police  qui  avait  reçu  l'ordre  de  s'emparer  des  exem- 
plaires de  cet  écrit,  intitulé  Vues  sur  le  Couverncment  de  la  France. 
L'incident  n'eut  point  de  suite;  mais  il  montra  combien  on  était  en- 
core éloigné  du  régime  de  liberté  qu'avaient  promis  à  la  France  le 
décret  du  24  novembre  et  les  premières  circulaires  de  M.  de  Persigny. 
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Certes  le  G^oiivernement  était  assez  fort  pour  se  montrer  tolérant, 
et  ce  redoublement  de  sévérité  que  l'on  voulait  déployer,  soit  contre 
les  voix  de  l'exil,  soit  conire  les  opinions  des  anciens  partis,  sem- 
blait plus  qu'inutile.  Les  anciens  partis,  c'est-à-dire  les  légitimistes, 
les  orléanistes,  les  républicains,  peu  d'accord  entre  eux  sur  les 
gi-andes  questions  qui  occupaient  en  ce  moment  le  monde  politique 
et  religieux,  se  voyaient  réduits  à  un  rôle  bien  eflacé.  Les  partis  de 
l'action,  les  démocrates,  les  socialistes,  étaient  complètement  dés- 
armés;  on  n'entendait  plus  parler  d'eux,  et  la  réapparition  de 
M.  Blanqui  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  pour  une 
misérable  tentative  de  complot,  n'excita  aucune  attention.  L'empire 
n'était  ni  contesté  ni  attaqué.  Les  élections  pour  le  renouvellement 
partiel  des  conseils-généraux  et  des  conseils  d'arrondissemens  eu- 
rent lieu  le  15  et  le  16  juin;  elles  s'accomplirent  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  les  candidats  officiels  obtinrent  presque  partout  une  majo- 
rité considérable.  Le  gouvernement  avait  lieu  d'être  satisfait  des  ré- 
sultats que  lui  avaient  donnés  de  nouveau  les  opérations  du  sulfrage 
universel.  Il  jugea  cependant  qu'il  n^serait  pas  inutile  de  provo- 
quer un  mouvement  d'opinion  et  de  fournir  aux  conseils-généraux, 
qui  allaient  se  réunir  à  la  fin  d'août  pour  leur  session  annuelle,  une 
occasion  d'exprimer  leurs  senlimens.  Le  18  août,  l'empereur,  qui  se 
trouvait  alors  au  camp  de  Chàlons,  annonça,  par  une  lettre  adressée 
à  M.  de  Persigny,  qu'un  crédit  de  25  millions  sur  les  fonds  de  l'état 
serait  consacré  aux  chemins  vicinaux.   Peu  de  jours  avant  cette 
décision,  le  13  août,  il  avait  inauguré  solennellement  à  Paris  l'ou- 
verture du  boulevard  Malesherbes  et  jjustilié,  par  un  habile  dis- 
cours, les  immenses  travaux  d'embellissement  et  d'assainissement 
qui  avaient  déjà  presque  transformé  la  capitale.  En  accordant  25  mil- 
lions pour  les  chemins  vicinaux,  il  désirait  prouver  que  son  atten- 
tion et  ses  faveurs  n'oubliaient  pas  les  campagnes,  et,  bien  que 
l'ouverture  immédiate  d'un  premier  crédit,  en  l'absence  du  corps 
législatif,  s'écartât  des  règles  de  la  législation  fmancière,  la  mesure 
devait  être  parfaitement  accueillie  dans  les  départemens,  qui,  té- 
moins jaloux  des  dépenses  faites  à  Paris,  se  prétenchient  sacrifiés 
à  la  capitale  de  l'empu-e.  La  lettre  du  18  août,  écrite  fort  à  propos 
le  lendemain  de  l'inauguration  du  boulevard  Malesherbes  et  la 
veille  de  la  réunion  des  conseils-généraux,  produisit  son  e^et.  Les 
conseils-généraux  de  tous  les  départemens  ouvrirent  leur  session 
(26  août  1861)  par  le  vote  d'adresses  où  la  décision  prise  à  l'égard 
des  chemins  vicinaux  était  l'objet  du  plus  singulier  enthousiasme. 
Ces  adresses  remplirent  pendant  plusieurs  jours  les  colonnes  du 
Monileur.  La  manifestation  fut  aussi  complète,  aussi  bruyante  que 
possible;  dans  les  circonstances  au  milieu  desquelles  le  gouver- 
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nement  l'avait  provoquée,  elle  avait  évidemment  un  caractère  plu- 
tôt politique  qu'agricole  :  on  avait  voulu  prouver,  pour  la  France 
même  et  pour  l'étranger,  que  malgré  les  attaques  du  parti  clérical, 
l'empire  et  l'empereur  avaient  conservé  leur  popularité;  la  preuve 
était  faite  par  le  moyen  de  ces  adresses  oiïicielles,  qui  pouvaient  ne 
point  émouvoir  grandement  les  esprits  sceptiques,  mais  le  gouver- 
nement était  trop  habile  pour  ne  point  retirer  tout  le  profit  qu'il  en 
attendait. 

Ce  n'était  point  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  qui  pouvait 
calmer  l'émotion  du  parti  religieux.  Le  mécontentement  de  ce  parti 
s'exprimait  sous  toutes  les  formes,  par  des  brochures,  par  des  ar- 
ticles de  journaux,  par  une  propagande  activement  organisée  en 
vue  de  recueillir  le  denier  de  saint  Pierre.  Le  gouvernement  pouvait 
poursuivre  les  brochures,  avertir  les  journaux,  prévenir  ou  répri- 
mer tous  les  écarts  de  la  presse;  mais  il  se  voyait  impuissant  contre 
le  zèle  d'une  propagande  qui  s'adressait  cà  tous  les  fidèles  par  la  voix 
de  la  religion  et  de  la  charité.  Il  était  particulièrement  jaloux  de 
l'influence  exercée  par  la  société  de  Saint-Yincent-de-Paul,  dont 
les  conférences,  répandues  sur  toute  la  surface  du  territoire,  étaient 
rattachées,  par  l'intermédiaire  de  conseils  provinciaux,  à  un  comité 
supérieur  siégeant  à  Paris.  Il  supposait  que  cette  influence  lui  était 
hostile,  et  il  résolut  de  la  combattre  directement.  L'organisation  de 
la  société  de  Saint-\incent-de-Paul  était  contraire  à  la  loi  sur  les 
associations;  ni  le  comité  directeur,  ni  les  conseils  provinciaux,  n'é- 
taient pourvus  de  l'autorisation  administrative,  et  la  plupart  des 
conférences  locales  avaient  éludé  cette  formalité.  Plusieurs  fois  déjà 
le  gouvernement  leur  avait  rappelé  cette  obligation  légale;  mais  les 
conférences  comptaient  dans  leur  sein  les  hommes  les  plus  recom- 
mandables,  recrutés  dans  tous  les  rang?;  elles  faisaient  beaucoup 
de  bien,  elles  étaient  considérées  et  honorées.  On  avait  donc  jugé 
convenable  d'user  de  tolérance ,  et  l'on  s'était  abstenu  de  prendre 
aucune  mesure.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  engagea 
l'action  par  une  circulaire  adressée  aux  préfets  le  16  octobre.  Il  in- 
vitait ces  fonctionnaires  à  faire  rentrer  dans  les  conditions  de  la  loi 
les  associations  de  bienfaisance  qui  n'étaient  point  encore  régulière- 
ment autorisées,  telles  que  les  sociétés  de  Saint-Yincent-de-Paul,  de 
Saint-François-Régis  et  de  François-de-Sales ,  ainsi  que  la  franc- 
maçonnerie.  Il  s'exprimait  d'ailleurs  en  bons  termes  sur  le  carac- 
tère charitable  et  philanthropique  de  ces  diverses  associations,  et 
il  prescrivait  aux  préfets  de  conférer  sans  délai  l'autorisation  légale 
à  celles  qui  n'en  étaient  point  pourvues,  et  de  les  admettre  au  par- 
tage des  faveurs  du  gouvernement  comme  à  la  protection  de  l'état; 
mais  en  môme  temps  il  leur  ordonnait  de  prononcer  la  dissolution 
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de  tout  conseil  supérieur,  central  ou  provincial.  Bien  que  la  circu- 
laire s'appliquât  en  général  à  toutes  les  associations  de  bienfaisance, 
c'était  principalement  contre  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
contre  son  organisation,  contre  sa  hiérarchie,  que  la  mesure  était 
diiigée,  et  il  n'échappait  à  personne  que  les  instructions  du  ministre 
étaient  inspirées,  non  point  par  un  scrupule  de  légalité  que  l'on 
avait  laissé  sommeiller  pendant  de  longues  années,  mais  par  une 
pensée  politique  du  moment.  Aussi  les  récriminations  du  parti  re- 
ligieux furent-elles  très  vives.  On  vit  Là  un  commencement  de  per- 
sécution, et  les  associations  religieuses  considérèrent  même  comme 
une  injure  d'être  mentionnées,  dans  la  circulaire,  à  côté  de  la  franc- 
maçonnerie.  Cependant  une  grande  partie  des  conférences  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  se  soumirent  en  recevant  l'autorisation  préfecto- 
rale; elles  ne  pouvaient  en  effet  se  refuser  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  qui  ne  contrariait  en  aucune  manière  leur  action 
purement  charitable,  car  un  refus  de  leur  part  aurait  prouvé  qu'elles 
méritaient  jusqu'à  un  certain  point  les  reproches  de  leurs  adver- 
saires, et  qu'elles  subordonnaient  leur  mission  de  bienfaisance  à  une 
question  politique  ou  à  des  considérations  d'amour-propre.  Elles 
n'en  furent  pas  moins  sensibles  au  coup  qui  leur  était  porté,  cà  l'in- 
tention hostile  qui  avait  dicté  la  mesure  ministérielle,  à  la  destruc- 
tion de  leur  organisation  hiérarchique.  Elles  virent  disparaître  avec 
regret  le  comité  central,  dont  la  circulaire  avait  prononcé  l'arrêt  de 
mort.  Sans  nul  doute,  le  gouvernement  usait  de  son  droit,  on  pour- 
rait même  dire  qu'il  accomplissait  un  devoir  en  prescrivant  l'appli- 
cation égale  de  la  loi  à  toutes  les  associations.  En  temps  ordinaire, 
cette  conduite  eût  paru  naturelle  et  légitime;  à  ce  moment,  on  lui 
attribuait  une  signification  toute  particulière  :  elle  vint  fournir  un 
nouvel  aliment  à  la  polémique,  déjà  très  passionnée,  qui  s'était  en- 
gagée depuis  l'origine  de  la  question  romaine  entre  les  organes  du 
parti  catholique  et  ceux  du  gouvernement. 

Cette  situation,  si  troublée  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  de- 
vait nécessairement  réagir  sur  le  mouvement  des  affaires  industrielles 
et  commerciales.  L'année  1861,  au  point  de  vue  des  intérêts  maté- 
riels, a  été  une  année  peu  prospère.  Dès  les  premiers  mois,  la  crise 
qui  éclatait  aux  États-Unis  affectait  l'un  des  principaux  débouchés  de 
la  fabrique  française,  et  le  blocus  des  états  du  sud  arrêtait  les  appro- 
visionnemens  du  coton.  Deux  grandes  industries,  celles  des  soieries 
et  des  cotonnades,  étaient  particulièrement  frappées.  Bientôt  le  mal- 
aise s'accrut  par  suite  de  l'insufTîsance  de  la  récolte  des  céréales  :  le 
déficit  dépassait  dix  millions  d'hectolitres,  et  il  fallait  le  combler 
par  des  achats  au  dehors,  ce  qui  devait  entraîner  une  dépense  de 
300  millions  de  francs  environ,  enlevés  ainsi  au  mouvement  ordi- 
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naire  des  transactions  pour  être  exclusivement  consacrés  aux  ])e- 
soins  de  l'alimentation  publique.  Enfin  c'était  au  l"  octobre  J8G1 
que  tombaient  les  dernières  barrières  de  la  prohibition,  maintenues 
jusqu'à  cette  date,  dans  le  traité  conclu  avec  l'Angleterre,  pour  les 
fils  et  les  tissus.  Les  industriels,  redoutant  la  concurrence  des  pro- 
duits anglais,  qui  venaient  attendre  dans  les  entrepôts  l'époque  de 
leur  mise  en  consommation,  avaient  ralenti  le  travail  de  leurs  usines. 
En  général,  l'importation  des  articles  anglais  se  maintint  dans  des 
limites  très  rassurantes,  et  le  cbilîre  relativement  peu  élevé  qu'elle 
atteignit  était  de  nature  à  dissiper  les  inquiétudes  excessives  des 
manufacturiers.  Néanmoins  cette  période  d'anxiété  et  d'incertitude 
n'était  pas  favorable  aux  aiïaires,  qui  continuaient  à  se  ressentir  très 
durement  de  l'interruption  des  rapports  commerciaux  avec  les  États- 
Unis,  où  la  guerre  civile  pienait  chaque  jour  de  plus  grandes  pro- 
portions. 

La  crise  qui,  par  suite  de  ces  diverses  causes,  affecta  l'année 
1861  se  produisait  très  mal  à  propos,  au  moment  où  la  législation 
commerciale,  jusqu'alors  rivée  aux  chaînes  de  la  prohibition,  entrait 
enfin  dans  une  ère  de  liberté.  C'était  pour  l'application  des  réformes 
du  tarif  un  fâcheux  début.  Ne  tenant  aucun  compte  ni  de  la  situa- 
tion américaine,  ni  de  l'insuffisance  des  récoltes,  les  prohibitionistes 
attribuaient  à  ces  réformes,  accomplies  déjcà  ou  imminentes,  le  mal- 
aise qui  pesait  sur  l'industrie.  A  leurs  yeux,  le  traité  de  commerce 
de  1860  était  le  grand  coupable;  c'était  la  concurrence  anglaise  qui 
paralysait  les  manufactures,  menacées  en  outre  par  la  concurrence 
de  la  Belgique,  par  celle  de  l'Allemagne,  par  celle  de  l'Italie,  car 
le  gouvernement  ne  se  laissait  point  arrêter  par  les  récriminations 
que  lui  adressaient  certaines  chambres  de  commerce,  et  qui  se  pro- 
duisaient avec  amertume  au  sein  môme  du  corps  législatif  et  du 
sénat.  Une  fois  engagé  dans  la  voie  nouvelle  où  le  poussait  l'intérêt 
général,  si  longtemps  sacrifié  k  une  puissante  coalition  d'intérêts 
particuliers,  il  marchait  droit  au  but.  Le  l*"''  mai,  un  traité  de  com- 
merce était  conclu  avec  la  Belgique;  des  négociations  étaient  pres- 
que aussitôt  entamées  à  Berlin,  et  les  difficultés  qui  en  retardaient 
la  solution  ne  provenaient  que  de  l'Allemagne,  où  le  libéralisme 
commercial  du  cabinet  prussien  avait  à  lutter  contre  les  résistances 
protectionistes  de  quelques  états  manufacturiers  affiliés  au  Zollve- 
rein.  En  un  mot,  le  gouvernement  français  offrait  à  tous  les  pays 
européens  l'échange  de  concessions  douanières  destinées  h  favoriser 
les  relations  internationales.  A  l'intérieur,  lorsqu'il  se  trouvait  plus 
directement  en  présence  des  pouvoirs  législatifs,  il  ne  se  montrait 
pas  moins  résolu  :  il  supprimait  la  surtaxe  qui  frappait  les  sucres 
importés  par  navires  étrangers  (décret  du  16  janvier  1861);  il  pro- 
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posait  et  obtenait,  non  sans  discussion,  la  réforme  des  lois  sur  les 
céréales,  en  substituant  au  mécanisme  si  compliqué  de  l'échelle 
mobile  la  liberté  d'importation  et  d'exportation  (loi  du  15  juin),  et 
dès  la  première  année  la  France,  menacée  d'une  disette,  recueillait 
le  bienfait  de  cette  grande  mesure;  il  remaniait  le  régime  commer- 
cial des  possessions  d'outre-mer  et  déchirait  les  derniers  feuillets 
du  pacte  colonial,  relégué  désormais  dans  les  archives  du  passé  (loi 
du  3  juillet).  Dans  peu  d'années  sans  doute,  on  se  demandera  com- 
ment il  a  fallu  dépenser  tant  d'efforts,  affronter  tant  d'obstacles, 
briser  tant  de  résistances,  pour  accomplir  une  œuvre  si  évidemment 
conforme  à  l'intérêt  général  et  au  simple  bon  sens.  Si  le  gouverne- 
ment avait  pour  agi]  ainsi  plus  de  force  que  n'en  avaient  eu  ses  de- 
vanciers, s'il  pouvait  presque  impunément  ne  point  tenir  compte 
des  objections  et  des  résistances,  c'est  du  moins  une  justice  à  lui 
rendre  que,  dans  la  question  de  la  réforme  commerciale,  il  sut  user 
de  cette  force  en  se  montrant  plus  libéral  que  ne  l'était  l'opinion. 

La  levée  des  prohibitions  et  l'abaissement  des  tarifs  étaient  d'ail- 
leurs accompagnés  d'une  série  de  mesures  qui  avaient  pour  objet 
de  diminuer  les  frais  de  la  production  nationale  et  d'amortir  les 
premiers  effets  de  la  concurrence  étrangère.  Déjà  en  1860  on  avait 
supprimé  les  droits  élevés  qui  frappaient  le  coton  et  la  laine;  on 
avait  également  réduit  le  droit  sur  la  houille.  Les  décrets  du  5  jan- 
vier et  du  29  mai  1861  remanièrent  dans  le  même  sens  le  tarif  d'un 
grand  nombre  de  matières  nécessaires  aux  manufactures.  En  outre 
on  fit  la  répartition  du  crédit  de  hO  millions  que  la  loi  du  l*"""  août 
1860  avait  ouvert  pour  être  distribué,  à  titre  de  prêt,  aux  industries 
qui  avaient  besoin  de  renouveler  leur  outillage.  En  môme  temps  les 
taxes  sur  les  canaux  étaient  sensiblement  réduites,  et  les  travaux 
des  chemins  de  fer  étaient  poussés  avec  une  grande  activité.  Près 
de  500  kilomètres  de  voies  ferrées  furent  livrés  à  l'exploitation  en 
1861,  ce  qui  portait  à  plus  de  10,000  kilomètres  l'étendue  des  lignes 
exploitées,  et  il  restait  encore  à  construire,  pour  le  complément  du 
réseau,  8,000  kilomètres  environ,  y  compris  1,300  kilomètres  dont 
une  loi  du  2  juillet  1861  autorisa  l'exécution.  Tous  les  efforts  étaient 
tentés,  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  procurer  à  1  industrie 
la  facilité  ainsi  que  l'économie  des  transports,  et  ce  ne  sera  pas  l'un 
des  moindres  avantagea  de  la  réforme  commerciale  d'avoir  déter- 
miné le  gouvernement  et  les  pouvoirs  publics  à  développer  ces  pré- 
cieux élémens  de  prospérité  matérielle,  qui  étaient  demeurés  jus- 
qu'alors très  incomplets,  surtout  en  présence  des  travaux  exécutés 
dans  les  pays  avec  lesquels  l'industrie  française  doit  désormais  en- 
trer en  lutte. 

Mais  toutes  ces  améliorations  se  traduisaient  par  un  surcroît  né- 


102  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

cessaire  de  dépenses.  L'état  et  les  compagnies  avaient  besoin  d'ar- 
gent pour  exécuter  ce  vaste  programme  de  travaux  entiepiis  sur  les 
divers  points  du  territoire.  Le  gouvernement,  qui  ne  voulait  point 
rouvrir  le  grand-livre  de  la  dette,  eut  recours  à  l'émission  d'obli- 
gations spéciales,  et  pour  cette  émission,  comme  pour  celle  des 
précédens  emprunts  en  rentes,  le  ministre  des  finances,  M.  de  For- 
cade,  adopta  le  mode  de  la  souscription  publique.  Ouverte  du  11  au 
16  juillet,  cette  souscription  était  appelée  à  produire  une  somme 
de  132  millions,  repiésentée  par  300,000  obligations  émises  à 
hliO  francs,  remboursables  à  500  francs  dans  un  délai  de  trente  an- 
nées et  recevant  25  fiancs  d'intérêt.  Près  de  Zi, 700, 000  titi'es,  soit 
en  valeur  plus  de  2  milliards,  furent  souscrits.  Le  ministre  des 
finances  se  montra  satisfait  du  succès  de  l'opération;  il  voyait  «  dans 
l'abondance  des  capitaux  offerts,  dans  l'empressement  du  public  à 
souscrire,  une  manifestation  imposante  de  la  puissance  financière 
du  pays  et  une  preuve  nouvelle  de  la  confiance  qu'inspirait  le  gou- 
vernement. »  En  s' adressant  ainsi  à  l'empereur  dans  un  lapport 
rendu  public,  le  ministre  cédait  beaucoup  trop  aux  entraînemens 
de  l'optimisme  officiel.  Il  n'y  avait  pas  à  s'étonner  ni  à  se  vanter 
de  ce  que  le  public  recherchait  une  valeur  aussi  sûre  que  la  rente 
et  rapportant  5  1/2  pour  100.  Le  crédit  de  la  France  valait  cer- 
tainement mieux  que  cela;  il  n'était  pas  nécessaire  d'offrir  aux 
souscripteurs  de  tels  avantages,  et  il  semblait  que  le  ministre  des 
finances  aurait  pu  acheter  à  meilleur  marché  la  manifestation  im- 
posante qui  venait  de  répondre  à  son  appel.  D'ailleurs,  si  l'on  avait 
souscrit  pour  plus  de  2  milliards,  il  n'avait  été  versé  que  le  dixième 
environ  de  cette  somme,  et  comme  ce  premier  versement  excédait 
même  la  totalité  du  capital  demandé,  il  fallut  réduire  les  souscrip- 
tions dans  une  proportion  énorme.  En  dehors  des  lA7,00p  titres 
acquis  aux  souscripteurs  d'une  seule  obligation,  il  restait  à  répar- 
tir 153,000  titres,  et  il  se  trouva  que  pour  100  obligations  sous- 
crites on  n'en  obtint  que  2  3/Zi,  c'est-cà-dire  qu'après  avoir  dé- 
placé et  versé  au  trésor  une  somme  de  Zi,000  francs  pour  le  premier 
versement  de  hO  francs,  le  souscri})teur  reçut  des  titres  pour  une 
valeur  de  1,250  francs  environ,  et  se  vit  obligé  de  reprendre  le  sur- 
plus après  avoir  subi  une  perte  d'un  mois  d'intérêt.  Une  combinai- 
son ([ui  produisait  de  tels  résultats  était  'évidemment  mauvaise. 
L'aiïluence  excessive  de  souscripteurs  prouvait  que  le  taux  d'émis- 
sion avait  été  calculé  trop  bas,  et  les  inconvéniens  qu'avaient  à 
supporter  les  capitalistes  en  n'obtenant  qu'une  proportion  insigni- 
fiante des  litres  souscrits  étaient  de  nature  à  compromettre  sin- 
gulièrement pour  l'avenir  le  système  d'emprunts  que  le  gouverne- 
ment avait  appliqué  avec  tant  de  succès  en  185/i  et  en  1859.  Enfin 
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il  convient  de  signaler  le  triste  spectacle  que  présentaient  pendant 
cette  opération  les  abords  des  caisses  publiques.  Le  ministère  des 
finances  était  assiégé  par  une  foule  de  gens  ramassés  sur  les  places 
publiques  pour  souscrire,  au  profit  de  spéculateurs  de  bas  étage, 
l'obligation  irréductible,  et  derrière  ces  souscripteurs  de  louage  se 
tenait  une  petite  bourse  où  l'on  trafiquait  des  bulletins  de  verse- 
ment. C'était  hideux.  On  avait  déjà  signalé  ces  manœuvres  lors  des 
précédens  emprunts;  mais  elles  n'avaient  point  encore  été  prati- 
quées avec  autant  d'elTronterie  et  de  cynisme.  11  y  avait  là  autre 
chose  qu'un  scandale  financier  :  le  scandale  moral  était  llagrant  et 
bien  fait  pour  discréditer  les  emprunts  par  voie  de  souscription  pu- 
blique. C'était  payer  bien  cher  le  placement  des  300,000  obligations 
trentenaires,  qui  assuraient  au  trésor  la  somme  de  132  millions.  De 
leur  côté,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  recueillirent  230  mil- 
lions par  l'entremise  de  la  Banque  de  France,  qui  se  chargea  de  di- 
riger la  souscription  pour  leur  compte.  L'état  et  les  compagnies 
avaient  donc  obtenu  du  public  une  somme  de  près  de  liOO  millions 
pour  la  continuation  des  travaux  sur  les  voies  ferrées. 

Indépendamment  de  cette  dépense,  à  laquelle  l'état  et  le  public 
avaient  à  faire  face  en  18(31,  la  nécessité  d'acheter  des  blés  au  de- 
hors pour  combler  le  déficit  de  la  récolte  allait  entraîner  une  sortie 
de  300  millions  de  numéraire,  et  le  gouvernement  avait  à  supporter 
les  frais  des  occupations  ou  expéditions  militaires  à  Rome,  en  Chine, 
en  Syrie  et  en  Gochinchine,  ainsi  que  les  préparatifs  de  l'expédition 
combinée  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne  contre  le  xAIexique.  Les  pré- 
visions du  budget  voté  étaient  dépassées;  le  découvert  du  trésor, 
qui,  à  la  fin  de  1860,  s'élevait  déjà  à  plus  de  800  millions,  allait 
encore  s'accroître  du  montant  des  dépenses  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1801,  et  il  devait,  selon  toutes  les  pro- 
babilités, atteindre  un  milliard.  Cet  accroissement  continu  de  dé- 
penses était  loin  de  trouver  sa  compensation  dans  l'accroissement 
des  recettes,  car  si  l'importation  des  marchandises  étrangères  jus- 
qu'alors prohibées  devait  procurer  la  perception  de  quelf{ues  mil- 
lions provenant  des  droits  d'entrée,  si  même  le  procFuii  des  revenus 
indirects  continuait  à  suivre  le  mouvement  de  hausse  qui  avait  été  si 
remarquable  depuis  dix  ans,  on  avait,  d'un  autre  côté,  réduit  con- 
sidérablement les  tarifs  des  sucres,  des  cafés,  des  houilles;  on  avait 
affranchi  de  tous  droits  le  coton,  la  laine,  etc.,  et  ces  mesui'es,  justi- 
fiées, commandées  même  par  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, devaient  nécessairement  diminuer  dans  une  forte  proportion 
les  ressources  du  trésor.  La  condition  du  crédit  public  et  du  crédit 
privé  était  donc  devenue  inquiétante  :  tous  les  esprits  attentifs  s'en 
préoccupaient;  mais  quelle  pouvait  être  en  pareille  matière  l'in- 
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fluence  de  l'opinion?  La  session  législative  était  close;  la  presse  ne 
se  trouvait  pas  en  mesure,  comme  en  d'autres  pays,  de  remplacer 
la  tribune.  La  Bévue  des  Deux  Mondes^  qui  avait  essayé  de  signa- 
ler, dans  son  numéro  du  15  octobre,  les  périls  ou  tout  au  moins 
les  graves  embarras  de  la  situation,  reçut  dès  le  lendemain  un  aver- 
tissement. Le  ministre  de  l'intérieur  avait  jugé  que  l'auteur  de  l'ar- 
ticle, M.  E.  Forcade,  «  s'était  eiïorcé,  par  les  assertions  les  plus 
mensongères,  de  propager  l'alarme  dans  le  pays,  et  d'exciter  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement.  »  Cette  appréciation  pouvait 
bien  exciter  quelque  surprise  parmi  les  nombreux  lecteurs  de  l'ar- 
ticle si  rigoureusement  incriminé;  mais  en  tout  cas  elle  n'était  pas 
encourageante  pour  les  écrivains  qui  auraient  eu  la  pensée  de  cri- 
tiquer la  gestion  financière  du  gouvernement.  La  critique  vint  de 
plus  haut.  Le  \h  novembre,  le  Moniteur  publiait  la  lettre  suivante, 
adressée  par  l'empereur  au  ministre  d'état  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  L'opinion  émise  ce  matin  sur  notre  situation  financière  par  M.  Fould, 
dans  la  réunion  du  conseil  privé  et  du  conseil  des  ministres,  a  toute  mon 
approbation. 

«  Depuis  longtemps,  vous  le  savez,  ma  préoccupation  était  de  renfermer 
le  budget  dans  des  limites  invariables,  et  souvent,  en  présidant  le  conseil 
d'état,  j'ai  exprimé  mon  désir  à  cet  égard. 

«  Malheureusement  des  circonstances  imprévues  et  de?  nécessités  tou- 
jours croissantes  m'ont  empêché  d'atteindre  ce  résultat.  Le  seul  moyen 
efficace  d'y  parvenir  est  d'abandonner  résolument  la  faculté  qui  m'appar- 
tient d'ouvrir,  en  l'absence  des  chambres,  des  crédits  nouveaux.  Ce  sys- 
tème fonctionnera  sans  préjudice  pour  l'état,  si,  après  l'examen  attentif  des 
économies  possibles,  une  explication  loyale  des  besoins  réels  de  l'adminis- 
tration persuade  le  corps  législatif  de  la  nécessité  de  doter  convenablement 
les  différens  services. 

«  Je  viens  donc  vous  prévenir  de  mon  intention  de  réunir  le  2  décembre 
le  sénat,  pour  lui  faire  connaître  ma  détermination  de  renoncer  au  pouvoir 
d'ouvrir,  dans  l'intervalle  des  sessions,  des  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires. Cette  résolution  fera  partie  du  sénatus-consulte  qui,  suivant 
ma  promesse,  réglera  par  grandes  sections  le  vote  du  budget  des  différens 
ministères. 

«  En  renonçant  au  droit  qui  était  également  celui  des  souverains  même 
constitutionnels  qui  m'ont  précédé,  je  pense  faire  une  chose  utile  à  la  bonne 
gestion  de  nos  finances.  Fidèle  à  mon  origine,  je  ne  puis  regarder  les  pré- 
rogatives de  la  couronne  ni  comme  un  dépôt  sacré  auquel  on  ne  saurait 
toucher,  ni  comme  l'héritage  de  mes  pères  qu'il  faille  avant  tout  trans- 
mettre intact  à  mon  fils.  Élu  du  peuple,  représentant  ses  intérêts,  j'aban- 
donnerai toujours  sans  regret  toute  prérogative  inutile  au  bien  public,  de 
même  que  je  conserverai  inébranlable  dans  mes  mains  tout  pouvoir  indis- 
pensable à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  du  pays. 
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M  Sur  ce,  monsieur  le  ministre,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 
«  Écrit  au  palais  de  Compiègne,  le  12  novembre  1861. 

«  Napoléon.  » 

Cette  lettre  était  suivie  d'un  long  rapport  que  M.  Foulcl  avait  re- 
mis à  l'empereur  à  la  lin  de  septembre,  et  qui  avait  été  lu  en  séance 
du  conseil  privé  et  du  conseil  des  ministres  le  l'2  novembre.  Dans 
ce  document,  M.  Fould  examinait  les  modifications  qu'il  convenait 
d'apporter  au  sénaïus-consulte  du  25  décembre  1852,  en  exécu- 
tion des  engagemens  pris  devant  le  corps  législatif  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget.  Après  avoir  retracé  l'historique  de  la  législation 
financière  sous  les  gouvernemens  antérieurs  à  l'empire  et  sous  le 
régime  de  la  constitution  de  1852,  il  estimait  que  la  division  du 
vote  du  budget  par  grands  chapitres,  ainsi  que  l'avait  demandé  si 
instamment  le  corps  législatif,  ne  produirait  pas  les  bons  eiïets  que 
l'on  en  attendait,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  concession  serait 
insuffisante;  il  regrettait  que  le  système  des  viremens  n'eût  pas  été 
mieux  appliqué,  et  il  déplorait  l'abus  qui  avait  été  fait  des  crédits 
ouverts  en  dehors  de  la  participation  législative.  Ces  points  exposés, 
il  continuait  ainsi  : 

«  La  constitution  a  réservé  le  droit  de  voter  l'impôt  au  corps  législatif; 
mais  ce  droit  serait  presque  illusoire,  si  les  choses  demeuraient  dans  la  si- 
tuation actuelle.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  contrôle  qui  s'exerce  sur  une 
dépense  dix-huit  mois  après  qu'elle  est  faite?  Et  qui  peut-il  atteindre,  si  ce 
n'est  le  chef  de  l'état,  puisque  les  ministres  ne  sont  responsables  qu'envers 
lui  seul?  Ne  pourrait-on  pas  d'ailleurs  mettre  en  question  l'utilité  même  de 
la  discussion  du  budget  au  conseil  d'état  et  au  corps  législatif,  si,  en  dépit 
des  réductions  consenties  ou  imposées,  le  gouvernement  peut,  après  la  ses- 
sion, augmenter  les  dépenses  de  toute  nature? 

«  En  étudiant  la  question  financière,  il  est  facile  de  prévoir  qu'à 

moins  d'un  changement  de  système  nous  nous  trouverons  bientôt  en  pré- 
sence d'embarras  très  graves.  Les  huit  années  écoulées  de  1851  à  1858  ont 
ouvert  2  milliards  ZiOO  millions  de  crédits  extraordinaires.  Si  l'on  ajoute  à 
cette  somme  ZiOO  millions  pour  les  trois  dernières  années  1859, 1860  et  1861, 
on  voit  combien  se  sont  accrus  et  la  dette  publique  et  les  découverts  du 
trésor. 

«  Pour  satisfaire  à  ces  dépenses,  on  a  eu  recours  au  crédit  sous  toutes  les 
formes,  et  on  a  utilisé,  avec  l'assentiment  des  pouvoirs  publics,  les  res- 
sources des  établissemens  spéciaux  dont  l'état  a  la  direction.  Les  emprunts 
en  rente,  négociés  en  185/i,  1855  et  1859,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  2  mil- 
liards. Lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque,  le  trésor  a  ab- 
sorbé l'augmentation  du  capital  de  100  millions  imposée  à  cet  établissement. 
La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  qui  avait  reçu  135  millions,  a  vu  tout 
son  encaisse  absorbé  par  le  trésor,  qui  lui  a  remis  directement  des  inscrip- 
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lions  sur  le  grand-livre.  Enfin  on  a  eu  recours  à  un  nouveau  mode  d'em- 
prunt, les  obligations  trentenaires,  dont  on  a  émis  cette  année  132  millions. 

«  Le  public  a  souscrit  ces  emprunts  avec  un  grand  empressement,  mais 
ce  serait  se  faire  de  dangereuses  illusions  que  de  compter  indéfiniment  sur 
le  développement  du  crédit  national. 

«  L'état  du  crédit  doit  d'autant  plus  attirer  l'attention  de  l'empereur  que 
la  situation  des  finances  préoccupe  tous  les  esprits.  Lors  de  la  dernière  dis- 
cussion du  budget,  on  calculait  que  les  découverts  devaient  s'élever,  à  la 
fin  de  l'année,  à  près  d'un  milliard,  et  ce  chiffre  n'est  certainement  point 
exagéré.  Le  corps  législatif  et  le  sénat  ont  déjà  exprimé  leur  inquiétude  à 
ce  sujet.  Ce  sentiment  a  pénétré  dans  la  classe  des  hommes  d'affaires,  qui 
tous  présagent  et  annoncent  une  crise  d'autant  plus  grave  qu'à  l'exemple  de. 
l'état,  et  dans  un  but  d'amélioration  et  de  progrès,  peut-être  trop  précipité, 
les  départemens,  les  villes  et  les  compagnies  particulières  se  sont  lancés 
dans  des  dépenses  très  considérables. 

«  Le  véritable  moyen  de  conjurer  cette  crise,  c'est  d'agir  avec  prompti- 
tude et  décision  et  de  fermer  la  source  du  mal  en  supprimant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires. 

«  Avant  de  former  mon  opinion  et  de  conseiller  à  votre  majesté  de  re- 
noncer à  la  faculté  de  disposer,  sans  vote  préalable  du  corps  législatif,  des 
ressources  de  l'état,  j'ai  examiné  quelles  pouvaient  être  les  conséquences 
de  cet  abandon,  et  plus  j'ai  approfondi  la  question,  plus  il  me  semble  que 
cette  prérogative  crée  à  l'empereur  de  graves  difficultés  sans  aucun  avan- 
tage pour  les  compenser.  A  l'intérieur,  c'est  pour  les  communes  et  les  par- 
ticuliers un  encouragement  à  des  demandes  de  toute  nature,  et  quel  moyen 
l'empereur  a-t-il  d'y  résister,  lorsque  ces  demandes  sont  l'expression  des 
vœux  des  populations  et  sont  fondées  sur  des  besoins  réels  et  autorisées 
par  des  précédens?  Pourtant  l'intérêt  de  nos  finances  exigerait  le  plus  sou- 
vent qu'elles  fussent  ajournées. 

«  Devant  l'étranger,  si  le  pouvoir  de  disposer  à  un  moment  donné  et  sans 
intermédiaire  de  toutes  les  ressources  d'une  grande  nation  est  une  force,  il 
est  sûrement  aussi  un  danger.  La  crainte  qu'il  inspire  à  tous  nos  voisins  les 
oblige  à  des  armemens  immenses.  Ils  ne  se  rassurent  qu'en  réunissant  des 
forces  supérieures  à  celles  dont  ils  se  croient  menacés  et  que  leurs  inquié- 
tudes exagèrent  encore.  Aussi  cette  crainte  est-elle  peut-être  aujourd'hui 
le  seul  lien  qui  unisse  encore  dans  un  sentiment  commun  les  populations 
de  l'Europe  que  leurs  institutions  et  leurs  intérêts  tendraient  à  séparer.  Il 
n'y  a  pas  de  calomnie  absurde  qui  ne  soit  accueillie,  pas  de  projet  sinistre 
qui  ne  trouve  créance  parmi  elles. 

«  Votre  majesté,  si  elle  renonçait  spontanément  à  ce  pouvoir  plus  apparent 
que  réel,  plus  menaçant  qu'efficace,  ne  rendrait  donc  pas  seulement  la  con- 
fiance à  la  France,  elle  calmerait  l'inquiétude  de  l'Europe  et  ôterait  tout 
prétexte  à  des  menées  hostiles.  Lorsqu'on  verrait  les  dépenses  de  l'armée 
et  de  la  marine  soumises  au  vote  régulier  du  corps  législatif,  on  ne  pour- 
rait plus  se  croire  placé  sous  le  coup  d'une  attaque  subite  et  imprévue,  les 
gouvernemens  ne  se  livreraient  plus  à  ces  luttes  ruineuses  qui  les  poussent, 
à  l'envi  les  uns  des  autres,  dans  la  voie  des  armemens  et  des  préparatifs 
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militaires;  les  populations  ne  verraient  plus  s'augmenter  annuellement  les 
charges  qui  les  excitent  contre  la  France  et  dont  on  essaie  de  faire  remonter 
l'odieux  jusqu'à  l'empereur.  Alors  tout  devient  facile,  la  sécurité  se  rétablit, 
les  ressources  se  développent,  les  embarras  de  la  situation  actuelle  se  rè- 
glent dans  des  conditions  convenables,  et,  après  avoir  pourvu  aux  exigences 
du  passé,  on  n'a  plus  à  craindre  de  les  voir  se  reproduire. 

« On  a  présenté  comme  un  remède  aux  dangers  de  la  situation  finan- 
cière le  vote  par  division  des  services  de  chaque  ministère;  mais,  comme 
je  l'ai  fait  remarquer  déjà,  quel  résultat  pourrait-on  attendre  d'un  sem- 
blable moyen,  s'il  devait  rester  isolé?  A  quoi  bon  fixer  strictement  la  spé- 
cialité de  tous  les  chapitres  du  budget,  s'il  suffit  d'un  décret  pour  augmenter 
le  chiifre  des  fonds  qui  leur  sont  affectés?  Le  vote  du  budget  par  division 
n'offrirait  qu'une  garantie  incomplète  contre  le  retour  des  entraînemens, 
cause  des  embarras  actuels.  Au  point  de  vue  financier,  un  pareil  change- 
ment n'aurait  qu'une  efficacité  fort  douteuse,  et  au  point  de  vue  politique 
il  présenterait  de  graves  inconvéniens. 

«  C'est  donc  avec  une  profonde  conviction  que  je  supplie  votre  majesté 
de  prendre  un  autre  parti  bien  plus  conforme  à  nos  institutions,  bien  plus 
digne  de  la  grandeur  de  son  caractère. 

«  En  rendant  au  corps  législatif  ses  attributions  les  plus  incontestables, 
l'empereur  le  solidariserait  avec  son  gouvernement;  il  obtiendrait  pour  prix 
de  cette  concession  un  budget  où  les  allocations  seraient  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  réels.  En  un  mot,  votre  majesté  réaliserait  de  la  manière 
la  plus  certaine  la  pensée  pleine  de  prévoyance  qui  a  inspiré  le  décret  du 
2[i  novembre.  » 

La  conséquence  de  cette  publication,  à  laquelle  le  Moniteur  don- 
nait un  caractère  officiel,  était  la  nomination  de  M.  Fould  au  minis- 
tère des  finances  (décret  du  Ih  novembre). 

Gomment  décrire  l'effet  que  produisit  cet  événement,  ce  coup 
d'état  financier  exécuté  par  le  gouvernement  contre  lui-même,  ou 
plutôt  par  l'empereur  contre  son  gouvernement?  Car  le  conseil  des 
ministres  était  loin  de  s'attendre  à  ce  qui  arrivait,  et  certainement 
lorsque,  le  16  octobre  J861,  un  avertissement  était  infligé  à  l'écri- 
vain et  au  recueil  qui  avaient  jeté  le  premier  cri  d'alarme,  le  mi- 
nistre de  rintérie4.u-  ne  soupçonnait  pas  que  l'empereur  avait  clans 
son  portefeuille  un  rapport  où  les  périls  de  la  situation  financière 
étaient  signalés  avec  tant  de  netteté  et  de  vigueur.  M.  Fould  décla- 
rait que  les  attributions  du  corps  législatif,  quant  au  vote  de  l'im- 
pôt, avaient  été  jusqu'alors  presque  illusoires,  qu'une  crise  immi- 
nente préoccupait  tous  les  esprits,  que  l'état,  les  départemens,  les 
villes,  s'étaient  lancés  dans  une  voie  de  dépenses  excessives,  qu'il 
fallait  absolument  changer  de  système,  que  ce  changement  était 
commandé  non- seulement  par  l'intérêt  du  crédit,  mais  encore  par 
un  intérêt  politique  de  premier  ordre,  que  la  sécurité  même  de 
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l'Europe  en  dépendait.  C'était  un  membre  du  conseil  privé,  c'était 
l'un  des  plus  fervens  partisans  de  l'empire  qui  tenait  un  tel  lan- 
gage, et  ce  langage  libre  et  sincère  obtenait  l'éclatante  approbation 
de  l'empereur!  Bien  plus,  l'empereur  avouait  qu'il  avait  fait  fausse 
route,  qu'il  s'était  chargé  d'une  responsabilité  trop  lourde,  et  qu'il 
devait  renoncer  enfin  à  une  prérogative  contraire  au  bien  public! 
La  surprise  fut  extrême.  Les  uns,  sans  contester  le  mérite  de  l'a- 
veu, faisaient  observer  que  les  fautes  n'auraient  pas  été  commises, 
s'il  y  avait  eu  une  tribune  mieux  écoutée  et  une  presse  libre;  d'au- 
tres se  donnaient  le  malin  plaisir  de  comparer  le  rapport  de  M.  Fould 
avec  les  discours  que  M.  Magne  avait  prononcés,  au  nom  du  gouver- 
nement, devant  le  corps  législatif  pour  démontrer  que  les  finances 
de  l'état  étaient  dans  la  situation  la  plus  rassurante.  Cependant,  au 
milieu  des  commentaires  de  toute  nature,  l'acte  du  14  novembre 
apparaissait  aux  yeux  du  pays  comme  une  œuvre  de  sagesse  et  de 
réparation.  Il  y  avait  là  autre  chose  qu'une  réforme  financière  :  c'é- 
tait aussi  le  développement  de  la  pensée  politique  qui,  l'année  pré- 
cédente, presque  à  pareil  jour,  avait  inspiré  à  l'empereur  des  réso- 
lutions non  moins  soudaines.  Un  lien  étroit  rattachait  l'acte  du 
ih  novembre  1861  au  décret  du  24  novembre  1860.  A  chacune  de 
ces  deux  dates,  le  souverain  avait  entrevu  comme  dans  un  éclair  les 
inconvéniens  de  l'omnipotence,  et  il  avait  déposé,  par  une  brusque 
secousse,  une  portion  de  la  responsabilité  écrasante  qui  pesait  sur 
lui.  L'opinion  publique  se  laissait  volontiers  séduire  par  ces  coups  de 
surprise,  et  elle  saluait  l'heureuse  influence  du  mois  de  novembre, 
qui  semble  avoir  le  privilège  des  confessions  impériales  et  des  res- 
titutions faites  au  principe  de  liberté. 

Accueilli  avec  une  vive  satisfaction  ,  l'avènement  de  M.  Fould  au 
ministère  devait  être  surtout  applaudi  dans  le  monde  des  affaires. 
L'année  avait  été  mauvaise  pour  les  spéculations  de  bourse.  Sous 
l'influence  des  diflicuîtés  extérieures  et  intérieures,  le  crédit  s'était 
resserré,  et  le  trafic  des  valeurs  mobilières  avait  considérablement 
décliné;  mais  les  spéculateurs  accusaient  en  même  temps  de  cet  état 
de  choses  les  mesures  restrictives  qui  avaient  été  prises  contre 
leurs  opérations.  Ils  se  plaignaient  notamment  des  entraves  mises  à 
la  négociation  des  valeurs  étrangères,  de  la  suppression  de  la  cou- 
lisse et  de  l'établissement  du  droit  d'entrée  à  la  Bourse.  Le  rappel 
de  M.  Fould  au  ministère  des  finances  semblait  leur  promettre  le 
retrait  de  ces  mesures  et  la  liberté  comi)lète  du  maiché.  Il  sem- 
blait, à  les  entendre,  qu'il  suffisait  de  ressusciter  la  coulisse  et  d'en- 
lever les  tourniquets  pour  régénérer  le  crédit  public.  Un  décret  du 
22  novembre  supprima  en  elfet  le  droit  d'entrée  <à  la  Bourse,  et 
l'enthousiasme  des  agens  de  change  ne  se  contint  plus  :  il  se  tra- 
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duisitmème  en  une  adresse  tout  au  moins  singulière  pour  demander 
à  l'empereur  a  la  permission  d'élever  un  monument  de  leur  recon- 
naissance, en  plaçant  la  statue  de  sa  majesté  dans  l'enceinte  du 
palais  de  la  Bourse.  »  L'empereur  était  alors  à  Compiègne  :  il  eut  le 
bon  goût  de  répondre  aux  agens  de  change  qu'il  trouvait  plus  simple 
de  leur  ofTrir  son  portrait. 

Cependant  des  questions  plus  graves  et  bien  plus  importantes 
pour  le  crédit  public  s'agitaient  dans  le  conseil  des  ministres,  qui 
se  réunissait  fréquemment  à  Compiègne.  Le  système  financier  de- 
vait être  complètement  modifié;  telle  était  la  conclusion  du  rapport 
de  M.  Fould.  En  d'autres  temps,  la  condamnation  d'un  système 
financier  ou  politique  eût  entraîné  la  retraite  du  cabinet  tout  entier. 
La  décision  du  Ih  novembre  n'avait  point  eu  ce  résultat.  A  l'excep- 
tion de  M.  de  Forcade,  nommé  sénateur,  les  ministres  avaient  été 
maintenus  à  leur  poste,  et  ils  se  trouvaient  en  présence  d'un  nou- 
veau collègue  qui  devait  son  portefeuille  à  la  censure  de  leurs 
actes.  De  part  et  d'autre,  la  situation  était  délicate.  Si  dans  les 
gouvernemens  parlementaires,  alors  que  tous  les  ministres  sont  so- 
lidaires devant  le  vote  des  chambres,  il  est  quelquefois  difficile  d'é- 
viter entre  les  membres  du  cabinet  les  susceptibilités  et  les  conflits, 
l'accord  des  sentimens  est  encore  beaucoup  plus  rare  entre  des  mi- 
nistres qui  sont  indépendans  les  uns  des  autres,  et  qui  n'ont  qu'un 
seul  juge,  un  seul  arbitre,  qu'ils  aient  intérêt  à  satisfaire,  sinon 
à  flatter.  Or  ce  n'est  po'nt  ici  calomnier  l'infirmité  humaine  que 
de  supposer  que  les  ministres  maintenus  éprouvaient  une  satisfac- 
tion médiocre  à  la  vue  de  ce  collègue  qui  arrivait  au  milieu  d'eux 
avec  une  grande  influence  personnelle,  accrue  encore  par  facte  ré- 
cent de  l'empereur  et  par  le  sufl'rage  non  équivoque  de  l'opinion 
publique.  De  son  côté,  quelque  modestie  que  M.  Fould  voulût  con- 
server dans  son  triomphe,  il  ne  pouvait  évidemment  sacrifier  à  des 
considérations  secondaires  l'autorité  qui  lui  était  indispensable  pour 
remplir  la  mission  dont  il  s'était  chargé.  Il  eut  donc  à  demander 
divers  changemens  d'attributions,  afin  de  mettre  à  la  disposition  du 
ministère  des  finances  les  moyens  de  contrôler  de  pkis  près  les  dé- 
penses et  d'exercer  plus  directement  son  action  sur  le  crédit.  Celte 
prétention  fort  légitime  rencontra  des  résistances,  les  ministres 
ayant  un  intérêt  commun  à  ne  point  l'accueillir.  Enfin  le  l"  dé- 
cembre fut  rendu  un  décret  aux  termes  duquel  «  aucun  décret  au- 
torisant ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pou- 
vant avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  ne  serait, 
à  l'avenir,  soumis  à  la  signature  de  l'empereur  qu'accompagné  de 
l'avis  du  ministre  des  finances.  »  Cette  décision  était  considéraîDle; 
elle  conférait  au  ministre  des  finances  le  rôle  prépondérant ,  non- 
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seulement  en  matière  de  finances,  mais  encore  en  matière  d'arlmi- 
nistration  générale,  car  toute  mesure  administrative  nouvelle  en- 
traîne le  plus  souvent  un  surcroît  de  dépense,  et  c'était  précisément 
pour  n'avoir  point  suiïisamment  tenu  compte  de  cette  conséquence 
forcée  que  le  budget  en  était  venu  à  succomber  sous  le  poids  des 
crédits  de  toute  sorte,  destinés  à  solder  des  travaux,  des  créations 
de  services,  que  la  prudence  aurait  conseillé  d'ajourner. 

Ainsi  que  l'avait  prescrit  l'empereur  par  sa  lettre  adressée  le 
12  novembre  au  ministre  d'état,  le  sénat  avait  été  convoqué  pour 
le  2  décembre,  afin  de  délibérer  sur  les  propositions  contenues  dans 
le  rapport  de  M.  Fould.  Cette  session  extraordinaire  s'ouvrit  par  la 
présentation  d'un  projet  de  sénatus-consulte  portant:  1°  que  le  bud- 
get soumis  au  corps  législatif  serait  désormais  voté,  non  plus  par 
ministère,  mais  par  sections,  conformément  à  une  nomenclature 
comprenant  soixante-cinq  divisions;  2"  qu'il  ne  pourrait  plus  être 
accordé  de  crédits  supplémentaires  ou  de  crédits  extraordinaires 
qu'en  vertu  d'une  loi.  L'exposé  des  motifs,  habilement  rédigé 
par  M.  Vuitry,  président  de  section  au  conseil  d'état,  présentait 
l'historique  des  systèmes  précédemment  appliqués  au  vote  du  bud- 
get sous  les  différons  gouvernemens,  et  faisait  ressortir  les  avan- 
tages des  dispositions  nouvelles.  «  Au  point  de  vue  politique,  disait 
M.  Vuitry,  le  projet  de  sénatus-consulte  aura  pour  résultat  princi- 
pal de  donner  au  pouvoir  législatif  une  participation  plus  directe  et 
plus  effective  au  vote  du  budget  et  au  règlement  des  intérêts  finan- 
ciers de  la  France;  sans  modifier  ni  altérer  les  principes  essentiels 
de  la  constitution  de  1852,  il  en  est  le  développement  libéral...  » 
L'examen  du  projet  fut  renvoyé  à  une  commission  composée  de  dix 
membres  qui  confia  à  M.  Troplong,  président  du  sénat  et  rappor- 
teur habituel  de  toutes  les  mesures  constitutionnelles,  la  mission  de 
rendre  compte  de  ses  travaux.  Le  rapport,  qui  concluait  à  l'adop- 
tion du  projet  de  sénatus-consulte,  amendé  seulement  sur  un  point 
de  détail,  fut  déposé  et  lu  à  la  séance  du  17  décembre.  C'était  un 
commentaire  très  détaillé  et  très  complet  du  nouveau  système  finan- 
cier en  même  temps  que  la  déclaration  des  principes  qui  avaient 
inspiré  la  résolution  de  l'empereur.  Déjà,  l'année  précédente,  en 
appréciant  devant  le  sénat  le  décret  du  24  novembre  1860,  M.  Trop- 
long  s'était  appliqué  à  démontrer  que  les  réformes  poliiiques  pro- 
posées par  l'auteur  de  la  constitution  de  1852  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  principes  de  l'ancien  régime  parlementaire.  Il 
s'exprima  de  même  au  sujet  des  réformes  financières  de  1861.  11  eut 
soin  d'établir  que  les  mesures  présentées  au  vote  du  sénat  étaient 
«  des  perfectionnemens,  et  non  des  déviations  de  la  constitution;  » 
que,  si  elles  impliquaient  ((  un  changement  de  marche,  »  elles  re- 
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poussaient  bien  loin  l'idée  d'un  désaveu.  Il  rappela  qu'il  n'y  avait 
aucune  altération,  aucune  rature  dans  <(  le  pacte  du  2  décembre, 
qui  devait  rester  intact,  »  et  il  remercia  a  le  monarque  libéral  qui, 
chargé  par  la  nation  de  reconstituer  le  pouvoir,  n'était  occupé  qu'à 
en  prévenir  l'exagération.  »  En  persistant  dans  ce  rôle  de  commen- 
tateur étroit  des  libertés  récemment  octroyées,  en  opposant  à  ces 
libertés,  à  mesure  qu'elles  apparaissaient,  la  date  et  les  souvenirs 
de  1852,  le  président  du  sénat  se  proposait  sans  doute  de  répondre 
indirectement  aux  impatiences  et  aux  illusions  qui  attribuaient  aux 
concessions  de  1860  et  de  1861  une  portée  plus  large.  Déjà  en  effet, 
sous  le  coup  de  l'émotion  produite  par  l'événement  du  ih  novembre, 
l'esprit  public  avait  cru  se  sentir  plus  libre;  une  sorte  de  polémique 
constitutionnelle  s'était  réveillée  dans  les  journaux,  on  osait  même 
s'attaquer  au  maintien  de  la  loi  sur  la  presse  et  réclamer  une  ré- 
forme, et  il  avait  fallu  que  le  Moniteur  fît  cesser  cette  méprise  en 
rappelant,  par  une  note  du  27  novembre,  que,  «  l'initiative  des  mo- 
difications à  apporter  au  pacte  fondamental  appartenant  exclusive- 
ment à  l'empereur  et  au  sénat,  ce  pacte  devait  demeurer  en  dehors 
de  toute  discussion.  »  M.  Troplong  avait,  de  son  côté,  saisi  l'occa- 
sion de  déterminer  exactement,  dans  son  rapport,  le  degré  de  libé- 
ralisme qui  lui  paraissait  compatible  avec  la  constitution  de  l'empire. 
La  discussion  du  projet  de  sénatus- consulte  occupa  les  deux 
séances  du  20  et  du  21  décembre.  Le  nouveau  système  financier  pro- 
voqua des  objections  assez  graves.  MM.  Brenier,  Hubert-Delisle  et 
Bonjean  ne  le  jugeaient  pas  exempt  de  difficultés  pratiques;  ils  re- 
grettaient de  voir  enlever  à  la  couronne  la  faculté  d'ouvrir  des  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires,  prérogative  reconnue  né- 
cessaire jusqu'alors  par  les  différens  gouvernemens.  Ce  remède 
héroïque  apporté  à  une  situation  financière  dont  on  avait  exagéré  le 
malaise  ne  leur  paraissait  point  indispensable,  et  pouvait  même  de- 
venir périlleux.  MM.  de  Casablanca  et  de  Ségur-Daguesseau  soutinrent 
au  contraire  toutes  les  dispositions  du  projet.  M.  de  Ségur-Dagues- 
seau essaya  de  rattacher  à  la  question  financière  des  observations 
sur  la  politique  française  en  Italie,  politique  qui,  seJon  lui,  avait 
créé  la  défiance  et  altéré  le  crédit;  mais  cette  digression,  qui  était 
sans  doute  le  but  principal  de  son  discours,  fut  interrompue  par  le 
sénat,  et  n'eut  d'autre  résultat  que  de  jeter  un  moment  le  trouble 
dans  la  discussion  et  dans  l'assemblée.  M.  Fould  prit  la  parole  vers 
la  fin  du  débat.  Il  expliqua  les  termes  du  rapport  qu'il  avait  adressé 
à  l'empereur  et  les  mesures  qu'il  avait  cru  devoir  proposer;  puis, 
répondant  aux  orateurs  qui  reprochaient  au  projet  de  sénatus-con- 
sulte  de  sacrifier  les  prérogatives  impériales ,  il  invita  le  sénat  à 
choisir  «  entre  ceux  qui,  par  un  zèle  exagéré,  s'opposent  à  ce  que 
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le  pouvoir  accepte  ou  s'impose  aucune  limite  et  ceux  qui,  avec  non 
moins  de  loyauté  et  de  franchise,  l'appuient  dans  sa  volonté  de  se 
contenir  lui-même.  »  iM.  de  Forcade,  qui  venait  de  quitter  le  minis- 
tère des  finances,  apporta  son  témoignage  favorable  au  projet  de 
sénatus-consuUe;  il  démontra  avec  beaucoup  de  convenance  et 
avec  r intérêt  particulier  qui  s'attachait  à  sa  situation  combien  il 
était  nécessaire  de  s'arrêter  dans  la  voie  des  dépenses;  il  rappela 
que  ses  prédécesseurs  et  lui-même  n'avaient  eu  qu'une  pensée, 
résister  à  leurs  collègues  pour  empêcher  l'entraînement  des  dé- 
penses utiles.  L'augmentation  rapide  du  découvert  en  dépit  de  ces 
efforts  ne  justifiait  que  trop  les  dispositions  du  sénatus-consulte, 
qui  fut  adopté  par  le  sénat  à  l'unanimité  moins  une  voix  (celle  du 
cardinal  Mathieu)  etproinulgué  le  31  décembre. 

De  même  que  1860  ,  l'année  1861  se  terminait  par  un  événe- 
ment tout  à  fait  inattendu  qui  ranimait,  en  France,  les  espérances 
du  parti  libéral.  A  deux  reprises  ,  l'empereur  s'était  décidé  à  amen- 
der la  constitution,  et  chaque  amendement  avait  eu  pour  objet  d'ac- 
croître les  attributions  du  pouvoir  législatif  et  de  ramener  à  de  plus 
justes  limites  les  prérogatives  vraiment  exorbitantes  que  le  pouvoir 
exécutif  s'était  réservées.  Cette  conduite  n'était  point  seulement  in- 
spirée par  un  sentiment  de  justice  et  de  générosité;  elle  était  de- 
venue nécessaire.  L'expérience  avait  démontré  une  fois  de  plus  que 
le  fardeau  du  gouvernement  est  trop  lourd  pour  un  seul  homme,  et 
qu'une  autorité  sans  contrôle  ne  tarde  pas  à  plier  sous  le  poids  de 
la  responsabilité.  Après  dix  années  de  ce  régime,  la  France,  glo- 
rieuse, puissante  au  dedans  et  au  dehors,  se  voyait  au  milieu  des 
plus  graves  embarras  politiques  et  à  la  veille  d'une  crise  financière. 
Une  seule  main  ne  suffisait  plus  pour  éloigner  ces  orages.  L'empe- 
reur avait  dû  faire  appel  aux  conseils,  puis  au  contrôle  du  pouvoir 
législatif.  Vainement  les  admirateurs  de  la  constitution  de  1852  pré- 
tendaient-ils que  ces  innovations  successives  ne  changeaient  rien 
au  pacte  fondamental,  et  que  les  partisans  du  régime  parlemen- 
taire n'avaient  point  lieu  de  triompher  des  concessions  émanées 
d'une  bénévole  initiative.  C'était  une  pure  querelle  de  mots.  En 
fait,  le  système  impérial  se  modifiait.  La  force  des  choses  avait  ra- 
mené au  sein  des  chambres  les  formes  anciennes  de  discussion,  et  on 
avait  pu  voir,  dès  la  première  session  qui  suivit  le  décret  de  1860, 
que  ces  formes  n'étaient  point  indifférentes  au  point  de  vue  de  la 
liberté  et  de  l'inHuence  des  débats  législatifs.  De  même  encore  la 
force  des  choses  venait  de  rendre  aux  députés  une  action  plus  di- 
recte et  plus  efficace  sur  la  gestion  des  finances.  Une  fois  poussé 
dans  cette  voie  de  concessions  ou  plutôt  de  restitutions  libérales,  un 
gouvernement,  si  fort  qu'il  paraisse,  est-il  maître  de  s'arrêter? 


ÉTATS  EUROPÉENS.  LA  FRANCE.  113 

Telle  est  la  question  qu'un  avenir  prochain  doit  résoudre;  elle  ne 
saurait  laisser  d'incertitude  dans  les  esprits  qui  ont  suivi  avec  at- 
tention l'histoire  des  deux  dernières  années,  qui  ont  observé  sans 
passion  les  mouvemens  de  l'opinion  publique,  les  aspirations  mani- 
festes du  pays  et  les  intérêts  de  l'empire.  Les  événemens,  plus  en- 
core que  les  dates,  nous  éloignent  chaque  jour  de  1852. 
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Mesures  administratives.  —  Finances,  budget  de  1862,  produits  des  impôts  en  1861.  —  Fluctua- 
tions des  fonds  publics.  —  Compte-rendu  de  la  Banque  de  France  pour  1861.  —  Caisses 
d'épargne. —  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse. —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Chemins 
de  fer.  —  Commerce  extérieur  et  navigation.  —  Cabotage.  —  Sucre  indigène.  —  Cours  des 
céréales.  —  Recensement  quinquennal  de  la  population  eu  1861.  —  Conclusion. 

Ve.rposé  de  la  situation  de  l'empire ,  présenté  au  sénat  et  au 
corps  législatif  à  l'ouverture  de  la  session  de  1862,  énumère  avec 
détails  les  mesures  administratives  qui  ont  été  prises  en  1861.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  ici  les  dispositions  les  plus  importantes, 
en  passant  successivement  en  revue  les  diflerens  ministères  (1). 

Ministère  de  l'intérieur.  —  La  formalité  des  passeports  a  été  sup- 
primée à  partir  du  1*'"  janvier  1861  en  faveur  des  Anglais  arrivant 
et  voyageant  en  France,  et  cette  mesure  n'est  que  le  point  de  dé- 
part d'une  jurisprudence  plus  libérale  à  l'égard  des  étrangers.  — 
Un  décret  du  9  janvier  a  étendu  à  l'administration  du  département 
de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  régie  jusqu'alors  par  une  légis- 
lation spéciale,  les  principes  de  décentralisation  consacrés  pour  les 
autres  départemens  de  l'empire  par  le  décret  du  25  mars  1852. 
Cette  mesure  importante  a  été  attaquée  comme  inconstitutionnelle 
par  voie  de  pétition  adressée  au  sénat,  qui  a  renvoyé  l'alfaire  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale.  —  Le  décret  du  13  avril  1861 
a  augmenté  les  attributions  des  préfets  et  des  sous-préfets  dans  le 
sens  de  la  décentralisation  administrative,  de  manière  à  abréger  les 
formalités  et  à  activer  l'expédition  des  affaires  locales,  et  par  une 
circulaire  du  27  juin  le  ministre  de  l'intérieur  a  prescrit  aux  pré- 
Ci)  Voici  quel  était  au  31  décembre  1801  le  personnel  des  ministres  :  ministre  d'état, 
M.  Walewski  ;  —  justice,  M.  Delangle;  —  affaires  étrangères,  M.  Thouvenel;  —  inté- 
rieur, M.  de  Persigny;  —  finances,  M.  Fould;  — guerre,  M.  le  maréchal  Randon  ;  — 
marine  et  colonies,  M.  P.  de  Cliasseloup-Laubat ;  —  instruction  publique  et  cultes, 
M.  Rouland;  —  agriculture,  commerce  et  travaux  publics,  M.  Rouher;  —  maison  de 
l'empereur,  M.  le  maréchal  Vaillant;  —  ministres  sans  portefeuille,  M.  Baroche,  prési- 
dent du  conseil  d'état,  M.  Magne  et  M.  Billault.  —  Il  n'y  a  eu  en  18G1  qu'une  seule 
modification  ministérielle,  pro.enant  du  remplacement  de  M.  de  Forcade  La  Roquette  au 
ministère  des  finances  par  M.  Fould  (décret  du  U  novembre). 
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fets  de  se  réunir  en  conférences  périodiques  avec  leurs  collègues 
des  départeniens  limitrophes,  afin  d'étudier  en  commun  les  ques- 
tions qui  intéressent  une  même  région.  —  La  loi  du  3  juillet  a  amé- 
lioré le  service  des  télégraphes  en  réduisant  le  tarif  de  transmis- 
sion des  dépêches.  On  a  construit  en  1861  3,035  kilomètres  de 
lignes  télégraphiques.  Le  1*"'  janvier  1862,  l'administration  exploi- 
tait plus  de  2Zi,000  kilomètres  de  lignes,  et  elle  possédait  /i5/i  bu- 
reaux spéciaux,  sans  compter  près  de  600  stations  de  chemins  de 
fer  ouvertes  par  les  compagnies  à  la  télégraphie  privée.  Des  Ccâb'es 
télégraphiques  sous-marins  ont  été  établis  en  1861  à  destination  di- 
recte de  la  Corse  et  de  l'Algérie. 

Miiiistcre  des  finances.  —  Deux  concessions  de  services  postaux, 
l'une  pour  la  ligne  de  ]Ne\v-York  et  des  Antilles,  l'autre  pour  les 
lignes  des  mers  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  ont  été  rendues  définitives 
(décrets  du  22  juillet  1861).  —  La  fabrication  de  12  millions  de 
monnaies  de  bronze,  autorisée  par  une  loi  de  1860,  a  été  commen- 
cée en  1861,  et  on  a  frappé  pendant  cette  année  2  millions  1/2.  — • 
Une  commission  spéciale  a  été  chargée  de  rechercher  les  causes  de 
la  diminution  dans  la  circulation  des  pièces  divisionnaires  d'argent 
et  d'indiquer  les  remèdes  à  apporter  à  cette  situation,  qui  entrave 
les  transactions  journalières. — Le  travail  d'ensemble  pour  le  reboi- 
sement des  montagnes  a  été  entrepris  dans  plusieurs  départeniens. 

Ministère  de  rinsfnielion  publique.  —  Les  traitemens  des  divers 
fonctio:maires  de  l'enseignement  ont  été  augmentés,  et  des  amélio- 
rations ont  été  apportées  à  la  situation  des  écoles  primaires.  L'insti- 
tution de  la  Bibliotlièque  des  Campagnes  a  été  inaugurée  dans  plu- 
sieurs écoles.  Ln  rapport  de  M.  de  Royer,  sénateur,  a  rendu  compte 
du  résultat  d'un  concours  ouvert  en  1860  entre  les  instituteurs  pri- 
maires, concours  qui  avait  provoqué  l'envoi  de  6,000  mémoires 
traitant  de  cette  partie  si  importante  de  l'enseignement.  Une  grande 
activité  a  été  imprimée  aux  travaux  du  ministère  de  l'instruction 
})ublique,  en  vue  d'améliorer  le  régime  des  facultés,  d'augmenter  le 
nombre  des  lycées  et  de  fournir  aux  établissemens  de  l'état  les 
moyens  de  lutter  avec  succès  contre  la  concurrence  des  établisse- 
mens que  les  corporations  religieuses  ont  fondés  dans  les  différentes 
parties  du  territoire. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Indépendamment  des  mesures  prises 
pour  le  rapatriement  des  troupes  envoyées  en  Chine  et  en  Syrie, 
pour  l'occupation  de  la  Cochinchine  et  pour  l'expédition  du  Mexique, 
le  ministère  de  la  guerre  a  procédé  à  l'organisation  du  nouveau  sys- 
tème de  réserve  pour  l'armée.  La  seconde  partie  du  Cf3ntingent  re- 
cevra désormais  les  élémcns  de  l'instruction  du  soldat,  et  sera, 
après  une  courte  absence,  renvoyée  dans  ses  foyers.  De  grandes  dé- 
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penses  ont  été  faites  pour  perfection iier  le  matériel  de  l'artillerie, 
et  l'on  a  commencé  les  travaux  pour  la  création  d'un  arsenal  cen- 
tral à  Bourges. 

L'administration  de  l'Algérie,  réorganisée  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1860,  s'est  appliquée  à  étendre  les  institutions  civiles  et  à 
développer  la  colonisation.  Dix-huit  nouvelles  communes  ont  été 
créées  en  1861.  On  s'est  occupé  des  concessions  forestières.  L'ap- 
plication du  décret  du  23  juillet  1860  sur  la  vente  des  terres  a  été 
expérimentée.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah  ont  été 
poussés  avec  activité.  Ces  progrès,  assez  lents  d'ailleurs,  ont  été 
favorisés  par  l'état  de  tranquillité  qui  n'a  cessé  de  régner  en  Algérie 
pendant  l'année  1861. 

Ministère  de  la  mirine.  —  Les  expéditions  lointaines  ont  em- 
ployé toutes  les  forces  navales,  et  il  a  fallu  accroître  l'effectif  des 
principaux  services. —  Le  décret  du  \h  août  a  augmenté  les  cadres 
de  l'état-major  de  la  flotte;  trois  nouvelles  batteries  d'artillerie  ont 
été  créées  par  le  décret  du  18  août.  D'autres  mesures  ont  régula- 
risé les  services  du  matériel  et  du  personnel.  L'industrie  de  la  pêche 
a  reçu  de  sérieux  encourageniens  par  la  suppression  des  entraves 
que  lui  imposaient  les  règlemens  de  l'inscription  maritime. 

La  situation  économique  des  colonies  a  été  modifiée  par  la  loi 
du  3  juillet  1861,  qui  en  a  proclamé  l'émancipation  commerciale. 
Ce  doit  être  le  point  de  départ  d'une  série  de  mesures  destinées  h 
y  faciliter  les  moyens  de  production  par  l'immigration  des  travail- 
leurs et  à  y  favoriser  le  trafic.  Des  travaux  ont  été  ordonnés  ou 
étudiés  pour  l'amélioration  des  ports  à  la  Martinique,  à  la  Guade- 
loupe, aux  Saintes,  au  Sénégal,  à  la  Réunion,  à  Pondichéry.  La 
mort  de  la  reine  des  Hovas  (18  août)  et  l'avènement  de  son  fils, 
dévoué  aux  intérêts  européens,  ont  appelé  l'attention  sur  l'île  de  Ma- 
dagascar, où  la  France  peut  renouer  des  relations  favorables  à  son 
commerce  et  à  son  influence  politique  dans  les  mers  des  Indes. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  En  même  temps  que  d'im- 
portantes négociations  politiques  appelaient  au  dehors  tous  les  ef- 
forts de  la  diplomatie,  le  ministère  des  aftaires  étrangères  a  prêté 
son  concours  à  la  conclusion  d'arrangemens  internationaux  ré- 
clamés par  les  intérêts  du  commerce.  Voici  les  traités  et  conven- 
tions de  1861  :  9  mars,  traité  de  commerce  avec  le  Pérou;  — 
l\  avril,  convention  avec  la  Prusse  pour  l'établissement  du  canal 
de  la  Sarre,  qui  doit  mettre  les  départemens  de  l'est  en  communi- 
cation avec  le  bassin  houiller  de  Sarrebruck;  —  6  avril,  convention 
littéraire  et  artistique  avec  la  Russie;  —  29  avril,  traité  de  com- 
merce avec  la  Turquie;  —  1"  mai,  traité  de  commiorce  et  conven- 
tion maritime  avec  la  Belgique;  —  22  juin,  convention  signée  à 
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Hanovre  pour  le  rachat  du  péage  de  stade  à  effectuer  par  les  puis- 
sances dont  les  navires  remontent  l'Elbe  jusqu'à  Hambourg;  — 
25  novembre,  convention  postale  avec  l'Allemagne. 

Ministcre  de  V agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
—  L'indication  des  grandes  mesures  économiques  préparées  par  ce 
ministère  a  trouvé  place  dans  les  pages  qui  précèdent,  et  les  pre- 
miers effets  de  ces  mesures  apparaîtront  dans  les  documens  statis- 
tiques dont  nous  allons  présenter  ci-après  le  résumé. 

Finances.  —  Conformément  aux  votes  législatifs,  le  budget  pour  l'exer- 
cice 1862  fut  arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  dépenses,  1,969,769,031  fr.;  recettes, 
1,97/1,070,028  fr.;  ce  qui  laissait  un  excédant  de  recettes  de  /i,300,997  fr. 

Les  tableaux  suivans  résument  les  dépenses  par  ministères  et  par  ser- 
vices, ainsi  que  les  recettes  prévues  pour  les  différentes  sources  de  revenus  : 


BUDGET  DE  1862. 

DÉPENSES. 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 

DÉI'ENSES 

formant  les 

charges  de  l'état. 

DÉPENSES    d'ordre 

et  frais 
de  perception. 

MONTANT 

des 
crédits  accordés. 

Dépenses  ordinaifes. 
Aiiuistère  d'état.. 

fr. 

16,677,600 
31,584,016 
11,133,9:,0 
48,557,571 

436,219,553 

43,645,640 
20,415,772 

» 

372,156,747 

17,257,222 

148,820,368 

16,952,100 

49,869,936 

6  9,972,400 

fr. 

3,625,200 
118,267,347 
158,105,909 

1,350,000 

211,775,173 

112,307,854 
2,896,471 

258,093 

517,451 

6,210,512 

3,597,146 

fr. 
16,677,600 
31,584,016 

11  133  950 

Ministère    j  Service  général 

de  l'intérieur. (  Service  départemental 

1  Dette  publique 

1  Dotations  et  dépenses  des  pou- 

1     voirs  législatifs. 

l  Service  général 

Ministère     j  Frais  de  régie,  de  perception  et 
des  finances.  \    d'exploitation    des   impôts    et 

52,182,771 
118,627,347 
594,325,462 

43,645,640 
21,765,772 

211,775,173 

1  Remboiirsemens  et  restitutions, 
f     non -valeurs,   primes   et   es- 

'     comptes 

Ministère  de  la  guerre    Guerre 

et  gouvernem*  géué-  <  Gouvernement   général 
rai  de  l'Algérie de  l'Algérie 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Mini>tère  de  l'instruction  1  Instruction  publique 
pnl)lique  et  des  cultes.    )  Cultes 

Ministère  de    l'agriculture,    du  commerce    et 

112,307,854 
375,053,218 

17,515,315 
149,337,819 
23,162,612 
49,869,936 

73,509,546 

Total  des  dépenses  ordinaires  

1,283,262,875 

1,365,000 
65,870,000 

619,271,156 
> 

1,902,534,031 
1,365,000 

Travaux  exlraordimdres. 
Ministère  d'état 

—      de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics 

65,870,000 

Total  des  travaux  extraordinaires 

67,235,000 
1,350,497,875 

• 

67,235,000 

Totaux  généraux 

619,271,156 

1,069,769,031 

i 
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Recettes  ordinaires. 

ContribiUinns  directes 

Produits  des  domaines 

Produits  des  l'orêts  et  de  la  pêche 

Euregistremeut  et  timbre 35S,962,ii00  fr. 

Revenus    I  Douanes  et  sels 170,675,000 

indirects,  i   Contributions  indirectes 543,763,000 

'  Pi.stes 6^,976,000 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produits   affectés  an  service  des  pensions 

civiles. 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 

Produits  divers  du  budget 


Total  pour  les  recettes  ordinaires 

Receltes  extraordinaires. 
Versemens  divers  des  compagnies  de  chemins  de  fer. . 
Prélèvement  sur  le  produit  des  obligations  trentenaires. 


Total  des  recettes  extraordinaires. 
Total  générai,  des  recettes. 


RECETTES  PRÉVUES  PODR  1862. 


4S8,S4S,t69 
18,440,416 
41,911,000 

1,136,376,000 

22,030,000 
23,708,000 

13,577.000 

142,928,909 

50,417,171 


1,933,236,663 


833,363 
35,000,000 


35,833,363 


1,974,070,028 

Produits  des  impôts.  —  Les  recettes  de  l'impôt  indirect  avaient  produit 
en  1860  1,073,712,000  fr.:  elles  ont  été  en  1861  de  1,099,566,000  fr.,  qui  se 
répartissent  ainsi  par  trimestre  : 

1"  trimestre 257,231,000  fr. 

T         —       267,8/i0,000 

3"^  —       269,385,000 

If         —       305,110,000 

Total 1,099,566,000  fr. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  détail  des  recettes  comparées  pen- 
dant les  deux  années  1860  et  1861  : 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  etc.. 

Droits  de  timbre 

/  Céréales 

Droits  de  douane  1  Marchandises  diverses 

à  l'importation.    |  Sucres  des  colonies  françaises 

\ Sucres  étrangers .* 

Droits  de  douane  à  l'exportation 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douane 

Taie  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Droits  de  fabrication  sur  les  sucres* indigènes 

Droits  divers  et  recettes  à  différens  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Produit  de  2  pour  lOo  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  accidenteUes 

Totaux 


fr. 

301,069,000 

56,419,000 

1,385,000 

76  124,000 

33,149,000 

20,727,000 

3,427,000 

4,440,000 

1,848,000 

30,343,000 

176,036,000 

9,834,000 

36,239,000 

56,184,000 

194,191,000 

10,312,000 

58,387,000 

1,696,000 

454,000 

1,403,000 

45,000 


1,073,712,000 


fr. 

297.127,000 

58,421,000 

4,271,000 

68,950,000 

27,5.18,000 

25,961,000 

1,610,000 

4,870,000 

1,547,000 

26,846,000 

195,316,000 

11,184,000 

30,260,000 

52,009,000 

215,255,000 

13,273,000 

61,272,000 

1,758,000 

.551,000 

l,4b7,000 

60,000 


1,099,566,000 
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Il  restait  à  recouvrer,  au  31  déceml)re,  une  somme  de  6,11^,000  francf?, 
ce  qui  devait  porter  à  1,105,080,000  francs  le  chiffre  total  des  revenus  in- 
directs. 

La  diminution  signalée  dans  les  recettes  des  droits  de  douane  à  l'impor- 
tation provient  des  mesures  économiques  qui  ont  supprimé  ou  abaissé  con- 
sidérablement les  tarifs.  D'un  autre  côté,  on  remarque  des  augmentations  de 
recettes  sur  les  boissons  et  sur  les  tabacs;  mais  ces  accroissemens  sont  dus 
uniquement  à  une  surtaxe  imposée  à  l'alcool  ainsi  qu'à  l'élévation  du  prix 
du  tabac  à  fumer  :  ils  n'ont  donc  été  obtenus  qu'à  l'aide  d'une  aggravation 
d'impôts.  En  résumé,  les  recettes  de  1861,  y  compris  les  restes  à  recouvrer, 
dépassent  de  36  millions  celles  de  l'année  précédente,  qui  était  bissextile. 

L'impôt  direct,  perçu  pour  l'année  1861,  a  produit  /i79,327.000  francs,  et 
il  restait  à  recouvrer  13,609,000  francs.  Les  perceptions  représentent  donc 
onze  douzièmes  deux  tiers  du  montant  des  rôles.  Les  frais  de  poursuite  ont 
été,  avec  les  recouvremens,  dans  la  proportion  de  1  fr.  23  c.  pour  1,000  fr., 
proportion  égale  à  celle  de  l'année  précédente. 

Fonds  publics.  —  Le  tableau  ci-après  permet  d'apprécier  les  fluctuations 
mensuelles  qu'a  éprouvées  le  cours  des  rentes  k  1/2  et  3  pour  100  pendant 
l'année  1861  : 


i  4/2  PC 
Plu-  haut. 

)UR    100. 

3  POUF 

Plus  haut. 

(  100. 

Plus  bas. 

Plus  lias. 

Janvier 

Février 

fr.    •. 

97  40 

98  05 
98  10 

95  75 

96  75 
90  90 
98     » 

98  00 

99  » 
90  40 

97  05 
97  00 

fr.    c. 
90  40 
97  20 
95  55 

94  90 

95  50 
90  10 

96  75 

97  80 
96    » 
95  25 
95  25 
94  50 

fr.    c. 
68  10 
68  75 

08  40 

68  80 

69  05 

09  50 

67  90 
09     » 
60  40 

68  50 

70  15 

69  30 

fr.    c. 

66  80 

67  75 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

67  65 
67  40 
08  80 
07  35 

Juillet 

07  45 

Août 

Septembre 

Octobre 

67  80 

68  60 
67  70 

Novembre 

Décembre 

08    » 

67     » 

Le  plus  haut  cours  des  actions  de  la  Banque  de  France  a  été  de  2,980  en 
décembre,  et  le  plus  bas,  de  2,820  en  juillet.  Les  actions  de  la  Société  du 
Crédit  mobilier,  cotées  607  50  en  avril,  se  sont  relevées  à  662  50  en  août. 
Les  actions  du  Crédit  foncier,  qui  n'étaient  qu'à  900  fr.  au  mois  de  janvier, 
ont  éprouvé  une  hausse  rapide  qui  les  a  portées  à  1,300  fr.  au  mois  d'août. 
Parmi  les  fluctuations  qui  ont  affecté  les  valeurs  industrielles  en  1861,  il 
convient  de  citer  particulièrement  celles  de  la  Caisse  des  chemins  de  fer, 
dont  les  titres,  cotés  300  fr.  en  janvier,  étaient  descendus  à  36  fr.  25  c.  en 
décembre,  par  suite  des  poursuites  exercées  contre  son  gérant,  M.  Mirés. 

La  situation  des  principales  lignes  de  chemins  de  fer  sur  le  marché  finan- 
cier en  1861  se  traduit  par  les  chiffres  ci-après  : 
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Plus  liaul.  Plus  bas. 

Nord Septembre...  908  fr.    »  c.     Janvier....  tUO  fr.    »  c. 

Orléans Septembre. . .  1 ,43-2        50  Décembre. .  1 ,276          » 

Lyon-Méditerranée.  Septembre...  1,0*7         oO  Janvier 83.3         75 

Est Septembre. . .  G23          »  Décembre. .  557        50 

Ouest Mars 571        25  Juillet 505          » 

Midi Septembre...  080          »  Janvier 487        50; 

Banque  de  France.  — Voici  le  résumé  du  rapport  présenté  par  le  gou- 
verneur de  la  Banque  sur  les  résultats  de  l'exercice  1861  comparés  avec 
re.xercice  précédent  : 

Le  chiffre  total  des  opérations,  qui  s'était  élevé  en  1860  à  6,3/iO,5G7,000  fr., 
a  atteint  en  1861  6,556,696,000  fr.,  soit  une  augmentation  de  216  millions. 

Le  taux  de  l'escompte  a  subi  en  1861  de  fréquentes  variations.  De  U  1/2 
pour  100,  chiffre  auquel  il  avait  été  fixé  le  12  novembre  1860,  il  a  été  élevé 
à  5  1/2  pour  100  le  2  janvier  1861,  puis  à  7  pour  100  le  8  du  même  mois, 
puis  il  est  descendu  à  6  pour  100  le  l/i  mars  et  à  5  pour  100  le  21  mars.  II 
a  été  relevé  à  5  1/2  pour  100  le  26  septembre,  et  à  6  pour  100  le  1"  oc- 
tobre; enfin  le  22  novembre  il  a  été  abaissé  à  5  pour  100. 

L'escompte  des  effets  de  commerce,  qui,  en  1860,  avait  employé  5  mil- 
liards 83  millions,  a  été,  en  1861,  de  5  milliards  329  millions.  Au  21  mars 
1861 ,  la  Banque  de  France  et  ses  succursales  avaient  en  portefeuille 
Zi30,176,000  fr.;  c'est  le  minimum  de  l'année.  Le  maximum,  au  31  octobre, 
était  de  633,6/|9,000  fr. 

Les  avances  sur  dépôts  de  titres  sont  en  diminution.  Il  a  été  prêté  par  la 
Banque  en  1861,  1°  sur  effets  publics,  161,912,900  fr.;  2°  sur  actions  ou 
obligations  de  chemins  de  fer,  306,752,600  fr.;  3°  sur  obligations  du  Crédit 
foncier,  3,682,800  fr.  :  total,  /i72, 528,300  fr.,  chiffre  inférieur  de  179  mil- 
lions à  celui  des  avances  faites  pendant  l'exercice  1860,  qui  lui-même  pré- 
sentait une  diminution  de  33  millions  sur  l'année  1859. 

Les  encaisses  métalliques  de  la  Banque  et  des  succursales  étaient  de 
336  millions  au  début  de  l'exercice  1861.  Ils  se  sont  élevés,  le  6  juin,  à 
/i31  millions,  chiffre  maximum  de  l'année.  Le  Ik  novembre,  ils  étaient  des- 
cendus à  285  millions,  chiffre  minimum. 

La  circulation  des  billets  émis  par  la  Banque  a  été  de  802  millions  de 
francs,  au  maximum,  le  30  septembre  1861,  et  de  702  millions,  au  minimum, 
le  27  juin. 

Les  mouvemens  généraux  des  espèces,  des  billets  et  des  viremens  dans  la 
Banque  centrale,  qui  avaient  représenté,  en  1860,  une  somme  de  plus  de 
24  milliards,  n'ont  été,  en  1861,  que  de  23  milliards  /lOO  millions.  La  dimi- 
nution porte  exclusivement  sur  les  espèces. 

Le  nombre  des  effets  au  comptant  encaissés  en  1861  a  été  de  l,200,6Zi8 
pour  une  valeur  de  1  milliard  777  millions,  soit  une  augmentation,  relati- 
vement à  1860,  de  36,000  effets  et  de  192  millions  de  francs. 

L3s  comptes  courans  réunis  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  ont  donné 
en  1861  un  maximum  de  206  millions  de  francs  au  10  janvier  et  un  mini- 
mum de  131  millions  au  10  septembre. 

Le  montant  des  billets  à  ordre  délivrés  par  la  Banque  et  ses  succursales 
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en  1861  a  été  de  56/i  millions  de  francs,  soit  52  millions  de  plus  qu'en  18G0. 

L'article  des  effets  en  souffrance  s'est  trouvé  grossi,  pour  1861,  par  suite 
de  la  suspension  des  paiemens  d'un  certain  nombre  de  maisons  crecques  de 
Marseille.  En  octobre  1860,  la  Banque  avait  remarqué  que  le  papier  de  ces 
maisons  devenait  plus  abondant  que  de  coutume.  Le  chiffre  des  engaa;e- 
mens  à  cette  époque  dépassait  12  millions  de  francs.  Il  atteignit,  en  mars 
1861,  2/i  millions.  Ces  effets  avaient  été  créés  pour  la  plupart  h  l'occasion 
d'emprunts  faits  par  le  gouvernement  ottoman  à  des  banquiers  de  Constan- 
tinople.  En  présence  de  cette  progression  rapide  et  inusitée,  la  succursale  de 
Marseille  reçut  ordre  de  restreindre  ses  escomptes,  et  h  la  fin  de  l'année  il 
restait  encore  pour  23  millions  d'effets  impayés  par  suite  des  embarras  qui 
pesaient  sur  les  maisons  grecques. 

Le  rôle  de  la  Banque,  comme  caisse  de  dépôt  de  titres,  se  développe 
chaque  année.  En  1860,  elle  avait  en  dépôt  l,/i27,700  titres  représentant 
801  millions  de  francs;  elle  gardait,  à  la  fin  de  décembre  1861,  1,636,323  ti- 
tres, d'une  valeur  totale  de  88Zi  millions. 

Les  opérations  des  succursales,  qui  s'étaient  élevées  en  1860  à  3  milliards 
931  millions  de  francs,  n'ont  été  en  1861  que  de  3  milliards  811  millions,  soit 
une  diminution  de  près  de  120  millions.  Les  succursales  qui  ont  fait  le  plus 
d'affaires  sont:  Marseille,  i68  millions;  Le  Havre,  361;  Lyon,  287;  Bordeaux, 
282;  Lille,  252.  Il  y  a  eu  cinquante  succursales  en  activité  pendant  Tan- 
née 1861. 

Le  capital  de  la  Banque  est  formé  de  182,500  actions,  sur  lesquelles,  à  la 
fin  de  1861,  ll/i,600  appartenaient  à  des  propriétaires  ayant  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  biens,  et  67,900  étaient  réparties  entre  des  mineurs,  inter- 
dits, femmes  mariées  et  établissemens  publics. 

De  même  que  pendant  les  années  précédentes,  la  Banque  de  France  a 
servi,  en  1861,  d'intermédiaire  aux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  le  placement  des  obligations  que  celles-ci  ont  été  autorisées  à  émettre. 
La  souscription  ouverte  par  elle  comprenait  786,000  obligations,  représen- 
tant un  capital  de  230  millions. 

Caisses  d'i'PArgne.  —  Les  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  pen- 
dant l'année  1861  se  traduisent  par  les  chiffres  ci-après  : 

La  caisse  d'épargne  a  reçu  :  1°  en  257, M7  versemens,  dont  33,0Z(3  nou- 
veaux, la  somme  de  23,576,633  fr.  31  c;  2°  en  1,263  transferts-recettes  pro- 
venant des  caisse  d'épargne  départementales,  516,118  francs  8/i  cent.;  3°  en 
1/t,133  parties  d'arrérages  de  rentes  appartenant  aux  déposans,  255,369  fr. 
Elle  a  en  outre  capitalisé,  pour  compte  des  déposans,  des  intérêts  montant 
à  l,612,/402  fr.  75  c. 

Elle  a  remboursé  par  contre  :  1"  en  95,801  retraits,  dont  29,6Z(6  pour  solde, 
la  somme  de  22,176,223  fr.  65  c;  2°  en  1,503  transferts -paiemens  envoyés 
aux  caisses  d'épargne  départementales,  673,782  fr.  67  c;  3"  en  achat  de 
168,352  francs  de  rentes  pour  le  compte  de  5,695  déposans  la  somme  de 
3,713,836  fr.  90  c;  6°  en  placemens  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse la  somme  de  11,692  fr.  pour  le  compte  de  32  déposans. 

Elle  redevait,  à  la  fin  de  1861 ,  à  265,830  déposans,  la  somme  de  50,529,212  f. 
f)6  c. 
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La  valeur  des  fonds  de  dotation  et  de  réserve  appartenant  à  rétablisse- 
ment, et  consistant  principalement  en  immeubles  et  en  rentes  sur  l'état, 
ressortait,  d'après  le  bilan,  à  la  somme  de  2,105,868  fr.  23  c. 

Le  dernier  rapport  annuel,  présenté  par  le  ministre  du  commerce,  fait 
connaître  la  situation  générale  des  caisses  d'épargne  en  France  pendant 
Tannée  1860.  On  a  autorisé,  en  1860,  11  caisses  nouvelles,  ce  qui  portait  le 
nombre  total  à  Zi33.  Sur  ce  nombre,  il5  étaient  en  activité  au  1"  janvier 
1861,  avec  19Z(  succursales. 

On  comptait,  au  31  décembre  1860,  1,218,122  livrets,  soit  1  livret  par 
30  habitans  et  2,813  déposans  par  caisse,  et  la  somme  portée  au  crédit  des 
déposans,  déduction  faite  des  remboursemens  opérés  pendant  Tannée,  s'éle- 
vait à  377  millions,  soit,  en  moyenne,  d'après  le  nombre  des  livrets,  un  crédit 
de  309  fr.  71  c.  par  chaque  déposant. 

Voici  comment  se  décomposaient  les  livrets  et  les  crédits  par  classe  de 
quotité  : 

Nombre  de  livrets.  Cr(!'dits. 

Livrets  de      500  fr.  et  au-dessous 004,051  123,933,100  fr. 

—  de      501  à  800  fr 153,498  9.5,710,264 

—  de      801  à  1,000  fr 95,867  88,400,729 

—  de  1,001  fr.  et  au-dessus 04,706  09,220,899 

Totaux 1,218,122  377,270,992  fr. 

Les  dix  caisses  d'épargne  les  plus  importantes,  d'après  le  montant  du  solde 
dû  par  elles  aux  déposans  au  31  décembre  1860,  sont  les  suivantes  :  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Rouen,  Lille,  Orléans,  Metz,  Brest  et  Nantes. 

Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Le  nombre  des  versemens  à 
cette  caisse,  en  1860  fl),  a  été  de  108,395,  soit  29  pour  100  de  plus  qu'en 
1859,  et  le  montant  des  sommes  versées  s'est  élevé  à  /i,i^75,987  fr.,  soit 
15  pour  100  de  plus  que  pendant  Tannée  précédente.  La  moyenne  des  ver- 
semens a  été  de  ai  fr.  26  c. 

Il  a  été  effectué  : 

A  Paris 68,236  versemens  pour  une  somme  de  2,797,869  fr. 

Dans  les  départemens 40,1.j9        —  —  1,678,118 

Comparées  aux  statistiques  des  années  antérieures,  les  statistiques  de 
1860  prouvent  que  l'institution  de  la  caisse  de  retraites  tend  à  se  propager 
de  plus  en  plus  dans  les  départemens. 

'Voici  quelle  a  été  en  1860  la  proportion  des  versemens  à  capital  aliéné  et 
celle  des  versemens  à  capital  réservé  : 

Capital  alii-n''^ 59,261  versemens  montant  à  3,137,812  fr. 

—      réservé 49,134        —  —  1,338,174 

La  caisse  de  retraites    a  ouvert,    en  1860,  16,676  comptes  nouveaux," 
nombre  supérieur  à  celui  des  exercices  antérieurs. 
Sur  les  16,676  déposans  de  1860,  on  comptait  9,3^7  hommes  et  7,329 

(1)  Les  statistiques  les  plus  récentes  sont  celles  de  1860. 
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femmes;  —  3,118  célibataires,  13,238  mariés  et  320  veufs;  —  8,892  ouvriers, 
6,694  employés,  etc. 

Au  31  décembre  1860,  le  nombre  total  des  déposans  à  la  caisse  de  re- 
traites, depuis  l'origine  de  l'institution,  était  de  112,09/i,  soit  63,516  hommes 
et  /i8,578  femmes,  et  il  avait  été  reçu  /i88,/i88  versemens,  représentant  une 
somme  totale  de  60,019,166  fr. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Il  existait,  au  31  décembre  1860,  /i,327 
sociétés  de  secours  mutuels,  comprenant  559,820  membres,  dont  65,137  ho- 
noraires et  Zi9Z(,683  participans  :  ces  derniers  se  divisaient  en  Zil9,283 
hommes  et  '75,/i00  femmes.  L'avoir  total  de  ces  sociétés,  y  compris  le  fonds 
de  retraite,  s'élevait  à  25,/i0/i,037  fr. 

Les  opérations  de  l'année  1860  ojit  présenté  une  recette  de  9,206,751  fr., 
et  une  dépense  de  7,065,553  fr. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  so- 
ciétés approuvées  fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l'état,  avec  un  président 
nommé  par  le  gouvernement,  et  jouissant  de  certaines  faveurs  ou  subven- 
tions; les  sociétés  privées  fonctionnant  librement.  On  comptait,  au  31  dé- 
cembre 1860,  2,51/i  sociétés  approuvées,  avec  359,332  membres  et  un  avoir 
de  13,592,961  fr. 

D'après  les  comptes  de  1860,  les  produits  des  cotisations  des  membres 
participans  (6,223,000  fr.)  a  été  suffisant  pour  couvrir  entièrement  les 
dépenses  obligatoires,  qui  consistent  principalement  en  indemnités  aux 
malades  et  frais  médicaux.  Les  souscriptions  des  membres  honoraires 
(758,868  fr.)  ne  viennent  que  comme  appoint.  Ce  fait  est  important  à  con- 
stater, parce  qu'il  atteste  la  vitalité  de  l'institution. 

Chemins  de  fer.  —  Le  nombre  de  kilomètres  exploités  le  31  décembre 
1860  était  de  9,/il3,  i!  était  de  10,081  à  la  fin  de  1861;  c'est  donc  une  aug- 
mentation de  668  kilomètres  livrés  à  l'exploitation  pendant  le  cours  de  l'an- 
née. Sur  ce  nombre,  13  kilomètres  seulement  appartiennent  à  l'ancien  ré- 
seau; le  reste  dépend  du  nouveau  réseau,  dont  les  travaux,  contrariés  en 
1860  par  l'état  défavorable  de  la  saison,  ont  repris,  en  1861,  toute  leur  ac- 
tivité. 

Les  sections  les  plus  importantes  ouvertes  en  1861  ont  été  les  suivantes: 
Montargis  à  Nevers,  135  kilomètres;  Bourges  à  Montluçon,  100;  Limoges  à 
Périgueux,  98;  Sevran  à  Villers-Cotterets,  60;  Chagny  à  Montceau-les- 
ivlines,  /i5. 

Les  tableaux  ci  après  font  connaître  les  recettes  des  chemins  de  fer  en 
1861,  avec  distinction  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau. 
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NOMS     DES    LIGNES. 

LONGUEUR  MOYENNE 

exploitée. 

RECETTE 

totale. 

RECETTE 

kiiumc'trique. 

Nord     

kilomètres. 

956 

900 

900 

1,475 

1,412 

237 

790 

103 

17 

51 

32 

19 

15 

francs. 

03,687,070 

49,411,114 

50,730,578 

69,908,739 

121,584,977 

7,237,927 

29,liO,i44 

1,431,202 

2,108,114 

558,297 

1,388,954 

471,373 

273,190 

francs. 
00,019 

Est 

51,470 

50,307 

Orléaii'î        .       .....    

47.430 

80,108 

30,5  iO 

Midi 

Victor-Emmanuel  (sect.  Rhône) 

Cliemin  de  ceinture 

Graisses'^ac  à  Béziers 

30,009 

13,895 

127,536 

10,947 

43,405 

Anzin  à  Somain 

21, 809 

Carmeaiix  à  Albi 

18,213 

Totaux  et  moyenne 

6,973 

398,052,591 

57,085 

NOUVEAU   RESEAU. 


Nord 

Est 

Ardennes 

Ouest 

Orléans 

Paris  -  Méditerranée . 

Dauphiné 

Midi 


Totaux  et  moyenne. 


66 

512,086 

7,759 

742 

20,423,190 

27,.525 

170 

4,129,473 

2i,291 

312 

4,482,977 

14,369 

.501 

6,200,197 

11,740 

581 

22,020,358 

38,944 

143 

3,050,709 

21,376 

112 

917,414 

8,191 

2,030 

02,348,404 

23,707 

Les  calculs  qui  précèdent  sont  établis,  déduction  faite  des  détaxes  et  non 
compris  l'impôt  du  dixième,  qui  s'est  élevé  à  22,095,000  fr.,  soit  l,lZi3,000  fr. 
de  plus  qu'en  1860. 

Si  Ton  compare  les  résultats  de  1861  avec  ceux  de  l'année  précédente, 
on  trouve  une  augmentation  de  recette  :  1°  sur  l'ancien  réseau,  de  Zi3  mil- 
lions de  francs,  soit  de  6,155  fr.  par  kilomètre;  2"  sur  le  nouveau  réseau, 
de  9  millions,  soit  de  786  fr.  par  kilomètre;  3°  sur  l'ensemble  des  deux  ré- 
seaux, de  52  millions,  soit  de  3,989  fr.  par  kilomètre. 

Commerce  extérieur  et  navigation.  —  I  es  chiffres  ci-après  indiquent, 
en  valeurs  actuelles,  l'importance  du  commerce  e.xtérieur  de  la  France  en 
1861  : 

Commerce  général.  Commerce  spécial. 

Importations 3,087,100,000  fr.  2,442,400,000  fr. 

Exportations 2,061,200,000  1,926,300,000 


Totaux 5,748,300,000  fr. 


4,308,700,000  fr. 


Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  mouvemens  du  numéraire  (or 
et  argent),  qui  figure  pour  /il6  millions  à  l'importation  et  pour  501  millions 
à  l'exportation. 

La  réduction  des  tarifs  de  douanes  et  l'application  des  traités  conclus 
avec  plusieurs  puissances,  notamment  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Belgique, 
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ont  déterminé  un  accroissement  considérable  du  commerce  extérieur.  L'in- 
suffisance de  la  récolte  a  nécessité  en  outre  de  fortes  importations  de  cé- 
réales. D'un  autre  côté,  la  guerre  civile  qui  a  éclaté  aux  États-Unis  a  amené 
un  ralentissement  dans  les  échanges  avec  l'Amérique,  et  diminué  les  im- 
portations de  coton  et  les  exportations  de  soieries.  Voici  au  surplus  les 
chiffres  qui  indiquent  le  mouvement  des  principales  marchandises  : 

i"  Importations. 

Quantit(^s.  Valeurs  actuelles 

Grains 10,503,000  quint,  mi'lr )   ^^„  „„„  „„„  , 

wo^-^„o                                                   Vr,.  nAA  390,000,000  fr. 

Farines 7.'3G,000  —  ) 

Coton 1,233,000  —          270,000,000 

Laines 5.53,000  —          106,100,000 

Soies  de  toute  sorte 40,000  —            171,400,000 

Houille 50,320,000  —          02,100,r00 

Sucre  colonial 1,132,000  —          75,100,(100 

—     étranger 851,000  —          5S,nOO,000 

Café 375,000  —          68,200,000 

Graines  oléagineuses 1,212,000  —          51,800,000 

Cuivre 15S,000  —          38,000,000 

Zinc 376,000  —          17,300,000 

Fonte  brute 1,176,000  —          13,100,000 

Indigo 13,130  —          31,.500,000 

Huile  d'olive 140,000  —          22,100,000 

Toiles  de  lin 21,000  —          14,200,0110 

Fils  de  lin 17,000  —          5,300,000 

Vins  et  spiritueux 385,000  hectolitres 23,700,000 

Bestiaux 888,000  têtes 69,900,000 

2°  Exportations. 

Tissus  de  soie 30,000  quint,  mi'tr 332,900,000 

—  de  laine 76,000           —          188,000,000 

—  de  coton 96,000           —          ...   56,700,000 

—  de  lin 23,000           —          13,400,000 

Vins 1 ,857,000  hectolitres 195,900,000 

Spiritueux 164,000          —        50,100,000 

Peaux  préparées 38,000  quint,  im'tr 32,200,000 

Peaux  ouvrées 27,000           —          59,300,000 

Grains  et  farines 1,045,000           —          34,100,000 

Machines  et  mécaniques 65,000           —          7,300,000 

Ouvrages  en  métaux 134,000           —          38,300,000 

Sucre  raffiné 511,000           —          42,000,(00 

Soies  écrues 4,800           —          30,600,000 

Cristaux  et  verreries 315,000           —          18,700,000 

Bestiaux 154,000  têtes 19,000,000 

Il  est  à  remarquer  que,  malgré  l'insuffisance  de  la  récolte  et  en  présence 
d'une  grandi;  importation  de  céréales,  la  France  a  continué  ses  exportations 
de  grains  et  farines,  qui  figurent  dans  les  statistiques  de  1861  pour  une  va- 
leur de  3U  millions.  Ces  exportations,  il  est  vrai,  ont  particulièrement  eu 
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lieu,  pendant  les  premiers  mois  de  l'année,  avec  les  produits  de  la  récolte 
de  1860;  mais  elles  n'ont  point  été  interrompues  même  dans  les  derniers 
mois,  alors  que  l'on  était  en  pleine  crise. 

La  navigation  au  long  cours,  qui  comprend  l'intercourse  avec  l'étranger 
et  les  colonies  ainsi  que  la  grande  pêche,  a  présenté  en  1861  le  mouvement 
suivant,  comparé  avec  celui  de  1860  : 


2°  Sortie. 

Pavillon  français. 
Pavillon  étranger 

Total 


1860. 

TONNEAUX. 

] 

navir:s. 

861. 

1"  Entrée. 

Pa\illon  français.. . 
Pavillon  étranger. . 

NAVIRES. 

TONNEAUX. 

10,681 

i4,ioa 

1,007,000 
2,350,000 

11,053 
18,308 

1,704.000 
3,170,000 

Total 

25,081 

4,017,000 

30,021 

4,934,000 

8,013 
10,443 

1,342,000 
1,503,000 

0,S08 
10,378 

1,250.000 
l,'/3i.000 

18,450 

2,845,000 

17,2i6 

2,084,000 

Il  ne  s'agit  dans  ces  tableaux  que  des  navires  chargés.  L'augmentation 
notable  signalée  à  l'entrée  provient  des  transports  exceptionnels  de  céréales 
qu'il  a  fallu  demander  à  l'étranger. 

Cabotage.  —  Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature,  transpor- 
tées de  port  français  à  port  français,  soit  dans  la  même  mer,  soit  d'une  mer 
dans  l'autre,  s'est  élevé  à  2,297,000  tonnes  en  1860  (1),  tandis  qu'il  avait  été 
de  2,603,000  tonnes  en  1859.  La  moyenne  des  cinq  années  antérieures  était 
de  2,386,000  tonnes.  Il  y  a  donc  eu  diminution  de  li  pour  100  en  1859.  Dans 
le  chiffre  total  de  1860,  la  part  des  ports  de  l'Océan  a  été  de  73  pour  100, 
et  celle  des  ports  de  la  Méditerranée  de  27  pour  100. 

Le  grand  cabotage,  ou  celui  qui  s'effectue  d'une  mer  dans  l'autre,  figure 
pour  75,000  tonnes,  et  le  petit  cabotage,  qui  a  lieu  entre  les  ports  de  la 
même  mer,  pour  2,222,000  tonnes. 

Bordeaux  a  expédié  319,000  tonnes,  Marseille  19/i,000,  Le  Havre  162,000. 
Puis  viennent,  par  ordre  d'importance,  Nantes,  Arles,  Libourne,  Dunkerque, 
Charente,  Cette,  Honfleur,  Rouen,  Rochefort,  etc. 

Parmi  les  diverses  marchandises  transportées  en  cabotage,  celles  qui,  par 
leur  poids,  ont  eu  le  plus  d'importance  en  1860,  sont  :  les  bois  communs, 
3/i9,000  tonnes;  les  grains  et  farines,  297,000;  les  matériaux,  263,000;  le 
sel,  187,000;  la  fonte,  les  fers  et  aciers,  13/i,000;  les  vins,  127,000;  la  houille, 
111,000. 

Les  navires  affectés  au  cabotage  ont  fait  7/i,263  voyages  en  1860,  au  lieu 
de  75,846  en  1859.  Leur  tonnage  a  été  de  2,917,000  tonnes,  au  lieu  de 
3,0/i7,000. 

En  résumé,  la  navigation  du  cabotage  est  en  voie  de  décroissance.  Ce  fait 


(1)  Les  statistiques  de  18G0  sont  les  plus  récentes. 
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ne  peut  être  attribué  qu'à  la  concurrence  des  chemins  de  fer,  qui  effec- 
tuent une  partie  des  transports  autrefois  réservés  à  la  navigation. 

Production  et  consommation  du  sucre  indigène.  —  Voici  les  chiffres  de 
la  fabrication  et  de  la  consommation  du  sucre  indigène  pendant  les  deux 
années  1860  et  1861  : 

Production.  Consommation.  Droits  perçus. 

1860  108,782,000  kil.  103,172,000  kll.  36,239,000  fr. 

1861 140,902,000  105,482,000  32,760,000 

L'accroissement  de  la  production  en  1861  est  dû  à  l'abaissement  du  droit 
sur  les  sucres.  Sous  Tinfluence  de  la  même  cause,  les  importations  du  sucre 
étranger  ont  présenté  en  1861  une  augmentation  très  marquée,  comparati- 
vement aux  chiffres  de  1860.  Ainsi,  de  /|70,000  quintaux  métriques,  l'entrée 
du  sucre  étranger  s'est  élevée  en  1861  à  851,000. 

Prix  des  céri5ales.  —  Le  tableau  ci-après  indique  le  prix  moyen,  pour 
toute  la  France,  de  l'hectolitre  de  froment  tel  qu'il  résulte  des  mercuriales 
officielles  recueillies  par  le  gouvernement  sur  les  principaux  marchés  pen- 
dant l'année  1861  : 

Janvier 22  fr.  31  c.  Juillet 23  fr.  38  c. 

Février..    22        61  Août 25        52 

Mars 23        13  Septembre 27        21 

Avril 23        18  Octobre 26        97 


23 

13 

23 

18 

23 

73 

23 

59 

Mai 23        73  Novembre 26        57 

Juin 23        59  Décembre 26        55 

Le  prix  moyen,  pour  1861,  a  été  de  2/t  fr.  55  c.  par  hectolitre.  Il  avait  été, 
en  1860,  de  '20  fr.  2/i  c. 

L'effet  de  la  mauvaise  récolte  de  1861  a  été  amorti  autant  que  possible 
par  la  loi  du  15  juin,  qui  a  supprimé  l'ancienne  législation  de  l'échelle  mo- 
bile, et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  les  paroles  prononcées  à 
ce  sujet  par  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Rouher,  au  concours  interna- 
tional de  Poissy,  en  avril  1862  : 

«  L'insuffisance  de  la  récolte,  selon  beaucoup  d'appréciateurs  éclairés,  a 
été  sensiblement  plus  prononcée  cette  année  qu'en  18Zi6  et  en  1853.  Admet- 
tons que  l'intensité  de  la  crise  ait  été  la  même  à  ces  trois  époques  de  di- 
sette. Les  souffrances  imposées  à  la  population  se  mesurent  par  la  faiblesse 
des  importations  et  par  l'élévation  des  prix.  Quels  ont  été  les  résultats? 
Comiiarons-les.  Les  importations  effectuées  du  1'''  août  I8/16  au  l'^'"  mars 
18/i7,  d'abord  sous  l'influence  de  l'échelle  mobile,  puis  en  vertu  de  la  loi 
provisoire  de  janvier  18Z|7,  donnent  un  chiffre  de  3,338, 19Zi  hectolitres; 
pendant  la  même  période,  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élevait  graduelle- 
ment du  chiffre  de  23  fr,  59  c.  à  celui  de  33  fr.  22  c;  plus  tard,  au  mois  de 
mai,  ce  prix  montait  à  39  fr.  65  c;  ainsi,  les  prix  s'élevaient  de  ZiO  et  de 
69  pour  100. 

«  Les  importations  opérées  du  l"  août  1853  au  l"  mars  185Zi,  facilitées 
d'ailleurs  par  un  décret  qui  suspendait  avec  une  grande  opportunité  la  loi 
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dft  1832,  atteignirent  le  chiiTre  de  5,869,110  hectolitres;  la  valeur  vénale 
s'éleva,  à  travers  certaines  oscillations,  du  chiffre  de  21  fr.  65  c.  à  celui 
maximum  de  29  fr.  35  c;  la  progression  fut  ainsi  de  29  pour  100. 

«  Les  importations  du  1"  août  1861  au  1"  mars  1862  se  sont  élevées  à 
13,692,868  hectolitres.  Elles  ont  été  quatre  fois  supérieures  aux  importa- 
tions de  18/i6  et  presque  triples  de  celles  de  1853.  Les  prix  ont  varié  entre 
un  minimum  de  24  fr.  à7  c.  et  un  maximum  de  27  fr.  Ix  c.  L'écart  le  plus 
prononcé  a  été  de  10  pour  100,  au  lieu  de  ces  chiffres  douloureux  de  29,  /lO  et 
69  pour  100,  et  depuis  plusieurs  mois  la  baisse  est  graduelle  :  les  prix  sont 
sensi'ûlement  inférieurs  à  ceux  du  mois  d'août  1861;  la  crise  paraît  entière- 
ment conjurée.  » 

DiNOMBREMENT  DE  LA  poi'ULATiON  EN  1861.  —  Le  dénombrement  quin- 
quennal de  la  population  de  la  France  a  été  exécuté  en  1861.  Celui  de  1856 
donnait,  pour  86  départemens,  un  chiffre  de  36,039,364  habitans.  Au  1"  jan- 
vier 1861,  le  chiffre  pour  les  89  départemens  fut  de  37,382,225.  En  faisant  la 
part  des  3  nouveaux  départemens  annexés  (Savoie,  H:iute-Savoie  et  Alpes- 
Maritimes),  qui  comprennent  669,059  habitans,  l'augmentation  effective  de 
1856  à  1861  est  de  673,802,  ou  1,86  pour  100.  —  De  1846  à  1851,  l'augmen- 
tation avait  été  de  1,08  pour  100;  de  1851  à  1856,  elle  était  descendue  au- 
dessous  de  ce  chiffre.  L'accroissement  signalé  de  1856  à  1861  atteste  donc' 
un  retour  vers  le  progrès  normal. 

Tandis  que  de  1851  à  1856  32  départemens  seulement  présentaient  des 
augmentations,  en  1861  l'accroissement  est  constaté  dans  57  départemens; 
29  sont  en  diminution  contre  54  en  1856. 

Les  plus  fortes  augmentations  se  rencontrent  dans  les  départemens  ci- 
après  :  Seine,  13  pour  100;  Nord  et  Bouches-du-rihône,  7  pour  100;  Rhône, 
Seine-et-Oise  et  Corse,  5  pour  100;  Gironde  et  Loire-Inférieure,  4  pour  100; 
Finistère,  Haut-Rhin  et  Marne,  3  pour  100;  Seine-Inférieure,  2  pour  100. — 
Les  départemens  qui  offrent  les  plus  fortes  diminutions  sont  les  suivans  : 
Creuse  et  Hautes-Alpes,  3  pour  100  ;  Puy-de-Dôme,  Lot-et-Garonne,  Cantal, 
Hautes-Pyrénées,  Basses-Alpes,  2  pour  100;  Orne,  Eure,  Gers,  Corrèze, 
1  pour  100. 

Au  point  de  vue  des  circonscriptions  administratives,  les  89  départemens 
donnent,  dans  leur  ensemble,  373  arrondissemens,  2,938  cantons  et  37,510 
communes. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  aperçu  rapide  sur  le  mou- 
vement littéraire  en  1861.  De  même  que,  pendant  les  années  pré- 
cédentes, ce  sont  les  études  et  les  souvenirs  historiques  qui  occu- 
pent le  premier  plan.  M.  Guizot  a  continué  la  publication  de  ses 
Mémoires,  et  M.  de  Yiel-Castel  celle  de  V Histoire  de  la  Restaura- 
tion. M.  Garnier-Pagès ,  ancien  membre  du  gouvernement  provi- 
soire, a  commencé  V Histoire  de  la  Révolution  de  18A8;  M.  Mor- 
timer-Ternaux  a  entrepris  ime  Histoire  de  la  Terreur;  M.  de  Barante 
a  écrit  la  Vie  politique  de  Royer-Collard-,  enfin  M.  Thiers  a  publié  le 
dix-neuvième  volume  de  l'Histoire  du  Consulat  et  de  l  Empire, 
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dont  le  succès  a  été  consacré  par  le  prix  décennal  que  l'Académie 
française  avait  à  décerner  en  1861.  Dans  le  roman,  nous  n'avons  à 
citer  que  la  Famille  de  Germ/wdre  et  Tamaris,  par  George  Sand. 
Après  les  livres  viennent  les  brochures.  Ce  genre  d'écrits,  alimenté 
par  les  graves  questions  politiques  et  religieuses  qu'a  fait  naître  la 
révolution  italienne,  ne  s'épuise  point.  Deux  brochures  seulement  ont 
fixé  l'attention  :  l'une,  de  M.  de  La  Guéronnière,  sur  le  Pape,  Rorne 
et  rit  (die,  l'autre  de  M.  Guizot,  sur  l'Eglise  et  la  Soeiôté  ehrêtiemie 
en  1861.  Quant  à  la  presse,  nous  nous  bornerons  à  dire,  avec  M.  le 
ministre  dfe  l'intérieur,  «  qu'aucune  feuille  périodique  n'a  encouru 
soit  la  suppression,  soit  la  suspension,  que  treize  avertissemens  ont 
dû  être  notifiés,  huit  à  des  journaux  de  province,  cinq  à  des  jour- 
naux de  Paris.  »  Le  décret  du  1h  novembre  1860,  la  circulaire  de 
M.  de  Persigny,  la  loi  du  2  juillet  1861  avaient  inspiré  quelque  con- 
fiance aux  écrivains  assez  courageux  pour  affronter  les  périls  de  la 
discussion  politique.  Cette  confiance  n'a  pas  été  de  longue  durée, 
et  la  presse,  qui  en  d'autres  temps  figurait  avec  éclat  dans  le  mou- 
vement littéraire  de  la  France,  se  voit  réduite  aujourd'hui  à  un  rôle 
effacé.  Il  faut  espérer  que  l'heure  des  réparations  viendra  pour 
elle,  et  qu'elle  profitera  pour  sa  part  des  améliorations  que  le  gou- 
vernement semble  désireux  d'apporter  à  la  constitution,  assurément 
très  perfectible,  de  1852.  c.  lavollée. 


LA  BELGIQUE 

Monarchie  coos'.ilatioDnelIe.  —  Leopold  1",  roi  des  Belges.  * 


I.    —   LA   CRISE    MINISTÉRIELLE.  —    REl'RISE    DE    LA    POLITIQUE   LIBÉRALE. 

Fin  de  la  session  législative  de  1860-61.  —  La  question  de  l'or,  vote  sur  le  cours  légal  de  la 
monnaie  d'or  française.  —  Les  canons  Wahrendorf.  —  Traité  de  commerce  avec  la  France. 
—  Retraite  de  M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances.  —  Élections  législatives  de  juin.  — 
L'emprunt  bruxellois.  —  Keconslitution  du  cabinet.  —  Démission  de  M.  le  baron  de  Vrière, 
ministre  des  afl'aires  étrangères;  rentrée  de  M.  Frère-Orban.  —  Reconnaissance  du  royaume 
d'Italie.  —  Ouverture  de  la  session  législative  de  1861 -6-i.  —  Discussion  de  l'adressa  en 
réponse  au  discours  du  trùne. 

Dès  la  fin  de  l'année  1860,  on  pouvait  pressentir  que  la  session 
législative  de  1860-61,  commencée  sans  qu'un  discours  du  trône 
eût  fait  connaître  le  programme  ministériel,  se  terminerait  péni- 
blement et  sans  grand  profit  pour  la  cause  libérale  et  pour  le  pays. 
L'hésitation,  le  découragement,  l'apathie,  tels  sont  en  effet  les  ca- 
ractères de  l'attitude  du  cabinet  belge  pendant  le  premier  semestre 
de  1861.  On  eût  dit  qu'il  craignait  que  des  mesures  un  peu  accen- 
tuées, une  conduite  ferme,  une  politique  active,  ne  lui  fussent  fatales 
aux  prochaines  élections.  Il  sentait  le  terrain  se  dérober  sous  ses 
pas,  et  ne  comprenant  point  que  ce  qui  avait  le  plus  compromis  son 
existence,  c'était  ce  qu'il  appelait  sa  modération,  ce- que  d'autres 
appelaient  sa  faiblesse,  il  attendait,  exhortant  les  partis,  en  raison 
des  circonstances  extérieures,  au  calme  et  presque  au  silence.  Toutes 

(1)  Voyez,  pour  la  constitution  belge,  VAnniiaire  de  1850,  et  pour  la  famille  royale, 
ceux  de  185(3-57  et  de  1858-59.  —  Jusqu'au  3  juin  1801,  la  composition  du  ministère  est 
la  même  qu'en  1860.  A  cette  date,  M.  Frère-Orban  se  retire,  et  M.  Tesch,  ministre  de  la 
justice,  est  chargé  de  lintérim  du  portefeuille  des  finances;  le  26  octobre,  M.  le  baron  de 
Vrière  donne  sa  démission,  et  le  cabinet  se  trouve  composé  de  la  manière  suivante  : 
affaires  étrangères,  M.  Charles  Rogier  ;  —  intérieur,  M.  A.  Vandenpeereboom  ;  —  finances, 
M.  Frère-Orban  ;  —  justice,  M.  Tesch  ;  —  travaux  publics,  M.  Vanderstichelen  ;  — guerre, 
M.  le  lieutenant-général  baron  Chazal. 


130  ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 

les  réformes  annoncées  par  lui,  non  pas  seulement  depuis  le  retour 
du  libéralisme  au  pouvoir  en  1857,  mais  même  dès  le  premier 
triomphe  de  ce  parti,  dix  ans  plus  tôt,  se  trouvaient  ajournées. 
Quelques  projets  de  lois  insignifians ,  parmi  lesquels  il  faut  men- 
tionner une  loi  portant  exécution  de  divers  travaux  publics,  lancée 
à  la  veille  des  éîectioiis  pour  satisfaire  les  appétits  locaux  et  gagner 
quelques  voix  à  la  cause  ministérielle,  étaient  présentés  aux  cham- 
bres, qui  les  votaient  avec  indifférence,  et  le  pays  ne  savait  que 
penser  de  ces  hommes  d'état,  hier  encore  favoris  de  l'opinion,  sûrs 
d'eux-mêmes,  persuadés  qu'ils  tenaient  dans  leurs  mains  la  pros- 
périté de  la  Belgique,  aujourd'hui  indécis,  inquiets,  n'osant  plus 
compter  sur  un  succès  électoral  et  incapables  de  recourir  aux  moyens 
nécessaires  pour  conjurer  le  danger. 

Dans  deux  circonstances  cependant  le  cabinet  montra  une  cer- 
taine énergie,  d'autant  plus  méritoire  qu'il  refusait  de  céder  aux 
exigences  de  l'opinion,  et  préférait  subir  un  échec  plutôt  que  de 
mentir  à  sa  conscience.  Deux  questions  furent  discutées  par  les 
chambres  avec  quelque  éclat,  une  question  militaire  et  une  ques- 
tion financière.  C'est  que  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
avaient  plus  de  fermeté  que  leurs  collègues;  c'étaient  dans  le  vrai 
sens  du  mot  des  hommes  de  gouvernement.  Le  premier  puisait  dans 
son  esprit  militaire  et  dans  l'approbation  du  roi  la  force  de  résister 
aux  critiques,  aux  accusations  dont  il  était  l'objet,  et  malgré  sa 
santé  chancelante  il  bravait  l'impopularité  et  continuait  son  œuvre. 
Le  second,  qui  avait  eu  l'honneur  de  doter  son  pays  de  plusieurs 
réformes  importantes,  tout  récemment  encore  de  l'abolition  des 
octrois  communaux,  imposait  ses  idées  aux  autres,  mais  ne  se  lais- 
sait pas  imposer  celles  d' autrui.  11  savait  que  le  pays  avait  besoin 
de  lui;  trop  convaincu  pour  faire  la  moindre  concession,  il  se  reti- 
rait au  premier  désaccord,  et  attendait  patiemment  que  la  réflexion 
vînt,  que  l'impossibilité  d'agir  sans  lui  fût  constatée  et  qu'on  le 
rappelât  au  pouvoir. 

Le  débat  à  la  suite  duquel  M.  Frère-Orban  s'est  retiré  du  minis- 
tère des  finances  a  été  fort  curieux.  La  question  agitée  était  assu- 
rément très  importante.  Il  s'agissait  d'une  proposition  tendant  à 
ce  que  la  monnaie  d'or  française  «ût  cours  légal  en  Belgique.  L'ar- 
gent était  devenu  de  plus  en  plus  rare  ;  des  spéculateurs  le  reti- 
raient du  pays  pour  le  revendre  au  dehors  avec  bénéfice;  l'or  fran- 
çais envahissait  la  Belgique.  Dans  les  provinces  frontières,  celles  qui 
entretiennent  avec  la  France  des  relations  continuelles,  la  Flandre 
occidentale,  le  Hainaut,  Namur,  les  commerçans  et  les  industriels, 
obligés  de  recevoir  l'or  au  pair,  le  repassaient  aux  mêmes  conditions, 
de  telle  sorte  que  la  monnaie  française  ciiculait  au  pair  dans  toute 
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la  Belgique  malgré  la  différence  qui  existait  entre  le  taux  de  l'or  et 
le  taux  de  l'argent,  qui  est  l'étalon  monétaire  belge;  mais  la  banque 
nationale,  caissière  de  l'état,  refusait  obstinément  de  recevoir  l'or  au 
même  taux  que  l'argent  :  elle  faisait  subir  à  la  pièce  de  20  francs 
une  diminution  de  50  centimes.  De  là  une  grande  perturbation  dans 
les  aifaires;  les  grands  industriels,  n'ayant  pour  ainsi  dire  que  de 
l'or,  se  voyaient,  chaque  fois  qu'ils  avaient  une  somme  à  verser  à  la 
banque,  contraints  de  supporter  des  pertes  considérables;  tous  les 
commerces  secondaires  se  trouvèrent  bientôt  dans  le  même  embar- 
ras que  les  commerces  principaux  dont  ils  dépendaient.  Les  récla- 
matioiîs  furent  générales  et  d'une  extrême  vivacité.  Les  meetings 
succédaient  aux  meetings,  les  pétitions  couvertes  de  nombreuses 
signatures  encombraient  le  bureau  de  la  chambre;  la  presse,  sauf 
quelques  journaux  ultra-ministériels,  ne  cessait  de  demander  que  le 
gouvernement  et  la  législature  donnassent  satisfaction  aux  intérêts 
du  commerce  belge.  Cette  situation  durait  depuis  deux  ans,  et  jamais 
le  ministre  des  finances  ne  s'était  montré  moins  disposé  à  se  re- 
lâcher de  sa  rigueur  en  consentant  à  une  modification  de  la  loi  de 
1850,  qui  avait  créé  la  banque  nationale  et  donné  l'étalon  d'argent 
pour  base  au  système  monétaire. 

Ln  membre  de  la  droite,  un  des  plus  fougueux  adversaires  de  la 
politique  libérale,  comprit  tout  l'avantage  que  son  parti  pouvait 
tirer  de  la  résistance  du  gouvernement  aux  vœux  de  l'opinion  ou 
plutôt  à  la  pression  des  intérêts  coalisés.  Le  compte  des  voix  ac- 
quises au  ministère  dans  cette  circonstance  spéciale  n'était  pas  long 
à  faire.  M.  Barthélémy  Dumortier,  c'est  le  nom  de  ce  représen- 
tant catholique,  savait  d'avance  qu'une  grande  partie  de  la  gauche, 
composée  de  députés  des  arrondissemens  qui  souffraient  le  plus  de 
la  baisse  de  l'or,  abandonnerait  le  ministre  des  finances;  quant  à  la 
droite,  il  était  sûr  de  son  appui.  Partisan  obstiné  des  droits  diffé- 
rentiels, de  l'échelle  mobile,  des  tarifs  soi-disant  protecteui's  du 
travail  national,  apologiste  convaincu  des  vieilles  maximes  de  la 
protection  et  de  la  prohibition,  M.  B.  Dumortier,  qui  ne  sait  d'éco- 
nomie politique  que  ce  qu'il  en  faut  pour  prononcer  de  temps  à 
autre  des  philippiques  passionnées  contre  le  ministère  et  la  majorité 
et  pour  combattre  le  libre  échange  en  haine  des  libéraux,  n'avait 
pas  fait  une  étude  très  sérieuse  des  lois  qui  régissent  la  monnaie. 
Ce  n'était  i>as  pour  accroître  sa  réputation  de  savant  qu'il  proposait 
le  renversement  du  système  monétaire,  c'était  surtout  pour  ameu- 
ter contre  ses  adversaires  politiques  les  intérêts  matériels,  c'était 
pour  que  la  droite  pût  aux  prochaines  élections  s'attribuer  le  mé- 
rite de  la  défaite  du  cabinet  libéral. 

Lne  proposition  de  loi  déposée  par  lui  en  1860  avait  été  prise  en 
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considération  par  la  chambre  des  représentans  (1).  C'est  de  cette 
même  proposition  que  les  chambres  se  sont  occupées  pour  la  der- 
nière fois  cette  année.  Quelle  que  fût  la  gravité  de  la  situation,  il 
eût  été  bien  facile  à  M.  le  ministre  des  finances  de  laisser  passer 
l'orage  sur  sa  tête;  il  ne  le  voulut  pas.  Sûr  d'être  battu,  il  agit 
comme  s'il  avait  été  sûr  de  vaincre,  ne  se  contentant  pas  de  criti- 
quer le  système  du  double  étalon,  par  lequel  la  proposition  rempla- 
çait implicitement  le  système  de  la  loi  du  1"  mai  1850,  fondé  sur 
l'étalon  unique  en  argent,  mais  apportant  encore  dans  cette  discus- 
sion d'ordre  économique  la  passion,  l'ardeur,  la  colère  des  grands 
débats  politiques,  et  jetant  à  ses  adversaires  de  ces  phrases  incisives 
qui  amassent  plus  de  haines  contre  un  homme  d'état  que  ses  erreurs 
et  même  ses  fautes.  «  Il  m'en  coûte,  s'écria-t-il  dans  un  de  ses  dis- 
cours, il  m'en  coûte  de  vous  montrer  ce  que  peut  produire  l'audace 
de  la  sottise  greffée  sur  l'ignorance.  »  Cette  rude  apostrophe  était  à 
l'adresse  des  organisateurs  d'un  meeting  de  Bruxelles,  dans  lequel 
on  avait  émis  un  vœu  en  faveur  du  cours  légal  de  l'or.  Il  rappela  les 
nombreuses  hérésies  économiques  de  M.  Dumortier,  et  fit  remarquer 
que  pas  un  des  partisans  de  son  projet  n'avait  accepté  son  exposé  des 
motifs,  que  par  conséquent  une  proposition  qu'il  justifiait  par  des  rai- 
sons que  tout  le  monde  condamnait  devait  paraître  fort  suspecte.  Il 
signala  de  même  avec  une  mordante  ironie  les  inconséquences  d'un 
ancien  président  de  la  chambre ,  chef  du  parti  libéral  à  Bruxelles, 
M.  Th.  Verhaegen.  «  L'économie  politique,  ajouta-t-il,  n'est  desti- 
née qu'à  servir  à  la  politique.  »  La  tactique  de  la  droite  n'avait  pu 
échapper  à  un  esprit  aussi  clairvoyant  que  celui  de  M.  Frère;  mais 
il  n'y  vit  qu'une  raison  de  plus  pour  persévérer  dans  son  idée. 
«  Adopter  la  mesure  proposée,  s'écria-t-il  en  terminant  son  premier 
discours  à  la  chambre,  ce  serait  décréter  un  acte  qui  condamnerait 
le  parlement  belge  dans  l'histoire.  »  Il  ne  tendit  pas  une  seule  fois 
la  main  à  ses  adversaires,  car  on  ne  peut  considérer  comme  une 
concession  le  système  de  la  tarification  périodique  de  l'or,  proposé 
par  M.  Eudore  Pirmez,  député  de  Charleroi,  et  auquel  se  rallia  le 
gouvernement.  Les  partisans  du  cours  légal  ne  pouvaient  adopter 
cet  amendement,  qui  consacrait  les  principes  économiques  de 
M.  Frère-Orban,  ses  idées  sur  la  monnaie,  et  qui  aurait  eu  en  outre 
le  double  inconvénient  de  faire  constamment  hésiter  le  pays  sur  la 
valeur  de  ce  moyen  d'échange  et  de  favoriser  l'agiotage. 

Si  l'on  se  bornait  à  lire  les  discoui's  prononcés  à  la  chambre  et 
au  sénat,  l'on  ne  comprendrait  pas  que  la  proposition  de  M.  B.  Du- 
mortier ait  pu  être  adoptée.  M.  le  ministre  des  finances,  tout  en  re- 

(1)  Voyez  VAnivuaire  de.  1800,  page  77. 
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connaissant  que  la  situation  était  gênante  pour  les  affaires,  soutenait 
que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  augmenter,  de  par  la  loi,  la  va- 
leur de  la  pièce  d'or,  et  qu'on  se  repentirait  plus  tard  de  ce  solé- 
cisme économique.  Les  défenseurs  de  la  proposition  admettaient 
presque  tous  sa  théorie,  et  cependant  ils  y  contrevenaient;  ils  don- 
naient raison  en  principe  au  ministre,  mais  en  fait  ils  proclamaient 
la  nécessité  de  faire  exception  à  la  règle  générale,  pour  sortir  de  la 
crise  et  pour  satisfaire  l'opinion  publique.  Après  de  longues  discus- 
sions, la  proposition  de  M.  B.  Dumortier,  l'annexion  monétaire,  se- 
lon l'expression  de  M.  le  sénateur  Forgeur,  fut  votée  à  la  chambre 
des  représentans  le  5  mars  par  6/1  voix  contre  /|2,  au  sénat  le 
12  avril  par  33  voix  contre  17.  Le  ministre  des  finances  ne  donna 
sa  démission  que  le  3  juin,  les  négociations  du  traité  de  commerce 
avec  la  France  ayant  nécessité  pendant  quelque  temps  encore  sa 
présence  au  ministère.  La  promulgation  de  la  loi  sur  le  cours  légal 
de  la  monnaie  d'or  française  eut  lieu  le  6  juin,  date  de  la  clôture 
de  la  session  législative  de  1860-61. 

Le  ministre  de  la  guerre  fut  plus  heureux  dans  la  lutte  qu'il  eut 
à  soutenir  au  sujet  de  la  transformation  du  matériel  de  l'artillerie. 
Après  tous  les  millions  que  la  Belgique  a  déjà  dépensés  pour  se 
mettre  en  état  de  défense,  après  limmense  sacrifice  qu'elle  s'est 
imposé  pour  l'agrandissement  des  fortifications  d'Anvers  (1),  un  nou- 
veau crédit  de  15  millions  ne  pouvait  être  alloué  sans  quelque  dif- 
ficulté. Le  gouvernement  avait  besoin  de  cette  somme  pour  les 
travaux  de  démolition  partielle  de  certaines  forteresses  devenues 
inutiles  depuis  le  vote  de  la  grande  enceinte  d'Anvers,  et  pour  la 
substitution  de  canons  perfectionnés  aux  vieux  canons  lisses  que  les 
progrès  de  l'artillerie  avaient  rendus  tout  k  fait  insulfisans.  Fallait-il 
prendre  pour  type  du  nouveau  canon  belge  le  canon  français,  le 
canon  Armstrong  ou  le  canon  Wahrendorf  ?  Cette  question  était  de 
la  compétence  des  hommes  spéciaux,  des  hommes  de  guerre,  des 
officiers  de  l'artillerie  et  du  génie.  Pour  arriver  à  la  solution  de  ce 
problème,  on  fit  de  nombreuses  expériences  de  tir  au  polygone  de 
Braschaet,  qui  est  le  \incennes  de  la  Belgique,  et  lorsqu'on  eut 
comparé  les  qualités  et  les  défauts  des  différens  systèmes,  le  gou- 
vernement se  prononça  pour  le  canon  prussien,  pour  le  système 
Wahrendorf.  Au  premier  abord,  il  n'y  a  pas  là  matière  à  critique. 
Le  ministre  de  la  guerre  propose  aux  chambres  le  canon  qui  lui 
paraît  le  meilleur;  les  représentans  et  les  sénateurs  n'ont  pas  fait 
de  l'art  militaire  une  étude  assez  approfondie  pour  désapprouver 
son  choix  et  lui  conseiller  tel  système  plutôt  que  tel  autre.  On  pour- 
rait donc  s'étonner  des  efforts  que  firent  certains  députés  pour  dé- 
fi) Voyez  VAnntiaire  de  4858-59,  page  144. 
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montrer  l'infériorité  du  modèle  adopté  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  surtout  de  l'ardeur,  de  la  vivacité  avec  laquelle  ils  abordèrent 
l'examen  d'une  question  qui  paraissait  n'avoir  qu'un  caractère  pu- 
rement technique.  Le  mot  de  l'énigme,  c'est  qu'il  y  avait  derrière 
cette  question  scientifique  et  militaire  une  question  politique  d'une 
haute  importance. 

Que  le  gouvernement  belge,  frappé  de  la  persistance  de  certains 
bruits  de  guerre,  d'annexion  française,  qui,  depuis  quelques  années, 
circulent  dans  le  monde,  suivît  l'impulsion  donnée  par  les  autres 
gouvernemens  de  l'Europe,  et  crût  à  la  nécessité  de  mettre  la  Bel- 
gique en  état  de  repousser  des  attaques  éventuelles,  cela  ne  pouvait 
plus  surprendre  personne;  il  y  avait  déjà  longtemps  qu'il  s'atta- 
chait à  prouver  cette  nécessité,  et  qu'il  avait  recours  à  toute  sorte 
de  moyens  pour  convertir  à  ses  idées  les  hommes  dont  l'appui  lui 
était  indispensable.  Qu'après  avoir  déterminé  le  parlement,  sous 
l'impression  causée  par  la  guerre  d'Italie  et  l'imminence  d'une  con- 
flagration générale,  à  voter  d'abord  9  millions  pour  dépenses  di- 
verses dans  l'intérêt  de  l'équipement  des  troupes,  puis  /i5  millions 
pour  les  fortifications  d'Anvers,  il  vînt  demander  15  millions  pour 
que  la  forteresse  fût  munie  d'armes  convenables,  cette  troisième 
demande  n'était  que  la  conséquence  des  deux  précédentes,  et  le 
pays  n'était  pas  encore  entré  dans  la  voie  de  la  réaction  à  l'égard 
des  dépenses  militaires;  il  acceptait,  sinon  avec  enthousiasme,  du 
moins  avec  résignation,  les  sacrifices  que  l'habile  ministre  comp- 
tait obtenir  de  lui  en  faisant  sonner  bien  haut  les  mots  de  patrio- 
tisme, de  défense  nationale,  de  neutralité  armée.  Toutefois  on  crut 
reconnaître  que  le  nouveau  projet  présentait  un  caractère  particu- 
lier. Le  ministère  avait  pu  soutenir,  sans  être  contredit,  que  la  loi 
sur  les  fortifications  d'Anvers  n'était  pas  contraire  à  la  neutralité, 
qu'elle  n'était  dirigée  contre  aucune  puissance,  ni  favorable  à  au- 
cune, que  c'était  peut-être  une  marque  de  défiance  générale,  mais 
non  une  mise  en  garde  contre  un  voisin  quelconque.  Il  était  moins 
facile  d'alïecter  la  même  impartialité  en  sollicitant  des  chambres  le 
crédit  de  15  mijlions  pour  la  transformation  du  matériel  d'artille- 
rie. Un  membre  de  l'extrême  gauche,  M.  Louis  Goblet,  inspiré  par 
son  père,  ancien  ministre  de  la  guerre,  lieutenant-général  pen- 
sionné, ne  craignit  pas  d'afilirmer  ouvertement  ce  qui  n'était  qu'un 
soupçon  du  public,  un  vague  instinct  de  l'opinion.  <(  Ce  canon,  s'é- 
cria-t-il,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  bon  qu'on  l'a  adopté,  c'est 
parce  que  c'est  un  canon  prussien.  » 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  se  plaignirent  du  refus  obstiné 
que  le  ministre  de  la  guerre  opposait  à  leurs  demandes  d'explica- 
tions, et  lui  dénièrent  formellement  le  droit  de  se  retrancher  der- 
rière un  secret  d'état  pour  échapper  au  contrôle  des  chambres.  Le 
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gouvernement  n'eut  garde  d'avouer  les  sentimens,  les  pensées  qu'on 
lui  prêtait.  Un  pareil  aveu  eût  été  un  manque  d'égards  envers  une 
puissance  dont  l'amitié  est  trop  nécessaire  à  la  Belgique.  M.  le  lieu- 
tenant-général Chazal  n'effleura  même  pas  ce  sujet  délicat.  Il  passa 
à  côté,  tout  en  maintenant  son  droit,  son  devoir,  de  ne  pas  tout  ex- 
pliquer à  la  chambre,  devoir  qui,  disait-il,  lui  était  imposé  par  la 
promesse  faite  par  lui  à  un  gouvernement  étranger  qui  lui  avait  con- 
fié certains  secrets  de  fabrication  à  la  condition  qu'ils  ne  seraient 
pas  divulgués.  La  chambre,  impuissante  à  contraindre  un  ministre 
à  faire  une  chose  qu'il  considérait  comme  déloyale,  fut  bien  obligée 
d'accepter  la  singulière  situation  qui  lui  était  faite.  Toutefois  elle 
n'admit  pas  cette  théorie  du  secret  d'état,  théorie  que  M.  Guillery, 
avec  un  grand  bonheur  d'expressions,  appela  a  le  gouvernement 
constitutionnel  sur  parole  d'honneur,  »  et,  adoptant  un  ordre  du 
jour  motivé  proposé  par  son  premier  vice-président,  M.  E.  Vanden- 
peereboom,  elle  réserva  tous  ses  droits,  et  permit  ainsi  au  ministre 
de  tenir  sa  promesse,  tout  en  l'avertissant  qu'il  ne  lui  serait  plus  aussi 
facile  à  l'avenir  de  méconnaître  les  prérogatives  parlementaires. 

Grâce  à  cet  ordre  du  jour,  grâce  aussi  à  la  remarque,  qui  fut  faite 
par  plusieurs  orateurs,  que  la  loi  ne  lierait  en  rien  le  ministre,  et 
que  celui-ci  resterait  libre  d'abandonner  son  système,  si  l'infério- 
rité venait  à  en  être  démontrée,  la  question  politique  fut  éludée,  et 
le  gouvernement  l'emporta.  Les  15,561,170  francs  qu'il  avait  de- 
mandés lui  furent  alloués  à  la  chambre  desj  représentans,  le 
17  avril,  par  60  voix  contre  30  et  7  abstentions,  et  au  sénat,  le 
Il  mai,  par  27  voix  contre  7  et  9  abstentions  ;  mais  le  canon  Wah- 
rendorf  sortit  assez  endommagé  de  cette  discussion. 

Quelques  jours  après  l'adoption  de  ce  projet,  les  chambres  eurent 
à  statuer  sur  les  traités  conclus  le  1"  mai  entre  le  gouvernement 
belge  et  le  gouvernement  français.  M.  Liedts,  ancien  membre  du 
congrès,  ancien  ministre  des  finances,  gouverneur  du  Brabant,  avait 
passé  plusieurs  mois  à  Paris  pour  préparer  la  révision  du  traité  de 
185/i;  les  résultats  du  travail  auquel  il  s'était  livré  avec  les  fonc- 
tionnaires français  furent  une  convention  de  commerce  conçue  dans 
un  esprit  très  libéral,  accordant  de  part  et  d'autre  de  nombreuses 
réductions  de  tarifs,  une  convention  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art,  des  modèles  et  des- 
sins industriels  et  des  marques  de  fabrique ,  enfin  une  convention 
de  navigation. 

C'était  un  pas  de  plus  vers  la  liberté  commerciale;  c'était  la  conti- 
nuation de  l'œuvre  commencée  en  18Zi7.  A  cette  époque,  le  ministère 
libéral,  abandonnant  les  erremens  protectionistes  de  ses  prédé- 
cesseurs, s'était  mis  courageusement  à  dégrever  les  matières  pre- 
mières dont  les  droits  n'avaient  cessé  d'être  renforcés  depuis  ISA 2, 
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à  affranchir  le  transit  de  toute  entrave,  à  supprimer  autant  que 
possible  les  taxes  à  la  sortie,  à  renverser  les  droits  diiïérentiels  au 
moyen  desquels  on  avait  étendu  le  principe  de  protection  et  de 
prohibition  au  commerce  maritime,  et  à  remplacer  le  système  des 
traités  exclusifs  par  celui  de  la  réciprocité,  qui,  s'il  n'est  pas  l'idéal 
des  économistes,  est  au  moins  un  progrès  évident.  Le  traité  conclu 
entre  la  France  et  l'Angleterre  le  23  janvier  1860  obligeait  le  gou- 
vernement cà  pouisuivre  son  entreprise.  La  France  étant  entrée  sans 
crainte  dans  la  voie  des  réformes,  la  Belgique  ne  pouvait  pas  s'ex- 
poser à  se  laisser  dépasser,  elle  qui  depuis  quinze  ans  s'était  placée 
au  premier  rang  des  nations  réformatrices  en  économie  politique. 
L'industrie  française,  stimulée  à  la  fois  par  la  facilité  des  transports, 
le  bon  marché  des  matières  premières  et  l'aiguillon  de  la  concur- 
rence, allait  être  en  mesure,  après  une  épreuve  passagère,  de  lutter 
avec  plus  d'énergie  sur  son  propre  sol  et  sur  les  marchés  étrangers. 
Le  progrès  devenait  une  nécessité  impérieuse  pour  ses  rivales. 

Le  traité  du  l"  mai  était  dans  son  ensemble  en  harmonie  avec 
les  principes  d'une  politique  commerciale  sage  et  progressive;  il  ne 
stipulait  plus  d'exceptions  ni  de  privilèges;  les  conventions  embras- 
saient toutes  les  branches  du  travail  national.  La  France  obtenait 
de  meilleures  conditions  à  l'entrée  en  Belgique  pour  ses  vins,  ses 
alcools,  ses  papiers,  la  Belgique  à  l'entrée  en  France  pour  ses  bières, 
ses  houilles,  les  produits  de  ses  carrières.  La  liberté  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  était  accordée  à  un  grand  nombre  de  produits,  notamment 
à  ceux  de  la  pensée,  aux  livres;  c'était  la  reproduction  d'un  article 
de  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  en  1858. 
Le  paragraphe  relatif  aux  sucres  est  le  seul  qui  donna  lieu  à  des 
débats  animés,  à  des  critiques  passionnées.  L'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  expliquait  ce  qui  s'était 
passé  à  Paris  entre  les  représentans  des  deux  nations  contractantes. 
Dès  les  premières  conférences,  les  négociateurs  français  s'étaient 
montrés  convaincus  que  la  prime  résultant  de  l'écart  qui  existe  en 
Belgique  entre  l'accise  sur  le  sucre  de  canne  et  l'accise  sur  le  sucre 
de  betterave  fournissait  aux  rafïïneurs  belges  le  moyen  d'introduire 
leurs  produits  en  France  par  la  voie  d'Angleterre,  en  subissant  un 
droit  moins  élevé  que  celui  qui  pèse  sur  les  sucres  raffinés  fran- 
çais; ils  avaient  donc  réclamé  la  suppression  de  la  prime  élevée  dont 
jouit  en  Belgique  le  sucre  de  betterave.  Vainement  les  plénipoten- 
tiaires belges  avaient  combattu  cette  opinion,  vainement  ils  avaient 
cherché  à  prouver  que  la  fraude  n'était  pas  possible,  et  que  d'ail- 
leurs les  frais  de  transport,  de  commission,  etc.,  en  Angleterre  dé- 
passeraient le  montant  de  la  prime.  Malgré  ces  raisons,  malgré 
l'annonce  d'une  révision  prochaine  de  la  législation  belge  sur  les 
sucres,  les  négociateurs  français  avaient  maintenu  leur  apprécia- 
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tion,  et  repoussé  l'offre  de  laisser  les  sucres  hors  du  traité.  Les  fa- 
bricans  de  sucre  de  betterave  essayèrent  de  renouveler  l'agitation 
qu'ils  avaient  suscitée,  non  sans  succès,  l'année  précédente  à  pro- 
pos du  projet  d'abolition  des  octi-ois;  mais  ils  ne  réussirent  pas  à 
obtenir  le  maintien  d'une  protection  exorbitante,  dont  l'exagération 
et  l'inutilité  avaient  été  pleinement  démontrées  lors  de  la  discussion 
de  ce  projet.  Ils  eurent  beau  pétitionner  et  crier  à  la  trahison,  la 
législature  ne  se  laissa  plus  émouvoir  par  ces  plaintes  de  la  cupi- 
dité froissée.  Depuis  un  an,  les  raffmeurs  étaient  avertis  des  chan- 
geniens  que  la  législation  sur  les  sucres  était  destinée  à  subir;  ils 
savaient  qu'on  était  décidé  à  leur  enlever  leur  privilège;  la  réforme 
était  avancée  de  quelques  mois,  l'équilibre  allait  être  rétabli  un  peu 
plus  tôt  que  cela  n'avait  été  convenu;  ils  n'étaient  pas  cependant 
fondés  à  soutenir  qu'on  les  prenait  à  l'improviste.  Tout  ce  que  leur 
rapportèrent  leurs  réclamations,  ce  fut  l'abstention  d'un  petit 
nombre  de  députés  ou  de  sénateurs  plus  ou  moins  intéressés  au 
maintien  de  la  surtaxe  de  6  francs  sur  le  sucre  colonial  en  faveur 
du  sucre  indigène. 

On  regretta  généralement  que  le  système  de  la  perception  des 
droits  au  poids  ne  remplaçât  pas  complètement  le  système  des  droits 
ad  vaorem,  qui  a  pour  conséquence  des  préemptions  fréquentes, 
des  évaluations  arbitraires  de  marchandises  faites  par  les  employés 
de  la -douane,  qui  ne  sont  pas  au  courant  des  aff;iires  commerciales, 
enfin  une  foule  d'abus  et  de  vexations  pour  les  négocians.  Le  mi- 
nistre des  finances  déclara  qu'il  était  partisan  du  système  des  droits 
au  poids  et  qu'il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  qu'il  fût  adopté, 
mais  que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  voulu  céder.  On  sut 
gré  au  ministre  d'avoir  interdit  aux  douaniers  de  préempter  pour 
leur  propre  compte  les  marchandises  qu'ils  jugeraient  d'une  valeur 
supérieure  à  la  valeur  déclarée,  et  d'avoir  décidé  qu'cà  l'avenir  les 
préemptions  se  feraient  pour  le  compte  du  trésor.  Néanmoins  ce 
système  des  droits  ad  valorem  devait  devenir  la  source  d'une  lutte 
très  vive  entre  le  commerce  et  l'administration. 

En  somme,  les  chambres  et  la  nation  furent  satisfaites  du  nou- 
veau traité.  Les  protectionistes  osèrent  à  peine  élever  la  voix;  s'ils 
l'avaient  fait,  on  ne  les  eût  guère  écoutés.  Grâce  à  la  presse,  aux 
mcctinga  organisés  par  les  hommes  éclairés  qui  sont  h  la  tête  de 
l'association  pour  la  réforme  douanière,  les  idées  de  liberté  com- 
merciale ont  fait  en  Belgique  des  progrès  considérables;  il  y  a  long- 
temps qu'elles  ne  sont  plus  le  patrimoine  de  quelques  esprits  aven- 
tureux; tout  le  monde  les  comprend,  et  il  est  peu  de  causes  qui 
comptent  autant  de  conversions.  Pendant  les  négociations  du  traité, 
deux  chambres  de  commerce  s'étaient  prononcées  pour  la  suppres- 
sion totale  du  régime  des  douanes.  Le  18  mai,  la  chambre  des  re- 
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présentans,  à  l'unanimité  des  membres  présens,  sauf  2  abstentions, 
et  le  25  mai,  le  sénat,  par  39  voix  contre  1,  plus  3  abstentions, 
adoptèrent  le  projet  de  loi  approbatif  du  traité  de  commerce  conclu 
le  1''''  mai.  La  convention  de  navigation  et  la  convention  relative  à 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle, qui  n'était  qu'une  reproduction  augmentée  et  améliorée  de 
la  convention  de  1852,  avaient  Tune  et  l'autre  été  adoptées  précé- 
demment sans  opposition.  La  discussion  de  ces  importantes  conven- 
tions fut  peu  brillante.  Il  était  évident  pour  tout  le  monde  que  M.  le 
baron  de  Vrière,  ministre  des  affaires  étrangères,  n'avait  qu'une 
connaissance  très  incomplète  du  traité  auquel  il  attachait  son  nom, 
et  qu'il  avait  à  peine  lu  les  exposés  des  motifs  habilement  rédigés 
par  son  secrétaire -général,  M.  Lambermont.  Si  le  ministre  des 
finances  n'avait  pas  été  là  pour  lui  venir  en  aide,  il  eût  été  assez 
embarrassé  pour  répondre  aux  rares  objections  que  soulevèrent  les 
réformes  proposées.  Aussi  le  public  ne  put  s'empêcher  de  sourire 
lorsqu'il  vit  MM.  Charles  Rogier  et  de  Vrière  se  décerner  les  deux 
grands  cordons  de  la  Légion  d'honneur  que  le  gouvernement  fran- 
çais, après  l'échange  des  ratifications,  avait  mis  à  la  disposition  du 
cabinet  belge  sans  désigner  aucun  de  ses  membres,  et  oubher  le 
seul  ministre  qui  se  fût  sérieusement  et  constamment  occupé  des 
négociations. 

Le  vote  du  traité  fut  le  signal  de  la  retraite  de  M.  Frère-Orban, 
qui  1e  3  juin  remit  son  portefeuille  entre  les  mains  du  roi.  Il  est  pro- 
])able  que  dans  cette  circonstance  on  eût  fait  plus  d'efforts  pour 
empêcher  son  départ,  si  l'on  n'avait  eu  le  pressentiment  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  rentrer  aux  affaires.  M.  Tesch,  ministre  de  la  justice, 
fut  chargé  de  l'intérim  des  finances,  et  le  gouvernement  attendit 
dans  une  assez  vive  inquiétude  le  résultat  des  élections  législatives 
du  11  juin. 

Il  y  a  en  Belgique  deux  grandes  villes  qui  sont  à  tour  de  rôle  les 
arbitres  du  sort  du  libéralisme,  Gand  et  Anvers,  qui  en  général  sont 
pour  cette  opinion  d'énergi([ues  appuis,  mais  qui,  à  certaines  épo- 
ques, sont  sujettes  à  de  singuliers  caprices  et  échappent  brusque- 
ment à  celix  qui  croyaient  les  tenir.  A  Liège,  le  libéralisme  doctri- 
naire le  plus  pur  triomphe  régulièrement  tous  les  quatre  ans  sans 
luttes,  sans  contestation;  cette  cité,  qui  a  eu^^l'honneur  de  donner 
au  pays  un  de  ses  hommes  les  plus  i-emarquables,  n'a  envoyé  à  la 
chambre,  depuis  18A7,  que  des  députés  sans  initiative,  toujours 
prêts  à  voter  avec  M.  Frère-Orban.  A  Bruxelles  aussi,  c'est  toujours 
l'opinion  libérale  qui  l'emporte;  parfois,  il  est  vrai,  le  ciel  s'obscur- 
cit, l'orage  gronde,  mais  c'est  l'orage  en  famille.  On  se  divise  et 
l'on  combat  moins  pour  des  principes  que  pour  des  hommes,  car 
les  vainqueurs  ont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  idées  que  les 
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vaincus.  D'autres  arrondissemens  sont  soumis  aveuglément  au  parti 
catholique  :  par  exemple  les  campagnes  des  Flandres.  Quelques- 
uns  ont  leurs  hésitations,  leurs  fluctuations,  comme  Bruges,  Namur, 
Dinant;  mais  il  n'y  en  a  aucun  qui  change  de  drapeau  plus  fré- 
quemment et  avec  plus  d'éclat  qu'Anvers  et  Gand.  Presque  tou- 
jours c'est  le  gouvernement  qui  est  battu.  Que  le  parti  catholique 
soit  au  pouvoir,  le  corps  électoral ,  obéissant  à  l'impulsion  de  sa 
conscience,  proteste  contre  une  politique  dont  les  tendances  sont 
contraires  à  tous  ses  instincts,  et  envoie  au  parlement  des  députés 
opposans,  des  libéraux.  Le  ministère  est-il  libéral,  les  convictions 
politiques  sont  souvent  ouWiées;  il  suffit  d'un  froissement  dans  les 
intérêts  matériels,  d'une  crainte  vague  habilement  exploitée  par  le 
parti  catholique,  pour  que  le  caractère  des  élections  change.  Pro- 
messes, sermons,  saciifices  d'argent,  rien  ne  coûte  aux  catholiques 
pour  réussir:  ils  vont  jusqu'à'sacrilier  leur  nom,  et,  prenant  celui 
départi  indépendant,  qui  est  moins  compromis,  ils  rallient  sous 
leur  nouvelle  bannière  tous  les  mécontentemens,  toutes  les  peurs, 
et  rentrent  triomphans  dans  l'enceinte  législative  en  proclamant 
que  l'opinion  de  ces  cités  si  étrangement  converties  est  enfin  re- 
présentée d'une  manière  légale  et  fidèle,  et  qu'on  n'était  parvenu 
à  les  vaincre  aux  élections  précédentes  que  par  la  surprise  et  le 
mensonge.  On  conçoit  l'importance  qu'attachent  les  partis  à  une 
victoire  dans  des  villes  comme  Anvers,  la  métropole  commerciale, 
et  Gand,  l'un  des  principaux  centres  industriels  du  pays,  toutes 
deux  représentées  par  un  assez  grand  nombre  de  députés  pour  que 
la  conséquence  d'une  défaite  soit  un  déplacement  de  majorité. 

T.e  grand  rôle  électoral  était  réservé  cette  année  à  l'arrondisse- 
ment de  Gand;  tout  l'intérêt  de  la  lutte  fut  là.  Le  parti  catholique 
s'y  montra  digne  de  lui-même;  tout  ce  qui  pouvait  devenir  une 
arme  contre  les  libéraux  fut  utilisé.  Dans  la  discussion  du  traité 
de  conmierce  avec  la  France,  le  gouvernement  avait  déclaré  que  ce 
traité  servirait  de  modèle  à  tous  les  traités  à  conclure  avec  d'autres 
puissances.  Les  courtiers  électoraux  du  parti  catholique,  conserva- 
teur, indépendant  (il  s'était  donné  ces  trois  noms),  ne  manquè- 
rent pas  d'exploiter  cette  déclaration  auprès  des  fabricans  de  cette 
ville,  qui  est  peut-être  celle  du  monde  où  les  préjugés  protectio- 
nistes  sont  le  plus  fortement  enracinés.  Aux  campagnards,  popula- 
tion crédule  et  dévote  à  l'excès,  ils  représentaient  les  ministres 
comme  les  complices  de  ceux  qui,  à  l'étranger,  conspirent  contre  le 
pouvoir  temporel  du  pape.  Aux  Flamands,  ils  juraient  de  rendre  à 
la  langue  nationale  des  Flandres,  méprisée,  disaient-ils,  et  opprimée 
par  les  Wallons  du  ministère,  le  respect  et  la  liberté  qui  lui  sont 
garantis  par  la  constitution.  Malgré  tant  d'eflbrts,  la  réussite  des 
catholiques  ne  fut  pas  aussi  complète  qu'ils  l'avaient  espéré.  Pour- 
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tant  ils  réussirent  :  des  sept  candidats  libéraux,  trois  seulement  fu- 
rent élus,  trois  membres  sortans  :  M.  Vanderstichelen,  parce  qu'il 
était  ministre  des  travaux  publics,  et  qu'il  faut  une  bien  grande  ani- 
mosité  pour  qu'un  ministre  ne  soit  pas  réélu;  M.  E.  Vandenpeere- 
boom,  premier  vice-président  de  la  chambre,  maintenu  à  cause  de 
son  indépendance  de  caractère,  et  M.  Jacquemyns  à  cause  de  ses 
connaissances  spéciales  et  de  l'influence  personnelle  que  lui  donnait 
sa  fortune.  Toutefois  ces  trois  candidats  obtinrent  moins  de  voix  que 
les  quatre  de  la  liste  opposée,  en  tête  de  laquelle  passa  M.  Vande- 
woestyne,  ancien  président  converti  de  l'association  libérale;  les  trois 
autres  élus  furent  M.  de  Baets,  avocat  de  talent,  orateur  flamand 
très  populaire,  M.  Coppens-Bove,  fabricant,  et  M.  Kervyn  de  Vol- 
kaersbeke,  dont  le  nom  a  paru  en  tète  de  quelques  publications  his- 
toriques. L'opposition  put  enregistrer  des  succès  dans  d'autres  col- 
lèges. Ainsi  à  Eecloo  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  historien  éminent, 
l'emporta  sur  M.  de  Kerkhove-Delimon,  bourgmestre  de  Gand. 
A  Audenaerde,  toute  la  liste  cléricale  fut  votée  malgré  la  tentative 
de  M.  Liedts,  qui  sans  doute  eût  été  plus  heureux,  si,  au  lieu  de  se 
recommander  lui-môme  aux  suffrages  des  électeurs,  il  avait  accepté 
la  candidature  de  l'association  libérale.  A  Charleroi,  M.  Deschamps 
ne  fut  pas  sérieusement  combattu;  grtàce  à  une  transaction  avec  l'as- 
sociation libérale,  il  conserva  son  siège  à  la  chambre.  Il  y  eut  aussi 
quelques  échecs.  A  Soignies,  après  une  lutte  très  vive,  un  seul  des 
candidats  conservateurs,  M.  Faignart,  député  sortant,  fut  élu  h  une 
majorité  de  A  voix  seulement.  A  Ath,  les  deux  candidats  conserva- 
teurs ne  surent  pas  même  profiter  de  la  scission  qui  s'était  produite 
dans  le  parti  libéral;  ils  échouèrent  au  premier  tour  de  scrutin  et  au 
ballottage.  A  Alost  enfin,  où  depuis  longtemps  les  catholiques  étaient 
les  maîtres,  M.  Gumont,  candidat  libéral,  fut  nommé,  renfort  tout  à 
fait  inattendu  pour  le  ministère. 

La  victoire  morale  de  l'opposition  était  réelle  :  enlever  quatre 
voix  au  ministère  dans  une  des  grandes  villes  du  pays,  c'était  un 
succès  d'une  importance  incontestable;  mais  la  victoire  numérique 
était  faible.  Grâce  à  l'élection  d' Alost,  la  majorité  libérale  n'était 
diminuée  que  de  3  voix.  Au  lieu  de  70  libéraux  contre  Ii6  conser- 
vateurs, la  droite  était  de  ZiO  voix  en  présence  de  67  libéraux.  La 
moflilication  était  peu  sensible  et  on  ne  pouvait  en  conclure  que  le 
mouv;'ment  de  l'opinion  fût  favorable  au  parti  catholique,  surtout 
lorsqu'on  se  rappelait  à  quelles  circonstances  et  à  quelles  manœu- 
vres ce  parti  devait  son  succès  k  Gand.  La  situation  du  ministère 
belge  n'était  donc  pas  sérieusement  changée  depuis  les  élections  du 
11  juin;  aussi  resta-t-il  ce  qu'il  était  jusqu'au  jour  où  la  rentrée  de 
M.  Frère  vint  lui  prêter  une  vigueur  nouvelle  en  enlevant  tout  es- 
poir à  l'opposition  catholique. 
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Dans  l'intervalle  qui  sépara  les  élections  de  la  rentrée  de  M.  Frère, 
pendant  la  morte  saison  politique,  le  gouvernement  eut  à  répondre 
aux  reproches  injustes  du  cabinet  anglais,  qui  l'accusait  d' avoir 
manqué  de  loyauté  en  retardant  volontairement  la  conclusion  du 
traité  de  commerce  qui  devait  donner  aux  produits  anglais  sur  le 
marché  belge  les  droits  qui  venaient  d'être  accordés  aux  produits 
français.  Le  12  juillet,  à  la  chambre  des  communes,  lord  John  Rus- 
sell  s'était  plaint  de  la  conduite  du  gouvernement,  disant  que  «  des 
motifs  non -seulement  de  politique  générale,  mais  de  bonne  foi, 
l'obligeaient  à  prolonger  la  session  de  deux  ou  trois  semaines  pour 
réaliser  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  plusieurs  reprises  de  mettre 
les  manufactures  de  l'Angleterre  sur  le  même  pied  que  celles  de  la 
France.  »  Le  ministère  ne  méritait  pas  d'être  traité  de  cette  façon. 
La  session  s'était  prolongée  jusqu'à  la  veille  des  élections,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  terme  le  plus  reculé,  puisque  les  chaujbres  ne  siègent 
jamais  pendant  les  élections  législatives,  qui  sont  fixées  par  la  con- 
stitution à  une  date  invariable.  D'ailleurs  un  traité  avec  l'Angleterre 
ne  pouvait  pas  être  voté  d'urgence.  Heureusement  cet  incident 
n'eut  pas  de  suite,  et  les  négociations  du  traité  furent  entamées 
bientôt  après. 

11  y  eut  aussi  entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Bruxelles  une 
discussion  assez  vive,  qui  un  instant  menaça  de  s'envenimer,  mais 
qui  s'apaisa  bientôt  après.  Bruxelles  est  travaillée,  comme  toutes  les 
autres  capitales,  de  la  manie  des  embeUissemens,  des  démolitions  et 
des  reconstructions;  elle  n'est  pas  de  celles  qui  démolissent  pour 
démolir,  et  Ton  ne  peut  pas  l'accuser  d'agir  par  caprice  ou  en  vue 
de  spéculations  avantageuses.  Quoi  qu'il  en  soit,  ses  ressources  or- 
dinaires ne  lui  suffisent  pas  pour  exécuter  les  travaux  qu'elle  pro- 
jette; elle  est  obligée  de  recourir  aux  emprunts.  Cette  année,  elle 
avait  trouvé  moyen  de  se  procurer  une  somme  de  18,000,500  fr.  en 
échange  de  soixante-six  annuités  de  770,000  fr.,  ce  qui  lui  permettait 
de  réaliser  les  projets  d'embellissement  en  la  débarrassant  des  em- 
prunts contractés  précédemment  par  elle,  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles, à  des  taux  beaucoup  plus  élevés.  Cette  combinaison,  adoptée 
par  le  conseil  communal  à  l'unanimité  de  ses  membres  moins  deux 
voix,  excita  pendant  deux  mois  dans  la  presse  une  polémique  pas- 
sionnée, et  provoqua  les  réclamations  des  communes  des  environs  de 
Bruxelles,  qui  se  prétendirent  lésées.  Celles-ci  venaient  aussi  de  faire 
un  emprunt  au  moyen  de  la  Société  du  Crédit  communal,  institution 
destinée  à  mettre  les  communes  à  même  de  contracter  des  emprunts 
sans  intermédiaire,  et  dont  l'idée  première  appartient  à  un  écono- 
miste distingué,  M.  F.  Ilaeck,  qui  se  l'est  laissé  emprunter  par 
M.  Frère-Orban.  Les  délégués  de  cette  société  se  plaignirent  amè- 
rement de  certaines  conditions  accordées  par  la  ville  de  Bruxelles 
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au  concessionnaire  de  l'emprunt,  qui  provoquait  à  son  profit,  par 
un  système  de  primes,  une  hausse  factice  de  nature  à  peser  lourde- 
ment sur  le  taux  des  obligations  des  emprunts  contractés  par  la  So- 
ciété du  Crédit  communal.  M.  Tesch,  ministre  intéritnaire  des  finances, 
à  qui  le  projet  d'emprunt  était  soumis  pour  l'approbation  définitive, 
vint  critiquer  à  son  tour  la  trop  grande  extension  donnée  aux  primes, 
à  la  partie  aléatoire  de  l'emprunt.  La  ville  refusa  de  céder  à  ses  obser- 
vations, mais  le  gouvernement  ne  donna  pas  son  approbation  à  l'em- 
prunt. Son  refus  eut  pour  conséquence  la  démission  du  bourgmestre, 
deséchevins  et  de  tous  les  membres  du  conseil,  sauf  un  seul.  On  s'en 
émut  d'abord  dans  Bruxelles  et  dans  le  pays  tout  entier;  mais,  lors- 
qu'on vit  que  le  gouvernement  n'acceptait  pas  la  démission  du 
bourgmestre  et  des  échevins,  lorsque  les  conseillers  communaux 
eurent  été  réélus  sans  qu'une  grande  foule  d'électeurs  se  fût  portée 
au  scrutin,  l'on  oublia  cette  bruyante  affaire,  et  l'on  attendit  patiem- 
ment que  les  administrateurs  de  la  capitale  eussent  trouvé  une  nou- 
velle combinaison  plus  pacifique  que  la  première. 

Les  trois  derniers  mois  de  1861  furent  plus  remplis  d'événemens 
graves  que  tout  le  reste  de  l'année.  On  vit  d'abord  finir  la  crise  mi- 
nisléi'ielle,  car  il  est  permis  de  qualifier  ainsi  cette  période  de  tirail- 
lemens,  d'hésitations,  d'inquiétude,  comprise  entre  le  commence- 
ment de  la  session  législative  de  1860-61  et  l'ouverture  solennelle 
de  la  session  de  1861-62.  En  même  temps  se  réveilla  la  politique 
libérale,  endormie  depuis  trop  longtemps,  et  une  mesure  hardie  et 
franche  inaugura  une  nouvelle  période  politique  :  nous  voulons  par- 
ler de  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie. 

Les  événemens  f[ui  ont  agité  la  péninsule  italienne  depuis  la 
guerre  de  1850  et  la  conquête  de  la  Lombardie  ne  pouvaient  man- 
quer d'agiter  vivement  et  en  sens  contraires  la  population  belge. 
Catholiques  et  libéraux  multipliaient  les  manifestations,  les  uns  en 
faveur  du  pape,  les  autres  pour  l'affermissement  du  nouveau  royaume 
et  le  succès  de  Yictor-Emmanuel.  Le  gouvernement  s'était  abstenu 
de  manifester  son  opinion  par  des  actes.  Dans  une  ou  deux  circon- 
stances seulement,  M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  poussé  à  bout 
par  les  attaques  de  la  droite,  n'avait  pu  s'empêcher  de  prononcer 
quelques  paroles  de  sympathie  à  l'adresse  du  peuple  italien,  et  un 
jeune  député  de  Bruxelles,  M.  Guillery,  l'avait  appuyé  par  un  des 
plus  éloquens  discours  qu'eût  entendus  la  chambre  des  représen- 
tans.  Toutefois  la  reconnaissance  officielle  du  royaume  d'Italie,  vi- 
vement sollicitée  par  le  représentant  diplomatique  du  gouvernement 
italien,  se  faisait  toujours  attendre.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères restait  irrésolu,  et  on  assurait  qu'une  résistance  qui  venait  de 
plus  haut  mettait  obstacle  à  la  réalisation  de  l'idée  ministérielle  :  le 
roi  hésitait  à  [)rendre  une  mesure  qui  pouvait  lui  aliéner  tous  les 
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catholiques.  L'opinion  fut  enfin  tirée  d'inquiétude;  M.  de  Yrière 
donna  sa  démission.  M.  Gh.  Rogier  le  remplaça  au  département  des 
affaires  étrangères,  et  confia  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  M.  Al- 
phonse Yandenpeereboom,  représentant  d'Ypres.  M.  Frère-Orban 
reprit  l'administration  des  finances,  et  dès  sa  rentrée  aux  aflaires 
adhéra  à  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie,  qui  venait  d'être 
résolue.  Toutes  ces  modifications  furent  faites  par  arrêtés  royaux 
du  26  octobre.  Quelques  jours  après,  le  5  novembre,  M.  Henri  Sol- 
vyns,  ministre  résident  à  Lisbonne,  était  nommé  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Turin.  Le  royaume 
d'Italie  était  officiellement  reconnu  par  la  Belgique. 

Le  cabinet  reconstitué  dont  M.  Rogier  restait  le  chef,  mais  dont 
M.  Frère  était  le  véritable  inspirateur,  affirmait  ainsi  que  loin  d'é- 
branler son  courage,  les  élections  de  juin  n'avaient  fait  que  le  re- 
tremper, qu'il  allait  enfin  sortir  de  cette  politique  de  ménagemens, 
de  concessions,  politique  timide  et  indigne  d'un  gouvernement  qui 
se  sent  appuyé  par  la  nation,  pour  rentrer  dans  la  voie  libérale, 
dans  la  voie  des  réformes,  qu'il  avait  ouverte  depuis  longtemps, 
mais  dans  laquelle  il  n'avait  pas  fait  beaucoup  de  chemin. 

La  session  législative  de  1851-62  s'ouvrit  sous  la  vive  impression 
causée  par  la  reconstitution  du  cabinet  et  par  la  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie,  impression  que  le  discours  du  trône  ne  devait  pas 
affaiblir.  Ce  discours,  prononcé  le  12  novembre  par  le  roi  Léopold, 
indiquait  aux  chambres  tout  un  ensemble  d'importantes  réformes 
accomplies  ou  à  préparer.  Dans  quelques  passages,  on  reconnaissait 
le  ferme  langage  de  M.  Frère-Orban.  Plus  de  timidité  ni  d'hijustice 
en  matière  d'économie  politique  et  de  relations  commerciales,  plus 
de  concessions  aux  exigences  de  telle  ou  telle  industrie  craintive  et 
indolente.  L'application  des  principes  libéraux  du  traité  de  com- 
merce franco-belge  aux  traités  à  conclure  avec  les  autres  états,  no- 
tamment avec  l'Angleterre,  allait  faire  pénétrer  une  vie  nouvelle 
dans  le  travail  national.  Des  abus  trop  longtemps  tolérés  allaient  dis- 
paraître. La  loi  sur  la  contribution  personnelle  devait  notamment 
être  soumise  à  une  révision  que,  dès  1850,  avait  proposée  M.  Frère- 
Orban.  Telle  était  la  réponse  hardie  du  ministère  aux  dernières 
élections  législatives;  tel  était  le  programme  qu'il  opposait  aux  es- 
pérances prématurées  du  parti  catholique. 

Une  question  de  confiance  était  posée  dans  le  dernier  paragraphe 
du  discours,  et  demandait  une  réponse  du  parlement.  Le  sénat  se 
borna,  selon  la  coutume  anglaise,  à  voter  à  l'unanimité  de  ses 
membres,  et  sans  débat,  une  paraphrase  polie,  mais  incolore,  du 
discours  royal,  se  réservant  de  discuter  les  tendances  du  gouverne- 
ment à  l'occasion  des  budgets.  L'adresse  de  la  cliambre  des  repré- 
sentans  au  contraire,  rédigée  par  M.  Orts,  ra])porteur  de  la  com- 


IZj/i  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

mission  spéciale,  donna  lieu  à  une  discussion  féconde  en  incidens 
de  tout  genre,  et  qui  ne  dura  pas  moins  de  vingt  séances. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  ce  projet  d'adresse,  qui  développait 
les  principes  renfermés  dans  le  programme  du  cabinet  en  indi- 
quant avec  plus  de  précision  la  portée  des  réformes  projetées,  la 
droite  attaqua  le  ministère  sur  la  question  de  la  reconnaissance  du 
royaume  d'Italie.  Un  grand  nombre  d'orateurs  furent  entendus,  les 
uns  enthousiastes,  les  autres  modérés,  un  seul  habile.  Tous  par- 
taient d'un  principe  faux.  —  Reconnaître  le  royaume  d'Italie,  s'é- 
criaient les  catholiques,  c'est  approuver  la  politique  des  annexions, 
qui  menace  d'être  un  jour  fatale  à  la  Belgique. —  Cette  objection, 
qui  n'est  qu'une  sorte  de  jeu  de  mots,  fut  réfutée  sans  peine  par 
M.  Charles  Rogier,  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  gouverne- 
ment n'avait  donné  son  adhésion  à  aucune  politique.  Il  avait  re- 
connu le  royaume  d'Italie  tel  qu'il  avait  été  constitué  par  le  parle- 
ment italien,  tel  qu'il  avait  été  reconnu  par  plusieurs  grandes 
puissances;  il  n'avait  pas  été  au-delà.  M.  Vilain  XIIII,  ministre  des 
affaires  étrangères  du  cabinet  vaincu  en  1857,  exprima  avec  adresse, 
avec  éloquence  même,  les  opinions  de  la  droite.  Son  discours  pro- 
duisit une  vive  impression  sur  la  chambre.  La  minorité  l'applaudit 
avec  des  trépignemens  d'enthousiasme.  La  gauche  parut  un  instant 
inquiète  et  contrariée;  mais  cette  émotion  se  dissipa  rapidement. 
L'orateur  avait  représenté  le  Piémont  comme  l'ennemi  des  libertés 
de  la  Belgique;  il  avait  montré  son  représentant  diplomatique  au 
congrès  de  Paris  en  1856  s' associant  au  gouvernement  français,  qui 
voulait  inviter  le  gouvernement  belge  à  frapper  au  cœur  sa  consti- 
tution en  supprimant  la  liberté  de  la  presse.  M.  Frère-Orban  dé- 
montra, pièces  en  main,  la  fausseté  de  cette  accusation.  La  cause 
italienne  trouva  encore  d'autres  défenseurs  chaleureux  et  convain- 
cus, notamment  MM.  de  Boe  et  Orts.  Un  mot  de  ce  dernier  est  la 
meilleure  justification  de  l'acte  du  ministère  :  «  La  Belgique,  qui 
n'est  quelque  chose  que  par  la  volonté  nationale,  doit  respecter  la 
volonté  nationale  partout  où  elle  se  manifeste.  »  Le  débat  se  ter- 
mina par  un  vote  qui  donna  62  voix  au  gouvernement  contre  lii5  op- 
posans. 

Chaque  paragraphe  de  l'adresse  correspondant  à  un  paragraphe 
du  discours  du  trône  fut  longuement  discuté;  les  réformes  annon- 
cées furent  combattues  par  la  minorité  avec  acharnement.  La  poli- 
tique générale  du  cabinet  fut  également  l'objet  des  critiques  les  plus 
acerbes.  La  droite  s'étonnaiiet  s'irritait  de  cette  recrudescence  de 
libérahsme  dans  un  ministère  dont  les  dernières  élections  avaient 
entamé  la  majorité,  déjà  moins  obéissante  depuis  l'avènement  des 
députés  à  qui  leurs  opinions  un  peu  plus  avancées  ont  valu  le  nom 
de  Jeunes  libéraux,  Lntre  ces  deux  ennemis,  le  ministère  aurait  dû 
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se  retirer,  ou  tout  au  moins  se  modérer.  La  droite  tendait  ainsi  la 
main  à  la  fraction  indépendante  de  la  majorité;  mais  le  discours 
du  trône  avait  rendu  l'espoir  aux  jeunes  libéraux,  tout  disposés  à 
seconder  le  ministère  dans  ses  projets  de  réfoi-me.  «  Vous  n'êtes  pas 
le  parti  de  la  liberté,  vous  n'êtes  pas  le  parti  libéral,  vous  êtes  le 
parti  doctrinaire,  »  s'écriait  alors  M.  Deschamps,  le  principal  cham- 
pion du  parti  catholique  dans  cette  discussion.  Il  y  avait  un  certain 
fonds  de  vérité  dans  cette  apostrophe,  qui  en  revanche  n'avait  pas 
le  mérite  de  la  nouveauté,  car  elle  revenait  pour  la  cinquième  l'ois 
depuis  dix  ans;  mais  l'orateur  faisait  un  étrange  paradoxe  en  sou- 
tenant que  son  parti  était  le  seul  qui  eut  jamais  compris,  défendu  et 
appliqué  la  liberté  en  Belgique.  On  ne  se  contenla  pas  de  discuter 
chaque  paragraphe  de  l'adresse;  on  voulut  en  insérer  de  nouveaux. 
M.  B.  Dumortier  tenait  à  quelques  mots  favorables  au  cours  légal  de 
l'or;  M.  L.  llymans,  député  de  Bruxelles,  aurait  désiré  que  l'adresse 
appelât  l'attention  du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'augmenter 
les  traitemens-  des  fonctionnaires  de  l'état;  M.  de  Baets,  député  de 
(iand,  voulait  inviter  le  gouvernement  à  donner  satisfaction  aux 
griefs  des  Flamands.  Ces  propositions  furent  écartées  sauf  la  der- 
nière. Tous  les  votes  furent  favorables  au  ministère;  les  deux  der- 
niers, les  plus  importans  de  tous,  qui  portaient  sur  la  question  de 
confiance  et  sur  l'ensemble  de  l'adresse,  lui  assurèrent  une  majorité 
de  56  voix. 

Dans  le  cours  de  ces  débats,  qui  terminaient  avec  bonheur  l'an- 
née 1861,  la  chambre  avait  passé  en  revue  tous  les  projets  de  loi 
qui  devaient  lui  être  soumis  pendant  l'année  1862  en  exécution  des 
promesses  formulées  dans  le  discours  du  trône;  elle  en  avait  pour 
ainsi  dire  épuisé  la  discussion  générale.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
voter  les  articles  de  ces  lois  examinées  d'avance  avec  tant  de  soin. 
De  telles  luttes,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  loin  d'être  stériles.  Ces 
grands  procès  politiques  où  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux 
d'une  nation  sont  engagés,  où  deux  partis  hostiles,  mais  tous  deux 
également  animés  d'un  sincère  amour  de  la  patrie,  plaident  la  cause 
publique  chacun  dans  son  sens,  sont  aussi  profitables  à  un  pays  que 
le  vote  de  la  meilleure  des  lois.  C'est  la  parole,  la  discussion,  l'é- 
change libre  des  opinions  sur  toutes  les  matières  qui  fait  vivre  et 
grandir  la  Belgique;  c'est  à  la  liberté  dont  elle  use  avec  sagesse, 
paice  qu'elle  l'aime  avec  passion,  qu'elle  doit  le  respect  de  nations 
plus  puissantes,  mais  moins  heureuses  (1). 

(Ij  Une  discussion  importante  eut  lieu  encore  à  la  fin  de  l'année  après  le  vote  de 
l'adresse  au  sujet  d'une  pétition  de  M.  Hayez,  lieutenant-colonel  pensionné,  qui  réclamait 
contre  la  détention  que  lui  faisait  subir  arbitrairement  M.  le  ministre  de  la  guerre.  La 
cliamljre  obligea  le  ministre  à  renvoyer  le  pétitionnaire  devant  la  cour  militaire,  afin  que 
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Meetings.  —  Agitation  protectioniste.  —  Congrès  des  beaux-arts.  —  Budget  pour  1862. 

La  discussion  est  naturelle  et  nécessaire  en  Belgique.  Elle  ne  se 
contente  pas  des  régions  officielles,  quoique  le  nombre  des  corps 
délibérans  soit  considérable.  Le  terrain  populaire  est  son  domaine  de 
prédilection.  La  Belgique  est,  comme  l'Angleterre,  un  pays  de  mee- 
tings et  de  congrès.  La  liberté  d'association,  ce  don  précieux  de  la 
constitution,  cet  auxiliaire  indispensable  de  la  liberté  de  la  presse, 
permet  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  rang,  de  fortune  ni 
même  d'éducation,  de  faire  connaître  leurs  opinions  et  de  profiter 
de  celles  d'autrui,  tandis  que  la  neutralité  de  la  Belgique  engage  les 
penseurs  de  toutes  les  parties  du  monde  à  venir,  sur  cette  terre  libre 
et  calme,  se  communiquer  leurs  travaux  et  se  confier  leurs  vœux.  11 
n'y  a  pas  jusqu'à  la  jeunesse  qui  ne  se  livre,  comme  tout  le  monde, 
aux  discussions  et  aux  manifestations;  elle  fait  ainsi  l'apprentissage 
de  la  vie  publique.  Une  fête  offerte  au  printemps  par  les  étudians  de 
l'université  de  Liège  à  leurs  camarades  des  trois  autres  universités 
du  pays  a  été  pour  la  jeunesse  belge  l'occasion  d'exprimer  son  atta- 
chement à  la  nationalité,  son  amour  pour  les  institutions  libres  dont 
jouit  la  Belgique. 

Meetings  de  Ga.nd  et  de  Bruxelles.  —  Le  vote  du  traité  de  commerce 
avec  la  France,  la  promesse  d'un  traité  semblable  avec  l'Angleterre  ont 
provoqué  deux  meetliujs  iraportans  dans  les  deux  plus  grandes  villes  du 
pays.  Le  premier  s'est  tenu  à  Gand  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  à  l'é- 
poque où  commençait  en  Amérique  la  guerre  civile,  qui  devait  exercer  plus 
tard  une  influence  désastreuse  sur  la  situation  -de  l'industrie  gantoise;  ce  fut 
une  protestation  des  protectionistes  contre  toute  application  des  principes 
du  traité  franco-belge  à  l'industrie  cotonnière,  contre  la  libre  entrée  des 
fils  de  coton  anglais.  Le  23  septembre,  les  libre-échangistes  des  neuf  pro- 
vinces belges,  réunis  à  Bruxelles  dans  la  salle  gothique  de  l'hôtel  de  ville, 
répondirent  aux  Gantois  que  la  libre  concurrence  était  établie  pour  les 
denrées  alimentaires,  les  fers  et  les  houilles,  et  qu'il  était  tem.ps  que  les 
tisserands  d'étoffes  pussent  se  procurer  au  meilleur  marché  possible  les  fils 
de  lin,  de  chanvre,  de  laine  et  même  de  coton.  Après  une  discussion  longue 
et  animée,  car  les  protectionistes  étaient  représentés  à  ce  meeting^  la  réso- 
lution suivante,  proposée  par  M.  G.  de  Molinari,  le  plus  zélé  promoteur  du 
libre  échange  en  Belgique,  fut  adoptée  aux  acclamations  d'une  foule  im- 
mense : 

«  Considérant  que  les-  produits  belges  sont  généralement  affranchis  de 
tous  droits  à  leur  entrée  en  Angleterre,  qu'ils  sont  soumis  dans  les  colonies 

celle-ci  décidât  si  un  officier  pensionné  appartient  encore  à  l'armée,  et  s'il  est  encore 
floiimis  aux  refiles  de  la  discipline.  C'est  surtout  en  iM'i  que  cette  affaire,  qui  a  fait 
beaucoup  de  bruit  et  dont  la  solution  a  été  défavorable  au  niinistr(\  présente  de  l'intérêt. 
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augiaises  aux  mêmes  droits  que  les  produits  britanniques;  —  qu'il  serait  en 
conséquence  injuste  de  continuer  à  repousser  les  produits  anglais  en  ad- 
mettant les  produits  français,  tandis  que  les  produits  belges  sont  admis  à 
des  conditions  plus  favorables  en  Angleterre  qu'en  France;  —  que  cette  in- 
justice à.  l'égard  d'un  peuple  allié  et  ami  de  notre  nation  serait  de  nature 
à  nous  aliéner  ses  sympathies;  —  que  l'on  ne  pourrait  invoquer,  pour  com- 
mettre cette  injustice,  l'intérêt  de  l'industrie  nationale;  que  l'expérience 
démontre  au  contraire  que  le  système  protecteur  retarde  le  progrès  de 
notre  industrie,  en  augmentant  artificiellement  ses  prix  de  revient,  en  la 
rendant  ainsi  moins  capable  de  lutter  avec  les  industries  concurrentes  sur 
les  marchés  étrangers;  —  qu'en  ralentissant  ainsi  l'extension  de  nos  débou- 
chés, et  par  conséquent  la  demande  du  travail,  le  système  protecteur  porte 
plus  particulièrement  dommage  à  la  classe  ouvrière,  —  le  meeting  émet  le 
voeu  que  les  stipulations  du  traité  franco-belge  soient  appliquées  dans  le 
plus  bref  délai  à  l'Angleterre  et  aux  autres  nations,  en  attendant  une  ré- 
forme plus  complète  de  notre  tarif,  » 

Le  vote  d'un  meeting  n'a  pas  de  valeur  légale,  et  les  protectionistes  étaient 
en  droit  d'opposer  au  meeting  de  Bruxelles  celui  de  Gand,  où  une  résolution 
en  sens  contraire  avait  été  accueillie  par  des  marques  d'approbation  tout 
aussi  bruyantes;  mais  un  fait  nouveau  qui  fit  sensation  donne  au  meeting 
bruxellois  du  23  septembre  une  portée  exceptionnelle.  Les  Quyriers  gan- 
tois, que  l'on  représentait  comme  les  soldats  du  privilège,  se  déclarèrent 
tous  libre-échangistes.  Leur  délégué,  M.  Billen,  président  de  la  société 
des  ouvriers  fileurs  de  Gand,  fit  en  langue  flamande  une  allocution  pleine 
d'éloquence  et  de  bon  sens,  qui  électrisa  l'assemblée  et  qui  au  dehors  fut 
universellement  louée.  «Les  fabricans  gantois,  s'écria- t-il,  disent  aux  ou- 
vriers que  la  liberté  commerciale  les  mettra  sur  la  paille,  eux,  leurs  femmes 
et  leurs  enfans.  Que  répondent  les  ouvriers?  Nous  sommes  déjà  sur  la  paille, 
grâce  à  vous;  nous  n'avons  rien  à  perdre.  Souffrance  pour  souffrance,  nous 
aimons  mieux  courir  la  chance  d'une  amélioration  possible.  Nous  souffrons 
depuis  trente  ans  de  la  protection,  essayons  du  libre  échange!  »  M.  Billen  ne 
développait  pas  une  idée  purement  personnelle;  il  était  l'organe  de  ses  com- 
pagnons. Deux  meetings  d'ouvriers  avaient  prouvé  que  la  classe  laborieuse 
avait  renoncé  aux  préjugés  que  les  patrons  avaient  d'abord  réussi  à  lui  in- 
culquer, et  qu'elle  comprenait  enfin  que  l'effort  qui  résulte  de  la  concur- 
rence est  plus  profitable  que  l'apathie  qu'engendre  la  protectijon.  Il  n'y  a 
pas  assez  d'éloges  pour  cette  population  courageuse,  qui,  maigre  sa  misère, 
repousse  les  utopies  des  empiriques  et  n'attend  son  salut  que  de  la  liberté. 

La  protection,  sous  quelque  forme  qu'elle  soit  établie,  est  la  plus  dange- 
reuse ennemie  des  ouvriers.  Qu'est-ce  encore,  sinon  une  protection,  et  la 
plus  injuste  de  toutes,  que  cette  législation  sur  les  coalitions  et  les  livrets 
d'ouvriers,  que  la  chambre,  en  révisant  le  code  pénal  (1),  n'a  pas  voulu  adou- 
cir, quoiqu'elle  jure  avec  les  principes  fondamentaux  des  institutions  na- 
tionales, la  liberté  du  travail  et  la  liberté  d'association?  Si  l'ouvrier  était 
libre  de  discuter  son  salaire  au  lieu  d'être  à  la  merci  du  fabricant,  les  grèves 
deviendraient  impossibles,  parce  que  l'ouvrier  obéirait  à  une  convention 
acceptée  par  lui  et  non  à  la  volonté  du  maître  qui  lui  est  imposée  sous  l'é- 

(I)  Voy«z  VAnnuoAre  de  ISGO,  p.  75. 
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gide  de  la  loi.  On  ne  verrait  plus  se  renouveler  les  troubles  qui  cette  année 
ont  agité  la  ville  de  Gand  au  mois  de  mai,  et  au  mois  de  juillet  les  environs 
de  Mons,  le  Borinage.  La  liberté  commerciale  sera  aussi  un  moyen  de  faire 
cesser  les  coalitions,  parce  qu'elle  augmentera  le  bien-être  de  chacun. 

La  grève  qui  eut  lieu  à  Gand  ne  fut  pas  de  longue  durée;  celle  du  Bori- 
nage fut  plus  sérieuse,  et  l'on  y  vit  couler  le  sang;  mais  ici  encore  la  res- 
ponsabilité remonte  aux  propriétaires  de  charbonnages,  qui,  sous  le  nom 
d'Union  charbonnière^  ont  organisé  une  sorte  de  coalition  permanente.  Leurs 
exigences,  non  moins  contraires  aux  intérêts  des  consommateurs  qu'à  ceux 
des  ouvriers,  ont  fait  tout  le  mal. 

Lettres  et  Beaux-Arts.  —  Le  congrès  des  arts  a  réuni  en  1860  à  Anvers 
des  peintres,  des  sculpteurs,  des  architectes,  et  aussi  des  écrivains  célèbres 
des  divers  pays  de  l'Europe.  La  question  de  la  propriété  intellectuelle  a  été 
discutée  dans  cette  assemblée  internationale,  et  la  doctrine  de  la  perpé- 
tuité, battue  en  1858  au  congrès  littéraire,  y  a  subi  une  seconde  défaite. 
D'autres  questions,  telles  que  la  question  de  la  sculpture  et  de  l'architec- 
ture polychromes,  y  ont  également  été  traitées  avec  talent.  Les  Anversois 
avaient  fait  des  dépenses  considérables  pour  donner  l'hospitalité  à  toutes  les 
illustrations  qu'ils  avaient  appelées  dans  leurs  murs.  Des  fêtes  splendides,  qui 
durèrent  quatre  jours,  furent  offertes  à  cette  foule  d'étrangers,  dont  le  séjour 
à  Anvers  donna  un  éclat  inaccoutumé  à  l'exposition  des  beaux-arts  de  cette 
ville. 

Le  mouvement  littéraire  n'a  pas  été  des  plus  intéressans.  Sauf  le  Striien- 
sée  de  M.  Jules  Guillaume,  drame  émouvant  écrit  dans  une  belle  langue  poé- 
tique, les  lettres  françaises  n'ont  rien  produit  qui  mérite  d'être  signalé.  La 
littérature  flamande  a  comme  toujours  donné  naissance  à  un  grand  nombre 
de  romans  et  de  poésies;  mais  aucune  de  ces  œuvres,  qui  pourtant  ont  des 
lecteurs,  n'est  destinée  à  un  long  avenir. 

Situation  financière.  —  La  situation  financière  a  été  favorable  sous  le 
triple  rapport  de  la  progression  des  recettes,  de  la  non-augmentation  des 
dépenses  et  de  l'élévation  du  cours  de  la  Bourse. 

Le  budget  des  voies  et  moyens,  en  y  comprenant  les  recettes  spéciales  provenant  de  la 

vente  dos  biens  domaniaux  (400,000  fr.),  s'élève  à 453,014,490  fr.    »    c. 

Voici  l'emploi  de  cette  somme  : 

Budgets  volés  pour  l'exercice  4862. 

Dette  publique 40,422,010  fr.  19  c. 

Dotations 4,201,090  25 

Travaux  publics 25,759,800  » 

Finances 12,775,050  » 

Guerre 33,292,131  25        )  145,176,090        67 

Intérieur 9,482,880  31 

Justice 13,280,117  » 

Affaires  étrangères 3,350,802  07 

Non-\  uleurs  et  rcaibuurscmens 2,00(1,200  » 


8,438,390  fr.  33  c. 
Sur  ((îtte  somme,  il  faudra  prélever  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux ji  .Idics  décrétés  par  la  loi  du  8  septembre  1859 5,000,000  » 


L'excédant  disponible  sera  donc  de 3,438,399  fr.  33  c. 
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Cet  excédant  est  réservé  pour  subvenir  à  des  dépenses  extraordinaires, 
notamment  à  la  confection  d'une  carte  générale  des  mines,  travail  pour 
lequel  le  gouvernement,  d'accord  avec  les  chambres,  a  imposé  sur  le  prin- 
cipal de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  3  centimes  additionnels. 

Le  chifl're  du  budget  des  voies  et  moyens  est  supérieur  de  Zi, 585,300  fr.  à 
celui  de  l'année  antérieure.  Cette  progression  des  recettes  s'explique  pnr 
l'imposition  nouvelle  qui  vient  d'être  mentionnée,  par  l'émission  de  la  mon- 
naie de  nickel  (1),  qui  procure  à  l'état  un  bénéfice  de  l,/i60,000  fr.,  par 
l'augmentation  du  produit  des  chemins  de  fer  et  d'autres  impôts  de  quotité, 
calculée  d'après  la  pro'Jcression  constatée  en  1861.  Les  dépenses  sont  restées 
à  peu  de  chose  près  ce  qu'elles  étaient. 

L'état  des  finances  est  si  favorable  que  le  gouvernement  a  pu  rembourser 
intégralement  la  dette  flottante  et  renoncer  à  l'émission  des  bons  du  trésor, 
ce  qui  a  eu  pour  conséquence  une  hausse  de  la  rente. 

La  Belgique  continue  à  se  montrer  digne  de  la  sympathie  qu'elle 
a  su  inspirer  aux  grandes  puissances  européennes  (2).  Un  pays  qui 
se  contente  de  la  position  modeste  qui  lui  est  faite,  un  pays  où  la 
liberté  la  plus  large  est  une  source  de  prospérité,  de  bonheur  et 
de  paix,  où  le  gouvernement  est  poussé  par  le  peuple  dans  la  voie 
des  réformes  sages  et  du  progrès  raisonnable,  un  tel  pays  peut  être 
fier  de  lui-même.  Comme  ces  peuples  heureux  dont  parlait  un  grand 
homme,  la  Belgique  n'a  point  d'histoire,  en  ce  sens  qu'elle  ne  trouble 
pas  la  sécurité  du  monde;  mais,  si  elle  n'éveille  aucune  inquiétude 
et  ne  fait  naître  aucune  crainte,  elle  sert  d'exemple  à  bien  des  na- 
tions. Quel  plus  beau  titre  historique  pour  un  peuple  que  l'établis- 
sement d'une  liberté  durable? 

(1)  L'Annuaire  de  1860  a  annoncé,  page  77,  que  le  gouvernement  avait  renoncé  h  la 
monnaie  de  nickeL  Cette  nouvelle  s'était  accréditée  en  effet  à  l'époque  de  Li  publica- 
tion de  VAnnuaire.  Le  gouvernement  a  au  contraire  exécuté  la  loi  qui  l'autorisait  à 
émettre  des  pièces  de  nickel,  et  il  a  lieu  de  s'en  féliciter,  car  si  la  nouvelle  monnaie 
d'appoint  donne  toujours  prise  aux  m(*mes  objections,  elle  a  du  moins  le  mérite  de  pro- 
curer au  trésor  des  bénéfices  assez,  important. 

(2)  Voici  les  seuls  changemens  qui  aient  eu  lieu  dans  le  corps  diplomatique.  M.  le 
baron  de  Talleyrand-Périgord  a  remplacé  M.  le  comte  de  Montessuy,  ministre  de  France, 
et  M?''  Ledochowski  a  remplacé  M^""  Gonella  comme  nonce  du  pape. 


•^r^ 


LA  SUISSE 

République  fédéralive.  —  Président  pour  1861,  M.  Knûsei.* 


1.     —     AFFAIRES     FEDERALES. 

Administration  fédérale.  —  Conflit  de  Villagrand.  —  Question  de  la  vallée  des  Dappes.  —  Ses- 
sion des  chambres.  —  Affaires  militaires.  —  Routes  stratégiques  dans  les  hautes  Alpes.  — 
—  Rassemblement  de  troupes  à  Lucerne  pour  manœuvres  d'exercice.  —  Réunion  de  la  société 
militaire  fédérale  à  Lugano.  —  Tir  de  Stanz. 

Au  milieu  de  la  situation  difficile  où  se  trouvaient  en  1861  la  plu- 
part des  états  de  l'Europe,  la  Suisse  a  pu  jouir  d'un  grand  calme 
et  se  livrer  sans  inquiétude  à  ses  occupations  intérieures.  Les  évé- 
nemens  d'Amérique  ont,  il  est  vrai,  porté  un  coup  funeste  à  plu- 
sieurs branches  d'industrie  que  la  guerre  d'Italie  avait  déjà  plus 
ou  moins  atteintes,  mais  sans  produire  ni  les  catastrophes  ni  les 
désordres  qui  d'ordinaire  accompagnent  presque  partout  de  sem- 
blables crises. 

Après  l'échec  subi  dans  la  question  de  Savoie,  on  pouvait  craindre 
que  le  mécontentement  du  peuple  suisse  ne  produisît  quelque  fâ- 
cheux éclat.  Il  y  eut  bien  çà  et  là  deux  ou  trois  tentatives  de  trou- 
bles, mais  ce  ne  furent  que  des  rixes  particulières  auxquelles  mit 
bientôt  fin  la  sage  intervention  de  l'autorité  fédérale.  La  plus  im- 
portante de  ces  petites  afi'aires  se  passa  près  du  village  de  Yilla- 
grand,  sur  la  frontière  du  canton  de  Genève.  A  la  suite  d'une  que- 
relle de  cabaret,  des  paysans  savoisiens  envahirent  le  territoire 
suisse  pour  délivrer  un  de  leurs  camarades  que  les  gendarmes  ge- 
nevois avaient  arrêté.  L'auberge  dans  laquelle  il  était  détenu  fut 
assiégée,  et  des  gardes  frontières  fédéraux  se  virent  malheureuse- 

(I)  La  Fraiirc,  est  ropr(''soiit(''('  à  Bf^rne  par  M.  le  nianniis  dr  Tur^^ot,  ambassadeur. — 
Voici  les  roprc^scntans  des  autres  puissances:  Grande-Bretagne,  M.  J.  Harris,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire.  —  Autriche,  M.  le  baron  de  Mennstrengen. — 
Prusse,  M.  le  conseiller  baron  de  Kamptz,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. —  Russie,  premier  secrétaire  et  chargé  d'affaires,  M.  le  conseiller  de  Struve. 
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ment  obligés  de  faire  usage  de  leurs  armes  pour  la  défendre.  Ce 
conflit,  dans  lequel  trois  des  assaillans  furent  blessés,  tandis  que  de 
l'autre  côté  trois  gendarmes  genevois  avaient  reçu  des  contusions 
plus  ou  moins  graves,  provoqua  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais des  réclamations  assez  vives;  grâce  aux  rapports  d'agens  su- 
balternes, il  parut  même  prendre  une  certaine  importance  diplo- 
matique. Plusieurs  notes  furent  échangées  entre  le  conseil  fédéral 
et  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France.  Après 
bien  des  pourparlers  inutiles,  on  décida  qu'une  nouvelle  enquête 
serait  faite  sur  les  lieux  par  une  commission  mixte;  mais  cette  me- 
sure tardive  n'aboutit  pas  à  des  conclusions  plus  satisfaisantes,  et 
le  conseil  fédéral,  pour  terminer  le  différend,  déclara  qu'il  paierait 
les  indemnités  réclamées  par  les  ressortissans  français,  et  qu'il  lais- 
sait à  la  France  le  soin  d'indemniser  les  ressortissans  suisses. 

Une  autre  affaire  est  venue  montrer  mieux  encore  combien  l'an- 
nexion de  la  Savoie  a  laissé  de  défiance  dans  les  esprits.  L'n  Fran- 
çais ,  habitant  la  vallée  des  Dappes ,  dans  le  Jura ,  non  loin  du  fort 
des  Rousses,  avait  subi  devant  le  tribunal  de  Nyon  un  jugement  à 
la  suite  duquel  il  devait,  disait-on,  être  arrêté  par  la  gendarmerie 
vaudoise.  Sur  ce  bruit  mal  fondé,  l'autorité  française  s'était  hâtée  de 
faire  occuper  militairement  le  hameau  suisse  des  Cressonnières, 
pour  empêcher  l'arrestation.  Telle  fut  du  moins  la  nouvelle  trans- 
mise au  conseil  fédéral,  qui  s'empressa  d'envoyer  des  commissaires 
sur  les  lieux  mêmes,  et  de  charger  le  ministre  de  la  confédération 
à  Paris  d'obtenir  satisfaction  pour  la  violation  du  territoire  suisse. 
Le  gouvernement  français  repoussa  d'abord  cette  demande  comme 
reposant  sur  des  faits  inexacts,  puis,  après  plus  ample  informé, 
prétendit  qu'un  officier  d'infanterie  et  un  brigadier  de  gendarmerie 
avaient  seuls  passé  la  frontière  pour  observer  ce  que  feraient  les 
gendarmes  suisses.  En  même  temps  le  Moniteur  déclara  que  le 
gouvernement  impérial  n'avait  jamais  eu  la  pensée  de  trancher  par 
la  force  une  question  territoriale,  pendante  depuis  1815,  et  que 
sans  doute  de  franches  explications  échangées  avec  le  conseil  fédé- 
ral amèneraient  une  solution  favorable  aux  deux  parties;  mais  dans 
ce  cas,  comme  dans  celui  de  Villagrand,  il  y  eut  des  rapports  con- 
tradictoires,  et  les  négociations  se  prolongèrent  sans  aucun  résul- 
tat, tandis  que  les  journaux,  par  leur  polémique,  risquaient  d'en- 
venimer encore  la  querelle. 

Le  territoire  objet  de  cette  discussion  est  une  des  plus  pauvres 
vallées  du  Jura;  il  ne  compte  guère  que  160  habitans,  et  n'a  quelque 
importance  qu'au  point  de  vue  stratégique.  La  vallée  des  Dappes  fui 
rendue  à  la  Suisse  par  les  traités  de  1815  et  fait  depuis  lors  partie  dû 
canton  de  Yaud;  mais  le  gouvernement  français  persista  toujours  à 
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protester  contre  cette  cession.  Cependant  jusqu'au  commencement 
de  ce  siècle  la  vallée  des  Dappes  avait  appartenu  sans  contestation  au 
pays  de  Vaud,  ainsi  que  cela  résulte  des  traditions  historiques  et  de 
traités  signés  par  plusieurs  rois  de  France.  A  l'époque  des  guerres 
de  conquête,  en  1802,  le  premier  consul  demanda  la  vallée  des 
Dappes  pour  y  faire  passer  la  route  qui  conduit  à  Gex  par  le  col  de 
la  Faucille.  Le  canton  de  Vaud  se  vit  obligé  de  céder;  on  lui  avait 
d'ailleurs  fait  en  retour  des  promesses  avantageuses;  mais,  ne 
voyant  pas  ces  promesses  s'accomplir,  la  confédération  suisse  s'abs- 
tint de  ratifier  l'accord.  Aussi  dans  le  congrès  de  Vienne  on  n'hé- 
sita point  à  déclarer  que  ce  territoire  était  rendu  au  canton  de  Vaud 
(art.  2  de  la  déclar.  du  20  mars  1815).  La  France,  tenant  beaucoup 
à  conserver  une  voie  de  communication  au  travers  du  Jura,  fit  de 
pressantes  démarches  auprès  des  autres  puissances  pour  obtenir  le 
changement  de  cet  article  des  traités,  et  ses  instances  eurent  pour 
résultat  la  déclaration  suivante  (1)  : 

«  Les  soussignés,  ministres  de  leurs  majestés  impériales  et  royales,  etc., 
ont  déclaré  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre  secrétaire  d'état  de  sa  ma- 
jesté très  chrétienne,  qu'ils  reconnaissent  la  justice  de  la  demande  faite  par 
la  France,  tendant  à  ce  que  la  vallée  des  Dappes,  séparée  de  la  France  par 
le  traité  de  Paris  du  30  mai  181/i,  et  donnée  au  canton  de  Vaud  par  la  dé- 
claration du  congrès  en  date  du  20  mars  1815,  soit  restituée  à  la  France  en 
considération  des  cessions  beaucoup  plus  importantes  consenties  par  celle- 
ci  en  faveur  de  la  confédération  helvétique  ; 

«  Que  néanmoins  ils  ne  peuvent,  dans  ce  traité  qu'ils  sont  au  moment  de 
signer  avec  son  excellence  et  contenant  lesdites  cessions,  stipuler  la  resti- 
tution à  la  France  de  la  vallée  des  Dappes,  parce  que  le  plénipotentiaire 
suisse  à  Paris  ne  se  trouve  point  autorisé  à  y  consentir,  et  qu'une  telle  sti- 
pulation, imposant  une  obligation  à  la  Suisse,  serait,  si  elle  était  faite  sans 
son  consentement,  une  atteinte  portée  à  son  indépendance; 

«Mais  que  leurs  gouvernemens  s'engagent  à  intervenir  de  la  manière  la 
plus  efTicace  auprès  de  la  confédération  helvétique,  par  leurs  ministres  à  la 
diète,  pour  que  cette  affaire  soit  arrangée  à  l'entière  satisfaction  de  la 
France  et  de  la  manière  dont  elle  l'a  demandé.  » 

La  Suisse  refusa  formellement  d'entrer  sur  ce  point  dans  de  nou- 
velles négociations.  A  plusieurs  reprises,  les  propositions  de  la  France 
éprouvèrent  le  même  sort.  La  dei'nière  fois,  en  185^),  elle  offrait 
une  indemnité  de  350,000  fr.  pour  la  parcelle  de  territoire  qui  est 
traversée  par  la  route  de  Gex.  Le  conseil  fédéral  ne  jugea  pas  un 
tel  marché  conciliable  avec  la  dignité  du  pays,  et  sa  décision  fut 
approuvée  par  les  chambres;  mais,  en  attendant,  la  remise  ofTicielle 
de  la  vallée  des  Dappes  au  gouvernement  suisse  n'a  jamais  eu  lieu. 

ri)  Acte  final  du  traité  de  VieniiP,  1810. 
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Ainsi  est  née  une  situation  tout  à  fait  anormale  qui  n'a  pu  se  main- 
tenir qu'au  moyen  d'un  état  de  choses  tacitement  reconnu  par  les 
deux  parties.  En  effet,  quoique  soumise  à  la  juridiction  vaudoise 
pour  ce  qui  concerne  le  lise  ainsi  que  la  justice  civile  et  pénale,  la 
vallée  des  Dappes  est  traversée  par  deux  grandes  routes,  dont  l'une 
(celle  de  la  Faucille)  dépend  de  la  police  française,  tandis  que  l'autre 
(celle  de  Saint-Cergues)  dépend  du  canton  de  Yaud.  La  France  n'a 
pas  cessé  d'entretenir  la  route  qu'elle  regarde  comme  sa  propriété, 
mais  sur  laquelle  aussi  les  autorités  vaudoises  ont  des  droits  à  pré- 
tendre. L'administration  se  trouve  ainsi  souvent  exposée  à  soulever 
des  conflits  dangereux  et  ne  peut  guère  les  éviter  qu'en  se  rési- 
gnant à  l'impuissance.  La  perception  des  impôts  par  exemple  ren- 
contre de  grandes  difficultés,  les  arrêts  des  tribunaux  obtiennent 
rarement  leur  exécution;  enfin  les  habitans  ne  font  aucun  service 
militaire.  La  vallée  des  Dappes,  à  peu  près  sans  culture  et  sans  in- 
dustrie, ne  semble  pas  mériter  qu'on  s'en  dispute  la  possession.  Un 
échange  pourrait  être  avantageux  pour  les  deux  pays.  Malheureu- 
sement de  part  et  d'autre  on  en  fait  trop  peut-être  une  question 
d'amour- propre  national,  et,  selon  toute  apparence,  les  négocia- 
tions n'aboutiront  encore  qu'au  maintien  du  î^tatu  qno. 

Au  milieu  de  ces  péripéties  diverses,  la  tranquillité  intérieure  de 
la  Suisse  ne  fut  point  troublée.  L'inquiétude  suscitée  par  tant  de 
questions  épineuses  se  dissipa  bientôt.  Les  cham.bres  fédérales  va- 
quèrent fort  paisiblement  à  leurs  occupations  habituelles.  Quoique 
les  principaux  sujets  qu'elles  devaient  traiter,  l'organisation  de  l'ar- 
mée et  l'établissement  de  routes  stratégiques  à  travers  les  Alpes, 
pussent  fournir  un  thème  fécond  à  l'éloquence  déclamatoire,  les 
séances  présentèrent  plutôt  l'aspect  sérieux  et  froid  d'un  examen 
purement  technique.  On  se  contenta  de  discuter  sur  la  convenance 
de  ne  pas  rester  à  cet  égard  en  arrière  des  autres  pays.  En  effet, 
le  système  militaire  suisse,  inférieur  pour  la  discipline,  doit  cher- 
cher une  compensation  dans  l'armement  le  meilleur  possible.  Déjà 
ce  but  semble  atteint,  pour  l'infanterie,  par  le  fusil  de  chasseur, 
dont  la  supériorité  n'est  pas  contestée.  D'utiles  modifications  ont 
été  de  plus  introduites,  soit  dans  l'uniforme  de  la  troupe,  soit  dans 
le  matériel  de  campement.  On  s'est  efforcé  d'améliorer  aussi  l'in- 
struction de  la  cavalerie,  dont  le  principal  rôle  dans  l'armée  suisse 
est  de  fournir  des  éclaireurs  et  des  guides. 

Afin  de  mettre  également  l'artillerie  sur  un  pied  respectable,  les 
chambres  ont  voté  l'achat  de  douze  batteries  de  canons  rayés,  en 
laissant  au  conseil  fédéral  le  soin  de  statuer,  après  des  essais,  sur 
le  système  qui  mérite  d'être  préféré.  C'est  peu  sans  doute,  mais 
les  finances  de  la  Suisse  ne  permettaient  point  de  songer  à  une 
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transformation  complète,  dont  les  avantages  sont  d'ailleurs  encore 
hypothétiques,  surtout  dans  un  pays  montagneux  où  les  longues 
portées  pour  le  canon  se  rencontrent  assez  rarement.  Il  importe 
davantage  que  l'artillerie  y  soit  d'un  transport  facile,  et  qu'on 
puisse,  quand  les  circonstances  l'exigent,  la  faire  cheminer  à  dos 
de  mulet. 

Quant  aux  routes  stratégiques,  l'utilité  n'en  saurait  être  douteuse. 
Il  s'agit  de  pouvoir,  en  cas  d'invasion,  diriger  rapidement  des  trou- 
pes vers  les  points  menacés.  Or  plusieurs  cantons  se  trouvent  sé- 
parés du  reste  de  la  Suisse  par  de  hautes  montagnes,  à  peu  près 
infranchissables  pour  un  corps  d'armée.  Tels  sont  Uri,  le  Tessin, 
les  (irisons,  le  Valais,  et  cet  isolement  ne  peut  cesser  que  par  l'ou- 
verture de  voies  nouvelles  qui  rendent  les  communications  plus 
faciles  avec  l'intérieur,  car  pour  l'extérieur  il  en  existe  déjà  qui  ne 
sont  que  trop  accessibles. 

Le  Valais,  qui  possède  une  fort  belle  chaussée  le  long  de  la  vallée 
du  Rhône,  communiquant  avec  la  route  du  Simplon,  n'a  du  côté  de 
la  Suisse  que  les  défilés  de  Saint-iMaurice  et  de  Ghillon,  situés  k 
deux  pas  de  la  frontière  étrangère.  Dans  les  Grisons,  la  route  de  la 
vallée  du  Rhin  aboutit  à  des  passages  qui,  par  de  magnifiques  voies, 
conduisent  en  Italie,  tandis  qu'ils  ne  communiquent  avec  la  Suisse 
que  par  Ragatz,  à  une  lieue  de  la  frontière  allemande.  Enfin  la  belle 
route  du  Saint- Gothard,  qui  traverse  les  vallées  de  la  Reuss  et  du 
Tessin,  mène  également  en  Italie,  tandis  que  de  l'autre  côté  elle 
aboutit  k  Fliielen  sur  le  lac  des  Quatre-Gantons,  en  sorte  qu'Uri  se 
trouve  séparé  du  centre  de  la  Suisse  par  un  lac  dont  la  navigation 
n'est  pas  toujours  facile,  et  le  Tessin  communique  seulement  avec 
les  Grisons  par  le  Saint-Rernard.  Ges  vallées  offrent  ainsi  de  grandes 
facilités  pour  l'invasion  étrangère,  qui  pourrait  s'accomplir  avant 
qu'aucun  secours  de  l'intérieur  eût  le  temps  d'arriver.  Il  est  donc 
urgent  d'établir  de  nouvelles  voies  de  communication  propres  à  les 
mettre  en  rapport  entre  elles  ainsi  qu'avec  le  centre  de  la  Suisse. 
Le  plan,  étudié  par  les  officiers  du  génie,  comprend  cinq  routes  à 
construire  dans  le  massif  du  Saint-Gothard,  savoir  :  une  pour  relier 
le  Haut- Valais  avec  Rerne  par  le  Grimsel;  une  entre  les  Grisons  et 
Glaris  par  le  Panix;  une  entre  le  Valais  et  les  Grisons,  à  travers  la 
Furca  et  FOberalp,  qui  mettra  ces  deux  cantons  en  communication 
avec  le  Tessin  par  la  chaussée  du  Saint-Gothard,  qu'elle  croise  dans 
la  vallée  d'Urseren  ;  enfin  deux  routes  passant  Fune  sur  la  rive  droite 
du  lac  des  Quatre-(]antons,  à  travers  l'Axenberg,  l'autre  sur  la  rive 
gauche,  à  ti-avers  le  Seelisberg,  pour  aller  rejoindre  la  route  du 
Saint-Gothard  à  Fliielen.  En  conséquence  ^  le  conseil  fédéral  pro- 
posait d'accorder  1,200,000  fr.  aux  cantons  d'Uri  et  du  Valais  pour 
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la  route  de  la  Furca,  125,000  francs  à  TJri  pour  celle  de  l'Oberalp, 
600,000  fr.  à  Schwyz  et  Uri  pour  celle  de  l'Axenberg,  enfin  1  million 
de  francs  aux  Grisons  pour  les  différentes  voies  de  raccordement  à 
faire  sur  leur  canton. 

Une  somme  aussi  considérable  (2,925,000  fr.)  semblait  devoir 
soulever  bien  des  objections,  car  en  Suisse  on  n'aime  guère  les  dé- 
penses improductives;  mais  l'intérêt  de  la  défense  nationale  l'em- 
porta sans  peine  sur  le  point  de  vue  économique.  Après  une  discus- 
sion fort  calme  et  peu  prolongée,  les  routes  stratégiques  furent 
votées,  comme  les  douze  batteries  de  canons  rayés,  en  vue  des 
éventualités  qui  pourraient  surgir  d'une  guerre  européenne,  mais 
sans  qu'on  fît  aucune  allusion  aux  circonstances. 

Le  même  esprit  de  sage  prévoyance  avait  suggéré  l'idée  d'un  ras- 
semblement de  troupes  destinées  à  faire  des  manœuvres  d'exercice 
dans  les  hautes  Alpes.  Pareille  expérience  n'avait  pas  encore  été  ten- 
tée. On  allait  voir  les  milices  suisses  aux  prises  avec  des  obstacles 
devant  lesquels  ont  quelquefois  échoué  de  vieilles  troupes  aguerries: 
4,000  hommes  (infanterie,  cavalerie  et  artillerie)  de  divers  cantons 
furent  réunis  à  Lucerne  le  12  août,  sous  le  commandement  du  co- 
lonel fédéral  Aubert,  de  Genève.  Ils  traversèrent  le  lac,  puis  fran- 
chirent successivement  les  passages  du  Surenen,  de  Schœnegg, 
rUnerboden,  le  Susten,  la  Furca,  le  Nufenen,  ces  deux  derniers 
cols  de  7,000  à  8,000  pieds  au-dessus  de  la  mer.  La  plupart  de 
ces  passages  offraient  d'assez  grandes  difficultés,  soit  pour  le  trans- 
port des  canons,  qui  dut  se  faire  à  dos  de  mulet,  soit  pour  les  ap- 
provisionnemens.  Il  fallut  durant  douze  jours  escalader  des  pentes 
abruptes,  suivre  quelquefois  de  périlleux  sentiers  serpentant  au  bord 
des  précipices,  et  le  long  de  cette  route  accidentée  simuler  des  com- 
bats presque  continuels,  car  l'objet  de  la  manœuvre  était  de  chasser 
l'ennemi,  supposé  déjà  maître  du  Saint-Gothard  et  du  Valais.  Après 
de  longues  et  pénibles  étapes,  la  troupe  bivaquait  au  sein  des  so- 
litudes alpestres,  non  loin  des  glaciers,  en  des  lieux  qui  d'habitude 
ne  reçoivent  guère  d'autres  visites  que  celles  des  chasseurs  de  cha- 
mois ou  des  pâtres  et  de  leurs  troupeaux.  L'épreuve  était  chanceuse, 
surtout  avec  des  milices;  mais  le  succès  dépassa  toutes  les  espé- 
rances. On  peut  dire  qu'il  fut  complet,  soit  au  point  de  vue  de  la 
précision  des  mouvemens,  soit  au  point  de  vue  non  moins  impor- 
tant de  la  discipline  et  de  l'organisation  administrative. 

Ce  n'est  pas  du  reste  sans  motif  qu'on  prenait  ainsi  le  Valais  pour 
théâtre  des  opérations.  Il  importe  en  effet  de  dissiper  les  craintes 
excitées  par  tant  de  projets  annexionistes  mal  fondés  sans  doute,  et 
de  montrer  que  la  Suisse  veut  et  peut  défendre  toutes  les  parties  de 
son  territoire,  même  celles  qui  se  trouvent  séparées  du  centre  par 
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de  hautes  chaînes  alpestres.  La  même  intention  avait  déterminé  le 
choix  de  Lugano  pour  lieu  de  réunion  de  la  société  militaire  fédé- 
rale, qui.  Tannée  précédente,  s'était  rassemblée  à  Genève.  Cette 
fête  fournit  aux  Tessinois  l'occasion  de  manifester  hautement  leur 
attachement  à  la  confédération. 

•  Une  autre  fête  remarquable  par  l'enthousiasme  patriotique  qui 
s'y  manifesta  fit  suspendre  durant  deux  jours  les  travaux  légis- 
latifs. Le  tir  fédéral  avait  lieu  cette  année  à  Stanz,  au  cœur  des 
montagnes  qui  furent  le  berceau  de  la  liberté  helvétique,  et  l'usage 
est  que  les  chambres  honorent  cette  solennité  de  leur  présence.  Plus 
que  jamais  d'ailleurs  elle  devait  offrir  un  caractère  pittoresque  et 
vraiment  original.  Si  la  ville  de  Stanz  ne  peut  lutter  pour  les  res- 
sources de  l'industrie  et  du  luxe  avec  de  riches  cités  comme  Bâle, 
Zurich,  Genève,  elle  possède  un  paysage  aussi  fertile  en  beautés 
alpestres  qu'en  glorieux  souvenirs  historiques.  Les  confédérés  trou- 
vèrent dans  le  petit  canton  d'Unterwalden  un  accueil  cordial  et  cette 
vieille  hospitalité  dont  les  traditions  se  conservent  là  mieux  encore 
peut-être  que  dans  les  villes  populeuses  et  florissantes.  Le  nombre 
des  tireurs  fut  considérable,  et  les  curieux  n'affluèrent  pas  moins. 
Comme  d'habitude,  il  y  eut  beaucoup  de  discours,  mais  dans  la 
plupart  dominait  surtout  le  patriotisme  fédéral. 

II.    —    AFFAIRES     CANTONALES. 

Vie  cantonale.  —  Incendie  de  Glaris.  —  Révision  des  constitutions  de  Saint-Gall  et  de  Vaud. 
—  Progrès  de  la  tolérance.  —  Chute  du  gouvernement  de  M.  James  Fazy  à  Genève.  —  Élec- 
tions de  Fribourg.  —  Nomination  d'un  professeur  à  Lucerne. 

Parmi  les  principaux  incidens  de  la  vie  cantonale  en  1861,  nous 
devons  mentionner  d'abord  l'incendie  de  Glaris,  ce  désastre  terrible 
qui  fut  l'occasion  d'un  admirable  élan  de  sympathie  dans  toute  la 
Suisse. 

Le  10  mai,  à  dix  heures  du  soir,  un  incendie  partiel,  allumé  par 
imprudence  dans  une  maison  de  Glaris,  ne  tarda  pas  à  se  changer 
pour  la  ville  entière  en  un  véi'itable  désastre.  Le  focJin  soufflait  avec 
violence,  et  ce  vent  des  Alpes  est  si  redoutable,  pour  la  vallée  de  Gla- 
ris en  particulier,  que  d'anciennes  ordonnances  exigeaient  que  tous 
les  feux  fussent  éteints  dès  qu'il  se  faisait  sentir.  Aussi,  malgré  les 
efforts  de  plusieurs  pompes  arrivées  très  promptement  sur  le  lieu 
du  sinistre,  des  gerbes  d'étincelles  et  des  tisons  enflammés  étaient 
transportés  jusqu'à  l'autre  bout  de  la  ville,  en  sorte  que  bientôt  elle 
n'olTrit  plus  qu'un  immense  brasier,  véritable  mer  de  flammes,  dont 
les  vagues  soulevées  par  le  foclw  dévoraient  tout  sur  leur  passage. 
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Chacun  dut  renoncer  à  sauver  autre  chose  que  sa  propre  personne, 
on  ne  pouvait  plus  même  approcher  d'une  semblable  fournaise,  et 
le  lendemain  matin  plus  de  trois  mille  individus  se  trouvèrent  avoir 
perdu  tout  ce  qu'ils  possédaient.  La  ville  était  changée  en  un  mon- 
ceau de  décombres  brùlans,  sauf  deux  ou  trois  rues,  épargnées  parce 
qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  direction  du  vent.  Trois  cents 
maisons  d'habitation,  autant  de  bàtimens  de  dépendances,  l'église, 
l'hôtel  de  ville,  avaient  été  la  proie  des  llammes.  On  était  parvenu 
seulement  à  préserver  les  archives  de  l'état,  les  antiques  bannières, 
les  livres  de  la  Banque,  et  le  trésor  de  l'église  catholique,  grâce  au 
courage  de  quelques  citoyens  dévoués.  Le  chillVe  total  du  dommage 
s'élevait  à  plus  de  9  millions,  mais  on  n'avait  à  déplorer  la  mort 
que  de  trois  victimes. 

La  nouvelle  de  ce  désastre,  répandue  presque  instantanément  par 
le  télégraphe  dans  les  divers  cantons  suisses ,  excita  partout  une 
émotion  douloureuse.  Aussitôt  des  secours  de  toute  espèce  vinrent 
en  abondance  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la  population  gla- 
ronnaise,  puis  des  souscriptions  s'organisèrent  avec  une  merveil- 
leuse activité.  Le  canton  de  Glaris  lui-même  ne  resta  pas  en  arrière; 
il  donna  l'exemple  de  l'abnégation  et  du  sacrifice  avec  un  ensemble 
admirable.  Dès  le  lendemain  de  l'incendie,  toutes  les  familles  pri- 
vées de  leurs  logemens  étaient  recueillies  dans  les  villages  voisins. 
Celles  que  le  fléau  n'avait  pas  frappées  s'empressèrent  de  venir  en 
aide  aux  autres.  Ce  fut  par  5,000,  10,000,  20,000  et  ZiO,000  francs 
que  les  citoyens  épargnés  s'inscrivirent  sur  les  listes  de  souscrip- 
tion, et  les  communes,  même  les  plus  pauvres,  s'imposèrent  gé- 
néreusement. 

Encouragé  par  ce  concours  général,  le  gouvernement  du  canton 
de  Glaris  convoqua,  pour  le  20  mai,  la  laiidesgemeindc  (assemblée 
du  peuple),  afin  de  lui  soumettre  diverses  mesures  urgentes  que 
les  circonstances  lui  sembla-ent  exiger.  Rarement  l'assemblée  du 
peuple  avait  été  aussi  nombreuse.  Près  de  six  mille  assistans  écou- 
tèrent dans  un  religieux  silence  le  discours  ému  du  hmdesstatthalter, 
qui  portait  la  parole  à  la  place  du  Uindiunnuaiii^  encore  malade 
des  suites  de  cette  nuit  alfreuse.  Les  trois  propositions,  de  rebâtir 
la  ville  de  Glaris,  de  contracter  un  emprunt  de  3  millions,  enfin 
d'accorder  des  pleins  pouvoirs  au  conseil  d'état,  furent  votées  à 
l'unanimité,  sans  phrases,  sans  bruit,  avec  une  simplicité  digne  et 
calme. 

Dans  le  reste  de  la  Suisse,  l'élan  se  manifesta  partout  et  se  sou- 
tint avec  la  môme  ardeur,  si  bien  que  la  somme  des  dons  en  argent 
atteignit  le  chiffre  considérable  de  2,700,000  francs.  Or,  après 
avoir  déduit  du  total  des  pertes  éprouvées  le  montant  des  assurances 
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mobilières  et  immobilières,  ainsi  que  la  part  des  capitalistes  qui 
consentaient  à  ne  recevoir  aucune  indemnité,  la  somme  des  dom- 
mages se  trouvait  réduite  à  3,137,'2Zi/i  francs.  Aussi  la  réparti- 
tion des  secours,  faite  équitablement  selon  les  besoins  réels  des 
2,2'27  personnes  atteintes  par  l'incendie,  laissa~t-elle  un  solde  de 
521,356  francs,  dont  /iOO,000  francs  furent  alloués  à  l'état  et 
1*21,356  francs  à  la  commune  de  Glaris.  Les  chambres  fédérales  dé- 
crétèrent de  leur  côté  qu'il  serait  fait  au  canton  de  Glaris  un  prêt 
de  1  million  de  francs  sans  intérêt  pendant  dix  années,  et  avec 
2  pour  100  d'intérêt  pour  dix  autres  années,  remboursable  dès  la 
quinzième  par  annuités  de  200,000  francs. 

Devant  ces  résultats,  il  serait  superflu  d'ajouter  aucune  réflexion; 
les  faits  seuls  prouvent  assez  quelle  est  la  puissance  du  sentiment 
d'alTection  et  de  solidarité  qui  relie  entre  eux  les  divers  membres 
de  la  famille  suisse.  Cet  esprit  fédéral  forme  un  singulier  contraste 
avec  les  discussions  cantonales,  dans  lesquelles  trop  souvent  en- 
core se  font  jour  d'égoïstes  intérêts  ou  des  haines  passionnées.  Il  y 
a  cependant  amélioration  aussi  sur  ce  point.  Les  réformes  constitu- 
tionnelles ne  revêtent  plus  le  caractère  de  violence  qu'elles  avaient 
naguère.  Dans  le  cours  de  l'année  1861,  deux  cantons  peuvent  nous 
en  fournir  la  preuve  :  Saint-Gall  et  Vaud,  qui  se  sont  occupés  de 
réviser  leur  constitution,  sans  que  le  moindre  désordre  ait  inter- 
rompu la  marche  régulière  des  débats.  Le  premier  surtout  a  ceci  de 
remarquable  que  les  opinions  religieuses  et  politiques  y  sont  répar- 
ties en  deux  seuls  camps  très  nettement  tranchés.  On  rencontre  par- 
tout des  catholiques  et  des  protestans,  des  conservateurs  et  des 
radicaux  ;  mais  à  Saint-Gall  la  population  catholique  prise  en  masse 
constitue  le  parti  conservateur,  tandis  que  le  parti  radical  se  com- 
pose de  tous  les  protestans,  sauf  quelques  rares  exceptions.  L'anta- 
gonisme des  partis  est  donc  plus  vif  et  plus  profond  qu'ailleurs, 
l'influence  des  mobiles  religieux  s' ajoutant  à  celle  des  intérêts  maté- 
riels. Aussi  le  grand  conseil  saint-gallois  a-t-il  présenté  plusieurs 
fois  le  curieux  spectacle  d'un  corps  législatif  dans  lequel  les  deux 
partis  se  balançaient  si  bien  que  l'absence  d'un  seul  membre  suflTi-:- 
sait  pour  changer  la  majorité. 

Au  mois  de  mars  1861,  époque  du  renouvellement  intégral  qui 
doit  avoir  lieu  tous  les  deux  ans,  l'élection  donna  la  victoire  aux 
conservateurs.  Dès  lors,  grande  agitation  dans  le  pays,  d'autant 
plus  qu'on  approchait  de  l'époque  lixée  pour  la  révision  constitu- 
tionnelle. La  crainte  de  voir  triompher  l'uitramontanisme  servit  de 
thème  aux  feuilles  radicales,  dont  les  virulentes  déclamations  pa- 
rurent d'abord  rendre  un  conflit  presque  inévitable;  mais,  soit  las- 
situde ou  sagesse,  le  peuple  resta  calme,  tandis  que  la  majorité  se 
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montrait  disposée  à  transiger.  Plusieurs  changemens  furent  volés 
par  le  grand  conseil  en  vue  des  élections  pour  la  constituante.  Ils 
remplaçaient  les  grands  collèges  de  district  par  ceux  de  commune, 
supprimaient  la  division  confessionnelle,  et  décidaient  que  l'accep- 
tation de  la  constitution  revisée  dépendrait  de  la  majorité  des  votans, 
quel  que  fût  le  nombre  des  abstentions.  Grâce' à  ce  compromis,  la 
foule,  qui  semblait  être  venue  avec  des  intentions  d'émeute,  se  re- 
tira fort  paisiblement.  En  Suisse,  on  ne  possède  aucun  moyen  de 
résister  à  la  volonté  populaire.  Lorsqu'elle  se  formule  avec  énergie, 
le  gouvernement  doit,  ou  trouver  quelque  biais  propre  à  la  satis- 
faire, ou  donner  sa  démission.  Les  conservateurs  de  Saint-Gall  choi- 
sirent le  premier  expédient,  et  ils  eurent  bien  raison,  car  leur  ten- 
dance conciliatrice,  mieux  d'accord  avec  l'esprit  du  temps,  exerça 
une  influence  heureuse  sur  les  travaux  de  l'assemblée  constituante. 
Il  en  sortit  des  réformes  vraiment  libérales,  dont  la  plus  importante 
eut  pour  résultat  d'abolir  tout  à  fait  la  division  confessionnelle  dans 
les  élections  politiques;  mais  ce  qui  constitue  le  principal  mérite  de 
la  nouvelle  constitution,  c'est  qu'elle  fut  accueillie  par  les  deux  par- 
tis avec  la  même  joie,  comme  une  œuvre  de  tolérance  destinée  à 
tarir  la  source  des  désordres. 

D'autres  signes  du  même  genre  montrent  qu'à  cet  égard  la  Suisse 
est  en  voie  de  progrès.  Un  temple  protestant  s'élève  à  Lucerne;  dans 
le  canton  des  Grisons  et  dans  celui  de  Zurich,  les  Juifs  ont  obtenu 
le  droit  de  libre  établissement;  à  Glaris,  protestans  et  catholiques, 
appelés  à  délibérer  sur  la  reconstruction  de  l'église ,  ont  résolu 
qu'elle  continuerait,  comme  par  le  passé,  à  servir  aux  deux  cultes; 
enfin  la  constituante  vaudoise  s'est  prononcée  hautement  pour  le 
principe  de  la  liberté  religieuse.  Là,  c'est  dans  le  sein  même  du 
protestantisme  que  la  question  se  trouvait  controversée.  A  la  suite 
de  sa  victoire  de  I8/16,  le  parti  radical  du  canton  de  Vaud  avait 
prétendu  mettre  l'église  dans  la  dépendance  complète  de  l'état  et 
déclaré  la  guerre  aux  dissidens.  Le  résultat  de  cette  tentative  fut  la 
démission  d'un  grand  nombre  de  pasteurs  et  l'établissement  d'é- 
glises libres  qu'on  essaya  vainement  d'interdire.  Devant  ces  allures 
despotiques,  les  plus  sincères  partisans  de  l'église  nationale  com- 
mencèrent à  s'inquiéter,  et  le  mécontentement  devint  si  général  qu'il 
contribua  pour  une  bonne  part  à  faire  désirer  la  révision  constitu- 
tionnelle. Sans  doute  ce  n'était  pas  l'unique  motif,  mais  peut-être 
les  autres  n'eussent-ils  pas  suffi  pour  emporter  le  vote.  11  s'agissait 
de  questions  de  personnes  plutôt  que  de  principes,  et  la  révision  fut 
accueillie  par  beaucoup  d'électeurs  comme  un  moyen  d'arriver  à 
changer  le  personnel  du  gouvernement.  Sauf  en  elfet  la  garantie 
donnée  au  libre  exercice  des  cultes,  les  travaux  de  la  constituante 
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se  bornèrent  à  des  modifications  de  détails.  On  proposa  bien  de 
bouleverser  le  système  des  impôts,  mais  en  pareille  matière  il  est 
fort  dil'ficile  d'innover.  M.  Proudhon  lui-même,  qui,  dans  un  con- 
cours ouvert  à  ce  sujet  par  le  conseil  d'état  du  canton  de  Vaud, 
obtint  le  premier  prix,  ne  s'écarte  guère  des  bases  admises  déjà 
presque  partout  comme  les  plus  convenables.  Du  reste  les  discus- 
sions eurent  lieu  fort  paisiblement;  la  nouvelle  constitution,  sou- 
mise au  sull'rage  populaire,  réunit  une  majorité  considérable,  et  les 
élections  tirent  passer  le  pouvoir  entre  les  mains  d'hommes  animés 
d'intentions  conciliantes. 

Genève,  où  plus  qu'ailleurs  le  caractère  national  a  quelque  chose 
de  raide  et  d'exclusif,  subit  également  cette  inlluence.  En  septembre 
1861  par  exemple,  l'alliance  évangélique,  dont  la  plupart  des  mem- 
bres appartiennent  aux  églises  dissidentes,  y  trouva  l'hospitalité  la 
plus  large.  Un  mit  à  sa  dispostion  la  cathédrale  de  Saint-Pierre,  et 
pendant  dix  jours  les  opinions  de  toutes  nuances  qui  s'abritent  sous 
la  bannière  du  protestantisme  parent  se  développer  librement  de- 
vant une  foule  nombreuse  et  recueillie.  On  avait  eu  d" abord  quel- 
ques inquiétudes  sur  felfet  que  pourraient  produire  de  telles  con- 
férences dans  une  ville  où  la  controverse  religieuse  enfanta  souvent 
des  troubles  et  des  émeutes;  mais  ces  inquiétudes  se  dissipèrent 
bientôt.  Le  peuple  de  Genève  ne  cessa  pas  de  témoigner  empresse- 
ment, bienveillance  et  respect  pour  ces  délégués ,  théologiens  ou 
savans  illustres,  orateurs  éniinens  ou  courageux  missionnaires,  venus 
au  nombre  de  sept  ou  huit  cents  de  France,  d'Allemagne,  de  Hol- 
lande, d'Angleterre  et  d'Amérique  (1).  Ce  spectacle  frappait  d'autant 
plus  que,  depuis  une  quinzaine  d'années,  le  régime  radical  n'a  rien 
négligé  pour  agiter  la  population  genevoise.  Six  mois  auparavant,  un 
fait  singulier  était  venu  mettre  en  évidence  l'action  de  ce  régime  sur 
les  rapports  ent'.'e  magistrats  et  citoyens.  A  la  suite  de  quelques  pa- 
roles peu  convenables,  en  réponse  aux  instances  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  qui  lui  demandait  de  l'ouvrage,  M.  James  Fazy, 
alors  vice-pj-esident  du  conseil  d'état,  se  vit  exposé  dans  la  rue  à 
des  insultes  accompagnées  de  voies  de  fait.  On  arrêta  le  coupable, 
mais  il  en  fut  quitte  pour  quelques  mois  de  simple  détention,  car 
les  jurés  refusèrent  d'aduiettre  que  le  magistrat  eût  été  frappé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Irrité  de  ce  verdict,  le  conseil  d'état 
donna  sa  démission  en  masse,  pour  mettre,  disait-il,  le  peuple  sou- 

(1)  Quelques  jours  plus  tard,  le  14  septembre,  l'abbaye  d'Eiusideln  célébrait  le  jubilé 
luilléuaire  de  sa  fondation,  et  plus  de  vingt  mille  pèlerins  encombraient  les  abords  de 
rtt;ilise,  où,  parmi  les  préluis  ollicians,  figurait  entre  autres  l'évèque  d"Orléans,  M»*"  Uu- 
punloup.  C'est  ainsi  que  la  Suiss(!,  avec  ses  bigarrures  et  ses  contrastes,  oITrc  à  l'observa- 
teur lu  b])ectacle  de  la  liberté  mise  en  j)rati(iuo  dans  la  plus  complète  acception  du  mot. 
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verain  à  même  de  se  prononcer.  On  s'émut  en  général  fort  peu  d'une 
pareille  boutade. 

D'autres  incidens,  le  désordre  administratif,  l'incurie  de  la  po- 
lice, l'état  des  finances,  commencèrent  à  jeter  la  division  parmi  les 
radicaux  eux-mêmes.  Cependant  aucun  symptôme  grave  ne  trahit 
ce  mécontentement  jusqu'au  mois  de  novembre,  époque  fixée  par  la 
constitution  pour  le  renouvellement  du  conseil  d'état.  L'opinion  pa- 
raissait si  peu  modifiée  que  les  conservateurs,  jugeant  leurs  efforts 
inutiles,  n'essayèrent  pas  môme  d'engager  la  lutte.  Aussi  quelle  fut 
la  surprise  générale  quand  on  apprit  que  dans  cette  élection,  faite 
presque  uniquement  par  son  parti,  M.  James  Fazy  venait  de  suc- 
comber! Seul,  parmi  les  candidats  inscrits  sur  la  liste  préparatoire, 
il  n'avait  pas  obtenu  la  majorité.  Dans  l'espoir  qu'une  nouvelle  élec- 
tion réparerait  cette  erreur  du  suffiage  universel,  plusieurs  de  ses 
anciens  collègues  réélus  s'empressèrent  de  refuser,  mais  sans  plus 
de  succès. 

La  victoire  était  plutôt  morale  que  politique.  Plusieurs  faits  graves 
avaient  soulevé  l'indignation  populaire  et  produit  ce  résultat  fort 
imprévu;  mais  le  nouveau  conseil  d'état,  sauf  un  seul  de  ses  mem- 
bres, appartenait  toujours  au  parti  radical.  On  peut  même  dire  que 
l'influence  de  son  ancien  chef  y  dominait  encore.  Quoique  mis  à  l'é- 
cart, M.  James  Fazy  n'a  pas  perdu  tout  prestige  aux  yeux  de  ses 
anciens  collègues,  habitués  à  se  conformer  en  toutes  choses  aux  ca- 
prices de  l'homme  que  le  suiïrage  universel  vient  de  renverser. 

A  Genève  comme  dans  le  reste  de  la  Suisse,  on  éprouve  le  besoin 
de  renoncer  à  ces  disputes  cantonales,  qui  ne  peuvent  qu'être  funestes 
aux  vrais  intérêts  de  la  confédération.  A  l'activité  fiévreuse  des  as- 
sociations politiques  succède  aujourd'hui  l'essor  moins  bruyant, 
mais  plus  fécond  de  sociétés  agricoles,  industrielles  ou  littéraires; 
c'est  un  grand  bien.  La  démocratie  exige  une  grande  difi'usion  de 
lumières  dans  le  peuple,  tous  les  efforts  doivent  être  dirigés  vers 
ce  but.  On  l'a  compris;  de  nombreuses  sociétés  travaillent  avec 
zèle,  et  s' entr' aident  pour  mieux  assurer  le  succès.  Nous  mention- 
nerons entre  autres  les  concours  agricoles  institués  en  commun  par 
les  cantons  de  la  Suisse  romande  (Fribourg,  Vaud,  Nelichâtel,  Va- 
lais, Genève). 

L'apaisement  s'est  manifesté  dans  deux  autres  cantons  encore,  à 
la  suite  de  faits  qui  n'auraient  pu  se  produire,  il  y  a  quelques  an- 
nées, sans  exciter  une  agitation  dangereuse.  A  Fribourg,  les  élec- 
tions ont  augmenté  la  majorité  conservatrice  dans  le  grand  conseil, 
mais  en  y  faisant  rentrer  des  hom.mes  dont  la  capacité,  les  opinions 
modérées  et  le  caractère  honorable  auront  certainement  beaucoup 
d'influence  pour  prévenir  tout  conflit  entre  les  tendances  réaction- 

!l 
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naires  d'une  part  et  le  radicalisme  exagéré  de  l'autre.  Leur  poli- 
tique de  transaction  est  celle  qui  convient  au  canton  de  Fribourg,  oiî 
trop  longtemps  les  paitis  extrêmes  se  sont  disputé  le  pouvoir.  On 
commence  à  comprendre  que  le  progrès  doit  être  cherché  ailleurs 
que  dans  des  luttes  stériles. 

A  Lucerne,  la  nomination  d'un  professeur  pouvait  faire  craindre 
des  scènes  semblables  à  celles  dont  jadis  Zurich  fut  le  théâtre  à 
propos  du  célèbre  docteur  Strauss.  Le  gouvernement  avait  choisi, 
pour  enseigner  la  littérature  allemande  au  gymnase  cantonal,  M.  le 
docteur  Eckard,  auteur  d'écrits  assez  violens  contre  le  catholicisme. 
Des  plaintes  s'élevèrent  à  ce  sujet  sans  que  l'autorité  voulût  y  faire 
droit.  Malgré  de  nombreuses  protestations,  le  professeur  n'ayant 
été  nommé  qu'à  titre  provisoire,  on  le  confirma  pour  deux  années. 
Alors  l'opinion  publique  s'émut  sérieusement,  et  la  question  fut 
portée  devant  le  grand  conseil,  qui,  par  71  voix  contre  19,  invita 
le  gouvernement  à  destituer  le  professeur.  Cette  majorité  se  com- 
posait de  radicaux  et  de  conservateurs,  car  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts 
religieux,  les  divergences  politiques  sont  mises  de  côté.  Du  reste, 
tout  se  passa  de  la  manière  la  plus  légale,  et  le  pouvoir  exécutif 
sentit  bien  qu'il  fallait  céder  devant  une  pareille  opposition. 

Ces  divei's  exemples  prouvent  que  la  Suisse  reprend  peu  à  peu 
son  équilibre  normal.  La  tendance  que  nous  indiquions  déjà  l'année 
dernière  est  aujourd'hui  plus  marquée.  Bientôt  de  tant  d'agitations 
révolutionnaires  il  ne  restera  peut  être  d'autre  trace  que  la  réforme 
fédérale  qui,  malgré  ses  imperfections,  a  rallié  tous  les  partis  autour 
d'elle,  et  dont  l'essor  ultérieur  amoindrira  davantage  encore  l'im- 
portance des  débats  purement  cantonaux.  Ce  ne  sera  pas  un  mal 
assurément,  surtout  si  la  centralisation,  se  renfermant  toujours  dans 
des  limites  convenables,  sait  respecter  des  habitudes  d'indépen- 
dance que  les  siècles  ont  consacrées,  et  contre  lesquelles  il  serait 
aussi  téméraire  qu'inutile  de  vouloir  lutter. 


III.    —    MOUVEMENT    INDCSTr.IEL,    COMMERCI VL    ET   SCIENTIFIQUE. 

La  Suisse  n'a  vu  se  produire  aucun  résultat  de  grande  impor- 
tance en  1861  dans  l'ordre  des  intérêts  matériels  et  moraux.  11  y  a 
cependant  à  noter  ici  quelques  faits  qui  se  rattachent  soit  à  la  ques- 
tion des  grands  travaux  publics,  soit  aux  eflôrts  du  pays  pour  ré- 
pandre partout  l'instruction. 

Chemins  dk.  I'Rr.  —  Plusieurs  des  nouvelles  voies  ferrées  se  sont  trouvées 
dans  une  situation  critique  en  1861.  La  Ugne  neuchâteloise  du  Jura  indus- 
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triel  a  fait  faillite,  et  la  ligne  bernoise  de  Test-ouest  n'î(  pu  remplir  ses  en- 
gagemens  pour  le  travail  dont  elle  s'était  chargée.  Ces  désastres  proviennent 
soit  des  frais,  qui,  dans  certaines  localités,  dépassent  toutes  les  prévisions, 
soit  plus  encore  du  morcellement  administratif  et  des  rivalités  jalouses  aux- 
quelles il  donne  lieu 

Le  Jura  industriel  voulait,  en  reliant  la  Chaux-de-Fonds  à  Neuchàtel, 
faire  participer  les  montagnes  aux  avantages  que  présente  la  ligne  de  l'ouest 
suisse.  Ce  projet  fut  accueilli  avec  enthousiasme;  les  municipalités  de  la 
Chaux-de-Fonds  et  du  Locle  souscrivirent  un  nombre  considérable  d'ac- 
tions, puis  avancèrent,  comme  prêt,  plusieurs  millions  qu'elles  se  procu- 
raient elles-mêmes  par  des  emprunts.  Les  difficultés  de  l'entreprise  étaient 
grandes;  il  s'agissait  de  franchir  des  pentes  très  fortes  et  de  creuser  un 
immense  tunnel.  Aussi  la  construction  marcha-t-elle  péniblement.  Les 
Zi, 750, 000  francs  fournis,  en  sus  des  actions,  par  la  Chaux-de-Fonds  et  le 
Locle  furent  absorbés  si  bien  que  lorsqu'on  ouvrit  enfin  cette  courte  ligne, 
il  ne  restait  rien  dans  les  caisses  de  la  compagnie.  Pour  organiser  le  ser- 
vice, il  fallut  former  une  société  d'exploitation  avec  un  nouveau  capital  et 
lui  remettre  le  chemin  à  bail;  mais  après  dix  mois  elle  se  trouva  forcée  à 
son  tour  de  déposer  son  bilan.  Ce  résultat  s'explique  par  l'énorme  dispropor- 
tion entre  les  dépenses  et  les  recettes.  De  NeuchTitel  à  la  Chaux-de-Fonds,  la 
distance  est  d'environ  15  à  20  kilomètres,  qui  non-seulement  ont  absorbé 
des  sommes  énormes  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  mais  dont 
l'entretien  coûte  beaucoup,  et  la  voie,  venant  aboutir  dans  une  impasse, 
ne  pouvait  pas  compter  sur  le  commerce  de  transit  non  plus  que  sur  les 
voyageurs  de  passage,  aussi  longtemps  du  moins  que  la  France  ne  con- 
struira pas  une  ligne  jusqu'à  la  frontière  près  du  Locle.  Il  fallait  donc  se 
contenter  des  ressources  de  l'industrie  locale.  Or,  dans  les  montagnes  neu- 
châteloises,  l'horlogerie  est  l'industrie  principale,  et,  quel  que  soit  son 
essor,  on  pouvait  bien  prévoir  que  des  produits  de  cette  nature  seraient 
toujours  trop  peu  volumineux  pour  alimenter  un  chemin  de  fer.  Quant  aux 
voyageurs,  le  nombre  en  est  fort  restreint,  surtout  depuis  que  l'établisse- 
ment des  voies  ferrées  permet  d'aller  plus  vite  en  évitant  la  traversée  des 
cols  alpestres. 

Tant  d'efforts  et  de  sacrifices  n'ont  donc  en  définitive  abouti  qu'à  la 
ruine  de  l'entreprise.  Les  municipalités  se  sont  vues  forcées  d'abandon- 
ner cette  œuvre,  si  longtemps  poursuivie  avec  une  persévérance  digne  de 
meilleurs  résultats,  et  d'aviser  aux  moyens  de  rétablir  réj;iuilibre  dans 
leurs  propres  finances.  En  effet,  elles  avaient  engagé  toutes  les  ressources 
communales  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  en  sorte  que  la  faillite  les 
menaçait  aussi  ;  mais  devant  cette  extrémité  le  patriotisme  s'émut.  Un  ci- 
toyen du  Locle  proposa  d'ouvrir  une  souscription  destinée  à  couvrir  le 
déficit  municipal,  et  s'inscrivit  en  tête  pour  50,000  francs.  11  eut  bientôt 
de  nombreux  imitateurs;  au  bout  de  quelques  semaines,  les  dons  offerts 
s'élevaient  à  837,000  francs,  somme  énorme  pour  une  petite  ville  de  neuf 
mille  âmes  environ,  presque  uniquement  peuplée  d'industriels  qui  vivent 
de  leur  travail. 

A  la  Ckaux-de-Fouds,  les  engagemens  étaient  trop  considérables  pour 
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qu'on  pût  user  du  même  moyen.  La  commune,  obérée  de  2,750,000  francs, 
préféra  demander  au  canton  de  se  charger  des  intérêts,  tandis  qu'elle  es- 
saierait de  pourvoir  à  l'amortissement  du  capital;  mais  l'état,  ayant  déjà 
versé  pour  sa  part  3  millions  dans  la  caisse  du  Jura  industriel,  accueillit  la 
proposition  assez  froidement.  Elle  a  été  soumise  au  grand  conseil,  qui  jusqu'à 
présent  ne  s'est  point  prononcé.  C'est  même  avec  répugnance  qu'on  a  mis 
provisoirement  en  régie  l'exploitation  de  la  ligne,  mesure  pourtant  indis- 
pensable, car  l'interruption  subite  du  service  aurait  causé  de  graves  em- 
barras. 

Quant  à  la  compagnie  de  l'Est-Ouest,  sa  débâcle  provient  de  causes  diffé- 
rentes. Ce  sont  plutôt  des  conflits  administratifs  qui  l'ont  amenée.  Cette 
ligne,  destinée  à  relier  Berne  à  Lucerne  par  l'Emmenthal  et  l'Entlebuch, 
puis  Lucerne  à  Zug,  à  Zurich  et  à  Saint-Gall,  devait  être  concédée  à  la 
compagnie  du  Central,  qui  déjà  venait  d'exécuter  le  commencement  du  ré- 
seau, c'est-à-dire  de  Bienne  à  Berne  et  de  Berne  à  Thun-,  mais  cette  com- 
pagnie est  bâloise,  et  des  défiances  jalouses  agirent  de  telle  sorte  qu'on 
préféra  provoquer  la  formation  d'une  nouvelle  compagnie,  qui  fut  chargée 
d'achever  le  travail.  Malheureusement  l'époque  était  peu  propice,  les  ac- 
tions ne  trouvèrent  pas  faveur,  bientôt  l'argent  manqua.  Malgré  plusieurs 
millions  versés  par  l'état  de  Berne  dans  la  caisse  de  l'Est-Ouest,  les  travaux 
ne  purent  marcher,  et  la  faillite  devint  imminente.  Alors  le  pouvoir  exécu- 
tif proposa  d'acheter  et  de  terminer  pour  le  compte  de  l'état  les  parties  de 
la  ligne  situées  sur  le  territoire  du  canton  de  Berne.  Cette  proposition  fut 
acceptée  seulement  en  ce  qui  concernait  l'achat  des  travaux  commencés- 
Le  grand  conseil  ouvrit  à  cet  effet  un  crédit  de  7  millions,  et  s'abstint  de 
rien  décider  encore  au  sujet  de  la  construction  par  l'état.  Il  devançait,  en 
agissant  ainsi,  les  manifestations  de  l'opinion  publique,  qui,  depuis  lors, 
s'est  prononcée  assez  vivement  contre  tout  projet  tendant  à  substituer 
l'action  gouvernementale  à  l'industrie  privée.  Elle  s'inquiète  à  bon  droit 
des  charges  énormes  dont  les  chemins  de  fer  grèvent  le  budget.  Les  finances 
de  la  plupart  des  cantons  sont  minées  par  la  plaie  du  déficit,  et,  comme 
l'augmentation  des  impôts  répugne  au  système  démocratique,  on  recourt 
volontiers  à  l'emprunt.  Cependant  l'administration  bernoise  n'abandonne 
pas  son  idée,  elle  attend.  Or,  la  construction  du  chemin  de  fer  devant  être 
fort  avantageuse  pour  plusieurs  parties  du  canton,  il  se  peut  bien  qu'on 
finisse  par  la  voter. 

Bibliothèques  et  cours  gratuits.  —  Enseignement  libre.  —  Dans  le 
domaine  intellectuel,  nous  n'avons  à  mentionner  aucun  fait  bien  saillant. 
Sur  ce  point,  la  vie  cantonale  lutte  avec  plus  ou  moins  de  succès  contre  les 
tendances  matérialistes  de  notre  époque,  favorisées  rà  et  là  par  un  radica- 
lisme extrême,  qui  voudrait  sacrifier  les  hautes  études  à  l'enseignement 
primaire.  Tout  en  se  préoccupant  beaucoup  de  l'amélioration  des  écoles, 
on  recherche  les  moyens  d'en  rendre  l'influence  plus  féconde  et  plus  du- 
rable, c'est-à-dire  de  mettre  à  la  portée  du  peuple  des  ressources  qui  lui 
perm  ttent  de  continuer  à  développer  son  intelligence  et  d'en  recueillir  des 
fruit  meilleurs.  C'est  une  question  très  importante,  car  le  suffrage  univer- 
sel (\\ige  que  le  niveau  de  l'instruction  s'élève  autant  que  possible.  Quelque 
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bonnes  que  puissent  être  les  écoles,  la  culture  qu'on  y  reçoit  ne  saurait  suf- 
fire, et,  faute  d'entretien,  elle  disparaît  même  bientôt  complètement.  Pour 
maintenir  dans  la  classe  ouvrière  le  goût  de  Tinstruction,  il  faut  lui  procu- 
rer des  bibliothèques,  des  cours  gratuits,  des  lieux  de  réunion  consacrés  aux 
jouissances  intellectuelles.  C'est  le  devoir  des  hommes  éclairés  de  combattre 
ainsi  l'ignorance  et  les  déplorables  résultats  qu'elle  entraîne.  On  l'a  bien 
compris  en  Suisse  :  depuis  quelques  années,  de  nombreux  efforts  sont  diri- 
gés vers  ce  but;  plusieurs  villes,  telles  que  Zurich,  Lausanne,  Genève,  Neu- 
chàtel,  etc.,  offrent  un  spectacle  vraiment  curieux  pendant  la  saison  d'hiver. 
Les  séances  littéraires,  historiques,  scientifiques  ou  religieuses  se  succè- 
dent chaque  jour,  et  la  foule  s'y  porte  avec  empressement.  On  remarque 
avec  surprise  quel  attrait  les  plus  graves  matières  peuvent  offrir  aux  ou- 
vriers qui  le  soir,  après  leur  travail,  remplissent  les  salles  où  se  tiennent 
ces  conférences  religieuses.  Les  opinions  les  plus  diverses  y  sont  franche- 
ment exposées.  Chacun  est  libre  d'enseigner  ce  qu'il  veut.  Cependant,  mal- 
gré l'absence  de  tout  contrôle  officiel,  cette  entière  liberté  n'a  pas  eu  de 
conséquences  fâcheuses.  Un  véritable  respect  entoure  la  chaire  du  profes- 
seur, et  s'impose  à  celui  qui  l'occupe  comme  à  ceux  qui  l'environnent. 
D'ailleurs  les  doctrines  subversives  ou  les  déclamations  anti-sociales  trou- 
veraient fort  peu  d'échos;  le  bon  sens  populaire  suffit  à  prévenir  de  tels 
abus.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  la  tolérance  a  déjà  pénétré  dans  les 
moeurs.  Des  convictions  sincères,  honnêtes,  vraiment  désintéressées  peu- 
vent s'étaler  au  grand  jour  sans  la  moindre  crainte.  Le  public  montre  une 
curiosité  bienveillante  même  pour  celles  qu'il  désapprouve,  car  son  esprit 
cherche,  examine,  juge  et  choisit  volontiers  dans  tous  les  systèmes  les  idées 
qui  lui  conviennent.  Quoique  passablement  enclin  au  rationalisme  par 
exemple,  il  en  rejette  les  conséquences  extrêmes,  et  ne  veut  pas  plus  de 
l'incrédulité  absolue  que  de  la  foi  aveugle. 

Littérature,  travaux  historiques,  etc.  —  La  littérature  suisse  a  pro- 
duit deux  ouvrages  de  mérite.  C'est  d'abord  la  Chreslomalhie  des  prosateurs 
français,  du  quatorzième  au  seizième  siècle,  par  M.  Ch.  Monnard  (1).  La 
première  partie  contient  une  grammaire  et  un  lexique  du  vieux  langage, 
avec  une  histoire  abrégée  de  la  langue  française  depuis  son  origine  jus- 
qu'au commencement  du  xvii'  siècle.  L'autre  ouvrage,  qu'on  a  remarqué 
ajuste  titre,  est  le  beau  volume  publié  par  M.  le  professeur  Ed.  Humbert 
sous  le  titre  de  :  Dans  la  foret  de  Thuringe,  voyage  d'étude. 

Les  études  historiques  sont  toujours  cultivées  avec  ardeur  par  de  nom- 
breuses sociétés  cantonales.  Aussi  les  recherches  de  cette  nature  ne  font 
pas  défaut;  mais  nous  nous  bornerons  à  mentionner  quelques-uns  des  ou- 
vrages les  plus  importans,  tels  que  les  Mémoires  d' Augustin-Pyramxis  de 
Candolle,  écrits  par  lui-même  et  publiés  par  son  fils,  où  le  savant  botaniste 
a  consigné  les  souvenirs  de  sa  vie,  si  pleine  de  grands  travaux,  et  de  ses 
relations  amicales  avec  les  hommes  les  plus  éniinens  des  premières  années 
du  siècle.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  Général  Jomhii,  sa  vie  et  ses  écrits,  par 
le  major  F.  Lecomte;  les  Habitations  lacustres  des  temps  anciens  et  nio- 

(1)  Genève,  3  vol.  ia-8». 
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demes,  par  Fréd.  Troyon  (1).  De  nouveaux  volumes  publiés  par  la  Société 
helvétique  et  par  la  Société  de  physique  de  Genève  témoignent  aussi  de 
l'activité  qui  règne  chez  les  membres  de  ces  sociétés  savantes. 

Les  espérances  au  sujet  d'un  accord  entre  les  cantons,  pour  garantir  la 
propriété  littéraire,  ne  se  sont  malheureusement  pas  réalisées.  Genève  est 
encore  le  seul  état  de  la  confédération  qui,  sur  ce  point,  ait  conclu  un  traité 
avec  la  France.  Il  en  résulte  que  dans  le  reste  de  la  Suisse,  la  contrefaçon 
ne  rencontre  pas  d'autre  obstacle  que  l'étendue  trep  restreinte  du  maiché, 
qui  l'empêchera  toujours  de  prendre  un  grand  essor.  Sauf  donc  quelques 
rares  ouvrages  d'un  mérite  exceptionnel,  comme  par  exemple  les  Miséra- 
bles de  M.  Victor  Hugo,  elle  se  borne  à  reproduire  en  feuilletons,  dans  les 
journaux  de  la  localité,  soit  des  romans  nouveaux,  soit  des  articles  em- 
pruntés aux  revues  françaises;  mais  elle  lé  fait  sans  demander  l'autorisa- 
tion des  éditeurs,  et  souvent  même  sans  indiquer  d'où  proviennent  ces  em- 
prunts forcés.  C'est  une  espèce  de  maraudage  d'autant  plus  blâmable  que 
les  directeurs  des  principaux  recueils  périodiques  ne  repoussent  point  les 
demandes  semblables  qui  leur  sont  faites,  et  se  contentent  en  général  de  con- 
ditions presque  insignifiantes,  dont  Tunique  but  est  de  constater  et  de  main- 
tenir leur  droit.  Nous  insistons  sur  ce  point,  car  il  serait  fort  avantageux 
pour  tout  le  monde  que,  en  l'absence  des  traités  internationaux,  le  principe 
de  la  propriété  littéraire  pût  entrer  ainsi  dans  la  pratique  entre  les  honnêtes 
gens  de  tous  les  pays. 

De  l'ensemble  des  faits  qui  ont  marqué  l'histoire  de  la  Suisse  en 
1861,  on  peut,'^ce  nous  semble,  conclure  que  ce  pays,  de  plus  en 
plus  soustrait  àt^es  discordes  intestines,  voit  s'ouvrir  devant  lui  une 
ère  de  progrès.  Les  inconvéniens  inévitables  du  régime  démocra- 
ti  [ue  sont  en  partie  neutralisés  par  le  caractère  d'un  peuple,  libre 
depuis  des  siècles,  qui  chérit  avant  tout  son  indépendance.  Il  reste 
sans  doute  encore  beaucoup  à  faire  pour  garantir  la  confédération 
des  secousses  que  peuvent  toujours  produire  les  hasards  ou  les  ca- 
prices du  suffrage  universel;  mais  tant  de  généreux  efforts  permet- 
tent d'espérer  qu'on  y  réussira.  Le  zèle  et  le  dévouement  des  asso- 
ciations particulières,  qui  se  multiplient  sans  cesse,  doivent  tôt  ou 
tard  porter  leurs  fruits.  A  mesure  que  l'esprit  de  parti  les  détour- 
nera moins  de  leurs  utiles  travaux ,  ces  sociétés  deviendront  plus 
fortes  contre  l'ennemi  commun  qu'elles  ont  à  combattre,  et  qui  n'est 
autre  en  définitive  que  le  matérialisme,  avec  ses  grossiers  appétits 
et  ses  jouissances  brutales. 

(1)  Ce  remarquable  travail  a  fourni  le  sujet  d'une  excellente  étude  daas  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  15  février  18t)2. 
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Continuation  du  siège  de  Gaëte.  —  Armistice.  —  Départ  de  l'escadre  française.  —  Impuissance 
de  la  flotte  italienne.  —  Reprise  des  hostilités.  —  Premières  attaques  venant  des  états  pon- 
tiiicau.x.  —  Négociations  et  capitulation  de  Gaëte  (13  février).  —  Embarras  de  la  situation 
politique.  —  Élections.  —  Nouveaux  sénateurs.  —  Ouverture  de  la  session  (18  fé\Tier).  — 
Discours  du  trône.  —  Vérification  des  pouvoirs.  —  Victor-Etnmanuel  proclamé  roi  d'Italie.  — 
Dépêche  de  M.  de  Cavour  et  démissioa  du  ministère.  —  M.  de  Cavour  maintenu  au  pouvoir. 

—  Réorganisation  du  cabinet  (22  mars).  —  Discussicin  sur  Rome  capitale  future  de  l'Italie. — 
Débat  sur  les  provinces  méridionales.  —  Discussion  sur  l'intitulé  des  actes  du  gouvernement. 

—  Interpellations  du  baron  Ricasoli  sur  l'armée  méridionale  (18  avril).  —  Intervention  de 
Garibaldi  dans  le  débat.  —  Attaque  du  général  Cialdini  contre  Garibaldi.  —  Plan  financier  de 
M.  Bastogi  (29  avril).  —  Affaire  de  la  fête  nationale.  —  Nouvelles  interpellations  sur  Naples 
et  la  Vénétie.  —  Maladie  et  mort  de  M  de  Cavour  (5  juin).  —  Reconnaissance  du  royaume 
d'Italie  par  la  France.  —  Le  ministère  Ricasoli  et  son  programme  (12  juin).  —  Physionomie 
de  la  chambre  des  députés.  —  "Vote  du  projet  sur  l'unification  des  dettes  (  18  juin).  —  Débats 
sur  l'armement  de  la  nation  (20  juin).  —  Débats  sur  l'emprunt  (26  juin).  —  Derniers  travaux 
de  la  chambre.  —  Attaques  contre  M.  Minghetti.  —  Résumé  des  travaux  de  la  chambre.  — 
Succès  de  l'emprunt.  —  Circulaires  de  M.  Ricasoli  (.31  juillet-24  aotit).  —  Entrée  du  général 
délia  Rovere  dans  le  cabinet.  —  Retraite  de  M.  Minghetti.  —  Exposition  à  Florence  (15  .sep- 
tembre). 

Bien  que  l'année  1861  ait  produit  pour  l'Italie  queLcfues  résultats 
heureux,  elle  n'a  cependant  amené  la  solution  d'aucun  des  pro- 
blèmes posés  par  la  formation  du  nouveau  royaume;  elle  laisse  pen- 
dantes la  plupart  des  questions,  et  elle  marquera  surtout  dans 
l'histoire  par  la  mort  prématurée  de  M.  de  Cavour,  un  deuil  national 
auquel  l'Europe  s'est  associée. 

Au  commencement  de  cette  année,  le  gouvernement  de  Turin  se 
trouvait  sous  le  poids  d'une  double  préoccupation  :  les  élections 
prochaines  et  le  siège  de  Gaëte.  Le  siège  continuait  selon  les  règles 
de  l'art,  mais  avec  lenteur.  La  présence  d'une  escadre  française 
devant  Gaëte  ne  permettait  pas  d'établir  le  blocus,  et  donnait  toute 
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facilité  au  roi  François  II  pour  recevoir  des  secours.  Les  approches 
de  la  place  étant  fort  difficiles  par  terre,  les  assiégés  n'avaient  point 
eu  jusqu'alors  de  grands  dangers  à  courir.  Une  fois  le  blocus  rendu 
effectif,  la  résistance  allait,  il  est  vrai,  devenir  plus  périlleuse.  Le 
moment  de  cette  épreuve  décisive  approchait.  Dès  le  mois  d'octobre 
1860,  l'amiral  Le  Barbier  de  Tinan  avait  averti  François  II  que  l'es- 
cadre ne  pouvait  rester  indéfiniment  devant  Gaëte,  et  qu'il  eût  en 
conséquence  à  prendre  ses  mesures.  Ce  jeune  prince  s' étant  flatté 
que  c'était  là  une  menace  vaine,  il  fallut  le  rappeler  au  sentiment 
vrai  de  sa  situation.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1861,  le 
cabinet  des  Tuileries  fit  connaître  à  celui  de  Turin  les  conditions 
auxquelles  l'amiral  pourrait  recevoir  l'ordre  de  quitter  les  eaux  de 
Gaëte.  Un  si  grand  intérêt  trouva  M.  de  Cavour  facile  sur  les  points 
de  détail,  et  le  Moniteur  annonça  bientôt  que  l'empereur  avait  tenu 
à  donner  un  témoignage  de  sympathie  à  un  souverain  cruellement 
éprouvé  par  la  fortune  en  laissant  l'escadre  devant  Gaëte,  mais  qu'il 
voulait  rester  fidèle  au  principe  de  non-intervention.  L'amiral  prit 
aussitôt  l'initiative  d'un  armistice  qui  devait  durer  du  8  janvier  au 
19,  jour  fixé  pour  l'éloigneraent  de  l'escadre.  Le  général  Cialdini 
reçut  de  son  gouvernement  l'ordre  d'observer  cet  armistice,  à  moins 
que  les  assiégés  ne  le  violassent  les  premiers.  Les  deux  partis  purent 
donc  se  préparer  à  une  nouvelle  lutte.  Le  18  janvier,  M.  Casella, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  François  II,  adressait  une  pro- 
testation aux  puissances  où  il  déclarait  que  son  maître  avait,  fait  ce 
qu'il  avait  pu  pour  maintenir  le  droit  monarchique.  Il  faut  remar- 
quer cette  tendance  constante  du  jeune  roi  de  Naples  à  soutenir  que 
le  principe  monarchique  recevait  en  sa  personne  une  atteinte  mor- 
telle, comme  si  tous  les  rois  de  l'Europe  eussent  été  solidaires  de  sa 
cause.  Il  oubliait  trop  qu'à  l'exemple  de  son  père  il  avait  fondé  sa 
légitimité  sur  la  force,  et  qu'il  n'avait  fait  des  concessions  nécessaires 
que  lorsque  cette  force  était  venue  à  lui  manquer. 

Le  19  janvier  1861,  l'escadre  française  s'étant  éloignée,  l'amiral 
Persano  prit  sa  place  ;  mais  ce  fut  une  cruelle  déception  pour  les 
espérances  italiennes.  Les  fortifications  étant  à  fleur  d'eau,  la  flotte, 
contrariée  par  le  mauvais  état  de  la  mer,  ne  put  guère  agir  que  par 
l'investissement  et  le  blocus,  ce  qui  occasionna  quelque  mésintelli- 
gence entre  l'amiral  Persano  et  le  général  Cialdini,  mécontent  de 
ne  pas  obtenir  un  concours  plus  actif.  Le  premier  devoir  d'un  marin, 
sauf  des  cas  exceptionnels,  est  de  conserver  à  son  gouvernement  les 
navires  qui  lui  sont  confiés.  Par  une  attaque  de  vive  force,  M.  Per- 
sano aurait  compromis  son  escadre  sans  utilité.  Il  n'y  eut  donc  de 
ce  côté  que  des  faits  d'armes  isolés,  mais  assez  brillans  pour  mériter 
une  mention.  Le  5  février,  la  frégate  le  Garibaldî,  commandée  par 
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le  jeune  capitaine  napolitain  d'Amico,  s'avançait  hardiment  à  quatre 
longueurs  de  câble,  c'est-à-dire  si  près  que  les  projectiles  ennemis 
ne  pouvaient  plus  rien  contre  elle,  déchargeait  ses  bordées  et  ne 
rejoignait  l'escadre  que  sur  l'ordre  formel  de  l'amiral,  après  avoir 
lancé  219  bombes  en  quelques  heures. 

Du  côté  de  la  terre,  le  feu  recommença  le  22,  mais  sans  des  ef- 
fets immédiatement  bien  sensibles.  On  conservait  des  espérances  à 
Gaëte  :  les  ambassadeurs  d'Autriche,  de  Bavière,  de  Saxe,  d'Espa- 
gne, de  Portugal,  y  étaient  toujours.  En  s'y  rendant,  le  roi  les  avait 
engagés  à  l'y  suivre,  et  ils  n'avaient  pas  cru  pouvoir  répondre  par 
un  refus  cà  cette  invitation.  S'ils  ne  songeaient  pas  à  s'éloigner  en- 
core, c'est  qu'on  s'attendait  à  une  diversion  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée assiégeante.  Dès  cette  époque,  on  travaillait  à  Rome  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  cause.  Le  général  de  Sonnaz  déjoua  ces  calculs  en 
envoyant  une  colonne  au  couvent  de  Gasamari,  où  se  tenaient  l'é- 
vêque  de  Sora,  des  olTiciers  et  des  soldats  bourbonniens,  des  sujets 
pontificaux  et  des  brigands.  Tout  ce  monde  eut  le  temps  de  fuir.  On 
mit  le  feu  au  couvent.  La  cour  de  Rome  eut  bien  quelque  velléité 
de  protester  contre  cette  violation  de  territoire,  car  Gasamari  est 
dans  le  district  de  Veroli,  appartenant  aux  états  de  l'église;  mais 
il  fallut  ajourner  les  plaintes  à  une  meilleure  occasion  :  on  avait 
trouvé  dans  ce  couvent  des  armes,  de  la  poudre  en  quantité,  des 
proclamations,  des  correspondances  où  était  nommé  l'abbé  Ricci, 
un  des  plus  actifs  meneurs  de  la  cour  pontificale.  Gette  expédition 
méritait  d'être  signalée,  parce  qu'elle  donne  la  première  indication 
précise  des  manœuvres  dont,  malgré  tant  de  dénégations,  le  centre 
et  le  point  de  départ  étaient  Rome,  avant  même  que  François  II  y 
eût  trouvé  un  asile. 

Débarrassé  pour  le  moment  de  toute  inquiétude  de  ce  côté,  mais 
réduit  à  ses  propres  forces,  car  le  prince  de  Garignan  était  accouru 
de  Naples  pour  donner  raison  aux  scrupules  de  l'amiral  Persano,  le 
général  Cialdini,  après  avoir  fait  sans  résultat  de  nouvelles  et  très 
raisonnables  propositions  d'accommodement,  poureuivit  avec  acti- 
vité les  travaux  du  siège.  A  la  fin  de  janvier,  ses  avant-postes  n'é- 
taient encore  qu'à  Borgo-di-Gaëta,  à  AOO  mètres  de  la  première 
ligne  d'ouvrages  qui  coupaient  l'isthme  et  formaient  l'enceinte  ex- 
térieure de  la  forteresse.  La  brèche  n'était  point  faite.  G'est  seule- 
ment le  S  février  que  les  effets  de  l'artillerie  assiégeante  furent 
assez  sensibles  pour  que  la  place  demandât  un  armistice  de  qua- 
rante-huit heures,  afin,  disait-on,  de  retirer  les  soldats  ensevelis 
sous  une  courtine  qui  venait  de  sauter.  Le  général  Cialdini,  loin  de 
se  refuser  à  une  demande  qui  semblait  dictée  par  des  motifs  d'hu- 
manité, envoya  même  chercher  les  malades  que  les  hôpitaux  de  la 


170  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

place  ne  pouvaient  plus  contenir;  mais  ayant  appris  que,  malgré  les 
conventions,  on  profitait  de  l'armistice  pour  réparer  la  brèche»  il 
rompit  toutes  communications  avec  la  place,  en  annonçant  qu'il 
rouvrirait  le  feu  dès  le  lendemain.  L'attaque  reprit  avec  supéi'io- 
rité  de  la  part  des  Italiens,  grâce  à  leurs  canons  rayés.  Bientôt 
le  manque  de  vivres  et  de  munitions,  s'étant  fait  sentir  dans  la 
place,  acheva  de  décourager  les  défenseurs  de  François  II.  Ils  de- 
mandèrent un  armistice  de  quinze  jours  pour  négocier.  Instruit  par 
l'expérience  d'un  passé  récent,  le  général  Cialdini  consentit  à  négo- 
cier, mais  sans  discontinuer  le  feu,  ce  dont  M.  Casella  se  plaignit 
amèrement  dans  une  de  ces  circulaires  dont  il  inondait  l'Europe,  et 
où  il  déclarait  que  la  dure  nécessité  de  capituler  était  due  à  l'atti- 
tude de  la  France  et  de  l'Angleterre  autant  qu'au  feu  de  l'ennemi. 
Sans  l'explosion  de  deux  batteries,  occasionnée  soit  par  les  bombes 
Italiennes,  soit  par  la  trahison,  que  les  vaincus  accusent  toujours 
en  pareil  cas,  sans  la  disette  de  munitions,  on  estime  que  Gaëte 
aurait  pu  tenir  vingt  jours  encore.  Une  commission  mixte  se  réunit. 
Les  membres  italiens  avaient  reçu  l'ordre  d'accorder  à  François  II 
les  conditions  les  plus  honorables.  Le  13  février,  il  fut  arrêté  que 
ce  prince  s'embarquerait  sur  la  Mouctle,  bâtiraient  français  qui 
était  resté  devant  iNaples;  qu'il  serait  accompagné  des  deux  géné- 
raux suisses  Riedmatten  et  Schumacher  et  du  général  Bosco;  que 
les  vingt- cinq  autres  généraux  resteraient  prisonniers  de  guerre 
avec  l'armée,  composée  de  11,000  hommes,  jusqu'à  la  reddition  de 
Givitelîa  del  Tronto  et  de  la  citadelle  de  Messine.  Les  étrangers  fu- 
rent renvoyés  dans  leur  pays,  sous  la  condition  de  ne  pas  servir 
avant  un  an  la  cause  vaincue.  François  II  avait  voulu  d'abord  exiger 
que  la  garnison  le  suivrait  à  Rome  avec  armes  et  bagages.  Les  né- 
gociations furent  reprises  cinq  fois,  toujom's  sous  le  feu  des  assié- 
geans.  Il  fallut  à  la  fin  accepter  les  conditions,  d'ailleurs  assez  dou- 
ces, du  général  Cialdini.  Les  Italiens,  en  entrant  dans  la  place,  y 
trouvèrent  SOO  canons  et  60,000  fusils.  Ils  purent  constater  les  effets 
de  leur  artillerie  pendant  la  dernière  période  du  siège  :  les  rues 
étaient  effondrées,  les  maisons  tombaient  en  ruine;  une  grande 
partie  des  canons  étaient  démontés,  les  fortifications  et  les  murs 
gravement  endommagés.  Du  côté  des  assiégeans ,  on  avait  tiré 
55,000  coups  et  brCdô  19!), 000  quintaux  de  poudre,  le  tiers  environ 
des  munitions  réunies  pour  le  siège.  La  place  de  son  côté  avait  tiré 
70,000  coups.  C'était  là  un  siège  désastreux  et  inutile;  mais  il  avait 
permis  à  François  II  de  faire  bonne  fij^ure  aux  yeux  de  l'Kurope.  La 
reconnaissance  des  Italiens  voulut  olfrir  une  couronne  de  laurier  au 
vainqueur,  qui  la  refusa  nettement,  parce  que  les  vaincus  étaient 
des  concitoyens. 
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Pendant  que  ces  événemens  militaires  s'accomplissaient,  le  pays 
était  en  proie  à  l'agitation  électorale.  On  craignait  fort  que  les  élec- 
tions ne  se  fissent  sous  l'influence  du  nom  de  Garibaldi.  Il  est  vrai 
que  ce  patriote  sincère,  déjouant  les  espérances  que  les  agitateurs 
fondaient  sur  lui,  avait  déclaré  qu'il  n'accepterait  point  de  candi- 
dature; mais  il  n'en  appelait  pas  moins  ses  adversaires  im  parti ,  il 
n'en  prétendait  pas  moins  que  lui  et  ses  amis  constituaient  la  nation. 
Il  aurait  fallu  ménager  les  susceptibilités  de  ces  hommes  qui,  par 
leur  aventureuse  expédition,  venaient  de  rendre  un  grand  service  à 
l'Italie.  Tout  au  contraire  le  général  Fanti,  ministre  de  la  guerre, 
semblait  prendre  à  tâche  de  les  blesser.  Non- seulement  il  commet- 
tait l'énorme  faute  de  dissoudre  l'armée  bourbonnienne,  ce  qui  allait 
donner  l'essor  au  brigandage,  mais  encore,  par  un  décret  du  16  jan- 
vier, il  dissolvait  l'armée  garibaldienne,  en  assignant  aux  diiïérens 
corps  dont  elle  se  composait  des  cantonnemens  éloignés  les  uns  des 
autres  dans  les  anciennes  provinces  du  royaume  sarde.  La  situation 
était  donc  bien  difTicile  pour  M.  de  Gavour.  Il  avait,  d'une  part,  à 
obtenir  de  Garibaldi,  dont  il  était  détesté,  qu'il  ne  menaçât  pas  in- 
cessamment l'Europe  d'une  prise  d'armes  pour  le  printemps,  de 
l'autre  à  obtenir  des  électeurs  une  chambre  favorable  à  la  politique 
modérée,  et  cela  sans  exercer  sur  eux  une  pression  incompatible 
avec  ses  principes  de  liberté.  Il  fallait,  pour  ne  pas  se  brouiller  avec 
la  France,  déclarer  hautement  qu'on  ne  com[)tait  point  marchera 
la  fin  de  l'hiver  sur  la  Vénétie,  et  cette  déclaration  impopulaire  pou- 
vait aliéner  beaucoup  d'électeurs.  Les  mazziniens  avaient  affiché  la 
liste  des  229  députés  dont  le  vote  avait  sanctionné  la  cession  de  Nice 
en  recommandant  aux  Italiens  de  ne  pas  1  !S  renvoyer  à  la  chambre. 
Sur  ce  point  particulier,  la  loyauté  de  Garibaldi  vint  en  aide  au  mi- 
nistère :  le  général  refusa  de  s'associer  à  cet  ostracisme  électoral,  et 
par  là  il  montra  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  lui  en  fait  de  sa- 
gesse, quand  il  n'était  pas  poussé  par  d'imprudens  amis.  Au  nombre 
des  imprudens  n'étaient  point,  tant  s'en  faut,  ses  braves  lieute- 
nans  :  ils  avaient  compris  que  M.  de  Gavour  avait  raison  de  ne  vou- 
loir point  hasarder  la  fortune  de  l'Italie  contre  le  quadrilatère,  et  ils 
étaient  candidats  ministériels,  Cosenz  à  Naples,  Bixio  à  Gènes,  etc. 
La  nomination  de  Garibaldi,  acclamée  pour  ainsi  dire  malgré  lui  à 
Naples,  était  un  acte  de  reconnaissance  nationale  et  ne  pouvait  pas- 
ser pour  une  marque  d'opposition. 

Le  résultat  général  des  élections  fut  favorable  au  ministère  :  sur 
/i/i3  députés,  320  voix  environ  lui  étaient  acquises;  la  plupart  de 
ses  pi'incipaux  adversaires  avaient  échoué  et  ne  devaient  prendre 
leur  revanche  que  plus  ou  moins  longtemps  après,  dans  des  élec- 
tions partielles  :  tel  fut  le  cas  de  M\I.  Bertani,  Mordini,  Guerrazzi, 
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Montanelli.  M.  Liborio  Romano  fut  nommé  dans  huit  collèges;  mais 
il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  à  cette  première  manifesta- 
tion du  suffrage  restreint  dans  les  provinces  napolitaines  :  le  carac- 
tère général  fut  une  réhabilitation  des  victimes  de  l'ancienne  dynas- 
tie; parmi  les  élus,  on  comptait  58  exilés,  10  condamnés  au  bagne, 
h'2  députés  de  l'opposition  au  parlement  de  Naples  en  18Zi8,  et 
7  lieutenans  de  Garibaldi.  Les  noms  de  MM.  Romano,  Libertini, 
Petruccelli,  Ricciardi,  d'autres  encore,  n'avaient  donc  pas,  au  mo- 
ment du  vote,  la  signification  qu'ils  devaient  prendre  un  peu  plus 
tard  à  la  chambre.  11  faut  avouer  toutefois  que  ces  élections  du  midi, 
intelligentes  pour  la  plupart,  avaient  une  couleur  très  nette  d'oppo- 
sition par  suite  de  la  mauvaise  administration  dont  se  plaignait  à 
bon  droit  l'ancien  royaume  de  Naples.  Dans  l'ensemble,  la  manifes- 
tation du  pays  légal  exprimait  une  pensée  de  conservation  mêlée 
d'ingratitude  à  l'égard  d'un  certain  nombre  des  hommes  que  Gari- 
baldi tenait  pour  ses  amis.  On  les  repoussait,  malgré  les  titres  qu'ils 
avaient  à  la  reconnaissance  nationale,  dans  la  crainte  qu'ils  n'en- 
gageassent trop  aventureusement  l'Italie. 

En  mot  est  nécessaire  au  sujet  des  élections  de  la  Sicile.  Dans  ce 
pays  délivré  par  Garibaldi ,  et  dont  l'enthousiasme  pour  le  libéra- 
teur ne  connaissait  pas  de  bornes,  il  se  trouva  une  majorité  pour 
nommer  MM.  Cordova,  is'atoli  et  La  Farina,  ses  adversaires  déclarés. 
Cette  contradiction,  cette  injure  même,  pour  parler  le  langage  du 
parti  exalté,  s'explique  par  ce  fait  que  la  loi  électorale,  très  large 
dans  les  autres  provinces,  est  très  étroite  en  Sicile,  Comme  il  n'y  a 
pas  dans  cette  île  d'imposition  personnelle  ou  industrielle,  le  cens 
de  liO  livres  doit  s'évaluer  sur  la  propriété  foncière,  d'où  il  suit  que 
jusqu'à  l'adoption  d'une  loi  électorale  applicable  à  tout  le  royaume 
il  n'y  a  en  Sicile  que  les  grands  propriétaires  qui  soient  électeurs. 
On  n'en  comptait  par  exemple  que  2,000  sur  100,000  habitans  à 
Messine,  où  venaient  d'être  nommés  MM.  La  Farina  et  Natoli. 

Le  cabinet  ne  fit  dans  ces  élections  qu'une  perte  sensible.  M.  Ja- 
cini,  ministre  des  travaux  publics,  ayant  été  soumis  au  ballottage 
dans  un  collège  de  Lombardie,  ne  crut  pas  devoir  conserver  son  por- 
tefeuille. Il  fut  remplacé  par  M.  Peruzzi,  administrateur  du  chemin 
de  fer  de  Livourne  à  Florence,  gonfalonier  (maire)  de  cette  der- 
nière ville,  ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  toscan  et 
ministre  sous  la  dictature  de  M.  Ricasoli. 

Par  un  décret  du  20  janvier,  le  sénat  avait  été  augmenté  de  67  nou- 
veaux membres,  pris  surtout  dans  les  provinces  méridionales,  qui 
devaient  être  représentées  dans  tous  les  grands  corps  de  l'état.  Au 
milieu  de  plusieurs  princes  napolitains  et  siciliens,  on  remarquait 
deux  noms  célèbres  dans  l'Europe  entière  :  M.  Ruggiero  Settimo,  le 
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patriarche  de  la  Sicile,  chef  du  gouvernement  en  I8/48  et  descen- 
dant des  anciens  rois  de  l'île;  M.  Michel  Amari ,  correspondant  de 
l'Institut  de  France,  historien  des  Vêpres  Siciliennes  et  des  Mu- 
sulmans en  Sicile;  puis  le  général  Desauget,  qui  avait  longtemps 
servi  les  Bourbons  avec  honneur;  puis  de  hauts  fonctionnaires  : 
M.  Niutta,  président,  M.  Ferrigni,  vice-président,  M.  Vacca,  procu- 
reur-général près  la  cour  suprême  de  Naples;  M.  d'Alîlitto,  ancien 
gouverneur  de  cette  ville;  M.  Dragonetti,  autrefois  ministre  et  long- 
temps exilé;  M.  Tupputi,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
Les  anciennes  provinces  eurent  aussi  leur  part  dans  la  promotion  : 
il  faut  citer  M,  de  Revel  et  M.  Pareto,  tous  deux  adversaires  de  M.  de 
Cavour,  qui  siégeaient  l'un  sur  les  bancs  de  la  droite,  l'autre  sur 
ceux  de  la  gauche,  mais  qui,  devant  la  politique  si  glorieusement 
nationale  du  premier  ministre,  croyaient  patriotique  de  cesser  toute 
opposition.  Le  3  février,  sur  le  refus  de  M.  Alfieri  de  Sostegno,  l'an- 
cien président  du  sénat,  qui  s'excusait  sur  son  âge,  M.  Ruggiero 
Settimo  fut  nommé  à  cette  charge  importante.  On  savait  que  son 
âge  et  ses  infirmités  le  retiendraient  à  Malte,  où  il  vivait  retiré  depuis 
18i!i8,  mais  c'était  un  honneur  qu'on  voulait  rendre  à  son  grand 
nom,  et,  dans  sa  personne,  à  la  Sicile.  Dans  ces  circonstances,  le 
choix  des  vice-présidens  avait  un  intérêt  particulier  :  M.  Sclopis, 
nommé  le  premier,  représenta  les  anciennes  provinces;  vinrent  en- 
suite M.  Vacca  pour  Naples,  M.  Marzucchi,  procureur- général  à 
Florence,  enfin  M.  George  Pallavicino,  l'ancien  prisonnier  du  Spiel- 
berg,  l'ancien  prodictateur  à  jNaples,  l'ami  de  Garibaldi,  l'adversaire 
infatigable  de  M.  de  Cavour.  Cette  nomination  était  une  avance  à 
l'opposition  et  faisait  autant  d'honneur  au  ministre  qui  en  avait  eu 
l'idée  qu'au  patriote  qui  l'acceptait. 

A  la  chambre  des  députés,  le  gouvernement,  en  adoptant  M.  Rat- 
tazzi  pour  son  candidat  à  la  présidence,  renouvelait  autant  qu'il 
était  en  lui  le  fameux  connubio^  c'est-à-dire  l'alliance  des  deux 
centres.  M.  Ricasoli ,  qui  abandonnait  à  M.  Sauli  la  direction  des 
provinces  toscanes,  ne  voulant  ni  de  la  présidence,  parce  qu'il  se 
défiait  lui-même  de  son  caractère,  ni  d'un  siège  au  sénat,  parce 
qu'il  tenait  à  rester  député,  toutes  les  candidatures  possibles  s'ef- 
façaient devant  celle  de  M.  Rattazzi.  Le  18  février  eut  lieu  l'ouver- 
ture de  la  session  parlementaire.  Le  discours,  de  la  couronne  fut 
cette  fois  peu  explicite  à  cause  des  embarras  de  la  politique  géné- 
rale. Il  y  était  à  peine  quesiion  de  la  situation  intérieure;  pas  un  mot 
ne  fut  dit  sur  la  Vénétie  ni  sur  Rome;  mais  le  roi  déniait  à  tous  le 
droit  de  risquer  les  destinées  d'une  grande  nation,  faisant  allusion 
par  là  à  la  crainte  qu'on  avait  dune  entreprise  nouvelle  de  Garibaldi, 
crainte  qu'accusaient  assez  les  précautions  prises  pour  séparer,  pour 
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iscier,  pour  désoi'ganiser  même  les  diflercns  corps  de  son  armée.  Vis- 
à-vis  des  puissances  autres  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
le  discours  se  tenait  dans  une  grande  réserve;  les  paroles  si  sympa- 
thiques à  la  cause  de  l'Italie  prononcées  par  M.  de  Vincke  à  la  tri- 
bune de  Berlin  avaient  permis  de  joindre  la  Pi'usse  aux  deux  gou- 
vernemens  dont  l'amitié  était  assurée,  et  les  chambres  saluèrent  le 
nom  de  cette  puissance  d'une  salve  d'applaudissemens;  elles  ap- 
plaudirent aussi,  symptôme  manifeste  de  la  disposition  des  esprits, 
à  l'annonce  d'un  emprunt. 

La  session  ne  pouvait  s'ouvrir  sous  de  plus  favorables  auspices. 
La  prise  de  Gaëte  faisait  de  la  possession  des  provinces  méridionales 
une  complète  réalité,  et  la  suppression  des  pleins  pouvoirs  en  Tos- 
cane, à  Naples,  en  Sicile  (décret  du  là  février)  montrait  pour  la  pre- 
mière fois  un  gouvernement  qui,  en  pleine  révolution,  renonçait 
aux  mesures  exceptionnelles.  Si  Givitella  del  Tronto  et  la  citadelle 
de  Messine  tenaient  encore,  l'une  contre  le  général  Mezzacapo,  l'autre 
contre  le  général  Cialdini,  il  n'y  avait  pas  à  concevoir  de  craintes  sur 
l'issue  de  la  lutte,  et  les  chambres  pouvaient  s'occuper  de  la  con- 
stitution du  royaume.  Tandis  que  les  députés  vérifiaient  les  pouvoirs 
avec  une  partialité  parfois  choquante  (1),  M.  de  Cavour  présentait 
au  sénat  (21  féyiier)  un  projet  de  loi  pour  donner  à  Victor-Emma- 
nuel le  titre  de  roi  d'Italie.  La  discussion  ne  pouvait  porter  et  ne 
porta  que  sur  un  point  de  forme.  M.  Pareto  exprima  le  regret  que 
l'initiative  de  cette  proposition  ne  fût  point  venue  du  parlement,  et 
proposa  de  dire  u  roi  des  Italiens,  »  selon  la  formule  française,  et 
non  «  roi  d'Italie.  »  M.  de  Cavour  répondit  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  hésiter  à  prendre  l'initiative,  puisque  la  pensée  de  la  na- 
tion n'était  pas  douteuse,  et  il  ajouta  qu'il  était  temps  d'afiirmer 
l'Italie,  si  longtemps,  «  si  insolemment  niée.  »  La  loi  fut  votée  h 
l'unanimité,  moins  deux  voix,  en  conservant  les  mots  «  par  la  grâce 
de  Dieu,  »  auxquels  la  commission  voulait  substituer  ceux-ci  :  «  par 
la  Providence  divine  et  le  vote  de  la  nation.  »  Le  sénat  laissait  aux 
députés  le  soin  de  décider  si  Victor-Emmanuel  continuerait  à  être 
deuxième  du  nom  ou  s'il  deviendrait  Victor-Emmanuel  l"'  à  cause 
du  changement  de  titre.  Les  partisans  du  Piémont  voulaient  que  le 
chiH're  du  moins  rappelât  l'origine  subalpine  du  nouveau  royaume 
et  l'ancienneté  de  la  dynastie;  les  italianissimes,  comme  on  dit  au- 
delà  des  Alpes,  auraient  voulu  effacer  toute  trace  du  passé,  afin  que 

(1)  Par  exemple  quand  ils  annulaient  l'élection  de  M.  Cap  llari  délia  Colomba,  neveu 
de  Grégoire  XVI  et  financier  Ijabilc,  sous  prétexte  qu'étant  de  liellunc  il  était  sujet  de 
rAiitriclie;  quand  ils  discutaient  pour  exclure  M.  Liborio  Romano  comme  conseiller  de 
lieutoiiance,  M.  Paternostro  comme  ayant,  pendant  son  exil,  perdu  sa  nationalité  au 
service  du  vice-roi  d'Kf^ypie. 
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l'Italie,  une  et  indivisible,  commençât  une  vie  nouvelle.  Les  deux 
opinions  pouvaient  invoquer  de  bons  argumens;  mais  ce  qui  faisait 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  première,  c'est  que  le  roi  tenait 
à  son  ancien  titre.  Il  invoquait  l'exemple  de  son  ancêtre  Amédée  II, 
qui  n'avait  point  changé  de  nom  en  devenant  roi  de  Sardaigne,  et 
celui  de  Frédéric  II  de  Prusse,  qui  avait  gardé  aussi  le  sien  après 
l'agrandissement  de  ses  états. 

La  chambre  des  députés  ayant  terminé  enfin  cette  longue  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  où  elle  avait  sérieusement  discuté  des  ques- 
tions oiseuses,  on  procéda  à  la  nomination  du  bureau.  M.  I^attazzi 
fut  élu  président  par  219  voix  sur  2/{2  votans.  Les  autres  voix  s'é- 
taient disséminées  sur  les  députés  Ricasoli,  Lanza,  Farini,  Tecchio 
et  Garibaldi.  Les  vice -présidons  furent  MM.  Tecchio,  Torrearsa, 
Poerio,  Andreucci.  Les  différentes  provinces,  même  la  Yénétie,  se 
trouvaient  ainsi  représentées.  Le  11  mars,  M.  Minghetti,  ministre 
de  l'intérieur,  présenta  quatre  projets  de  loi  constituant  le  système 
d'administration  par  régions  auquel  il  avait  rêvé  d'attacher  son 
nom,  mais  qui  devait  rencontrer  peu  de  faveur  dans  une  chambre 
dont  l'idée  fixe  était  l'unité.  Le  ih  s'ouvrit  la  discussion  du  projet 
de  loi  déjà  voté  par  le  sénat.  M.  Brofi'erio  se  fit  l'interprète  de  l'opi- 
nion qui  voulait  que  l'initiative  paitît  du  peuple,  c'est-à-dire  du 
parlement,  ce  qui  était,  disait-il,  le  meilleur  moyen  de  rallier  tous 
les  partis.  M.  de  Gavour  répondit  que  le  droit  d'initiative  apparte- 
nait au  gouvernement,  qui  en  avait  lait  trop  bon  usage  pour  qu'en 
songeât  aie  lui  enlever,  que  de  plus,  ce  vote  devant  être  peu  agréa- 
ble à  plusieurs  puissances  en  Europe,  il  importait  qu'on  y  vît  l'acte 
réfiéchi  d'un  gouvernement  régulier  et  non  l'explosion  de  la  passion 
populaire.  Malgré  les  eiïorts  de  M.  Ricciardi,  député  napolitain  que 
le  défaut  de  jugement  et  le  besoin  de  se  mettre  en  avant  poussent 
aux  motions  les  plus  extravagantes,  et  qui  demandait  l'ajournement 
indéfini,  «attendu  que  le  royaume  d'Italie  n'existe  pas,  tant  qu'il  ne 
comprend  ni  Rome  ni  Venise,  »  sur  la  proposition  de  M.  de  Gavour, 
la  chambre  adopta  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  :  «  Le  roi 
Yictor-Emmanuel  prend  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  le  titre  de 
roi  d'Italie.  » 

La  chambre  se  perdit  ensuite  en  des  détails  où  nous  ne  la  sui- 
vrons point,  par  exemple  la  présentation  d'une  pétition  couverte  de 
huit  mille  signatures  pour  demander  l'évacuation  de  Rome  par  les 
Français,  manifestation  inutile  quant  à  l'objet  qu'elle  semblait  se 
proposer,  mais  qui  avait  peut-être  pour  but  réel  de  répondre  à  l'é- 
trange brochure  de  M.  Maxime  d'Azeglio  [Questions  iircjcntcs),  où 
ce  capricieux  homme  d'état  remontait  le  courant  de  l'opinion  en 
faisant  de  Florence  la  capitale  définitive  du  royaume  d'Italie,  et  de 


176  ANNUAIRE    I)ES    DEUX    MONDES. 

Rome  une  ville  libre  et  cosmopolite.  Des  interpellations  devaient 
avoir  lieu  sur  la  situation  des  provinces  napolitaines;  M.  de  Gavour 
les  avait  une  première  fois  écartées  sous  prétexte  que  M.  Liborio 
Romano  venait  de  donner  sa  démission.  Le  péril  du  scandale  n'était 
que  reculé;  le  président  du  conseil  eut  recours  à  un  moyen  héroïque, 
mais  tout  constitutionnel,  de  le  conjurer  pour  plus  longtemps. 

11  avait  commencé  par  bien  établir  aux  yeux  de  l'Europe  la  situa- 
tion de  l'Italie  dans  une  lettre  adressée  le  16  mars  à  l'ambassadeur 
italien  à  Londres,  et  qui  produisit  un  grand  effet  sur  l'opinion.  M.  de 
Gavour  répondait  aux  doutes  élevés  par  lord  John  Russell  sur  la  va- 
leur du  suffrage  universel  qui  avait  constitué  le  royaume  d'Italie, 
en  montrant  que  les  élections  du  parlement,  auxquelles  le  ministre 
anglais  avait  dit  qu'il  aimait  mieux  s'en  référer,  avaient  envoyé  à 
Turin  l'élite  de  la  nation.  Après  avoir  constaté  ainsi  que  le  gouver- 
nement était  essentiellement  national,  M.  de  Gavour  prouvait  qu'il 
avait  les  forces  morales  et  matérielles  nécessaires  pour  remplir  ses 
devoirs  tant  à  l'intérieur  que  vis-à-vis  des  puissances.  Il  n'y  a  nulle 
part  de  sérieuses  difficultés,  ajoutait-il,  si  ce  n'est  dans  le  midi,  où 
elles  proviennent  des  Bourbons,  qui  avaient  érigé  la  corruption  en 
système.  Quant  à  la  Yénétie,  il  faudra  bien  qu'elle  fasse  retour  à  l'Ita- 
lie. En  refusant  des  concessions  à  cette  province,  tandis  qu'elle  en  fait 
partout  ailleurs,  l'Autriche  montre  bien  qu'elle  s'y  regarde  comme 
campée,  et  pour  un  temps  très  limité.  G'est  dans  les  rapports  de 
l'Italie  avec  cette  puissance  que  sont  les  vraies  difficultés  de  la  situa- 
tion, puisque  l'Autriche  se  regarde  comme  déliée  de  tous  ses  enga- 
gemens  pai-  suite  des  événemens  accomplis  depuis  le  traité  de  Zurich. 

Gette  exposition  vigoureuse  était  nécessaire  pour  qu'on  ne  se  mé- 
prît pas  sur  le  sens  du  projet  que  M.  de  Gavour  allait  mettre  à  exé- 
cution. Devançant  les  interpellations  qu'il  voulait  éviter,  il  annonça 
à  la  chambre  que  tout  le  conseil  de  lieutenance  à  Naples  avait  donné 
sa  démission.  Le  moment  paraissait  venu  d'en  modifier  l'organisa- 
tion de  telle  manière  que,  n'ayant  plus  à  s'occuper  des  affaires  po- 
litiques, pour  lesquelles  les  autorités  napolitaines  en  référeraient 
désormais  aux  ministères  compétens  à  Turin,  il  pût  donner  tout  son 
temps  aux  affaires  locales  :  on  n'avait  différé  cette  réforme  que  pour 
attendre  la  réunion  du  parlement,  la  prise  de  Gaëte  et  de  Messine; 
mais,  pour  qu'il  n'y  eût  plus  qu'un  seul  gouvernement,  il  fallait  que 
les  provinces  du  midi  fussent  représentées  dans  le  ministère.  En 
conséquence,  le  cabinet  croyait  devoir  donner  sa  démission,  et  dans 
ces  circonstances  il  pouvait  bien  fournir  des  explications,  mais  non 
répondre  à  des  interpellations. 

Outre  cet  avantage  de  l'ajournement  des  interpellations,  M.  de 
Gavour  voyait  dans  une  crise  ministérielle  le  moyen  de  se  débarras- 


ÉTATS    EUROPÉENS.    L  ITALIE.  177 

ser  de  collègues  insuiïisans,  et  il  mettait  du  môme  coup  ses  rivaux 
dans  la  nécessité  de  montrer  leur  impuissance  en  refusant  le  pou- 
voir. Pour  se  conformer  aux  traditions  constitutionnelles,  le  roi  fit 
appeler  successivement  MM.  Torrearsa,  Poerio,  Ricasoli,  Farini,  Rat- 
tazzi.  Tous  lui  conseillèrent  de  confier  à  M.  de  Cavour  le  soin  de 
reconstituer  le  ministère,  ce  qui  était  en  effet  la  seule  marche  à 
suivre,  puisque  personne  ne  pensait  qu'on  pût  songer  à  un  change- 
ment de  programme  politique.  i\I.  de  Cavour  restait  maître  de  la 
situation.  Trois  ministres  seulement  sortirent  du  cabinet  :  ils  furent 
remplacés,  M.  Vegezzi,  aux  finances,  par  M.  Bastogi,  banquier  de 
Livourne,  à  qui  l'on  reprochait  d'avoir  mis  autrefois  son  crédit  au  ser- 
vice de  la  maison  de  Lorraine;  M.  Mamiani,  à  l'instruction  publi- 
que, par  M.  de  Sanctis,  Napolitain  qui  avait  vécu  longtemps  dans 
l'exil  à  Zurich;  M.  Corsi,  au  commerce,  par  M.  Natoli  de  Messine. 
M.  Niutta,  président  de  la  cour  suprême  à  A'aples,  ayant  refusé  le 
portefeuille  de  la  justice,  parce  qu'il  n'avait  pas  la  parole  facile,  de- 
vint ministre  sans  portefeuille.  MM.  Gassinis,  Minghetti,  Peruzzi  et 
Fanti  gardèrent  leurs  départemens.  M.  Poerio  avait  refusé  d'entrer 
dans  le  cabinet,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  entendre  parler  du  sys- 
tème des  régions,  et  M.  Torrearsa  au  contraire,  parce  qu'il  ne  trou- 
vait pas  qu'on  adoptât  ce  système  assez  résolument. 

Rien  ne  montrait  mieux  que  ce  replâtrage  à  quel  point  M.  de 
Cavour,  toujours  chargé  des  affaires  extérieures  et  de  ]a  marine, 
était  à  lui  seul  tout  le  ministère.  Prétendre  que  MM.  ?>atoli,  de 
Sanctis  et  Niutta,  représentaient  les  provinces  méridionales,  c'était 
presque  une  plaisanterie.  D'autre  part,  il  y  aurait  eu  pour  tout  autre 
chef  de  cabinet  une  grande  imprudence  à  maintenir  dans  son  poste  le 
général  Fanti,  devenu  si  impopulaire  par  son  opposition  systéanatique 
aux  volontaires;  mais  M.  de  Cavour  pouvait  tout  braver,  et  il  le  fit 
bien  voir  en  défendant  son  collègue  contre  tout  le  monde.  A  peine 
la  reconstitution  du  ministère  était -elle  annoncée  à  la  chambre 
(23  mars),  que  le  général  La  Marmora  adressa  des  interpellations 
au  ministre  de  la  guerre  pour  se  plaindre  de  différentes  mesures 
où  il  voyait  l'abandon  du  système  suivant  lequel  il  "avait  organisé 
l'armée  tandis  qu'il  était  au  pouvoir.  Le  général  Fanti  lui  répondit 
avec  un  embarras  visible;  mais  M.  de  Cavour  vint  à  son  aide,  fit 
remarquer  à  M.  de  La  Marmora  que  la  chambre  n'était  ])as  com- 
pétente pour  tant  de  détails  techniques,  et  fit  repousser  à  une  grande 
majorité  l'ordre  du  jour  proposé,  qui  impliquait  un  blâme  pour  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  ne  combattait  pas  av(  c  moins  de  bonheur 
pour  défendre  sa  propre  politique.  Interpellé,  le  25  mars,  par  le 
député  Audinot,  sur  l'état  des  affaires  de  Rome,  M.  de  Cavour  dé- 
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clara  nettement  que,  sans  Rome  pour  capitale,  l'Italie  ne  pouvait 
se  constituer,  déclaration  qu'il  était  pusillanime  d'éviter  après  que 
tous  les  parlemens  avaient  discuté  cette  question;  mais  on  ne  de- 
vait aller  à  Rome  que  d'accord  avec  la  France.  M.  de  Gavour  mon- 
trait ensuite  l'impossibilité  pour  le  pape  de  gouverner  selon  les 
idées  modernes,  presque  toujours  contraires  à  sa  conscience.  «  S'il 
en  est  ainsi,  ajoutait-il,  qu'importe  aux  catholiques  la  suppression 
du  temporel?  La  solution  du  problème  est  dans  le  principe  de  liberté 
appliqué  à  l'église.  Cette  liberté,  l'église  la  trouvera  dans  les  con- 
ditions du  peuple  italien,  dans  son  caractère  éminemment  catho- 
lique. Les  relations  avec  le  saint-siége  sont,  il  est  vrai,  rompues; 
mais  il  y  a  des  exemples  de  papes  qui  ont  fait  alliance  avec  des  princes 
qu'ils  avaient  d'abord  anathématisés,  par  exemple  Clément  YII,  qui 
sacra  Charles-Quint  k  Bologne.  Quand  même  Pie  IX  se  montrerait 
plus  obstiné,  il  serait  toujours  bon  d'avoir  déclaré  que  les  Italiens 
établis  à  Rome  respecteraient  scrupuleusement  le  pouvoir  spiri- 
tuel. »  Ce  discours  fut  à  lui  seul  toute  la  discussion.  L'Europe  en- 
tière admira  le  mJnistre  qui  montrait  tant  de  fermeté  unie  à  tant  de 
prudence.  D'autres  orateurs  prirent  encore  la  parole  :  M.  Pepoli  avec 
art,  M.  Ferrari  avec  originalité,  mais  sans  suite  dans  les  idées. 
M.  Dondes  Reggio  donna  le  spectacle  d'un  membre  de  l'extrême 
gauche,  ardent  catholique,  défendant  la  papauté  sans  défendre  le 
pouvoir  temporel;  M.  Petruccelli  dit  une  parole  vraie  pour  la  moitié 
seulement  de  la  péninsule  en  avançant,  ce  qui  le  fit  rappeler  à 
l'ordre,  que  la  question  religieuse  n'en  est  pas  une  pour  l'Italie, 
parce  que  les  Italiens  sont  un  peuple  indifférent  en  matière  de  re- 
ligion. M.  Chiaves,  jeune  représentant  du  parti  piémontais,  ayant 
demandé  qu'on  ne  s'occupât  de  Rome  que  lorsqu'on  aurait  recouvré 
Venise,  le  président  du  conseil  reprit  la  parole  pour  déclarer  que 
non-seulement  il  était  prudent  de  proclamer  Rome  capitale,  mais  que 
c'était  même  le  seul  moyen  d'assurer  la  réussite  des  négociations. 
Attendre  sous  le  prétexte  qu'il  fallait  faire  l'éducation  des  Romains, 
c'est-à-dire  attendre  une  ou  deux  générations,  c'eût  été  la  pire  des 
résolutions.  «  C'est  par  la  liberté,  ajoutait  M.  de  Ca,vour,  par  la  liberté 
bonne  à  toutes  choses,  que  l'œuvre  s'accomplira.  Il  faut  donc  voter 
l'ordre  du  jour  Boncompagni,  qui  proclame  Rome  capitale,  la  liberté 
de  l'église  et  la  nécessité  de  l'accord  avec  la  France.  »  Cet  ordre  du 
jour  fut  en  effet  voté  le  27  mars  presque  à  l'unanimité. 

Après  ce  programme,  si  nettement  tracé  qu'il  devint  un  peu  plus 
tard  celui  de  ses  successeurs,  il  semblait  que  M.  de  Cavour  n'eût 
plus  rien  à  dire;  des  interpellations  de  M.  Vacca  au  sénat,  sur  le 
môme  sujet,  lui  fournirent  cependant  l'occasion  d'entrer  dans  de 
nouveaux  et  instructifs  développemens.  On  ne  s'étonnera  pas  de 
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nous  voir  recueillir  avec  soin  les  dernières  paroles  de  cet  homme 
dont  la  pensée,  même  après  sa  mort,  gouverne  encore  l'Italie. 
M.  Vacca  s'était  borné  à  traiter  la  question  de  Rome  dans  ses  rap- 
ports avec  celle  de  Naples,  qui,  selon  lui,  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  l'aplanissement  des  difficultés  que  l'Italie  rencontrait  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien.  M.  de  Cavour  répondit  que  c'était  là 
le  point  de  vue  le  moins  important  de  ce  grave  problème;  ce  qu'il 
fallait  avant  tout,  c'était  prouver  à  la  France  et  au  monde  catho- 
lique qu'une  transaction  est  possible  entre  la  société  civile  et  la 
religion,  entre  l'Italie  et  la  papauté;  au  surplus,  ces  idées  faisaient 
leur  chemin;  dans  l'autre  chambre,  les  paroles  les  plus  catholiques 
étaient  parties  des  bancs  de  l'extrême  gauche  ;  jamais  aucune  grande 
puissance  catholique  n'avait  assuré  à  l'église  d'aussi  sérieux  avan- 
tages que  ceux  qu'oifrait  le  gouvernement  italien  :  liberté  absolue 
d'association  et  d'enseignement,  choix  libre  de  ses  dignitaires.  Le 
succès  de  ce  système,  appliqué  en  Belgique,  n'était  pas  douteux  en 
Italie,  où  le  parti  libéral  est  plus  catholique  qu'en  Belgique.  Répon- 
dant le  même  jour  à  une  autre  interpellation  de  M.  Musio,  le  pre- 
mier ministre  déclara  que  jamais  il  ne  céderait  la  Sardaigne  ni  un 
seul  pouce  de  terre  italienne,  et  que  s'il  avait  cédé  le  territoire  de 
Nice,  c'est  qu'à  ses  yeux  cette  ville  n'était  italienne  ni  par  la  langue, 
ni  par  les  mœurs,  ni  par  le  caractère  de  ses  habitans. 

Le  2  avril,  il  avait  fallu  subir  à  la  chambre  des  députés  les  in- 
terpellations sur  Naples,  ajournées  grâce  à  la  crise  ministérielle; 
mais  elles  furent  sans  gravité,  venant  de  M.  Massari,  un  Napolitain 
dévoué  au  cabinet.  Ce  député  se  contenta  de  quelques  critiques  de 
détail  sur  le  maintien  des  administrateurs  du  régime  déchu,  en  par- 
ticulier des  juges  qui  avaient  envoyé  M.  Poerio  et  ses  amis  aux  ga- 
lères, sur  l'armement  insuffisant  des  gardes  nationales,  sur  le  chan- 
gement trop  fréquent  des  fonctionnaires  chargés  d'administrer  les 
provinces,  etc.  Il  fallait  administrer  beaucoup  et  peu  légiférer,  dit 
M.  Massari;  or  c'était  le  contraire  qu'on  faisait  parmi  des  popula- 
tions heureusement  aussi  dévouées  que  celles  du  nord  à  la  cause 
nationale.  M.  Paternostro  fit  entendre  un  langage  analogue  au  sujet 
de  la  Sicile.  Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  répondre,  expliqua 
que  les  espérances  des  populations  avaient  été  si  grandes,  qu'elles 
avaient  dû  être  suivies  de  cruelles  déceptions.  «  Les  révolutions,  dit 
M.  Minghetti,  ne  font  le  bien  qu'à  longue  échéance  :  combien  de  fois 
n'avait-on  pas  dit  que  la  Lombardie  était  ingouvernable!  Et  cepen- 
dant elle  ne  donne  aucun  embarras,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un  soldat, 
non  plus  qu'en  Toscane  et  dans  les  Rornagnes.  La  sûreté  n'est  pas 
moindre  dans  le  royaume  de  Naples  que  partout  ailleurs,  si  l'on  ex- 
cepte les  endroits  écartés  qu'infestent  les  bourbonniens  débandés  eî 
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les  forçats  échappés  ou  mis  en  liberté  par  François  II.  Le  mal,  réel 
relativement  aux  employés,  est  singulièrement  exagéré  par  le  bruit 
public.  Et  quant  à  la  trop  grande  abondance  de  lois,  ordre  a  été 
envoyé  à  Naples  de  s'arrêter  dans  cette  voie,  et  de  se  borner  à  faire 
exécuter  celles  qui  étaient  déjà  édictées.  »  M.  Minghetti  terminait 
par  cette  réflexion  très  fondée  que  le  ministère  était  légalement  res- 
ponsable de  ce  qui  se  passait  à  Naples,  mais  qu'il  ne  l'était  point 
moralement.  Sans  insister  sur  les  détails  de  la  discussion  qui  suivit 
le  discours  du  ministre,  il  suffira  de  citer  l'ordre  du  jour  motivé  qui 
la  termina  :  «  La  chambre,  prenant  acte  des  déclarations  du  mi- 
nistère, compte  que  les  lois  seront  exécutées,  et  qu'il  sera  pris  des 
mesures  pour  compléter  l'unification  du  royaume,  assurer  la  sécu- 
rité des  citoyens  et  développer  les  travaux  publics.  »  C'était  là  en 
efi"et  le  programme  nécessaire;  le  difficile  était  de  l'exécuter. 

Le  16  avril  s'ouvrit  à  la  chambre  des  députés  un  débat  sur  l'inti- 
tulé des  actes  du  gouvernement.  Le  ministère  proposait  «  Yictor- 
Emmanuel  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation, 
roi  d'Italie.  »  Dans  la  discussion  sommaire  qui  avait  eu  pour  objet, 
peu  de  temps  auparavant,  la  proclamation  du  royaume  d'Italie,  M.  de 
Cavour  avait  engagé  M.  Brofferio  à  renvoyer  jusqu'au  jour  de  ce 
nouveau  débat  sa  motion  relative  au  nom  du  roi  d'Italie  Victor- Em- 
manuel P"".  M.  Brofferio  avait  consenti  sans  s'apercevoir  qu'en  réalité 
la  question  était  vidée,  puisque  c'était  à  Yictor-Emmanuel  II  qu'on 
avait  conféré  le  titre  de  roi  d'Italie.  La  volonté  de  ce  prince  à  cet 
égard  était  d'ailleurs  trop  connue  pour  que  l'opposition  pût  se  pro- 
poser autre  chose  que  de  faire  entendre  une  protestation.  17Zi  dé- 
putés contre  58  s'inclinèrent  devant  la  volonté  royale;  elle  se  fai- 
sait si  rarement  sentir  qu'on  aurait  eu  mauvaise  grâce  à  contrarier 
sur  un  point  sans  importance  un  prince  à  qui  l'Italie  devait  tant. 

Cependant  la  chambre  entrait  dans  cette  voie  d'interpellations  in- 
cessantes où  la  poussaient  son  patriotisme  et  aussi  son  inexpérience. 
Celles  dont  nous  avons  à  parler  pour  le  moment  eurent  une  impor- 
tance toute  particulière,  car  c'était  M.  Ricasoli  qui  en  prenait  l'ini- 
tiative, et  elles  donnèrent  lieu  à  un  débat  public  entre  M.  de  Cavour 
et  Garibaldi.  Le  18  avril,  M.  Ricasoli  prit  la  parole  pour  demander 
ce  qu'on  avait  fait  de  l'armée  méridionale  et  exprimer  le  vœu  qu'on 
procédât  à  l'armement  de  la  nation.  Cette  intervention  en  faveur  des 
idées  garibaldiennes  était  assez  singulière  venant  de  l'homme  qui 
avait  publiquement  protesté  contre  la  lettre  de  Garibaldi  aux  ou- 
vriers de  Milan.  Le  général  Fanti  réj)ondit  qu'on  avait  dû  adopter 
pour  l'armée  méridionale  les  mêmes  mesures  que  pour  l'armée  ré- 
gulière, ce  qui  avait  déplu  à  beaucoup  de  volontaires,  et  qu'on  ne 
pouvait  les  forcer  à  prendre  du  service;  qu'on  leur  avait  fait  inuti- 
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lement  toute  sorte  d'avances,  sauf  la  reconnaissance  des  titres,  qui 
était  impossible  sans  porter  un  coup  funeste  à  l'ancienne  armée  et 
établir  des  rivalités  dangereuses;  que  du  reste  les  garibaldiens 
avaient  reçu  six  mois  de  solde,  et  qu'au  l*"''  mai  serait  ouverte  l'école 
d'Ivrée,  où  les  officiers  d'ordre  inférieur  qui  voudraient  entrer  dans 
l'armée  régulière  devraient  passer  leurs  examens;  que  les  élimina- 
*  tiens  opérées  dans  l'armée  de  Naples  provenaient  du  renvoi  des  sol- 
dats mariés,  mais  que  l'unification  de  l'armée  nationale  était  faite, 
et  qu'on  avait  dix -sept  divisions  prêtes  à  tout  événement,  avec  le 
matériel  et  les  approvisionnemens  nécessaires. 

Garibaldi,  prenant  alors  la  parole,  déclara  amèrement  qu'on  lui 
avait  donné  des  phrases  banales  de  réconciliation,  mais  qu'il  était 
l'homme  des  faits.  Il  parla  d'une  guerre  fratricide  et  du  ministère 
étendant  sur  le  pays  sa  froide  et  malfaisante  main.  M.  de  Cavour 
protesta  avec  une  extrême  énergie;  il  s'ensuivit  un  grand  tumulte 
que  le  président  Rattazzi  ne  put  apaiser  qu'en  se  couvrant.  Gari- 
baldi, après  avoir  promis  à  ses  amis  d'être  plus  modéré  et  de  ne 
plus  parler  du  ministère,  reprit  la  parole  pour  ne  s'occuper  en  réa- 
lité que  du  cabinet.  Il  l'accusa  d'avoir  abreuvé  de  dégoûts  l'armée 
méridionale,  afin  de  la  dissoudre  plus  facilement,  d'avoir  renvoyé 
les  officiers  qui  n'avaient  pas  de  brevet  ou  qui  avaient  commis  une 
légère  faute  de  discipline  suffisamment  punie  par  quelques  jours 
d'arrêts,  mis  les  autres  indéfiniment  en  disponibilité,  ce  qui  les 
décourageait  de  poursuivre  leur  carrière,  d'avoir  enfin  réduit  l'ar- 
mée méridionale  de  quatre  divisions  à  trois.  A  tant  de  maux  il  n'y 
avait,  selon  Garibaldi,  qu'un  remède,  l'armement  du  pays,  en 
commençant  par  la  réorganisation  de  l'armée  méridionale.  Le  gé- 
néral Bixio,  ami  des  deux  adversaires,  se  leva  alors  pour  déclarer 
fort  à  propos  qu'il  croyait  également  à  leur  patriotisme,  et  il  ad- 
jura M.  de  Cavour  de  ne  point  s'arrêter  aux  paroles  de  Garibaldi. 
Le  président  du  conseil,  avec  une  force  de  caractère  qu'on  ne  sau- 
rait trop  admirer  après  une  agression  si  violente,  répondit  qu'il 
considérait  la  première  partie  de  la  séance  comnie  non  avenue, 
qu'il  était  si  peu  l'ennemi  des  volontaires,  qu'il  avait  été  le  pre- 
mier à  les  appeler  sous  les  drapeaux  en  1859  malgré  mille  diffi- 
cultés, mais  que  l'armée  de  Garibaldi,  n'ayant  contracté  aucun  en- 
gagement et  bonne  pour  agir  en  temps  de  guerre,  ne  pouvait  être 
maintenue  en  temps  de  paix  que  sur  d'autres  bases.  11  se  déclara 
disposé  à  prendre  en  considération  le  projet  de  Garibaldi,  et  il  donna 
l'assurance  à  la  chambre  que  les  magasins  renfermaient  de  quoi 
armer,  vêtir  et  équiper  en  quinze  jours,  si  la  guerre  éclatait,  autant 
d'hommes  qu'on  en  pourrait  réunir.  Quant  aux  enrôlemens,  on  ne 
les  avait  point  faits  tout  de  suite,  parce  que,  la  guerre  n'étant  pas 
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déclarée,  les  volontaires  ne  seraient  venus  qu'en  petit  nombre,  ce 
qui  aurait  produit  un  mauvais  eflet,  et  aussi  parce  qu'au  point  de 
vue  politique  on  aurait  paru  vouloir  reprendre  les  hostilités.  Aux 
derniers  mots  du  ministre,  qui  étaient  un  appel  à  la  concorde,  Ga- 
ribaldi  répondit  cette  fois  sans  injures,  mais  par  de  nouvelles  ré- 
criminations. 11  avait  été  satisfait  sans  doute  en  1859  d'être  mis  à  la 
tête  des  volontaires,  mais  on  ne  lui  avait  envoyé  que  des  bossus  et 
des  boiteux;  on  lui  avait  promis  les  volontaires  d'Acqui,  et  il  ne  les 
avait  jamais  vus.  Il  se  plaignait  de  n'être  point  consulté,  et  il  cita 
l'exemple  de  l'Angleterre,  que  l'organisation  des  volontaires  mettait 
désormais  à  l'abri  de  toute  menace  d'invasion.  M.  de  Cavour,  com- 
plétant ses  explications,  déclara  qu'il  avait  été  aussi  mécontent  que 
Garibaldi  en  1859  de  ce  qui  avait  été  fait  au  sujet  des  volontaires, 
mais  que  le  tort  du  généi'al  avait  été  de  se  tenir  dans  la  Yalteline, 
qu'on  ne  devait  pas  attaquer,  parce  qu'elle  faisait  partie  de  la  con- 
fédération germanique;  que  ce  n'était  point  cette  question,  mais 
celle  de  Nice,  qui  le  séparait  de  son  glorieux  adversaire,  et  que, 
bien  qu'il  crût  avoir  rempli  son  devoir  dans  cette  circonstance,  il 
s'expliquait  cependant  très  bien  le  ressentiment  de  Garibaldi.  Vaincu 
enfin,  Garibaldi  répondit  froidement  qu'il  croyait  au  patriotisme  de 
M.  de  Cavour.  Il  se  tenait  pour  satisfait  de  ses  explications,  et  ne  lui 
demandait  que  de  faire  voter  la  loi  sur  l'armement  de  la  nation  et 
de  rappeler  sous  les  drapeaux  les  volontaires  de  l'armée  du  midi. 
Le  projet  auquel  Garibaldi  attachait  tant  de  prix  consistait  à  orga- 
niser la  garde  nationale  en  donnant  le  nom  de  garde  mobile  aux 
corps  détachés  pour  le  service  de  guerre,  à  comprendre  dans  cette 
partie  active  tous  les  citoyens  de  plus  de  dix-huit  ans  et  de  moins 
de  trente-cinq,  en  les  assujettissant  à  la  discipline  militaire  et  en 
les  équipant  aux  frais  de  l'état,  au  moyen  d'un  crédit  de  30  millions 
ouvert  pour  cet  objet. 

Nous  passerons  sur  la  suite  de  cette  discussion,  pendant  laquelle 
les  quatre  lieutenans  de  Garibaldi,  blessés  par  quelques  paroles 
maladroites  du  général  Fanti,  donnèrent  leur  démission,  bientôt 
retirée  grâce  aux  efforts  concilians  de  M.  de  Cavour,  pour  arriver 
à  un  dernier  discours  de  ce  grand  ministre.  Après  avoir  disculpé 
son  collègue  des  intentions  malveillantes  que  le  général  Bixio  avait 
vues  dans  ses  paroles,  M.  de  Cavour  compléta  ses  explications  sur 
l'armée  méridionale  en  répondant  à  tous  les  orateurs.  Il  rappela  un 
discours  du  général  Cugia,  qui  avait  prouvé  qu'on  avait  eu  égard  à 
la  position  des  officiers.  A  M.  Mellana,  qui  se  plaignait  que  l'orga- 
nisation des  corps  se  fit  par  décrets  et  non  par  délibérations  de  la 
chambre,  il  répondit  que  si  la  chambre  devait  discuter  tout  ce  qu'a- 
vait déjà  fait  le  gouvernement,  elle  en  aurait  pour  plusieurs  années. 
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Passant  ensuite  aux  ordres  du  jour  proposés  par  M.  Ricasoli  et  par 
Garibaldi,  lequel  demandait  la  réorganisation  immédiate  de  l'armée 
méridionale,  il  montra  que  la  question  extérieure  ne  lui  permettait 
pas  de  tenir  sur  pied  une  armée  exceptionnelle  qui  supposait  l'état 
de  guerre,  que  les  volontaires  anglais,  ne  quittant  pas  leurs  foyers 
et  ne  coûtant  rien  à  l'état,  ne  pouvaient  être  comparés  à  ceux  de 
Garibaldi,  corps  agressif  et  mobile,  qui  coûtait  tant.  Il  rappela  la  né- 
cessité de  tenir  compte  de  l'opinion  de  l'Europe  dans  un  moment 
où  l'Allemagne  et  la  Russie  étaient  hostiles,  où  l'Angleterre  elle- 
même  disait:  Malheur  aux  provocateurs!  Il  faut  donc,  ajouta  M.  de 
Cavour,  que  la  chambre  choisisse  entre  cette  politique  circonspecte, 
qui  est  la  nôtre,  et  celle  du  général  Garibaldi,  qui  veut  qu'on  se 
considère  comme  en  état  de  guerre.  L'une  et  l'autre  sont  possibles, 
seulement  la  seconde  est  périlleuse.  Que  la  chambre  vote  donc  l'or- 
dre du  jour  du  député  Ricasoli,  qui  approuve  la  formation  des  vo- 
lontaires en  corps  d'armée,  et  donne  au  ministère,  d'après  le  décret 
du  11  avril,  la  faculté  de  partager  les  officiers  de  l'armée  méridio- 
nale en  deux  classes,  les  uns  en  activité,  c'est-à-dire  dans  les  dé- 
pôts, les  autres  en  disponibilité.  Si  la  chambre  préfère  la  politique 
de  Garibaldi,  le  ministère  se  retirera  :  ses  membres,  redevenus  sim- 
ples députés,  combattront  cette  politique  jusqu'à  ce  qu'elle  entre 
dans  la  période  d'application  ;  mais  à  ce  moment  ils  en  deviendront 
les  défenseurs  les  plus  ardens,  et  ce  qu'il  appelle  aujourd'hui  une 
politique  téméraire,  il  l'appellera  alors  une  politique  généreuse. 

Cet  admirable  discours  posait  nettement  la  question  et  montrait 
jusqu'où  le  cabinet  croyait  pouvoir  aller  dans  la  voie  des  conces- 
sions. Garibaldi  cependant  demanda  ce  qu'on  avait  fait  pour  l'ar- 
mement de  la  nation.  M.  de  Cavour  répondit  qu'on  faisait  la  levée 
de  deux  classes  dans  les  Marches  et  dans  l'Ombrie,  ce  qui  était 
beaucoup  pour  ces  pays-là,  qu'on  préparait  une  pareille  levée  pour 
Naples  et  la  Sicile,  qu'on  avait  100  batteries,  que  52  millions  se- 
raient dépensés  pour  la  marine,  etc.  Cette  réponse  ne  pouvait  satis- 
faire Garibaldi,  qui  voyait  dans  la  réorganisation  de  l'armée  méri- 
dionale ce  qu'il  appelait  l'armement  de  la  nation. "^11  exprima  donc 
son  mécontentement  et  manifesta  le  désir  de  voir  le  général  Fanti 
hors  du  ministère.  C'était  forcer  M.  de  Cavour  à  poser  la  question 
de  cabinet  :  elle  fut  résolue  en  faveur  du  gouvernement  par  19Zi  voix 
contre  77.  Garibaldi  s'abstint  de  voter,  mais  dans  la  minorité  on  re- 
marqua les  noms  des  députés  Rixio,  BrolTerio,  Conforti,  Depretis, 
Ferrari ,  Mellana,  Liborio  Romano  et  Pepoli. 

Ainsi  la  rupture  était  définitive,  et  la  majorité  nourrissait  un  res- 
sentiment profond  contre  Garibaldi.  Le  générai  Cialdini,  avec  son 
impétuosité  de  caractère,  s'en  fit  étourdiment  l'organe.  Le  21  avril, 
au  moment  même  où  se  terminait  cette  discussion,  il  écrivit  au  glo- 
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rieiix  chef  des  volontaires  une  lettre  qu'il  rendit  publique,  et  où  il 
lui  reprochait  d'avoir  tenu  un  langage  séditieux  aux  ouvriers  de 
Milan,  de  se  mettre  au  niveau  du  roi  en  parlant  de  lui  avec  la  fami- 
liarité affectée  d'un  camarade,  de  se  placer  au-dessus  des  usages  en 
se  présentant  à  la  chambre  dans  un  costume  étrange,  au-dessus  du 
gouvernement  en  qualifiant  de  traîtres  les  ministres  parce  qu'ils  ne 
lui  subordonnaient  pas  le  parlement,  enfin  au-dessus  du  pays  en 
voulant  le  pousser  à  son  gré  dans  les  aventures.  Le  général  Cialdini 
ajoutait  que  s'il  avait  été  ami  de  Garibaldi,  il  cessait  de  l'être,  que 
les  succès  de  l'armée  méridionale  ne  devaient  pas  être  exagérés,  et 
que  sur  le  Yolturne  elle  avait  été  sauvée  par  l'armée  régulière. 
Cette  violente  sortie  offrait  à  Garibaldi  une  occasion  favorable  de 
regagner  le  terrain  qu'il  venait  de  perdre  à  la  chambre.  11  s'était 
montré  peu  politique,  plus  obstiné  qu'éclairé;  il  fut  calme,  mo- 
déré dans  sa  réponse,  en  repoussant  les  attaques  sans  attaquer  lui- 
même.  Le  résultat  fut  d'ailleurs  plus  heureux  qu'on  n'aurait  pu 
l'espérer.  Le  mal  étant  porté  à  l'extrême,  les  officiers  des  deux  ar- 
mées échangeant  déjà  de  nombreuses  provocations,  le  roi  crut  de- 
voir intervenir  en  personne  :  il  exigea  une  réconciliation  telle  quelle 
entre  Garibaldi  et  M.  de  Cavour.  Presque  au  même  moment  un  rap- 
prochement plus  cordial  avait  lieu  chez  M.  Pallavicino  entre  Gari- 
baldi et  le  général  Cialdini.  Une  commission  composée  de  quatre 
ministériels  et  de  quatre  opposans  fut  chargée  d'examiner  le  projet 
d'armement.  Garibaldi,  satisfait  dans  une  certaine  mesure,  repartit 
silencieusement  pour  Caprera,  au  lieu  de  rester,  comme  on  s'y  at- 
tendait, à  la  tête  de  la  gauche  parlementaire,  et  s'embarqua  dans 
un  village  cà  trois  lieues  de  Gênes  pour  éviter  toute  démonstration. 
Depuis  ce  temps,  ses  impatiences  le  reprirent  par  intervalles  :  il  re- 
venait alors  à  Turin,  parlant  de  soulever  le  pays;  mais  on  lui  mé- 
nageait une  entrevue  tantôt  avec  le  roi,  tantôt  avec  le  premier  mi- 
nistre, et,  calmé  comme  par  enchantement,  il  retournait  dans  sa 
solitude,  comptant  sans  doute  sur  les  mystérieuses  promesses  qui 
lui  étaient  faites  pour  un  avenir  prochain. 

Le  29  avril,  M.  Bastogi,  nouveau  ministre  des  finances,  présentait 
son  plan  financier,  dont  le  principal  fondement  était  la  constitution 
du  grand-livre  de  la  dette  publique  du  royaume  d'Italie,  mesure 
très  favorable  cà  l'unité  définitive,  mais  qui  avait  pour  corollaire  un 
emprunt  de  500  millions.  Le  budget  présenté  pour  l'Italie  du  nord 
seulement,  mais  en  y  comprenant  les  dépenses  militaires  pour  tout 
le  royaume,  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 

Dispenses  ordinaires 402,973,474  1.      Recettes  ordinaires 342,070,115  I. 

Dépenses  extraordinaires.  13't,()72,0'tO  1.      Recettes  extraordinaires.     17,581,209  1. 


Total...  027,045,514  1.  Total...  300,200,384  1. 
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Le  déficit  était  donc  de  267,385,128  livres.  Le  budget  de  Naples 
se  composait  de  109,/i29,065  livres  en  recettes  et  100,Zi93,766  en 
dépenses.  La  Sicile  avait  28,331,210  livres  de  dépenses  contre 
21,792,0/10  de  recettes.  Ce  n'était  pas  non  plus  ici  l'équilibre,  quoi- 
que les  dépenses  militaires  ne  fussent  point  portées  au  compte  de  ces 
deux  parties  du  royaume.  Si  l'on  ajoute  que  les  crédits  extraordi- 
naires existent  en  Italie  comme  ailleurs,  on  ne  s'étonnera  pas  de 
voir  le  déficit  total  s'élever  à  31Zi,271,856  livres  par  suite  de  dé- 
ceptions sur  le  chiffre  des  recettes,  de  dépenses  causées  par  la  si- 
tuation de  Napîes  et  de  la  Sicile  et  par  la  reconstitution  de  l'armée 
des  volontaires.  L'excédant  prévu  de  l'emprunt  des  500  millions 
devait  être  consacré  aux  travaux  publics;  mais,  pour  négocier  cet 
emprunt,  il  fallait  relever  le  crédit,  et  M.  Bastogi  comptait,  pour 
y  parvenir,  sur  l'institution  d'un  grand-livre  et  l'unification  des 
dettes  italiennes,  qui  s'élevaient  environ  à  87  millions  de  rente. 
Pour  augmenter  d'ailleurs  les  ressources  naturelles  du  royaume,  il 
se  proposait  de  présenter  divers  projets  de  loi  sur  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier,  sur  l'impôt  mobilier,  qui  n'existait  ni  à  iNapIes,  ni 
en  Sicile,  et  qui  était  mal  établi  dans  les  autres  provinces,  sur  le 
timbre,  sur  les  biens  de  main-morte,  la  perception  des  droits,  la 
comptabilité,  la  circulation  des  bons  du  trésor,  etc.  Gomme  ses  col- 
lègues, le  ministre  des  finances  avait  tout  à  créer.  Ce  n'était  pas  la 
partie  la  moins  impopulaire  de  sa  tâche  que  de  réduire  à  de  justes 
proportions  les  dépenses  énormes  décrétées  par  le  gouvernement 
dictatorial  à  iNaples  et  en  Sicile.  La  mesure  capitale  dans  ce  plan  de 
M.  Bastogi  était  l'établissement  d'une  rente  unique  remplaçant  plus 
de  cinquante  titres  différens  émis  par  les  anciens  états  d'Italie,  et 
qui  se  faisaient  une  concurrence  fâcheuse  quand  ils  ne  restaient  pas 
circonscrits  dans  l'étroite  sphère  pour  laquelle  ils  avaient  été  créés. 
Aucune  plainte  légitime  ne  pouvait  s'élever,  puisqu'on  appelait  tous 
les  créanciers  à  participer  aux  bénéfices  des  titres  les  plus  privilé- 
giés. Si  le  chiffre  du  déficit  paraît  considérable,  il  faut  remarquer 
qu'il  représente  en  quelque  sorte  le  solde  de  la  période  agitée  qui 
s'est  ouverte  depuis  deux  ans  pour  l'Italie,  c'est-à-dire  toutes  les 
dépenses  extraordinaires  et  irrégulières  imposées  par  la  guerre  et  la 
révolution,  toutes  les  diminutions  de  recettes  qu'avaient  entraînées 
la  suspension  des  transactions,  la  réduction  de  la  consommation,  en- 
fin la  suppression  de  certains  impôts  faite  par  Garibaldi  à  Naples  et 
en  Sicile  avec  une  telle  facilité  que  le  revenu  de  ces  provinces,  s'é- 
levant  auparavant  à  42,133,603  liv.,  était  descendu  à  19,650,271. 

Le  5  mai,  le  gouvernement  promulguait,  après  une  courte  discus- 
sion parlementaire,  la  loi  qui  fixait  la  fête  nationale  au  premier  di- 
manche de  juin.  Un  singulier  motif  avait  dicté  cette  mesure  :  la 


188  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

doute  quelque  talent  pour  l'intrigue,  mais  qu'on  ne  pouvait  l'esti- 
mer. La  Gazette  autrichienne  dit  un  mot  qui  mérite  d'être  relevé  : 
«  M.  de  Gavour  a  accompli  une  grande  révolution;  la  suite  des  évé- 
nemens  nous  apprendra  s'il  a  été  la  force  motrice,  le  ressort  ou  le 
pendule  auquel  la  main  d'un  autre  donnait  l'impulsion.  »  Même  en 
mourant,  ce  grand  ministre  devait  rendre  un  dernier  service  à  sa  pa- 
trie :  la  France  hésitait  encore  à  reconnaître  le  royaume  d'Italie, 
quoique  des  négociations  fussent  déjà  entamées  à  ce  sujet;  en  pré- 
sence d'une  perte  si  sensible,  le  cabinet  des  Tuileries  n'hésita  plus. 
Que  la  France  ait  cru  dans  cette  occasion  devoir  faire  ses  réserves, 
ne  pas  encourager  des  entreprises  comme  l'envahissement  des  Ro- 
magnes  et  du  royaume  de  Naples,  décliner  d'avance  toute  solidarité 
dans  des  projets  «  dont  le  gouvernement  italien  aurait  seul  à  assu- 
mer les  périls  et  à  subir  les  conséquences,  »  cela  importe  peu;  la 
reconnaissance  de  l'Italie  étouffait  dans  leur  germe  tous  les  projets 
de  la  réaction  (1). 

Pour  ne  pas  laisser  les  affaires  en  souffrance,  dès  que  la  mort  de 
M.  de  Gavour  avait  été  connue,  M.  Minghetti  avait  été  chargé  par 
le  roi  de  l'intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères,  et  le  gé- 
néral Fanti  de  celui  de  la  marine.  L'illustre  défunt  avait  longtemps 
soutenu  cette  double  charge;  mais,  privé  de  son  chef,  le  ministère 
était  insuffisant  et  devait  être  reconstitué.  L'opinion  publique  se  par- 
tageait entre  deux  hommes  considérables  à  divers  titres,  MM.  Rat- 
tazzi  et  Ricasoli.  M.  Rattazzi  avait  pour  lui  l'amitié  du  roi,  une  réelle 
habileté  de  parole,  l'expérience  des  affaires,  l'avantage  d'avoir  été 
le  collègue  de  M.  de  Gavour;  mais  il  considérait  comme  un  devoir  de 
délicatesse  de  ne  point  lui  succéder,  ayant  été  dans  les  derniers 
temps  en  lutte  avec  lui;  il  sentait  d'autre  part  que,  s'il  entrait  au 
pouvoir  avec  M.  Ricasoli,  il  perdrait  l'appui  de  la  gauche,  et  peut- 
être  même  du  centre  gauche,  qui  faisait  sa  force.  Quelques  esprits 
clairvoyans  se  demandaient  d'ailleurs  si  cet  homme  fin  et  spirituel, 
bon  ministre  du  petit  royaume  de  Piémont,  aurait  assez  d'ampleur 
et  de  force  pour  supporter  le  poids  des  affaires  dans  un  état  de  vingt- 
deux  millions  d'hommes  en  pleine  révolution;  l'expérience  de  son 
dernier  ministère,  qui  avait  duré  six  mois  au  milieu  des  difficultés 
soulevées  par  la  paix  de  Yillafranca,  autorisait  quel([ues  doutes  à  ce 
sujet.  M.  Ricasoli  avait  donné  une  haute  opinion  de  sa  fermeté  par 
sa  dictature  en  Toscane,  et  l'on  aimait  à  lui  croire  une  habileté  que 
ses  actes  sur  un  si  petit  théâtre  ne  démontraient  pas  suffisanmient. 
Antipathique  au  parti  avancé  pour  avoir  coopéré  à  la  restauration 


(1)  Voyez  à  VAppendice  les  documcns  relatifs  à  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie 
par  la  France. 
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du  grand-duc  en  1849.  il  trouvait  grâce  auprès  des  autres  pour  avoir 
fait  l'annexion  de  la  Toscane.  Ce  qui  le  rendait  surtout  l'homme  de 
la  situation,  c'est  qu'on  !e  savait  plus  décidé  que  M,  de  Cavour  sur 
la  question  de  Rome.  M.  Ricasoli,  en  prenant  la  présidence  du  con- 
seil et  les  affaires  étrangères,  conserva  leurs  portefeuilles  à  quatre 
des  collègues  de  M.  de  Cavour,  MM.  Minghetti,  Bastogi,  de  Sanctis 
et  Peruzzi.  M.  Natoli  céda  le  commerce  au  député  sicilien  Cordova, 
le  général  Menabrea  prit  la  marine,  qui  n'avait  pas  eu  jusqu'a- 
lors de  titulaire.  Cet  officier,  originaire  de  la  Savoie,  avait  fait  au- 
trefois partie  de  la  droite  conservatrice,  dirigée  par  M.  de  Revel, 
il  avait  même  proposé  un  coup  d"état  en  faveur  de  l'ancien  régime; 
mais  depuis,  en  optant  pour  la  nationalité  italienne  alors  que  la 
politique  de  l'Italie  était  déjà  très  décidée,  en  faisant  le  siège  d'An- 
cône  et  celui  de  Gaët«  comme  chef  du  génie,  il  avait  rompu  avec 
le  passé.  M.  Miglietii,  ancien  ministre  de  la  justice  dans  le  ca- 
binet Ratîazzi,  recevait  ce  portefeuille  des  mains  de  M.  Cassinis, 
et  n'était  pas  homme  à  apporter  beaucoup  de  force  au  cabinet.  Enfm 
le  portefeuille  de  la  guerre  était  réservé  au  général  délia  Rovere, 
mais  on  n'était  pas  sûr  de  son  acceptation  et  l'on  n'osait  même 
l'enlever  à  la  Sicile,  où  il  était  lieutenant  du  roi.  En  attendant, 
M.  Ricasoli  faisait  l'intérim,  et  le  jeune  général  Cugia  gérait  les  af- 
faires de  ce  département.  Toute  la  question  était  de  savoir  si  M.  Ri- 
casoli remplacerait  dignement  M.  de  Cavour.  Pour  la  droiture  des 
intentions  et  le  patriotisme,  il  n'y  avait  point  de  doutes;  mais  M.  Ri- 
casoli n'avait  pas  une  position  faite,  une  autorité  reconnue  en 
Europe;  il  n'avait  aucun  talent  de  parole,  tandis  que  son  prédéces- 
seur, à  qui  l'on  faisait  aussi  ce  reproche,  avait,  malgré  la  mono- 
tonie du  geste  et  de  la  voix,  la  véritable  éloquence  des  affaires, 
celle  qui  va  droit  au  but  et  qui  est  pleine  de  vie.  Le  nouveau  mi- 
nistre, au  lieu  de  la  souplesse,  de  la  fécondité  de  ressources,  de 
l'amabilité,  de  la  bonne  humeur  qui  distinguaient  M.  de  Cavour, 
était  connu  pour  son  caractère  raide,  inflexible,  qui  semblait  le  dis- 
poser médiocrement  à  la  diplomatie  et  ne  lui  conciliait  pas  des 
amitiés  nombreuses.  Enfin  l'on  pressentait  qu'ajant  par  sa  fer- 
meté fait  échouer  les  restaurations  arrêtées  en  principe  à  Yilla- 
franca,  il  serait  peu  sjTiipathique  à  la  cour  des  Tuileries.  C'était  une 
grave  difficulté  pour  un  cabinet  nouveau:  mais  on  se  flattait  alors 
en  Italie  que  cet  inconvénient  même  deviendrait  un  avantage,  et 
qu'il  n'y  avait  qu'à  parler  énergiquement  à  la  France  pour  la  forcer 
à  retirer  ses  troupes  de  Rome.  On  devait  voir  bientôt  la  vanité  de 
cette  illusion. 

Le  12  juin,  M.  Ricasoli  présenta  son  programme  aux  chambres. 
n  gardait  le  silence  sur  la  politique  intérieure,  s'annonçait  comme 
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doute  quelque  talent  pour  l'intrigue,  mais  qu'on  ne  pouvait  l'esti- 
mer. La  Gazette  autrichienne  dit  un  mot  qui  mérite  d'être  relevé  : 
«  M.  de  Gavour  a  accompli  une  grande  révolution;  la  suite  des  évé- 
nemens  nous  apprendra  s'il  a  été  la  force  motrice,  le  ressort  ou  le 
pendule  auquel  la  main  d'un  autre  donnait  l'impulsion.  »  Même  en 
mourant,  ce  grand  ministre  devait  rendre  un  dernier  service  à  sa  pa- 
trie :  la  France  hésitait  encore  à  reconnaître  le  royaume  d'Italie, 
quoique  des  négociations  fussent  déjà  entamées  à  ce  sujet;  en  pré- 
sence d'une  perte  si  sensible,  le  cabinet  des  Tuileries  n'hésita  plus. 
Que  la  France  ait  cru  dans  cette  occasion  devoir  faire  ses  réserves, 
ne  pas  encourager  des  entreprises  comme  l'envahissement  des  Ro- 
raagnes  et  du  royaume  de  Naples,  décliner  d'avance  toute  solidarité 
dans  des  projets  «  dont  le  gouvernement  italien  aurait  seul  à  assu- 
mer les  périls  et  à  subir  les  conséquences,  »  cela  importe  peu;  la 
reconnaissance  de  l'Italie  étouftait  dans  leur  germe  tous  les  projets 
de  la  réaction  (1). 

Pour  ne  pas  laisser  les  affaires  en  souffrance,  dès  que  la  mort  de 
M.  de  Cavour  avait  été  connue,  M.  Minghetti  avait  été  chargé  par 
le  roi  de  l'intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères,  et  le  gé- 
néral Fanti  de  celui  de  la  marine.  L'illustre  défunt  avait  longtemps 
soutenu  cette  double  charge;  mais,  privé  de  son  chef,  le  ministère 
était  insuffisant  et  devait  être  reconstitué.  L'opinion  publique  se  par- 
tageait entre  deux  hommes  considérables  à  divers  titres,  MM.  Rat- 
tazzi  et  Ricasoli.  M.  Rattazzi  avait  pour  lui  l'amitié  du  roi,  une  réelle 
habileté  de  parole,  l'expérience  des  affaires,  l'avantage  d'avoir  été 
le  collègue  de  M.  de  Gavour;  mais  il  considérait  comme  un  devoir  de 
délicatesse  de  ne  point  lui  succéder,  ayant  été  dans  les  derniers 
temps  en  lutte  avec  lui;  il  sentait  d'autre  part  que,  s'il  entrait  au 
pouvoir  avec  M.  Ricasoli,  il  perdrait  l'appui  de  la  gauche,  et  peut- 
être  même  du  centre  gauche,  qui  faisait  sa  force.  Quelques  esprits 
clairvoyans  se  demandaient  d'ailleurs  si  cet  homme  fin  et  spirituel, 
bon  ministre  du  petit  royaume  de  Piémont,  aurait  assez  d'ampleur 
et  de  force  pour  supporter  le  poids  des  afiaires  dans  un  état  de  vingt- 
deux  millions  d'hommes  en  pleine  révolution;  l'expérience  de  son 
dernier  ministère,  qui  avait  duré  six  mois  au  milieu  des  difficultés 
soulevées  par  la  paix  de  Villafranca,  autorisait  quelques  doutes  à  ce 
sujet.  M.  Ricasoli  avait  donné  une  haute  opinion  de  sa  fermeté  par 
sa  dictature  en  Toscane,  et  l'on  aimait  à  lui  croire  une  habileté  que 
ses  actes  sur  un  si  petit  théâtre  ne  démontraient  pas  suffisamment. 
Antipathique  au  parti  avancé  pour  avoir  coopéré  à  la  restauration 


(1)  Voyez  à  VAppendice  les  documens  relatifs  à  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie 
par  la  France. 
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du  grand-duc  en  18/i9,  il  trouvait  grâce  auprès  des  autres  pour  avoir 
fait  l'annexion  de  la  Toscane.  Ce  qui  le  rendait  surtout  l'homme  de 
la  situation,  c'est  qu'on  le  savait  plus  décidé  que  M.  de  Cavour  sur 
la  question  de  Rom.e.  M.  Ricasoli,  en  prenant  la  présidence  du  con- 
seil et  les  affaires  étrangères,  conserva  leurs  portefeuilles  cà  quatre 
des  collègues  de  M.  de  Cavour,  MM.  Minghetti,  Bastogi,  de  Sanctis 
et  Peruzzi.  M.  Natoli  céda  le  commerce  au  député  sicilien  Cordova, 
le  général  Menabrea  prit  la  marine,  qui  n'avait  pas  eu  jusqu'a- 
lors de  titulaire.  Cet  officier,  originaire  de  la  Savoie,  avait  fait  au- 
trefois partie  de  la  droite  conservatrice,  dirigée  par  M.  de  Revel, 
il  avait  môme  proposé  un  coup  d'état  en  faveur  de  l'ancien  régime; 
mais  depuis,  en  optant  pour  la  nationalité  italienne  alors  que  la 
politique  de  l'Italie  était  déjcà  très  décidée,  en  faisant  le  siège  d'An- 
cône  et  celui  de  Gaëte  comme  chef  du  génie,  il  avait  rompu  avec 
le  passé.  M.  Miglietti,  ancien  ministre  de  la  justice  dans  le  ca- 
binet Rattazzi,  recevait  ce  portefeuille  des  mains  de  M.  Cassinis, 
et  n'était  pas  homme  à  apporter  beaucoup  de  force  au  cabinet.  Enfin 
le  portefeuille  de  la  guerre  était  réservé  au  général  délia  Rovere, 
mais  on  n'était  pas  sûr  de  son  acceptation  et  l'on  n'osait  même 
l'enlever  à  la  Sicile,  où  il  était  lieutenant  du  roi.  En  attendant, 
M.  Ricasoli  faisait  l'intérim,  et  le  jeune  général  Cugia  gérait  les  af- 
faires de  ce  département.  Toute  la  question  était  de  savoir  si  M.  Ri- 
casoli remplacerait  dignement  M.  de  Cavour.  Pour  la  droiture  des 
intentions  et  le  patriotisme,  il  n'y  avait  point  de  doutes;  mais  M.  Ri- 
casoli n'avait  pas  une  position  faite,  une  autorité  reconnue  en 
Europe;  il  n'avait  aucun  talent  de  parole,  tandis  que  son  prédéces- 
seur, à  qui  l'on  faisait  aussi  ce  reproche,  avait,  malgré  la  mono- 
tonie du  geste  et  de  la  voix,  la  véritable  éloquence  des  affaires, 
celle  qui  va  droit  au  but  et  qui  est  pleine  de  vie.  Le  nouveau  mi- 
nistre, au  lieu  de  la  souplesse,  de  la  fécondité  de  ressources,  de 
l'amabilité,  de  la  bonne  humeur  qui  distinguaient  M.  de  Cavour, 
était  connu  pour  son  caractère  raide,  inflexible,  qui  semblait  le  dis- 
poser médiocrement  à  la  diplomatie  et  ne  lui  conciliait  pas  des 
amitiés  nombreuses.  Enfin  l'on  pressentait  qu'ayant  par  sa  fer- 
meté fait  échouer  les  restaurations  arrêtées  en  principe  à  Villa- 
franca,  il  serait  peu  sympathique  à  la  cour  des  Tuileries.  C'était  une 
grave  dilTicul té  pour  un  cabinet  nouveau;  mais  on  se  llattait  alors 
en  Italie  que  cet  inconvénient  même  deviendrait  un  avantage,  et 
qu'il  n'y  avait  qu'cà  parler  énergiquement  à  la  France  pour  la  forcer 
à  retirer  ses  troupes  de  Rome.  On  devait  voir  bientôt  la  vanité  de 
cette  illusion. 

Le  12  juin,  M.  Ricasoli  présenta  son  programme  aux  chambres. 
Il  gardait  le  silence  sur  la  politique  intérieure,  s'annonçait  comme 
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le  successeur  de  M.  de  Cavour,  comme  le  continuateur  de  sa  tâche, 
déclarait  que  l'Italie,  déjà  reconnue  par  la  Grèce,  le  Portugal,  les 
États-Unis,  le  Danemark,  le  bey  de  Tunis,  l'empereur  du  Maroc, 
le  serait  sans  doute  bientôt  par  les  autres  puissances,  mais  qu'il 
fallait  être  prêt  à  tout  événement;  que  le  plus  solide  fondement  du 
pouvoir,  c'était  le  respect  du  statut  et  des  lois;  qu'il  maintiendrait 
l'ordre,  non  comme  négation,  mais  comme  garantie  de  la  liberté. 
Ce  langage  fut  accueilli  froidement  et  ne  parut  pas  produire  beau- 
coup d'impression.  Toutefois  l'opposition  résolut  sagement  d'atten- 
dre les  actes  pour  juger  le  nouveau  ministère. 

Au  moment  où  cette  nouvelle  période  commence,  pleine  d'obscu- 
rité et  d'incertitude,  peut-être  n'est-il  pas  hors  de  propos  de  jeter 
un  rapide  coup  d'oeil  sur  la  chambre  des  députés  du  royaume  italien 
et  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  distribution,  de  la  force  des 
partis  et  des  modifications  que  la  mort  de  M.  de  Cavour  et  l'entrée 
de  M.  Ricasoli  aux  affaires  pouvaient  y  apporter. 

La  chambre,  dans  les  derniers  temps  de  M.  de  Cavour,  ne  se 
composait  plus  régulièrement  d'une  gauche,  d'une  droite  et  d'un 
centre.  La  droite  était  vide,  on  n'y  voyait  que  quelques  secrétaires- 
généraux  de  ministère,  MM.  Carutti,  Borromeo,  et  quelques  anciens 
ministres,  MM.  Yegezzi,  Corsi,  Mamiani,  et  leur  présence  sur  ces 
bancs  n'avait  point  la  signification  d'opinion  plus  ou  moins  rétro- 
grade qui  y  était  autrefois  attachée.  11  n'y  avait  donc  d'autre  moyen 
de  classer  les  députés  que  de  les  distinguer  suivant  leurs  pro- 
vinces, ce  qui  ne  saurait  être  une  classification  politique  et  montre 
quelle  était  l'inexpérience  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux.  Les 
députés  de  Lombardie,  de  Toscane  et  des  provinces  enlevées  au 
saint-siége  semblaient  les  moins  disposés  à  former  une  phalange  et 
à  se  considérer  comme  les  représontans  d'une  province  plutôt  que 
de  l'Italie.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  autres  :  Siciliens,  Napo- 
litains, Piémontais  formaient  trois  groupes  très  distincts  par  leur 
nature  et  par  leurs  intentions.  Les  Siciliens  étaient  de  tous  les  plus 
occupés  des  intérêts  particuliers  de  leur  pays  ;  ils  ne  laissaient 
échapper  aucune  occasion  d'en  parler  avec  une  faconde  qui  semblait 
promettre  des  orateurs  faciles,  intarissables,  sinon  éloquens.  Ce 
groupe  comptait  plusieurs  hommes  qui  s'étaient  fait  vite,  par  cette 
facilité  de  parole,  une  position  à  la  chambre,  MM.  Cordova,  Raeli, 
le  chanoine  Ugdulena,  Emerico  Amari,  Dondes  Reggio,  ces  deux 
derniers  donnant  le  spectacle  assez  singulier  de  deux  membres  de 
l'extrême  gauche  qui  professaient  le  plus  ardent  catholicisme.  A 
côté  d'eux,  on  remarquait  M.  de  Torrearsa,  im  des  plus  grands 
noms  de  l'île,  le  remuant  M.  La  Farina,  M.  Paternostro-Bcy,  et 
surtout  M.  Crispi,  le  plus  considérable  des  Siciliens  par  sa  gravité 
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personnelle.  Les  Napolitains  apportaient  à  la  chambre  à  peu  près 
les  mêmes  préoccupations  provinciales,  si  ce  n'est  que  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ayant  vécu  à  Turin  pendant  leur  exil,  se  rappro- 
chaient des  Piémontais,  MM.  Poerio,  Mancini,  Spaventa,  Massari 
par  exemple.  Parmi  les  autres,  on  comptait  MM.  Liborio  Romano, 
Petruccelli,  esprit  original,  mais  indiscipliné  et  quelque  peu  fantai- 
siste; Musolino,  le  représentant  par  excellence  des  chemises  rouges 
à  la  chambre;  Saiïi,  ancien  collègue  de  Mazzini  dans  le  triumvirat  de 
la  république  romaine,  et  Ricciardi,  dont  il  ne  faudrait  point  parler 
s'il  n'était  constamment  sur  la  brèche,  provoquant  à  ses  dépens  l'hi- 
larité ou  l'impatience  de  ses  collègues.  Le  groupe  le  plus  remarquable 
de  la  chambre  était  à  coup  sûr  celui  des  Piémontais.  En  général  ils 
ne  montraient  qu'un  médiocre  souci  des  intérêts  particuliers  des 
provinces  qui  composaient  l'ancien  royaume  sarde;  mais  ce  qui  don- 
nait de  l'importance  aux  Piémontais  à  la  chambre,  c'était  leur  expé- 
rience du  régime  constitutionnel,  leur  gravité,  qui  a  fait  dire  qu'ils 
font  sérieusement  toutes  choses,  sans  en  saisir  le  côté  ridicule  ou 
plaisant.  Le  nombre  des  députés  subalpins  qui  avaient  su  se  faire 
un  nom  était  assez  considérable.  Sans  compter  M.  de  Cavour,  leur 
éternelle  gloire,  il  y  avait  M.  Rattazzi,  appelé  à  lui  succéder  plutôt 
qu'à  le  remplacer;  M.  Boncompagni,  qui  avait  été  chargé  de  l'édu- 
cation politique  de  l'héritier  présomptif;  le  général  de  La  Marmora, 
un  militaire  qui  sait  parler  et  que  suivaient  de  plus  ou  moins  près 
dans  cette  voie  les  généraux  Petlinengo,  Petitti,  Cugia.  La  droite 
de  l'ancienne  chambre  piémontaise,  nous  l'avons  dit,  avait  com- 
plètement disparu  :  M.  de  Revel  et  le  général  Mena,brea  la  repré- 
sentaient seuls,  l'un  au  sénat,  l'autre  cà  la  chambre  des  députés; 
mais  tous  deux  étaient  ralliés.  Quant  à  l'ancienne  gauche,  elle  était 
encore  debout  et  formait  la  principale  force  de  l'opposition.  Si  les 
frères  Valerio  s'étaient  honorablement  rapprochés  d'un  pouvoir  qui 
accomplissait  l'œuvre  qu'ils  avaient  toujours  souhaitée,  M.  Depre- 
tis  restait  le  chef  d'un  groupe  d'opposans  assez  disposés  à  soute- 
nir un  ministère  Rattazzi  d'une  nuance  un  peu  plus  démocratique 
que  celui  de  M.  de  Cavour.  Orateur  sec,  mais  pratique,  M.  Depretis 
passait  pour  un  excellent  administrateur.  MM.  Mellana  et  BroITerio 
étaient  k  la  tête  des  opposans  les  plus  obstinés,  l'un  homme  d'esprit 
plutôt  qu'orateur,  et  très  propre  à  prendre  un  ministre  en  défaut, 
à  embarrasser  le  gouvernement,  l'autre  éloquent  par  l'attitude,  le 
geste,  la  voix,  la  phrase,  mais  sans  connaissances  spéciales  ni  con- 
sistance personnelle.  Enfin  M.  Lanza,  ancien  président  de  la  cham- 
bre, ancien  collègue  de  M.  de  Cavour,  se  trouvait  le  chef  parle- 
mentaire de  la  majorité  ministérielle,  par  suite  de  sa  rupture  avec 
M.  Rattazzi. 
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La  mort  du  grand  ministre,  entre  autres  conséquences  fâcheuses, 
rendait  toutes  les  compétitions  naturelles,  presque  légitimes.  M.  Rat- 
tazzi  n'était  point  un  rival  sérieux  pour  M.  de  Gavour,  il  allait  l'être 
pour  M.  Ricasoli.  L'ancienne  majorité  aurait-elle  la  môme  confiance 
qu'autrefois?  plusieurs  de  ses  membres  n'abandonneraient-ils  pas 
le  nouveau  président  du  conseil  pour  se  rapprocher  du  chef  du 
centre  gauche?  On  vit  bien,  dès  le  premier  jour,  que  le  gouverne- 
ment n'avait  plus  la  même  autorité.  La  majorité,  agissant  d'elle- 
même  au  lieu  de  suivre  l'impulsion,  décida,  dans  une  de  ses  réu- 
nions particulières,  qu'elle  ne  se  séparerait  point  avant  d'avoir  voté 
les  lois  sur  l'emprunt,  le  budget,  les  chemins  de  fer,  l'unification 
des  dettes.  Ce  dernier  projet  fut  voté  le  18  juin  par  229  voix  contre  9 
malgré  l'opposition  de  MM.  Crispi  et  Guerrazzi,  qui  réclamaient  l'un 
pour  la  Sicile,  l'autre  pour  la  Toscane.  G'était  un  succès,  mais  il  fut 
singulièrement  balancé  par  l'adoption,  en  dépit  des  efforts  du  mi- 
nistre Minghetti,  d'un  ordre  du  jour  proposé  par  le  député  Greco 
pour  exprimer  l'intention  de  réserver  les  droits  de  la  nation  sur  les 
biens  des  Bourbons  et  de  la  maison  de  Lorraine,  une  partie  de  leurs 
dettes  ayant  été  contractée  pour  solder  l'occupation  étrangère.  Ja- 
mais du  vivant  de  M.  de  Gavour  l'opposition  n'eût  obtenu  un  pareil 
succès;  mais  aussi  jamais  le  ministre  Bastogi  n'aurait  parlé  de  ma- 
nière à  faire  croire  que  le  gouvernement  était  disposé  à  reconnaître 
les  dettes  futures  du  saint-siége  à  Rome  et  de  l'Autriche  à  Venise. 

Le  20  juin  commença  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'arme- 
ment national,  auquel  Garibaldi  et  ses  amis  attachaient  tant  d'im- 
portance. L'idée  fondamentale  était  de  rendre  disponible  l'armée 
tout  entière.  On  voulait,  à  l'heure  des  batailles,  n'avoir  point  à  l'af- 
faiblir en  pourvoyant  à  la  défense  des  places  fortes  et  aux  autres 
services  secondaires,  celui  des  convois  par  exemple.  Il  fallait,  dans 
ce  dessein ,  créer  et  organiser  une  milice  nombreuse,  composée  de 
tous  les  citoyens  susceptibles  de  faire  partie  de  la  garde  nationale, 
ayant  satisfait  au  recrutement  et  n'étant  pas  encore  âgés  de  trente- 
cinq  ans.  Gette  garde,  dite  mobile,  formée  de  220  bataillons  de 
600  hommes,  devait  former  une  force  de  130  à  IZi 0,000  hommes 
assujettis  une  ou  plusieurs  fois  par  an  aux  exercices  militaires  pen- 
dant une  durée  qui  n'excéderait  pas  trente  jours,  sans  que  ce  ser- 
vice pût  être  de  plus  de  trois  mois,  sauf  en  temps  de  guerre.  Dans 
la  garde  mobile  devaient  entrer  d'abord  tous  les  volontaires  qui  se 
présenteraient  pour  contracter  un  engagement  de  deux  ans,  et  pour 
lesquels  on  reculait  jusqu'à  quarante  ans  la  limite  d'âge.  Le  reste 
devait  être  composé  des  citoyens  appartenant  aux  catégories  dési- 
gnées par  la  loi.  La  discussion  fut  brève  contre  l'ordinaire;  elle 
porta  uniquement  sur  un  point  :  l'opposition  aurait  voulu  que  les 
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limites  d'âge  fussent  de  dix-huit  à  quarante  ans  au  lieu  de  vingt 
et  un  jusqu'à  trente-cinq,  et  qu'on  admît  dans  la  garde  mobile 
ceux-là  mêmes  qui  ne  payaient  aucun  impôt  direct.  M.  Tecchio  expli- 
qua, au  nom  de  la  commission  et  du  gouvernement,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'exclure  les  prolétaires,  mais  seulement  de  ne  pas  les  con- 
traindre à  cause  du  besoin  qu'ils  ont  du  travail  de  leurs  bras.  La 
loi  fut  votée  par  192  voix  contre  32;  elle  ouvrait  au  ministère  un 
crédit  de  30  millions.  La  gauche  vota  cette  fois  avec  la  majorité, 
sauf  MM.  Crispi  et  Guerrazzi,  qui  se  plaignaient  qu'on  eût  défiguré 
le  projet  de  Garibaldi.  Ils  se  trouvèrent  unis  dans  leur  opposition  à 
la  nouvelle  droite  piémon taise  dont  nous  avons  parlé. 

Si  pressés  que  fussent  les  députés  de  retourner  dans  leurs  pro- 
vinces, ils  trouvèrent  néanmoins  le  temps  de  prononcer  et  d'écouter 
de  longs  discours  sur  la  question,  pourtant  si  simple,  de  l'emprunt, 
dont  la  discussion  s'ouvrit  le  26  juin.  Il  n'était  peut-être  pas  fort 
nécessaire  d'entendre  M.  Ferrari  comparer  les  ministres  aux  géné- 
raux d'Alexandre  après  la  mort  de  ce  prince,  M.  Massari  disserter 
sur  les  aflaires  de  Naples,  M.  Guerrazzi  demander  qu'on  marchât  im- 
médiatement sur  Rome  et  sur  Venise,  M.  Crispi  défendre  l'adminis- 
tration dictatoriale  en  Sicile  et  attaquer  toutes  les  autres,  M.  Pe- 
truccelli  inviter  le  cabinet  à  s'appuyer  sur  la  gauche.  M.  Pepoli  du 
moins  développa  des  idées  qui  tenaient  de  plus  près  au  sujet;  mais 
les  deux  discours  imporlans  furent  ceux  du  ministre  des  finances 
et  du  président  du  conseil.  M.  Bastogi  déclara  que  le  découvert 
était  de  oïh  millions,  dont  192  pour  les  dépenses  extraordinaires 
et  122  pour  les  dépenses  ordinaires;  mais,  comme  il  fallait  ajouter 
li9  millions  par  suite  de  la  réduction  des  impôts,  c'était  donc  une 
somme  de  363  millions  qu'on  devait  trouver.  Il  faudrait  ajouter 
encore,  dit  M.  Bastogi,  35  millions  pour  les  intérêts  de  l'emprunt 
qu'on  allait  contracter;  mais,  comme  on  allait  établir  pour  65  mil- 
lions environ  d'impôts  nouveaux,  le  déficit  descendrait  sensible- 
ment. On  avait  le  droit  de  compter,  poursuivait-il,  que  les  réformes 
économiques  ne  produiraient  pas  de  moins  heureux  résultats  dans 
le  royaume  qu'en  Piémont,  où  les  revenus  avaient  augmenté  de 
Zli  miUions  en  six  ans  (1853-1859);  mais,  s'il  était  encore  nécessaire 
d'avoir  recours  au  crédit,  il  fallait  aviser  aux  moyens  de  s'en  pas- 
ser désormais,  c'est-à-dire  établir  l'équilibre  dans  le  budget.  Ces 
moyens,  suivant  le  ministre,  étaient  au  nombre  de  trois,  la  réduc- 
tion des  dépenses,  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  l'aug- 
mentation du  revenu.  Le  gouvernement  ne  pouvait  que  promettre  de 
faire  étudier  la  question.  Le  discours  de  M.  Ricasoîi  fut  une  sorte 
de  programme.  Le  président  du  conseil  exposa  d'abord  ses  vues  sur 
l'administration  intérieure,  sur  les  libertés  communales  et  provin- 
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ciales.  Le  gouvernement  avait  l'intention  de  travailler  à  l'unification 
et  à  l'amélioration  de  la  législation,  de  poursuivre  avec  activité  l'ar- 
mement national,  car  il  faut  s'armer,  disait  M.  Ricasoli,  non-seule- 
ment pour  défendre  le  territoire  de  la  patrie  tel  qu'il  est  constitué, 
mais  aussi  pour  le  compléter,  pour  lui  rendre  ses  limites  naturelles 
et  légitimes.  Le  président  du  conseil  affirmait  l'incontestable  droit 
de  l'Italie  à  compléter  son  indépendance  et  ne  connaissait  pas  un 
pouce  de  terre  italienne  à  céder.  Il  n'avait  devant  les  yeux  que  Rome 
et  Venise.  Il  y  voulait  aller,  non  à  l'aide  de  moyens  insurrectionnels, 
téméraires,  insensés,  mais  de  concert  avec  la  France,  pour  offrir  à 
l'église  les  moyens  de  se  régénérer  par  l'entier  et  loyal  abandon  de 
ce  pouvoir  temporel,  qui  est  contraire  au  but  tout  spirituel  de  son 
institution.  On  voit  déjà  percer  dans  ce  discours  la  tendance  mal- 
heureuse de  M.  Ricasoli,  qui  devait  plus  tard  paraître  bien  plus  mar- 
quée, de  lutter  avec  le  saint-siége  sur  le  terrain  de  la  théologie;  mais 
ce  langage  ferme  et  national  rallia  au  moment  du  scrutin  la  plus 
grande  partie  des  membres  de  la  gauche  :  il  y  eut  2^2  voix  pour 
l'emprunt,  et  seulement  14  voix  contre. 

La  chambre  adopta  encore  plusieurs  mesures  jugées  nécessaires  : 
elle  autorisa  le  ministre  des  finances  à  percevoir  les  douzièmes  pro- 
visoires, qui  n'étaient  votés  que  jusqu'au  30  juillet;  elle  adopta  le 
projet  sur  les  chemins  de  fer  connu  sous  le  nom  de  concession  Ta- 
labot,  grâce  auquel,  en  deux  ans,  l'Italie  pourra  avoir  1,500  kilo- 
mètres de  voies  ferrées,  puis  un  autre  projet  contenant  des  disposi- 
tions transitoires  relatives  à  l'organisation  provinciale,  entre  autres 
la  suppression  des  vice-gouverneurs,  rouage  inutile  et  dispendieux 
qu'on  avait  imaginé  pour  nommer  gouverneurs  des  hommes  poli- 
tiques étrangers  à  l'administration.  Cette  question  de  l'adminis- 
tration était  devenue  le  champ  de  bataille  sur  lequel  on  combattait 
le  ministre  Minghetti  et  son  fameux  projet  des  régions,  imaginé 
auparavant  comme  machine  de  guerre  contre  M.  Rattazzi,  mais 
dont  la  majorité  ne  voulait  plus  depuis  la  chute  de  ce  ministre, 
parce  qu'elle  sentait  que  durant  une  période  révolutionnaire  la  cen- 
tralisation, c'est-à-dire  la  force  et  la  disciphne,  était  le  premier 
besoin  du  pays.  Le  discours  de  M.  Ricasoli  avait  donné  le  coup  de 
grâce  au  système  des  régions.  Dans  la  pensée  du  chef  du  cabinet, 
les  libertés  communales  étaient  tout  ce  qu'il  fallait  de  décentralisa- 
tion à  l'Italie.  M.  Depretis  profita  habilement  de  cette  contradiction 
dans  les  vues  des  deux  principaux  ministres  pour  demander  à 
M.  Minghetti  comment,  auteur  du  projet  de  loi  relatif  aux  régions, 
il  pouvait  rester  dans  un  cabinet  qui  n'en  voulait  pas.  M.  Minghetti 
répondit  que  les  questions  administratives  étaient  réservées,  qu'à 
ce  sujet  la  majorité  n'était  pas  moins  divisée  que  le  cabinet  lui- 
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même,  enfin  que,  dans  les  circonstances  difficiles  où  l'Italie  se  trou- 
vait depuis  la  mort  de  M.  de  Cavour,  et  par  suite  de  cette  mort,  on 
n'avait  dû  éprouver  qu'un  besoin,  celui  de  se  grouper  et  de  s'unir. 

D'autres  interpellations  eurent  lieu  encore,  celles  de  M.  Liborio 
Romano,  qui  jugeait  à  propos  d'adresser  au  gouvernement  toute 
sorte  de  reproches  sur  sa  conduite  à  l'égard  de  Naples.  M.  Min- 
ghetti  justifia  le  cabinet  de  n'avoir  pas  adopté  dans  le  midi  des  me- 
sures préventives,  en  disant  qu'elles  étaient  le  propre  des  gouver- 
nemens  absolus.  Ce  débat,  au  moins  inutile,  iinit  de  la  manière 
la  plus  ridicule  par  l'adoption  d'un  ordre  du  jour  proposé  par  un 
membre  de  la  minorité  comme  marque  de  défiance,  et  dans  lequel 
la  majorité  vit  ou  voulut  voir  une  marque  de  confiance.  Ainsi  se 
termina  cette  longue  session.  Après  avoir  perdu  beaucoup  de  temps 
à  la  vérification  des  pouvoirs,  à  des  interpellations  insignifiantes,  à 
des  querelles  peu  dignes  d'une  assemblée  parlementaire,  la  cham- 
bre avait  du  moins  voté  l'armement,  l'unification  de  la  dette,  les 
chemins  de  fer,  la  levée  maritime,  la  construction  de  divers  ports 
et  arsenaux,  enfin  l'emprunt,  que  le  sénat  avait  également  voté  par 
65  voix  contre  3.  Dans  les  derniers  temps,  il  y  avait  eu  deux  séances 
par  jour,  et  les  commissions  se  réunissaient  la  nuit,  sans  ostentation. 
On  pouvait  reprocher  aux  députés  d'avoir  voté  pour  des  sommes 
énormes  de  dépenses  sans  un  centime  de  recettes  nouvelles,  et  de 
n'avoir  discuté  ni  le  budget,  malgré  la  présence  d'un  notable  défi- 
cit, ni  l'organisation  administrative,  malgré  le  désaccord  que  cette 
grave  question  mettait  dans  les  conseils  du  gouvernement. 

La  désunion  qui  régnait  parmi  les  ministi'es  était  notoire,  et  par 
conséquent  elle  ôtait  au  pouvoir  la  plus  grande  partie  de  sa  force. 
La  démission  de  M.  Ponza  de  San-Martino  comme  lieutenant  du  roi 
à  Naples  et  ses  récriminations  contre  le  cabinet,  rendues  publiques 
par  une  lettre  au  sénateur  Gallina,  achevèrent  de  porter  le  trouble 
dans  les  relations  des  ministres  entre  eux  et  faillirent  provoquer 
une  crise  ministérielle.  La  situation  générale  heureusement  n'était 
pas  mauvaise.  Un  fait  la  domine  à  cette  époque,  c'est  le  succès  de 
l'emprunt.  La  souscription  publique  produisit  1  milliard,  ce  qui  né- 
cessita la  réduction  au  septième.  Les  provinces  napolitaines  et  sici- 
liennes, dont  on  craignait  l'indifférence,  avaient  demandé  pour  leur 
part  plus  de  100  millions.  C'était  un  résultat  remarquable  que  l'em- 
prunt d'-un  état  à  peine  formé  fût  si  facilement  couvert,  tandis  qu'on 
voyait  l'Autriche  frapper  infructueusement  à  la  porte  de  tous  les 
banquiers,  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe.  Rien  après  tout 
n'était  plus  naturel,  puisque  l'Italie  empruntait  pour  exécuter  de 
grands  travaux,  tandis  que  l'Autriche  ne  s'adressait  au  crédit  que 
pour  soutenir  son  état  militaire.  On  eût  aimé  cependant  à  voir  le 
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gouvernement  italien  s'étonner  moins  de  son  succès,  en  marquer 
moins  de  joie,  ne  pas  prodiguer  les  décorations  à  des  banquiers  qui 
avaient  souscrit,  non  par  dévouement,  mais  parce  qu'ils  avaient 
pensé  faire  de  gros  bénéfices,  enfin  ne  pas  aflubler  M.  Bastogi  du 
titre  de  comte. 

Libre  pour  le  moment  de  toute  préoccupation  parlementaire  et 
financière,  M.  Ricasoli,  après  avoir  créé  un  hospice  des  invalides  à 
Poggio-Imperiale,  près  de  Florence  (25  juillet),  songea  à  s'adresser 
à  l'Europe  et  à  lui  présenter  la  situation  de  l'Itafie  sous  son  véri- 
table jour.  Le  31  juillet,  il  expédiait  aux  envoyés  du  roi  Victor- 
Emmanuel  à  l'étranger  une  remarquable  circulaire  où  il  exposait 
l'état  des  choses,  où  il  diminuait  l'importance  de  l'opposition,  en  la 
montrant,  non  sans  raison,  animée  des  mêmes  sentimens  que  la 
majorité.  Dans  une  autre  dépêche  du  24  août,  relative  aux  allaires 
de  l'Italie  méridionale,  sur  lesquelles  l'opinion  publique  en  Europe 
était  si  mal  renseignée  et  se  prononçait  si  diversement,  M.  Ricasoli 
sut  réunir  des  informations  qui  furent  à  bon  droit  remarquées  en 
Europe;  il  commençait  par  déclarer  que  rien  ne  saurait  le  faire 
douter  de  la  légitimité  du  plébiscite  qui  avait  décidé  l'union  des 
provinces  méridionales  au  reste  de  l'Italie,  mais  que  pour  éclairer 
l'opinion,  il  se  proposait  d'apprécier  la  situation  de  ces  provinces. 
Il  remplissait  cette  tâche  avec  une  précision  dans  les  détails ,  avec 
une  rigueur  de  déductions  bien  propres  à  porter  la  conviction  dans 
les  esprits  non  prévenus.  11  insistait  sur  la  nature  d'une  guerre, 
ou  pour  mieux  dire  d'un  brigandage  qui  n'avait  en  réalité  aucune 
gravité  politique,  mais  qu'il  serait  difficile  de  réprimer  entière- 
nient,  d'abord  parce  que  le  brigandage  était  un  mal  endémique 
dans  les  provinces  napolitaines,  que  le  gouvernement  des  Bourbons 
n'avait  jamais  pu  en  débarrasser,  ensuite  à  cause  des  encourage- 
mens  que  ces  troubles  trouvaient  dans  les  états  pontificaux.  Aucun 
document  n'avait  encore  été  publié  depuis  la  mort  de  M.  de  Cavour 
qui  eût  cette  importance.  La  question  de  l'Italie  méi-idionale  y  était 
posée  de  manière  à  laisser  entrevoir  le  dessein  d'une  seconde  ex- 
|)édition  des  Marches,  afin  de  poursuivre  les  brigands  qui  infestaient 
les  provinces  napolitaines  jusque  sur  le  territoire  pontifical,  leur  re- 
fuge habituel. 

Cependant  le  ministère  était  resté  incomplet,  puisqu'on  n'avait 
point  trouvé  un  ministre  de  la  guerre.  On  pensait  depuis  longtemps 
au  général  délia  Rovere,  lieutenant  du  roi  en  Sicile,  et  qui  passait 
pour  un  bon  administrateur;  mais  on  avait  hésité  à  mécontenter  les 
Siciliens  en  leur  enlevant  un  chef  qui  paraissait  mieux  réussir  que 
ses  prédécesseurs.  M.  délia  Rovere  lui-même  avait  fait  longtemps 
attendre  son  acceptation,  et  pendant  ce  temps  M.  Ricasoli  était 
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resté  chargé  de  l'intérim  de  la  guerre,  tandis  que  le  général  Cugia, 
qui  gérait  les  affaires  de  ce  département,  n'osait,  faute  d'une  au- 
torité suffisante,  que  continuer  l'administration  du  général  Fanti, 
et  ne  parvenait  qu'avec  peine  à  discipliner  les  soldats  napolitains 
enrôlés  dans  l'armée  :  il  fallait  les  cantonner  au  camp  de  Saint- 
Maurice,  où  on  les  gardait  en  quelque  sorte  à  vue,  et  d'où  on  les 
conduisait  au  fort  de  Fénestrelle  quand  ils  donnaient  des  signes 
d'insubordination.  Vers  la  fin  du  mois  d'août,  on  décida  le  général 
délia  Rovere  à  accepter  le  portefeuille  qui  lui  était  destiné,  ce  qu'il 
put  faire  sans  exciter  les  regrets  des  Siciliens,  déjà  mécontens  de 
son  administration.  Il  ne  devait  du  reste  venir  à  Turin  que  dans  la 
seconde  moitié  de  septembre,  et,  avant  qu'il  y  fût  arrivé,  un  autre 
vide  s'était  fait  dans  le  ministère  :  M.  Minghetti  avait  cru  devoir  en 
sortir  à  l'occasion  de  la  résolution  prise  par  M.  Ricasoli  de  suppri- 
mer prochainement  les  lieutenances  à  Naples  et  en  Sicile.  Ce  fut  là, 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  le  prétexte  de  la  retraite;  le  motif 
véritable  paraît  avoir  été  l'opposition  acharnée  qui  lui  était  faite  au 
sujet  de  son  système  des  régions,  auquel  pourtant  il  ne  semblait 
pas  tenir  outre  mesure.  D'autres  accusations  étaient  d'ailleurs  por- 
tées contre  lui  :  on  rappelait  sa  maladresse  dans  l'affaire  de  la  célé- 
bration de  la  fête  nationale,  on  lui  reprochait  d'être  un  homme  de 
coterie,  de  n'avoir  rien  compris  à  la  question  de  Naples,  de  s'être 
trompé  sur  l'importance  du  brigandage.  Assurément  M.  Minghetti 
n'avait  pas  montré  qu'il  fût  un  grand  ministre;  mais  on  abuse  en 
Italie  de  ce  mot  de  coterie  dont  on  le  poursuivait,  et  quant  à  ses 
erreurs  sur  Naples,  elles  avaient  été  celles  de  M.  de  Cavour  lui- 
même,  et  il  les  avait  d'ailleurs  réparées  autant  que  possible  par  la 
nomination  du  général  Cialdini.  Pour  remplacer  M.  Minghetti,  le 
président  du  conseil  aurait  voulu  obtenir  le  concours  de  M.  Rattazzi. 
Or  cet  homme  d'état  entendait  se  réserver  pour  diriger  lui-même 
une  administration.  Depuis  qu'il  avait  joué  le  premier  rôle  après  la 
paix  de  Villafranca,  il  se  montrait  dédaigneux  du  second.  M.  Rica- 
soli, ne  pouvant  trouver  un  collègue  pour  l'intérieur,  se  décida  à 
prendre  l'intérim  de  ce  portefeuille,  comme  il  avait  fait  pour  celui 
de  la  guerre;  mais  cette  accumulation  de  portefeuilles  entre  les 
mains  d'un  seul  homme  n'était  guère  propre  à  donner  de  la  force 
à  un  ministère  déjà  faible. 

Cet  événement  est  presque  le  seul  de  la  saison  d'automne,  d'or- 
dinaire si  dépourvue  d'événemens  politiques.  C'est  à  peine  en  effet 
si  l'on  peut  signaler,  au  mois  de  septembre,  des  réclamations  de 
M.  Benedetti  au  sujet  de  l'envahissement  accidentel  du  territoire 
pontifical  à  Epitaffio  par  des  soldats  italiens,  réclamations  aux- 
quelles M.  Ricasoli  n'eut  qu'à  répondre  qu'il  n'avait  rien  autorisé 
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de  semblable;  le  commencement  des  difficultés  diplomatiques  que 
soulevait  la  détention  des  archives  des  consulats  napolitains  par 
l'Espagne,  et  que  cette  puissance  ne  voulait  remettre  ni  à  l'Italie, 
ni  même  à  la  France  comme  intermédiaire;  enfin  la  publication 
tardive  du  décret  du  12  juin,  le  dernier  qu'eût  rendu  le  général 
Fanti,  au  sujet  des  récompenses  à  accorder  aux  officiers  garibal- 
diens. Cette  mesure,  qui  aurait  dû  satisfaire  l'armée  méridionale, 
l'irrita  au  contraire,  parce  que  le  ministre  avait  modifié,  comme 
c'était  son  droit,  les  propositions  de  Garibaldi.  Tous  ces  incidens 
disparurent  devant  l'exposition  nationale  qui  s'ouvrit  à  Florence  le 
15  septembre.  Imaginée  dans  le  principe  par  le  ministre  toscan 
Gorsi  pour  dédommager  cette  ville,  qui  avait  renoncé  à  son  rang  de 
capitale,  l'exposition  avait  acquis  une  nouvelle  importance  par  suite 
de  l'annexion  des  Marches,  de  l'Ombrie  et  des  Deux-Siciles,  qui 
doublait  presque  la  population  du  royaume.  L'opinion  y  fut  géné- 
ralement favorable  aux  progrès  de  l'Italie.  Dans  les  beaux-arts,  la 
sculpture  sembla  supérieure  à  la  peinture.  Milan  et  Florence  obtin- 
rent le  premier  rang  dans  cette  branche  de  l'art,  grâce  aux  travaux 
de  MM.  Magni  et  Santarelli.  Quant  à  la  peinture,  la  primauté  appar- 
tint à  l'école  napolitaine.  On  fut  surpris  de  voir  l'Italie,  qui  passe 
surtout  pour  agricole,  aussi  avancée  dans  la  production  industrielle. 
Les  étoffes  de  soie,  les  cuirs  ouvrés,  les  poteries,  les  fils  et  les  tissus 
de  chanvre,  tous  les  objets  qui  tiennent  à  l'ameublement,  furent 
particulièrement  remarqués.  Les  étoffes  de  laine  étaient  plus  rares, 
et  les  tissus  de  coton  faisaient  presque  complètement  défaut.  Les 
provinces  napolitaines,  qu'on  disait  complètement  dépourvues  d'in- 
dustrie, se  distinguèrent  par  leurs  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  Il 
faut  citer  aussi  les  porcelaines,  les  faïences,  les  cristaux  de  Florence, 
de  Pérouse,  du  val  d'Esté.  La  Sicile  avait  envoyé  des  briques  colo- 
riées, destinées  au  dallage  des  appartemens.  Les  meubles,  venant 
surtout  de  Turin  et  de  Florence,  étaient  généralement  fort  beaux. 
Les  machines  étaient  la  partie  la  plus  faible  :  on  en  voyait  bien  un 
certain  nombre  destinées  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  mais  il  n'y 
en  avait  aucune  qui  partit  d'invention  nouvelle.  Rome,  se  considé- 
rant comme  pailie  intégrante  du  royaume  d'Italie,  avait  voulu  figu- 
rer à  l'exposition.  Malgré  des  prohibitions  formelles,  le  comité  ro- 
main avait  envoyé  quelques  produits  de  l'industrie  romaine,  entre 
autres  des  lits  en  fer  très  élégans  et  très  légers  avec  des  ornemens 
repoussés,  mais  surtout  des  statues,  des  tableaux  et  des  mosaïques. 
Cette  exposition,  qui  flattait  l'orgueil  des  Italiens,  attira  de  tous  les 
pays  une  foule  immense.  Le  roi  avait  tenu  à  honneur  d'ouvrir  ces 
assises  de  l'activité  nationale;  il  reçut  un  accueil  enthousiaste  qu'on 
doit  d'autant  plus  signaler,  que  ce  n'était  pas  cette  fois  les  habi- 
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tans  d'une  seule  province  qui  le  saluaient  de  leurs  acclamations, 
mais  des  représentans  de  toutes  les  cités  italiennes. 


II.     —    AFFAIRES    DE    NAPLES    ET    DE    SICILE. 

Situation  à  Naples  au  commencement  de  l'année  1861.  —  Derniers  actes  de  M.  Farini.  — 
Lieutenance  du  prince  de  Carignan.  —  Influence  de  M.  Liborio  Romano.  —  Suppression  des 
pleins  pouvoirs  et  retraite  de  M.  Liborio  Romano.  —  Décrets  ecclésiastiques  de  M.  Mancini. 

—  Popularité  persistante  de  Garibaldi.  —  Commencemens  du  brigandage.  —  Capitulation  de 
Civitella  del  Tronto  (20  mars).  —  Suppression  du  conseil  de  lieutenance  (1"  avril).  —  Ma- 
nifestations contre  M.  Spaventa.  —  Retraite  du  prince  de  Carignan  et  lieutenance  de  M.  de 
San-Martino  (20  mai).  —  Son  système.  —  Progrès  du  brigandage.  —  Lieutenance  du  général 
Cialdini,  sa  politique,  son  succès  à  Naples.  —  Répression  du  brigandage  dans  les  provinces. 

—  Mésintelligence  entre  Cialdini  et  le  ministère. —  Expédition  de  Borges  (14  septembre), 
son  insuccès  et  sa  mort.  —  Fêtes  à  Naples  (7  et  8  septembre).  —  Suppression  de  la  lieute- 
nance et  retraite  du  général  Cialdini  (fin  octobre).  —  Le  général  de  La  Marmora  préfet  de 
Naples.  —  Situation  des  pro\'inces  napolitaines.  Lieutenance  de  M.  de  Montezemolo  en  Sicile. 

—  Troubles  causés  par  MM.  La  Farina  et  Cordova.  —  Leur  retraite.  —  Nouveau  conseil  de 
lieutenance.  —  Siège  et  prise  de  la  citadelle  de  Messine  (10  mars).  —  Lieutenance  du 
général  délia  Rovere  (avril).   —  Lieutenance   du   général  de   Pettinengo  (17  septembre). 

—  Suppression  de  la  lieutenance. 

Au  commencement  de  l'année  1861  (1),  M.  Farini,  malade,  avait 
été  remplacé  dans  le  .2;ouvernement  de  Sicile  par  le  prince  de  Cari- 
gnan, assisté  de  M.  Constantin  Nigra  comme  ministre  responsable 
(12  janvier).  A  cette  époque,  la  situation  était  médiocrement  satis- 
faisante :  si  la  tranquillité  matérielle  n'était  pas  troublée,  des  cris  de 
((  vive  François  II  »,  i-etentissant  de  temps  à  autre  dans  la  ville,  y  ré- 
vélaient une  certaine  effervescence;  il  fallut  même  arrêter  plusieurs 
généraux  bourbonniens  soupçonnés  de  conspiration.  Dans  le  nom- 
bre, le  général  Liguori  avait  spontanément  adhéré  à  la  révolution; 
les  autres,  Marra,  Polizzi,  Palmieri,  Barbalonga,  étaient  récemment 
revenus  de  Gaëte,  et  chez  le  dernier  on  trouva  300,000  ducats.  II 
se  commettait  aussi  quelques  assassinats  ou  tentatives  d'assassinat 
contre  des  sentinelles  et  des  particuliers;  mais  les  étrangers  qui 
habitent  le  pays  disaient  hautement  que  ces  crimes  n'étaient  pas 
plus  nombreux  que  sous  la  domination  des  Bourbons. 

Dans  les  provinces  commençait  déjà  l'agitation  qui  devait  con- 
duire au  brigandage.  A  San-Severo,  en  Capitanate,  la  plèbe  ameu- 
tée avait  massacré  à  coups  de  hache  un  jeune  patriote  qui  cherchait 
à  l'apaiser.  Des  colonnes  mobiles  avaient  déjà  eu  quelques  enga- 
gemens,  surtout  dans  les  Abruzzes,  où  le  comte  de  Trapani,  établi 
à  Frosinone,  envoyait  les  soldats  qu'on  ne  pouvait  plus  garder  à 
Gaëte.   Le  point  central   des  rassemblemens  était  à  Civitella  del 

(1)  Voyez  VAnnuaire  pour  1860-61,  pages  205  et  208. 
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Tronto,  place  forte  qui  s'élève  sur  un  rocher  inexpugnable,  entre 
Ascoli  et  Teramo.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  capitaine  Walden 
y  tint  neuf  mois,  avec  trente  hommes,  contre  les  Français.  Au  mois 
de  janvier  1861,  un  certain  Giovine  occupait  ce  pays  avec  200  ca- 
rabiniers; François  II  se  hâta  de  lui  envoyer  le  brevet  de  général. 
De  Gaëte  à  Terracine,  on  faisait  un  grand  trafic  d'armes;  le  général 
de  Goyon,  averti  par  le  comité  national  de  Rome,  en  saisit  plusieurs 
caisses  sur  le  canal  qui  rassemble  les  eaux  écoulées  des  Marais- 
Pontins.  On  pensait  toutefois  que  ces  mouvemens,  qui  semblaient 
des  préludes  de  guerre  civile,  cesseraient  comme  par  enchantement 
dès  que  Gaëte  serait  tombée  aux  mains  des  Italiens. 

Ces  difficultés  naissantes  n'avaient  donc  pas  été  pour  le  gouver- 
nement de  M.  Farini  un  obstacle  à  une  bonne  administration;  mais 
cet  homme  d'état,  capable  de  donner  l'impulsion  politique  dans  un 
moment  de  crise,  n'était  point  un  administrateur,  et  il  s'était  senti 
découragé,  comme  il  le  disait  lui-même,  en  voyant  que  tout  était  à 
faire.  Les  Napolitains  virent  partir  M.  Farini  sans  regret;  mais  la 
nomination  de  son  successeur  ou  plutôt  de  ses  successeurs  ne  pa- 
raissait pas  de  nature  à  les  satisfaire  davantage.  S'il  leur  était  agréa- 
ble qu'un  prince  du  sang  vînt  leur  donner  un  semblant  de  cour  et 
peut-être  quelques  fêtes,  ils  ne  savaient  trop  quel  fondement  faire 
sur  le  jeune  diplomate  qui  l'accompagnait  comme  ministre.  L'ac- 
cueil fait  au  prince  et  à  M.  Nigra  fut  donc  assez  réservé,  on  atten- 
dait leurs  actes.  Le  conseil  de  lieutenance,  ayant  donné  sa  démis- 
sion, fut  inutilement  prié  de  la  reprendre,  et  M.  Nigra  dut  en 
composer  un  nouveau.  Conformément  aux  instructions  peut-être 
peu  réfléchies  de  M.  de  Cavoui",  il  dut  suivre  les  indications  de 
M.  Poerio,  qui,  ne  voulant  pour  lui-même  aucun  emploi,  paraissait 
propre  à  donner  de  bons  avis.  M.  Poerio  conseilla  de  s'adresser  à 
M.  Liborio  Romano,  qui,  huit  fois  élu,  semblait  être  le  personnage 
le  plus  populaire  des  provinces  napolitaines.  On  peut  douter  que  le 
choix  fut  bon;  mais  ce  qui  l'excuse,  c'est  que,  même  à  distance  et 
après  un  an  d'intervalle,  on  ne  voit  pas  bien  nettement  de  quelle 
manière  on  eût  pu  faire  mieux.  M.  Liborio  Romano  reçut  ou  prit  le 
dicastère  de  l'intérieur  et  de  l'agriculture,  et  devint  un  véritable 
chef  de  cabinet,  qui  faisait  de  M.  Nigra,  ministre  responsable,  un 
rouage  inutile  dont  on  ne  pouvait  plus  bien  définir  les  attributions. 
Les  autres  conseillers  de  lieutenance  furent  :  à  la  police,  M.  Spa- 
venta,  le  seul  resté  en  place  de  l'ancien  conseil,  nécessaire  peut- 
être  parce  qu'il  tenait  les  fils  des  conspirations  bourbonniennes,  mais 
déjà  très  impopulaire  pour  avoir  refusé  à  la  garde  nationale  l'usage 
du  bâton  ferré  et  du  pistolet  de  poche;  —  aux  affaires  ecclésiasti- 
ques, M.  Mancini,  qui  déplaisait  à  cause  de  son  long  séjour  à  Turin; 
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—  aux  finances,  M.  La  Terza,  magistrat  avant  1820,  qu'on  ne  tira 
de  la  retraite,  où  il  aurait  dû  finir  ses  jours,  que  parce  que  les  deux 
financiers  du  pays,  MM.  Manna  et  Riiggiero,  refusèrent  d'entrer 
dans  le  conseil;  —  à  l'instruction  publique,  M.  Imbriani,  beau- 
frère  de  M.  Poerio;  —  aux  travaux  publics,  M.  Oberty,  d'origine 
française,  administrateur  inconnu;  —  à  la  justice,  M.  Avossa,  avo- 
cat distingué  de  Salerne.  Ce  cabinet,  car  c'en  était  un,  donna  lieu 
aux  Napolitains  de  se  plaindre  de  ce  que  tous  les  emplois,  toutes  les 
faveurs  étaient  pour  ce  qu'ils  appelaient  la  comorieria ,  c'est-à-dire 
la  coterie  des  anciens  exilés,  ayant  contracté  à  Turin  des  idées,  des 
habitudes  piémontaises,  qu'ils  voulaient  imposer  à  Naples. 

Quelques  décrets  réparateurs  furent  les  premières  marques  d'ac- 
tivité que  donna  le  gouvernement  reconstitué  :  les  militaires  que  les 
Bourbons  avaient  cassés  furent  rétablis  dans  leurs  grades;  ceux  qui 
étaient  en  retraite  conservèrent  leurs  pensions  ou  les  recouvrèrent, 
ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  des  soldats  morts  en  disgrâce 
pour  motifs  politiques.  M.  Liborio  Romano  favorisa  la  création  des 
gardes  nationales  dans  les  provinces.  Il  était  et  surtout  voulait  être, 
comme  on  dit,  la  cheville  ouvrière;  il  provoquait  des  souscriptions 
pour  donner  du  pain  et  de  l'huile  au  peuple  :  si  l'argent  ne  venait 
pas,  le  peuple  oisif  ne  savait  pas  moins  gré  au  ministre  qui  avait  pris 
l'initiative  de  ces  largesses.  La  bourgeoisie  timorée  le  soutenait  aussi, 
de  même  que  la  garde  nationale,  dont  les  officiers  signaient  une 
lettre  pour  marquer  leur  confiance  en  sa  personne.  lÀhovio-Foiiché , 
comme  l'appelaient  ses  ennemis,  courtisait  cette  popularité,  dont  il 
comptait  se  servir  pour  remplacer  ou  du  moins  pour  annuler  com- 
plètement M.  Nigra;  il  faisait  du  gouvernement  une  question  de  per- 
sonnes, nommait  une  foule  de  créatures  à  des  emplois  fictifs,  qui 
n'avaient  de  réel  que  les  émolumens.  Le  prince  de  Garignan  et 
M.  de  Cavour  sentaient  bien  que  le  gouvernement  allait  mal  entre 
les  mains  d'un  homme  si  léger,  si  mobile;  mais  on  manquait  d'une 
occasion  pour  le  réduire.  Cette  occasion  fut  donnée  par  la  prise  de 
Gaëte.  Plus  fort  désormais,  M.  de  Cavour  fit  rendre  au  roi  un  décret 
[ih  février)  qui  supprimait  les  pleins  pouvoirs  à  Naples.  Les  ou- 
vriers qui  soutenaient  don  Liborio  s' étant  mutinés  dans  le  port  sous 
prétexte  de  demander  une  diminution  de  travail,  on  les  soumit  par 
la  force.  Don  Liborio,  piqué  de  ne  plus  voir  chaque  jour  son  nom 
au  bas  des  journaux,  publia,  en  les  signant,  les  lois  du  nord  sur  la 
garde  nationale;  mais  en  même  temps,  par  une  singulière  bizar- 
rerie, il  adressait  au  prince  de  Garignan  un  rapport  dans  lequel  il 
lui  disait  qu'il  était  bon  de  publier  ces  lois  et  d'en  suspendre  l'exé- 
cution. Il  aimait  ces  atermoiemens  :  il  avait  renvoyé  encore  les  élec- 
tions municipales  et  provinciales,  que  son  prédécesseur,  M.  d'Afilitto, 
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avait  fixées  à  huit  mois.  Dès  ce  moment,  l'élément  napolitain  pur, 
représenté  par  M.  Liborio  Romano,  commençait  toutefois  à  s'effacer 
devant  l'élément  italien.  Ce  remuant  et  versatile  personnage  ne 
pouvait  plus  rester  longtemps  en  place.  Le  12  mars,  il  donna  sa 
démission  en  adressant  au  prince  de  Carignan  une  lettre  qui  exa- 
gérait les  difficultés  du  pouvoir,  et  ne  pouvait  que  contribuer  à 
en  rendre  l'exercice  presque  impossible;  en  même  temps  il  faisait 
placarder,  suivant  un  usage  napolitain,  de  petits  papiers  au  coin 
des  rues,  pour  annoncer  au  peuple  sa  démission  et  accuser  ses 
collègues.  C'était  couronner  par  une  dernière  indélicatesse  une  car- 
rière bien  courte  sans  doute,  mais  où  l'on  avait  beaucoup  de  traits 
de  ce  genre  à  signaler. 

La  suppression  des  pleins  pouvoirs  avait  donné  à  M.  Mancini, 
conseiller  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  l'idée  hardie  de  mettre 
en  vigueur  dans  les  provinces  napolitaines,  avant  même  qu'elle  fût 
promulguée,  la  loi  sur  les  couvens,  qui  avait  soulevé  tant  d'orages 
dans  le  nord.  Abolir  le  concordat  de  1818,  qui  mettait  les  Deux- 
Siciles  à  la  merci  du  clergé  et  de  Rome,  proclamer  la  liberté  et 
l'égalité  des  cultes,  supprimer  les  privilèges  ecclésiastiques,  éta- 
blir l'appel  comme  d'abus,  imposer  aux  prêtres  comme  aux  autres 
fonctionnaires  l'obligation  de  rendre  leurs  comptes  et  leur  enlever 
l'administration  des  biens  des  évêchés  et  bénéfices  vacans  pour  la 
donner,  comme  en  Piémont,  aux  économes  diocésains,  supprimer, 
à  l'extinction  du  dernier  survivant,  tous  les  couvens  autres  que 
ceux  qui  ont  une  utilité  sociale,  créer  une  caisse  ecclésiastique  pour 
acquitter  les  charges  imposées  par  les  fondateurs  et  payer  des  pen- 
sions aux  religieux  des  maisons  supprimées,  sauf  à  répartir  l'ex- 
cédant entre  les  curés  pauvres  et  l'instruction  populaire,  ne  plus 
charger  exclusivement  les  évoques  de  l'administration  des  œuvres 
pies,  —  c'étaient  là  sans  doute  d'excellentes  mesures;  mais  on  pou- 
vait se  demander  s'il  était  fort  à  propos  d'irriter  le  clergé  dans  un 
pays  en  révolution,  où  il  était  tout-puissant,  et  de  créer  ainsi  de 
nouveaux  embarras  au  gouvernement  central,  alors  que,  par  la  sup- 
pression des  pleins  pouvoirs ,  il  allait  s'occuper  plus  activement  de 
l'administration  des  provinces  napolitaines.  Il  est  certain  que  M.  de 
Cavour  fut  très  mécontent  des  actes  de  M.  Mancini,  mais  son  mécon- 
tentement n'alla  pas  jusqu'à  rapporter  des  mesures  déjà  prises, 
et  qu'approuvait  une  partie  de  la  population.  On  ne  revint  pas  non 
plus  sur  l'adoption  du  code  pénal  sarde,  qui  devait  être  mis  en  vi- 
gueur le  l*"  juillet,  quoique  le  code  napolitain  fut  préférable  et 
que  ce  changement  eût  froissé  profondément  les  avocats  des  pro- 
vinces méridionales.  L'irritation  était  bien  plus  vive  encore  dans  l'é- 
piscopat  :  trente-quatre  évêques  abandonnèrent  leur  siège;  on  citait 
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comme  des  exceptions  le  cardinal  de  Capoue,  qui  autorisait  le  Te 
Deum  pour  la  prise  de  Gaëte,  et  l'évêque  de  Boiano,  qui  menaçait 
des  peines  les  plus  sévères ,  même  de  la  privation  de  leurs  traite- 
mens,  ceux  de  ses  curés  qui  feraient  opposition  aux  autorités  con- 
stituées. 

Au  reste,  si  le  conseil  de  lieutenance  à  Naples  commettait  des 
fautes,  le  gouvernement  central  à  Turin  n'était  pas  plus  impec- 
cable. On  lui  reprochait  surtout  de  nommer  pour  les  provinces  na- 
politaines des  gouverneurs  et  des  sous-gouverneurs  qui  ne  faisaient 
qu'apparaître  et  disparaître.  En  deux  mois,  un  gouverneur  allait  de 
Teramo  à  Potenza,  puis  à  Bari,  puis  à  Cosenza,  et  seulement  alors 
on  le  destituait  pour  incapacité  ou  sous  prétexte  de  dissidences  po- 
litiques. Les  mécontentemens  populaires  n'allaient,  à  vrai  dire, 
jamais  jusqu'à  détacher  les  Napolitains  de  la  cause  nationale  :  ils 
l'aimaient,  ils  lui  étaient  dévoués,  sauf  à  la  personnifier  dans  Gari- 
baldi.  Cialdini  avait-il  pris  Gaëte,  on  criait  dans  les  rues  de  Naples 
vive  Garibnklîl  Quand  venait  la  fête  de  saint  Joseph,  dont  le  héros 
porte  le  nom,  on  s'emparait  d'une  châsse  dans  une  église,  on  y 
plaçait  une  figurine  en  veste  rouge  et  on  la  promenait  triomphale- 
ment dans  toute  la  ville,  avec  le  concours  de  la  garde  nationale,  et 
c'était  encore  l'unité  italienne  qu'on  acclamait  indirectement  dans 
cette  manifestation  excentrique.  Parmi  les  meneurs  de  ces  manifes- 
tations, on  rencontrait,  il  faut  le  dire,  de  faux  patriotes,  de  faux 
garibaldiens,  soldats  bourbonniens  qui  avaient  reçu,  en  vertu  de 
la  capitulation  de  Gaëte,  un  mois  de  solde,  un  congé,  et  s'étaient 
rendus  à  Naples,  où,  faute  d'argent,  ils  mendiaient  et  provoquaient 
des  désordres,  en  attendant  que  la  répression  et  la  faiui  les  jetassent 
dans  les  bois,  au  milieu  des  brigands.  Toutefois  28,000  soldats  na- 
politains avaient  honorablement  refusé  le  congé  qui  leur  était  olfert 
et  s'étaient  empressés  de  prendre  du  service  dans  l'armée  italienne. 
On  les  envoyait  aussitôt  dans  le  nord,  car  on  n'aurait  osé  les  mettre 
à  une  épreuve  diiïicile  en  les  faisant  coopérer  à  la  répression  du 
brigandage. 

Déjà  depuis  la  fin  de  janvier  on  entendait  parler  d'un  sergent, 
cmnu  exclusivement  sous  son  surnom  de  Chiavone,  et  qui  se  don- 
nait pour  général  de  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles.  Il  exerçait 
le  brigandage,  ou,  si  l'on  veut,  il  faisait  la  guerre  de  partisans  sur 
la  frontière  pontificale,  ce  qui  lui  permettait  de  se  mettre  à  l'abri 
dès  qu'il  était  poursuivi.  Le  saint -siège  commençait  à  tolérer,  à 
favoriser  même  les  enrôlemens,  et  les  couvens,  notamment  ceux  de 
Tripulti,  de  Yeroli,  de  Casamora,  donnaient  asile  aux  bandits  ou  par- 
tisans, et  réunissaient  des  armes,  des  munitions,  des  vêtemens.  Sac- 
cager les  villages  et  fuir  devant  la  troupe  au  lieu  de  la  combattre, 
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telle  était  la  tactique  invariable  de  ces  hommes  qui  méritent  bien 
dès  lors  le  nom  de  brigands  dont  l'indignation  publique  les  a  flétris. 
S'il  y  eut  quelques  rencontres,  à  Tagliacozzo  par  exemple,  ce  fut 
lorsque  les  soldats  italiens  se  trouvèrent  en  nombre  si  inférieur  que 
leurs  adversaires  n'avaient  rien  à  craindre.  Ce  qui  favorisait  le  bri- 
gandage, c'est  que  le  gouvernement  de  François  II  avait  disséminé 
dans  les  provinces  de  l'artillerie,  des  armes,  des  munitions,  des  che- 
vaux; or  la  marche  de  Garibaldi  avait  été  si  rapide  qu'on  n'avait 
pu  sauver  ce  matériel  et  qu'il  était  resté  cà  la  merci  de  ceux  qui 
voulaient  s'en  servir.  Il  faut  ajouter  que ,  jusqu'à  la  prise  de 
Gaëte,  des  barques,  se  risquant  le  long  de  la  côte,  maintenaient  les 
communications  entre  cette  place  et  Rome;  depuis,  sur  toute  la 
frontière,  des  hommes  passionnés,  Ms""  Montieri,  un  certain  M.  de 
Christen,  organisaient  les  bandes  et  les  dirigeaient  sur  Sora,  sur 
Avezzano ,  etc.  Le  général  Pinelli  était,  de  ce  côté-là,  chargé  de  la 
répression,  et  l'on  n'aurait  pu  trouver  un  officier  plus  énergique; 
mais  il  avait  le  tort  de  ne  mettre  aucune  diplomatie  dans  ses  pro- 
clamations :  la  vigueur  exagérée  qu'il  y  déployait  et  le  langage  ré- 
volutionnaire dont  elles  portaient  l'empreinte  le  firent  accuser  de 
sévérités  excessives  dont  il  n'était  coupable  qu'en  paroles,  et  le 
gouvernement  italien  dut  le  mettre  en  disponibilité. 

Un  succès  qui  s'était  fait  longtemps  attendre  rendit  la  répression 
moins  difficile.  Le  commandant  de  la  citadelle  de  Givitella  del  Tronto 
et  la  garnison  régulière  avaient  fait  leur  soumission  à  Victor-Emma- 
nuel; mais  il  était  resté  derrière  les  murs  de  la  forteresse  300  hommes 
commandés  par  un  dominicain  qui,  malgré  une  lettre  de  François  II, 
envoyée  là,  comme  à  Messine,  sur  les  instances  de  la  France,  avaient 
continué  la  résistance  :  le  20  mars,  ils  durent  enfin  se  rendre  à  dis- 
crétion au  général  Mezzacapo. 

Tandis  que  le  biigandage  se  développait  dans  les  provinces 
d'Avellino,  de  Ghieti,  de  Gosenza,  et  même  dans  celles  de  Teramo, 
de  Lecce,  de  la  Gapitanate,  à  Naples  le  langage  des  journaux  de 
l'opposition  avancée  et  de  ceux  de  la  réaction,  tous  parfaitement 
libres,  portait  l'inquiétude  dans  les  esprits  en  présentant  les  mi- 
nistres comme  les  vrais  ennemis  du  pays,  et,  ainsi  que  disait  une 
de  ces  feuilles,  comme  les  vrais  brigands.  Le  prince  Murât  venait 
même  ajouter  à  la  confusion  en  adressant  le  27  mai's  à  un  de  ses 
amis  (le  duc  d'Ascoli)  une  lettre  par  laquelle,  admettant  tout  ce 
qu'on  disait  de  plus  exagéré  sur  la  situation  du  royaume  de  Naples, 
il  posait  sa  candidature  au  trône  par  l'élection  populaire  ;  il  pro- 
mettait de  gouverner  avec  un  parlement,  d'entrer  dans  une. confé- 
dération italienne,  et  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  «  à  des  entre- 
prises séduisantes,  mais  désastreuses.  »   Il  entendait  par  là  sans 
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doute  la  guerre  avec  l'Autriche,  et  faisait  ainsi  des  avances  à  l'aver- 
sion présumée  des  Napolitains  pour  toute  lointaine  expédition.  A 
vrai  dire  cependant,  le  prince  Murât  n'attirait  guère  dans  son  parti 
que  des  bourbonniens  qui,  cherchant  à  cacher  leur  jeu,  espéraient 
sous  ce  drapeau  mieux  servir  la  cause  de  l'ancienne  dynastie. 

L'accusation  que  M.  Liborio  Romano  avait  portée,  en  se  retirant 
du  pouvoir,  contre  ses  collègues  du  conseil  de  lieutenance  avait  dé- 
terminé ceux-ci  à  donner  leur  démission  :  le  gouvernement  profita  de 
l'occasion  pour  réduire  le  nombre  des  conseillers,  et,  attendu  qu'il 
n'y  avait  plus  de  pleins  pouvoirs,  pour  leur  donner  un  autre  nom 
(1"  avril).  Ils  ne  furent  plus  désormais  que  quatre  avec  le  titre  de 
secrétaires-généraux.  M.  Spaventa  resta  chargé  de  l'intérieur  et  de 
la  police,  M.  Mancini  des  affaires  ecclésiastiques,  auxquelles  il  joi- 
gnit la  justice;  M.  Imbriani  garda  l'instruction  publique,  l'agricul- 
ture et  le  commerce.  Ils  étaient  les  membres  les  plus  influens  de 
l'ancien  conseil  de  lieutenance  et  les  plus  opposés  à  M.  Liborio  Ro- 
mano. Aux  finances  et  aux  travaux  publics,  on  appela  M.  Sacchi, 
Piémontais  qui  avait  fait  ses  preuves  de  capacité  dans  l'île  de  Sar- 
daigne,  mais  dont  les  partisans  de  l'autonomie  administrative  se 
déliaient  à  cause  de  son  origine.  On  devait  plus  tard  lui  rendre  jus- 
tice. Moins  heureux,  M.  Spaventa,  en  refusant  de  se  servir,  comme 
ses  prédécesseurs,  des  canwrristes ,  association  de  malfaiteurs, 
d'exacteurs  de  bas  étage,  pour  faire  la  police,  les  avait  tous  animés 
contre  lui,  et  sa  vigilance  à  poursuivre  les  conspirations  ajoutait 
encore  au  nombre  de  ses  ennemis.  Il  découvrait  les  dépôts  d'armes, 
de  poudre,  d'habits  militaires;  il  arrêtait  les  soldats  débandés  qui 
arrivaient  par  le  chemin  de  fer  pour  prendre  part  à  un  mouvement 
préparé;  il  mettait  sous  les  verrous  le  prêtre  Luciani,  organisateur 
de  ce  complot,  et  le  duc  de  Gajaniello,  accusé  de  complicité.  11  de- 
vinait sous  l'uniforme  de  la  garde  nationale  les  ouvriers  en  grève, 
les  malfaiteurs  qui  pillaient  les  charbons,  dévalisaient  les  Anglais  et 
s'efforçaient  de  brouiller  le  gouvernement  et  l'armée  avec  les  sol- 
dats citoyens.  Pour  prévenir  tout  désordre,  M.  Spaventa  invita  ceux- 
ci  à  ne  revêtir  l'uniforme  que  lorsqu'ils  seraient  de-service.  Ce  simple 
avis  fut  le  prétexte  d'une  manifestation  menaçante;  une  trentaine  de 
perturbateurs  en  uniforme  et  mêlés  k  des  voleurs  allèrent  piller  la 
maison  de  M.  Spaventa,  et  l'eussent  mis  lui-môme  à  mort,  s'il  n'eiit 
trouvé  moyen  de  s'échapper.  Le  secrétaire  des  finances,  M.  Sacchi, 
fut  également  menacé  ;  mais  cette  manifestation  fâcheuse  donna  oc- 
casion au  prince  de  Garignan  de  faire  acte  de  fermeté  en  maintenant 
à  leur  poste  ces  deux  fonctionnaires  malgré  les  demandes  réitérées 
de  la  multitude. 

Le  prince  ne  pouvait  abandonner  plus  dignement  le  pouvoir.  Re- 
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buté  par  une  tâche  ingrate,  aimé  pour  ses  bienfaits,  mais  néan- 
moins peu  populaire,  parce  qu'il  ne  se  montrait  pas,  parce  qu'il 
avait  des  habitudes  modestes,  il  profita  de  l'occasion  d'un  décret 
qui  réduisait  encore  les  pouvoirs  du  lieutenant  du  roi  à  iNaples 
(5  mai)  pour  demander  son  remplacement.  M.  de  Cavour  ne  pou- 
vait le  refuser;  il  fut  charmé  d'ailleurs  de  rendre  M.  Nigra  à  la  di- 
plomatie et  d'essayer  un  nouveau  lieutenant  qui  passait  pour  un  ad- 
ministrateur énergique  et  habile,  M.  Ponza  de  San-Martino.  En  se 
retirant,  M.  Nigra  adressa  à  son  chef  un  long  et  intéressant  rapport, 
où  il  exposait  dans  un  grand  détail  l'administration  du  prince  dont 
il  avait  été  le  ministre  responsable,  et  surtout  les  difficultés  qu'il 
avait  rencontrées,  et  qui  provenaient,  pour  la  plupart,  du  déplo- 
rable état  où  les  Bourbons  avaient  laissé  le  pays.  C'est  surtout  le 
tableau  sincère  de  l'état  effroyable  de  l'ancien  royaume  de  Naples 
qui  donnait  une  réelle  importance  à  ce  rapport. 

M.  de  San-Martino  arrivait  à  Naples  (20  mai)  avec  des  instruc- 
tions qu'on  peut  résumer  ainsi  :  exécution  entière  du  statut,  réta- 
blissement de  la  sécurité  publique,  distribution  impartiale  des  em- 
plois, réorganisation  de  la  garde  nationale.  Le  général  Cosenz  était 
envoyé  en  même  temps  pour  veiller  aux  détails  de  cette  réorganisa- 
tion. La  proclamation  de  M.  de  San-Martino,  qui  faisait  appel  à  la 
conciliation,  fut  fort  bien  accueillie,  et  ses  circulaires  aux  employés 
montrèrent  du  premier  coup  l'habile  administrateur.  A  partir  de  ce 
moment  et  pendant  un  temps  assez  long,  on  entendit  peu  parler  de 
lui;  on  présuma  qu'il  étudiait  le  pays  et  la  situation.  Il  n'y  a  donc 
rien  à  dire  sur  Naples  à  cette  époque  :  la  mort  de  M.  de  Cavour  y 
passa  presque  inaperçue,  le  peuple  napoUtain  ne  le  connaissait  pas; 
l'opposition  seule  ressentit  une  joie  stupide,  dans  l'espoir  que  c'en 
était  fait  du  système  de  ce  grand  homme  d'état.  M.  Manciiii  aban- 
donna son  dicastère,  parce  qu'il  était  mécontent  des  prétentions  du 
ministère  de  la  justice  à  restreindre  sa  liberté  d'action.  Il  donna 
une  dernière  marque  de  ses  tendances  en  réduisant  à  trois  les  trente 
couvons  de  capucins  existant  dans  les  provinces  de  Naples  et  de  la 
Terre  de  Labour.  C'était  de  bonne  guerre  :  à  l'occasion  de  la  fête 
nationale,  le  cardinal  Riario  Sforza,  archevêque  de  Naples,  venait 
de  suspendre  a  divinis  dix-sept  prêtres,  parmi  lesquels  figurait  le 
député  Palomba,  pour  avoir  assisté  à  cette  solennité. 

Cependant  M.  de  San-Martino,  dans  son  désir  de  conciliation, 
avait  ouvert  ses  salons  aux  hommes  de  tous  les  partis,  et  tout  le 
monde  s'y  était  d'abord  rendu;  mais  bientôt  les  libéraux,  choquée 
d'y  coudoyer  les  partisans  les  plus  avérés  des  Bourbons ,  s'en 
étaient  retirés,  en  sorte  que  le  lieutenant  de  Victor- Emmanuel  ne 
se  trouvait  plus  entouré  que  des  serviteurs  et  des  amis  de  Fran- 
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cois  II.  C'était  déjà  un  fâcheux  résultat;  c'en  fut  un  plus  fâcheux 
encore  d'encourager  par  trop  de  tolérance  les  manifestations  hos- 
tiles. M.  de  San-Martino  aurait  voulu  venir  à  bout  du  brigandage 
en  cernant  les  brigands  et  en  leur  faisant  déposer  les  armes  sans 
combat;  il  ne  réfléchissait  pas  à  l'impossibilité  d'un  pareil  système 
dans  un  pays  montagneux  et  boisé,  avec  la  proximité  de  la  frontière 
romaine  et  la  complicité  du  saint-siége.  Pour  agir,  il  attendait  qu'on 
lui  envoyât  ce  qu'il  appelait  des  forces  suffisantes,  et  il  demandait  un 
renfort  de  soixante  bataillons.  Le  ministère,  trouvant  ce  chiffre  exor- 
bitant, traînait  en  longueur,  prenait  l'avis  des  hommes  de  guerre,  et 
répugnait  visiblemeni  à  dégarnir  l'Italie  du  nord  d'un  nombre  aussi 
considérable  de  troupes.  M.  de  San-Martino  s'impatientait,  mena- 
çait de  donner  sa  démission,  mais  en  attendant  il  ne  faisait  rien,  ou 
il  se  bornait  à  envoyer  des  secours  aux  populations  menacées  qui 
en  demandaient.  11  en  était  résulté  à  Naples  comme  dans  les  cam- 
pagnes une  aggravation  terrible  de  la  situation.  A  Naples,  l'audace 
croissait  jusqu'à  voler  à  main  armée  dans  les  rues,  dans  les  bou- 
tiques, jusqu'à  favoriser  l'évasion  des  forçats,  des  prisonniers,  des 
soldats  bourbonniens  internés.  On  répandait  à  profusion  le  portrait 
du  général  Bosco,  futur  libéiaieur  de  Naples;  on  enrôlait  publique- 
ment pour  le  pape  et  François  II  ;  dans  les  campagnes ,  les  popula- 
tions, à  peu  près  abandonnées  à  elles-mêmes,  commençaient  à  se 
lasser  de  repousser  les  pillards  et  les  assassins,  après  l'avoir  cou- 
rageusement tenté.  C'est  l'époque  par  excellence  du  triomphe  des 
brigands.  Les  propriétaires  étaient  rançonnés,  les  communications 
interceptées,  les  diligences  arrêtées.  Chiavone,  s'intitulant  capi- 
taine-général de  la  Terre  de  Labour,  avait  son  quartier-général  à 
Sora,  près  de  la  frontière  romaine;  Cipriano  délia  Gala,  un  ancien 
détenu,  le  seul  de  ces  chefs  de  bande  chez  qui  l'on  ait  pu  recon- 
naître quelque  intelligence,  opérait  du  côté  de  Caserte;  on  nom- 
mait encore  le  chevrier  Donatello,  galérien  évadé,  qui  s'était  fait  un 
moment  garibaldien,  mais  qui,  n'ayant  pu  néanmoins  obtenir  sa 
gi'âce  du  gouvernement  régulier  établi  après  la  dictature,  s'était 
enfui  dans  les  montagnes  et  cherchait  à  se  venger  de  ce  qu'il  ap- 
pelait l'ingratitude  de  l'Italie.  Un  gouvernement  provisoire  s'était 
établi  à  Montefalcione,  d'où  les  brigands  étaient  partis  pour  com- 
mettre à  Avellino  d'horribles  massacres.  M.  de  San-Martino  envoya 
des  soldats,  mais  ils  parurent  en  nombre  si  insuffisant  que  les  ha- 
bitans  de  cette  ville  cruellement  éprouvée  s'adressèrent  directement 
à  M.  Ricasoli  pour  lui  demander  des  secours  efficaces. 

Mis  en  demeure,  le  premier  ministre  n'hésita  plus;  il  chargea  le 
général  Cialdini,  qui  soutenait  qu'on  pourrait  réprimer  le  brigan- 
dage avec  peu  de  troupes  et  beaucoup  de  vigueur,  d'aller  appli- 
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quor  ce  système.  Le  général  Gialdini  partit  donc  pour  remplacer 
Durando,  converti  aux  idées  de  M.  de  San-Martino.  Ce  dernier,  en 
voyant  arriver  le  nouveau- venu  seulement  avec  2,000  hommes, 
comprit  que  les  demandes  adressées  au  ministère  ne  seraient  point 
accueillies.  Blessé  de  recevoir  de  M.  Minghetti  des  instructions  pré- 
cises qui  lui  liaient  les  mains,  il  donna  sa  démission.  En  vain,  pour 
obtenir  qu'il  la  retirât,  on  l'invita  à  considérer  les  instructions  minis- 
térielles comme  non  avenues;  il  persista  d'autant  plus  qu'il  voyait  le 
général  Gialdini  se  regarder  comme  indépendant  du  lieutenant  du 
roi  pour  les  opérations  de  la  guerre,  ainsi  qu'il  avait  fait  au  siège  de 
Gaëte  durant  la  lieutenance  du  prince  de  Garignan.  Convaincu  que 
le  cabinet  avait  commis  une  faute  grave  en  n'adoptant  pas  le  sys- 
tème de  conciliation,  M.  de  San-Martino  voulut,  dit-il,  lui  donner 
les  moyens  de  réparer  cette  faute  en  concentrant  tous  les  pouvoirs 
sur  la  tête  du  général  Gialdini.  11  expliqua  toute  cette  affaire  dans 
une  lettre  au  sénateur  Gallina,  qui  fut  rendue  publique,  et  il  aban- 
donna le  pouvoir,  emportant  dans  sa  retraite  les  regrets  de  ceux 
qui  voyaient  dans  une  administration  régulière  le  premier  besoin  du 
pays.  Peut-être  partait-il  trop  tôt;  mais  assurément  on  s'était  trop 
pressé  de  l'envoyer. 

Arrivé  à  Naples  comme  un  simple  particulier,  sans  vouloir  au- 
cune réception  officielle,  le  général  Gialdini  comprit  la  situation 
tout  autrement  que  M.  de  San-Martino.  Il  pensa  que  sa  tâche  était 
essentiellement  politique  et  devait  consister  à  rétablir  la  paix  pu- 
blique. Le  général  eut  une  intuition  juste.  C'avait  été  une  décision 
hardie  que  d'envoyer  dans  un  pays  tout  dévoué  à  Garibaldi  l'homme 
qui  s'était  séparé  de  lui  avec  tant  d'éclat;  la  réconciliation  qui 
avait  eu  lieu  ensuite  pouvait  passer  pour  n'être  qu'apparente,  et, 
en  supposant  que  Garibaldi  eût  tout  oublié,  il  pouvait  n'en  être  pas 
ainsi  parmi  ses  partisans.  C'était  une  difficulté,  Gialdini  eut  l'art  de 
la  tourner  à  son  profit.  Ayant  jugé  que  les  réactionnaires  levaient 
trop  la  tête  à  iNaples,  qu'ils  commençaient  à  y  redevenir  les  maîtres, 
il  crut  que  le  premier  besoin  du  pays  était  de  rétablir  l'accord  entre 
les  libéraux,  et  qu'il  était  peut-être  l'homme  le  plus  propre,  après 
les  gages  qu'il  avait  donnés  de  son  dévouement  au  roi  et  à  la  mo- 
narchie, à  faire  des  avances  aux  ultra-libéraux.  En  conséquence,  il 
les  invita  à  se  rendre  auprès  de  lui,  leur  dit  qu'étant  d'accord  sur  les 
questions  principales,  puisqu'ils  aimaient  tous  l'Italie  et  que  le  prin- 
cipe monarchique  voulu  par  les  uns  était  accepté  par  les  autres,  ils 
n'avaient  qu'à  s'entendre  pour  combattre  et  réduire  l'ennemi  com- 
mun. Ce  langage  fut  compris  :  M.  Nicotera,  un  des  chefs  les  plus  in- 
fluens  du  parti  de  l'action,  déclara  qu'il  fallait  réprimer  le  brigan- 
dage et  les  tentatives  des  bouibonniens,  sous  (pielque  chef  que  ce 
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fût.  Il  y  avait  bien  un  certain  inconvénient  à  s'appuyer  à  Naples  sur 
les  hommes  qui  combattaient  le  cabinet  dans  le  parlement;  mais 
Cialdini  pensait  qu'entre  deux  ennemis  il  fallait  abattre  le  plus  dan- 
gereux, le  plus  rapproché,  sauf  à  se  retourner  plus  tard  contre  l'au- 
tre, s'il  devenait  à  son  tour  menaçant.  Ayant  étroitement  limité  sa 
tâche,  il  s'empressa  de  l'accomplir  et  agit  en  toutes  choses  avec  cette 
impétuosité  militaire  qui  devait  réussir,  mais  aussi  produire  quel- 
quefois dans  l'administration  civile  un  singulier  effet. 

Avant  de  donner  son  attention  tout  entière  aux  campagnes,  il 
voulut  être  maître  à  Naples  :  il  l'était  déjà  par  la  force  des  armes, 
surtout  par  son  alliance  avec  les  libéraux  avancés;  il  le  fut  bientôt 
complètement  par  sa  décision  et  sa  fermeté.  Pour  se  débarrasser  des 
solliciteurs,  qui  avaient  été  un  des  fléaux  des  lieutenances  précé- 
dentes, il  imagina  d'annoncer  dans  la  gazette  officielle  que,  comme 
il  y  avait  198  employés  de  trop,  il  publierait  désormais  le  nom  de 
quiconque  demanderait  un  emploi  et  celui  des  personnes  qui  re- 
commanderaient les  postulans  (24  juillet).  Et  pour  n'avoir  pas  l'air 
de  faire  une  menace  vaine,  il  donnait  dès  ce  jour  même  une  pre- 
mière liste  de  vingt- trois  noms.  Il  n'eut  pas  besoin  d'en  publier  une 
seconde,  les  quêteurs  de  place  se  tinrent  pour  avertis,  et  l'on  ne 
vit  plus  dès  ce  moment  que  des  demandeurs  de  pensions,  dont  il 
était  plus  facile  de  se  débarrasser.  L'expulsion  du  cardinal  arche- 
vêque de  Naples,  qu'il  fallut  protéger  contre  les  sifflets  des  Napoli- 
tains, l'arrestation  de  plusieurs  princes  bourbonniens  à  Portici, 
foyer  de  réaction,  le  commandement  militaire  donné  à  M.  iNicotera, 
la  formation  de  plusieurs  corps  de  volontaires,  toutes  ces  mesures 
ramenèrent  au  nouveau  lieutenant  l'opinion  publique.  Pour  la  pre- 
mière fois  depuis  la  révolution,  le  gouvernement  se  vit  respecté  dans 
les  provinces  napolitaines.  Ce  ne  fut  pas  un  des  moindres  succès  de 
Cialdini  d'avoir  par  son  seul  ascendant  désarmé  la  camorra;  elle 
se  donna  à  lui,  elle  livra  du  moins  un  des  siens,  qui  avait  assassiné 
le  commissaire  de  police  Mêle.  Les  enrôlemens  faits  par  M.  Nicotera 
ayant  porté  ombrage  au  cabinet  de  Turin,  qui  redoutait  ce  noyau 
d'une  armée  républicaine,  le  général  Cialdini  n'eut  qu'à  demander 
la  cessation  de  ces  enrôlemens,  l'annulatiorr  de  ceux  qui  avaient 
été  déjà  faits,  pour  être  aussitôt  obéi.  Il  était  du  reste  jaloux  de 
son  autoi'ité.  Le  député  Cantelli,  de  Parme,  qu'il  avait  amené  avec 
lui  comme  administrateur  civil,  s'étant  cru  le  droit  d'agir,  dans 
le  cercle  de  ses  attributions,  avec  une  certaine  indépendance,  dut 
donner  sa  démission,  et  fut  remplacé  par  M.  Visone,  administra- 
teur éprouvé  des  provinces  du  nord.  Naples  fut  donc  facilement  pa- 
cifiée. 

Sûr  des  Napolitains ,  qui  voyaient  en  lui  leur  homme ,  comme  en 
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Garibaldi  leur  dieu,  Gialdini  tourna  tous  ses  efforts  vers  la  répres- 
sion du  brigandage.  Persuadé  que  le  peu  de  troupes  dont  il  pouvait 
disposer  suffirait  à  l'accomplissement  de  cette  mission,  il  agit  avec 
une  rare  vigueur.  11  comprima  d'abord  la  réaction  cl'Avellino,  qui 
paraissait  la  plus  menaçante;  il  envoya  ses  troupes  jusqu'à  Foggia, 
rétablit  les  communications  jusqu'aux  rivages  de  l'Adriatique  et  isola 
les  brigands  du  midi,  ce  qui  permit  de  les  réduire  aisément  dans  les 
Calabres,  où  ils  durent  se  réfugier  sur  les  hauteurs  de  la  Sila,  en 
attendant  qu'ils  fussent  forcés,  par  le  froid  et  la  faim,  de  déposer 
les  armes.  Jusque-là,  les  brigands  avaient  tiré  sur  les  convois  des 
chemins  de  fer  au  nord  et  au  sud,  les  pentes  du  Vésuve  en  étaient 
infestées  :  dès  lors  les  rares  voyageurs  qu'il  y  avait  dans  ce  pays 
purent  aller  en  toute  sécurité  à  Caserte,  à  Pompéi,  à  Castellamare, 
à  Sorrente,  et  faire  l'ascension  du  volcan.  Ces  brillans  résultats, 
auxquels  ne  contribuèrent  pas  médiocrement  les  gardes  nationales, 
enhardies  par  la  résolution  du  général,  avaient  été  obtenus  avec 
trop  de  rapidité  pour  ne  pas  provoquer  des  accusations  de  violence 
et  d'excessive  rigueur.  On  parla  de  boucheries,  au  point  que  le  gé- 
néral Fleury,  qui  était  alors  à  Turin,  fut  chargé  par  le  gouver- 
nement français  de  demander  des  explications  au  cabinet  italien. 
M.  Ricasoli  répondit  en  disculpant  Gialdini  et  ses  lieutenans.  Il  est 
certain  en  effet  que  le  général  accordait  la  vie  sauve  à  quiconque 
déposait  les  armes,  et  que  ceux-là  seuls  étaient  fusillés  qui  étaient 
pris  les  armes  à  la  main.  Deux  choses  cependant  contribuèrent  à 
accréditer  les  calomnies.  Il  faut  signaler  d'abord  les  proclamations 
intempérantes  du  général  Pinelli,  à  qui  on  avait  de  nouveau  confié 
un  commandement,  et  celles  du  colonel  Galateri.  On  dut  interdire 
formellement  à  ces  deux  officiers  de  prendre  la  plume,  puisqu'ils 
ne  le  pouvaient  faire  sans  se  montrer  féroces  en  paroles,  quand 
ils  ne  l'étaient  pas  dans  la  réalité.  Un  autre  fait  qui  donne  quelque 
apparence  de  justesse  aux  accusations  portées  contre  Gialdini  fut 
l'incendie  du  village  de  Pontelandolfo,  dont  parlèrent  tous  les  jour- 
naux de  la  réaction  en  Europe,  sans  ajouter,  bien  entendu,  que  cet 
acte  de  rigueur  avait  été  rendu  nécessaire  par  la  cruauté  des  habi- 
tans,  qui  avaient  traîtreusement  massacré  trente-sept  soldats  ita- 
liens. Pour  en  iinir  avec  le  brigandage,  le  général  Gialdini  aurait 
voulu  qu'il  lui  fût  permis  de  poursuivre  jusque  sur  le  territoire  ro- 
main ses  insaisissables  adversaires.  M.  Ricasoli  ayant  formellement 
refusé  l'autoiisation  demandée,  en  alléguant  son  désir  de  ménager 
la  France,  les  engagemens  partiels  et  insignifians  qui  eurent  lieu 
avec  les  postes  romains  à  Epitafïio,  à  San-Lorenzo-delle-Grotte,  à 
Bolsena  et  ailleui's,  furent  l'effet  du  hasard,  ou  n'eurent  d'autre 
cause  qu'une  frontière  mal  définie.  A  vrai  dire,  le  général  Gialdini 
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demandait  d'autres  pouvoirs  comme  moyen  d'intimidation ,  par 
exemple  le  droit  de  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  quicon- 
que était  de  connivence  avec  les  insurgés,  il  aurait  voulu  rendre 
les  communes  responsables  des  dégâts  commis  sur  leur  territoire; 
mais  sur  ce  point  encore  il  éprouvait  un  refus,  tant  était  grande 
l'horreur  du  président  du  conseil  pour  tout  ce  qui  ressemblait  à 
l'état  de  siège.  L'irritation  du  général  fut  grande  contre  le  minis- 
tère; on  n'était  pas  moins  irrité  contre  lui  à  Turin,  et  l'on  put  dès 
lors  prévoir  que  la  lieutenance  serait  bientôt  supprimée,  d'abord 
parce  que  cette  suppression  était  dans  les  idées  de  M.  Ricasoli, 
ensuite  parce  qu'on  serait  bien  aise  de  s'affVanchir  d'un  auxiliaire 
incommode,  peu  parlementaire,  et  qui  donnait  à  son  administration 
des  allures  par  trop  excentriques.  Ces  allures  cependant  plaisaient 
à  Naples,  non  moins  que  le  panache  du  lieutenant.  Les  Napolitains 
se  montrèrent  donc  très  opposés  à  la  suppression  de  la  lieutenance. 
Ils  donnaient  aussi  d'autres  raisons  de  leur  désir  de  conserver  Cial- 
dini  :  les  nombreux  procès  politiques  qui  restaient  à  instruire  et  à 
juger,  la  guerre  aux  brigands  cà  terminer,  la  recherche  des  comités 
bourbonniens,  la  levée  de  36,000  hommes  restée  jusqu'à  ce  moment 
à  l'état  de  décret,  toutes  raisons  d'une  valeur  médiocre,  comme  on 
a  pu  le  voir  par  la  suite.  La  plus  sérieuse,  c'était  la  répression  du 
brigandage;  or  cette  tâche  militaire  était  à  peu  près  accomplie.  A 
cette  période  allait  succéder  celle  des  expéditions  légitimistes. 

Sans  parler  de  diverses  tentatives  de  débarquement  étouflees  au 
début,  arrivons  tout  de  suite  à  l'expédition  de  Borges.  C'est  le 
lA  septembre  que  débarqua,  aux  environs  de  Reggio,  l'officier  car- 
liste Borges  avec  22  Espagnols,  ses  compatriotes.  Dans  les  Calabres 
pacifiées  et  dévouées  à  la  cause  de  l'Italie,  l'exaspération  publique 
était  si  vive  contre  les  fauteurs  de  désordres  qu'il  ne  fut  pas  sûr 
pendant  quelque  temps,  même  pour  des  étrangers  inofïénsifs,  de 
débarquer  sur  ces  côtes.  Borges  aurait  été  bientôt  exterminé  avec 
ses  hommes,  s'il  ne  s'était  prudemment  enfoncé  dans  les  terres 
en  se  dirigeant  vers  Precacuore.  Mal  reçus  dans  ces  montagnes,  les 
Espagnols  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  rejoindre  les  bandes 
du  brigand  Mittica.  Borges  avait  pourtant  fait  preuve  d'une  cer- 
taine habileté  :  il  avait  enjoint  aux  syndics  de  donner  ordre  aux 
anciens  soldats  de  le  venir  rejoindre,  et  il  avait  écrit  au  général 
italien  qui  commandait  dans  ces  contrées  pour  conclure  avec  lui  un 
accord,  afin  de  faire  la  guerre  selon  les  lois  de  l'humanité.  Si  l'on 
eût  accédé  à  ses  propositions,  on  l'eût  par  là  reconnu  comme  bel- 
ligérant, ce  que  le  gouvernement  italien  ne  pouvait  admettre.  Les 
Espagnols,  bientôt  attaqués,  subirent  des  pertes  sensibles;  ceux 
qui  furent  pris  et  fusillés  avouèrent  qu'ils  avaient  été  cruellement 
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trompés  sur  les  forces  de  la  prétendue  insurrection  dans  les  Cala- 
bres.  L'insuccès  de  cette  tentative  fut  si  complet  que  pendant  long- 
temps on  n'entendit  plus  parler  de  ces  aventuriers.  Mittica  et  sa 
bande  ayant  été  détruits,  on  en  était  réduit  à  se  demander  si  Borges 
s'était  rembarqué,  ou  même  s'il  avait  jamais  existé.  On  sut  bientôt 
à  quoi  s'en  tenir.  Borges  avait  traversé  hardiment  une  partie  du 
royaume  et  s'était  joint  au  brigand  Grocco  Donatello,  car  il  n'avait 
plus  d'autres  ressources.  Battu  conjointement  avec  ce  malfaiteur  et 
ayant  appris  à  ses  dépens  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mensonge  dans 
les  affirmations  des  agens  de  François  II  au  sujet  des  chances  d'une 
guerre  de  partisans  dans  l'ancien  royaume  de  Naples,  il  s'était  mis 
en  route  pour  rejoindre,  à  travers  mille  dangers,  la  frontière  pon- 
tificale, afin  d'aller  dire  au  prince  dont  il  avait  voulu  servir  les  in- 
térêts à  quel  point  on  le  trompait.  Surpris  à  quelques  lieues  de  la 
frontière  dans  une  ferme,  il  y  fut  attaqué,  pris  et  fusillé,  victime 
honorable,  après  tout,  d'une  cause  qu'il  avait  courageusement  ser- 
vie et  des  lâches  excitations  d'hommes  qui,  n'osant  s'exposer  eux- 
mêmes,  poussent  à  une  mort  certaine  des  gens  de  cœur. 

Pour  tout  dire  en  une  fois  sur  ce  triste  épisode,,  nous  avons  dé- 
passé l'époque  où  nous  étions  parvenus,  et  il  nous  faut  revenir  sur 
les  derniers  jours  de  la  lieutenance.  Ils  furent  brillans,  grâce  aux 
fêtes  que  le  hasard  des  anniversaires  accumulait  dans  cette  courte 
période.  Le  7  septembre,  on  fêta  l'entrée  de  Garibaldi  à  Naples  avec 
tant  d'entrain  qu'un  journal  de  Naples  put  dire  que  les  NapoUiains 
avaient  fait  ce  jour-là  un  second  plébiscite,  c'est-à-dire  voté  une 
seconde  fois  l'unité  de  l'Italie.  Depuis  quinze  jours,  ces  fêtes  se 
prolongeaient  dans  les  provinces,  de  Naples  à  Beggio,  car  chaque 
ville  célébrait  l'entrée  de  Garibaldi  dans  ses  murs,  et  partout  l'en- 
thousiasme avait  éclaté  sans  le  plus  léger  désordre.  Presque  partout 
aussi  le  nom  de  Gialdini  retentissait  dans  ces  manifestations  popu- 
laires, comme  à  la  procession  de  Piedigrotta  et  à  la  célébration  du 
premier  anniversaire  du  plébiscite,  où  les  honneurs  furent  surtout 
pour  le  général,  dont  on  savait  le  départ  prochain. 

Sentant  sa  mission  à  peu  près  remplie  et  voyant  ses  relations 
avec  le  ministère  devenir  de  plus  en  plus  difficiles,  Gialdini  était 
tout  disposé  à  abandonner  la  lieutenance;  mais  il  aurait  voulu  que 
la  suppression  s'en  fît  graduellement.  L'impatience  de  M.  Bicasoli 
brusqua  les  choses.  Le  président  du  conseil  ne  pouvait  supporter 
qu'un  subordonné  prétendît  ne  relever  que  du  roi,  malgré  la  sup- 
pression des  pleins  pouvoirs,  et  gouverner  dans  une  entière  indé- 
pendance. Aux  attaques  dont  il  était  l'objet  dans  un  journal  de 
Naples  inspiré,  disait-on,  par  le  ministère,  Gialdini  fit  répondre, 
dans  le  journal  le  Paesc,  qu'il  avait  conseillé  au  roi,  dès  le  mois 
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d'août,  la  suppression  de  la  lieutenance,  et  surtout  le  remplacement 
d'un  lieutenant  militaire  par  un  fonctionnaire  civil,  pour  répondre 
aux  vœux  des  populations,  «  qui  ont  horreur  du  régime  du  sabre,  » 
mais  qu'il  aurait  fallu  des  mesures  intermédiaires  qui  n'avaient  pas 
été  prises.  Après  avoir  donné  ces  explications  au  public,  Cialdini 
prépara  sa  retraite.  Il  quitta  l'hôtel  de  la  Foresteria;  il  publia  une 
proclamation  habile,  où  perçait  sa  mésintelligence  avec  les  minis- 
tres, puisqu'il  parlait  «  des  sympathies  nationales  que  nul  gouver- 
nement ne  peut  ni  donner  ni  enlever.  »  Enfin,  au  moment  de  partir, 
il  rendit  ses  comptes,  justifia  de  l'emploi  des  137,256  ducats  qu'il 
avait  reçus  du  milieu  de  juillet  à  la  fin  d'octobre,  établit  qu'il  en 
avait  dépensé  seulement  8,678  pour  les  dépenses  de  sa  maison  et 
ses  frais  de  représentation.  Il  lui  restait  environ  Zi50,000  francs, 
qu'il  aurait  pu  garder  sans  que  personne  les  lui  réclamât:  il  les 
abandonna  à  la  ville  de  Naples  pour  diverses  œuvres  d'utilité  pu- 
blique. Comment  s'étonner  que  l'affection  publique  l'ait  accompa- 
gné jusqu'à  la  dernière  heure  de  son  séjour  dans  la  ville  qu'il  avait 
si  heureusement  et  si  habilement  administrée,  quoiqu'il  manquât, 
de  son  aveu  même,  des  qualités  de  l'administrateur?  La  meilleure 
preuve  du  succès  qu'il  avait  obtenu  est  dans  la  suppression  même 
de  la  lieutenance,  qui  se  fit  sans  aucune  difficulté,  ce  que  peu  au- 
paravant personne  n'aurait  osé  espérer. 

La  fin  de  l'année  1861  nous  montre  bien  encore  le  brigandage 
essayant  de  prolonger  sa  résistance  dans  les  montagnes  des  pro- 
vinces napolitaines;  mais  ces  efforts  impuissans  ne  changent  rien 
au  caractère  d'une  situation  généralement  calme.  Le  général  de  La 
Marmora,  ancien  ministre  de  la  guerre,  ancien  président  du  con- 
seil, donna  un  louable  exemple  d'abnégation;  il  quitta  son  grand 
commandement  de  Milan,  où  il  était  à  l'avant-garde  contre  les  Au- 
trichiens, pour  devenir  le  premier  préfet  de  Naples.  Il  arriva  dans 
cette  ville  (31  octobre)  en  compagnie  de  M.  Miglietti,  ministre  de 
la  justice.  Le  garde  des  sceaux  venait  s'occuper  de  la  réforme  judi- 
ciaire; il  fit  un  voyage  à  peu  près  inutile,  car,  sur  le  conseil  de  per- 
sonnes considérables,  il  n'osa  signer  les  destitutions  de  magistrats 
qu'avait  demandées  M.  Pironti,  chargé  du  dicastère  de  la  justice. 
Quant  au  général  de  La  Marmora,  il  n'eut  qu'à  surveiller  de  haut 
l'administration  d'un  peuple  qui  ne  demandait  qu'à  se  laisser  con- 
duire. Toutes  les  difficultés  semblaient  aplanies.  La  diplomatie  accu- 
sait les  sociétés  ouvrières  de  mazzinisme  :  elles  promenèrent  triom- 
phalement dans  les  rues  de  ?<aples  le  buste  du  roi;  la  levée  inspirait 
de  sérieuses  inquiétudes  :  non-seulement  elle  se  fit  sans  troubles, 
mais  les  réfractaires  furent  très  rares,  et  presque  partout  les  con- 
scrits montrèrent  de  l'enthousiasme.  Quant  au  brigandage,  le  gé- 
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néral  dflla  Ghiesa.  parti  de  Salerne  pour  Avigliano,  fit  une  expédition 
qui  devait  aboutir  à  la  pacification  des  montagnes.  Il  y  aura  peut- 
être  longtemps  encore  des  bandits  dans  les  provinces  napolitaines; 
avec  la  publicité  introduite  dans  l'état  de  Naples,  on  saura  leurs 
moindres  exploits,  que  la  dynastie  déchue  dissimulait  soigneuse- 
ment. Il  se  peut  même  que,  sur  les  excitations  de  François  II  ou  des 
hommes  qui  l'entourent,  quelques  aventuriers  essaient  de  rallumer 
dans  les  montagnes  l'incendie  que  leurs  devanciers  n'ont  pu  entrete- 
nir: mais  on  peut  prédire  un  insuccès  complet  à  ces  nouvelles  ten- 
tatives, puisque  les  premières  n'ont  pu  réussir,  même  au  lendemain 
d'une  révolution. 

Les  jours  de  paix  ayant  commencé  plus  tôt  pour  la  Sicile  que  pour 
Naples,  nous  avons  peu  de  faits  à  raconter  sur  la  situation  de  l'île, 
quoiqu'il  convienne  d'en  dire  quelque  chose  à  part,  puisqu'elle  avait, 
comme  les  provinces  napolitaines,  un  lieutenant  du  roi  à  sa  tète. 

Au  commencement  de  l'année,  cette  haute  charge  était  exercée 
par  M.  de  Montezemolo,  homme  honorable,  qui  avait  bien  adminis- 
tré dans  le  nord,  mais  d'une  activité  insuffisante  pour  tout  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  en  Sicile.  M.  de  Gavour,  qui  semblait  perdre,  quand 
il  s'agissait  des  provinces  méridionales,  le  talent  qu'il  montrait  dans 
la  politique  extérieure  et  dans  ses  rapports  avec  les  chambres,  avait 
eu  le  tort  d'imposer  à  M.  de  Montezemolo,  comme  conseillers  de 
lieutenance,  deux  Siciliens  que  leur  opposition  à  Garibaldi  avait  ren- 
dus fort  impopulaires  dans  un  pays  qui  chérissait  son  libérateur, 
MM.  La  Farina  et  Cordova.  Tous  les  deux,  irrités  d'un  passé  encore 
récent,  avaient  des  représailles  à  exercer.  M.  La  Farina,  qui  avait 
trouvé  si  mauvais  que  Garibaldi  l'expulsât  de  l'île,  voulait  expulser 
à  son  tour  ses  principaux  adversaires,  entre  autres  M.  Grispi  et 
M.  Ferra,  conseiller  à  la  cour  suprême;  mais  la  population,  qui  avait 
très  volontiers  soullert  le  départ  de  M.  La  Farina,  ne  devait  pas 
cette  fois  se  montrer  si  accommodante.  Sans  parler  des  manifesta- 
tions de  la  place  publique,  la  garde  nationale,  à  qui  la  personne  de 
M.  Ferra  avait  été  confiée,  refusa  de  rendre  ce  fonctionnaire,  par  la 
raison  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  l'arrêter.  Il  fallut  renoncer  k  ré- 
duire par  la  force  le  bataillon  récalcitrant,  car  le  général  Drignone 
déclara  qu'en  cas  de  collision  il  ne  répondait  de  rien.  MM.  Cordova 
et  La  Farina  durent  comprendre,  à  ce  langage,  qu'ils  n'avaient  plus 
qu'à  donner  leur  démission,  et  cette  résolution,  portée  à  la  con- 
naissance du  public,  suffit  pour  couper  court  à  tous  les  projets  de 
manifestation  qu'agitait  déjà  la  garde  nationale  et  pour  ramener  la 
tranquillité. 

M.  de  ïorrearsa  fut  chargé,  à  la  suite  de  ces  événemens,  de  for- 
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mer  un  nouveau  conseil  de  Ueutenance.  Il  y  appela  auprès  de  lui  le 
professeur  Emerlco  Âmari  à  l'intérieur,  l'avocat  Orlando  à  la  jus- 
tice, le  prince  de  Santelia  aux  travaux  publics,  M.  Turi'isi  au  com- 
merce, et  il  se  réserva  pour  lui-même  la  direction  des  finances. 
Cette  administration  ne  devait  pas  faire  parler  d'elle;  c'était  beau- 
coup après  les  jours  de  troubles  qui  venaient  de  s'écouler,  et  c'est 
ce  qu'on  a  de  mieux  à  en  dire.  Elle  ne  devait  pas  d'ailleurs  avoir 
une  longue  durée.  Le  désir  de  représenter  leur  pays  au  parlement 
détermina  ses  principaux  meaibres,  lorsque  le  moment  des  élections 
fut  venu,  à  donner  leur  démission  pour  devenir  éligibles.  C'est  ainsi 
que  MM.  de  Torrearsa,  Turrisi,  Emerico  Amari,  abandonnèrent  le 
pouvoir.  M.  Michel  Âmari,  frère  de  ce  dernier,  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  savant  professeur  qui  siège  au  sénat  italien,  fut 
chargé  de  reconstituer  le  conseil,  tâche  désormais  peu  importante 
et  fort  obscure. 

A  cette  époque,  c'est-à-dire  en  février  et  mars,  les  populations 
de  la  Sicile  étaient  surtout  attentives  à  la  résistance  de  la  citadelle 
de  Messine,  résistance  honorable  tant  que  Gaëte  avait  tenu,  mais 
folle  et  inutile  depuis  la  prise  de  cette  place.  En  effet,  le  général 
Giaklini,  chargé  d'enlever  aux  bourbonniens  ce  dernier  rempart, 
pouvait  attaquer  la  citadelle  sans  toucher  à  la  ville ,  tandis  que  le 
vieux  général  Fergola  ne  pouvait  se  défendre  sans  faire  un  mal  im- 
mense à  Messine.  Aussi  les  consuls,  prenant  en  considération  le 
grand  nombre  d'étrangers  qu'il  y  avait  dans  cette  place  de  com- 
merce, firent-ils  entendre  d'énergiques  représentations  qui  n'eurent 
pas  le  pouvoir  de  rassurer  les  intéressé?,  tant  on  connaissaic  l'en- 
têtement sénile  du  général  Fergola;  les  navires  évacuèrent  le  port 
et  les  habitans  quittèrent  la  ville,  empo  •'lant  avec  eux  tout  ce  qu'ils 
purent.  C'est  alors  que  le  général  Cialdini  crut  devoir  tenir  un  lan- 
gage énergique  et  écrire  à  son  adversaire  qu'il  ne  pouvait  plus  être 
considéré  que  comme  un  rebelle,  puisque  Victor-Emmanuel  avait 
été  proclamé  roi  d'Italie  par  le  parlement,  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  avait  plus  lieu  de  parler  de  capitulation,  mais  de  soumission 
(28  février).  Le  général  Fergola  écrivit  à  son  tour  pour  promettre 
de  respecter  la  ville,  puis  bientôt,  reconnaissant  que  cet  engage- 
ment rendait  sa  défense  impossible,  il  consentit,  non  sans  avoir  ou- 
vert pendant  quelques  jours  le  feu  contre  les  assiégeans,  à  recon- 
naître son  impuissance  et  à  se  rendre  à  discrétion.  On  s'est  demandé 
si,  pour  résister  aussi  longtemps,  il  avait  reçu  des  ordres  de  Fran- 
çois II,  et  rien  n'est  plus  vraisemblable;  ce  qui  est  certain  tout  au 
moins,  c'est  que  le  10  mars  seulement,  sur  les  instances  de  M.  de 
Gramont,  notre  ambassadeur  à  Rome,  et  sur  la  promesse  que  les 
garnisons  de  Messine  et  de  Civitella  del  Tronto  obtiendraient  les 
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mêmes  conditions  que  celle  de  Gaëte,  François  II  consentit  à  écrire 
aux  commandans  de  ces  deux  places  pour  les  inviter  à  cesser  toute 
résistance;  mais  cet  ordre  n'arriva  à  Messine  que  deux  ou  trois 
heures  après  la  soumission  du  général  Fergola. 

Au  mois  d'avril,  M,  de  Montezemolo,  lieutenant  du  roi,  qui  venait 
de  perdre  sa  fille,  saisit  cette  occasion  pour  déposer  un  fardeau  qui 
lui  pesait.  Il  fut  remplacé  par  le  général  délia  Rovere,  que  le  mi- 
nistère avait  choisi  pour  ses  qualités  d'administrateur,  mais  qui  in- 
spira au  début  quelques  défiances  aux  Siciliens,  portés  à  croire 
qu'on  voulait  les  soumettre  au  régime  militaire.  Ces  craintes  n'a- 
vaient aucun  fondement,  et  le  général  délia  Rovere  parut  même 
réussir  mieux  que  ses  prédécesseurs  auprès  de  ses  administrés.  Sans 
être  inquiétante,  la  situation  en  Sicile  aurait  pu  être  meilleure.  S'il 
n'y  avait  point  de  réaction  bourbonnienne,  ni  môme  de  tendances 
aussi  résolues  qu'on  l'a  souvent  dit  vers  l'autonomie,  la  loi  avait  peu 
d'empire  sur  les  âmes;  les  haines  de  parti,  les  rivalités  municipales, 
occupaient  beaucoup  trop  les  esprits,  peu  faits  encore  à  la  vie  poli- 
tique, si  nouvelle  pour  eux.  Cependant  la  levée  s'opéra  moins  mal 
qu'il  n'était  permis  de  l'attendre,  car  la  Sicile  avait  été  toujours 
exemptée  de  la  conscription  par  les  Bourbons.  La  véiitable  infrac- 
tion des  paysans  fut  de  ne  pas  se  rendre  au  tirage,  quand  ils  furent 
assurés  qu'on  le  pouvait  sans  payer  l'amende;  cependant  ils  rejoi- 
gnirent le  drapeau  sans  avoir  besoin  d'y  être  forcés  par  les  carabi- 
niers. Sur  ces  entrefaites,  le  général  délia  Rovere,  nommé  ministre 
de  la  guerre,  partait  pour  Turin  (septembre),  il  était  remplacé  par 
le  général  Pettinengo,  qui  fut  aussi  froidement  reçu,  et  comme  mi- 
litaire, et  parce  que  ces  changemens  continuels  ajournaient  sans 
cesse  les  i-éformes  demandées  par  les  Siciliens.  Toutefois  son  admi- 
nistration a  été  assez  prudente  et  n'a  donné  lieu  à  aucune  plainte. 
Les  Siciliens  paraissant  plus  attachés  que  les  Napolitains  à  ce  sys- 
tème de  demi-autonomie  que  leur  faisait  la  lieutenance,  M.  Ricasoli 
ne  crut  pas  devoir  la  supprimer  en  même  temps  que  dans  les  pro- 
vinces de  terre  ferme;  mais,  en  annonçant  à  l'avance  son  dessein 
de  le  faire  avant  peu,  il  y  prépara  les  esprits,  et  cette  grande  me- 
sure, acheminement  nécessaire  vers  l'unité  italienne,  put  être  ac- 
complie sans  inconvéniens  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1862. 
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Situation  critique  du  ministère.  —  Activité  de  M.  Ricasoli.  —  Etat  de  l'année.  —  Réunion  des 
chambres.  —  Projet  de  négociations  avec  Rome.  —  Débats  parlementaires.  —  Incertitudes 
de  la  majorité.  — Discussion  des  articles  sur  Rome  ou  capilolato  {2  décembre).  —  État  de 
la  marine.  —  Plan  financier  de  M.  Bastogi. 

Malgré  le  maintien  provisoire  du  régime  de  la  lieutenance  en  Si- 
cile, dès  le  mois  d'octobre  1861  il  n'est  plus  nécessaire  et  peut-être 
même  n'est-il  plus  possible  de  diviser  le  récit  suivant  les  provinces. 
Si  l'on  excepte  Rome  et  le  patrimoine  de  Saint-Pierre,  dont  nous 
aurons  à  parler  plus  bas,  il  n'y  a  plus  qu'une  histoire  pour  le 
royaume  d'Italie. 

A  cette  époque,  le  ministère  italien  semblait  fort  ébranlé.  Depuis 
un  mois  et  demi,  M.  Minghetti  avait  quitté  le  cabinet,  et  M.  Ricasoli 
restait  encore  chargé  des  deux  plus  importans  portefeuilles;  la  po- 
lice était  mal  faite;  on  ne  parlait  pas  sans  inquiétude  de  Bologne, 
infestée  par  des  malfaiteurs  qui  trouvaient  des  complices  jusque 
dans  les  agens  subalternes  de  l'autorité.  On  reprochait  à  M.  Mi- 
glietti  de  ne  communiquer  aucune  vigueur  à  la  magistrature,  à 
M.  De  Sanctis  de  rester  inerte  dans  un  département  qui  demandait 
une  activité  sans  relâche,  ou  de  donner  des  chaires  aux  hommes 
les  plus  avancés,  tels  que  le  philosophe  Moleschott  et  le  poète 
Hervvegh,  deux  réfugiés  allemands,  à  Naples,  et  le  député  napoli- 
tain Zupettaà  Pavie.  Quoique  le  général  délia  Rovere  se  rapprochât 
des  garibaldiens  plus  que  n'avait  fait  le  général  Fanti,  quoiqu'il 
eût  remis  en  vigueur  le  décret  d'amnistie  du  10  octobre  1860,  en 
faveur  de  tous  les  officiers  et  sous -officiers  qui  avaient  déserté  les 
drapeaux  pour  se  joindre  à  Garibaldi,  décret  si  lestement  enterré 
par  M.  Farini,  l'éternel  antagonisme  de  l'armée  méridionale  et  de 
l'armée  régulière  nuisait  à  la  popularité  du  ministre  de  la  guerre. 
L'Italie  avait  beau  affecter  l'indépendance  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment français,  si  l'attitude  de  M.  Ricasoli  flattait  ce  penchant,  le 
manque  absolu  de  sympathie  de  l'empereur  Napoléon  III,  et  même, 
disait-on,  du  roi  Yictor-Emmanuel  pour  ce  ministre,  ne  pouvait  être 
pour  le  cabinet  une  cause  de  force.  On  voyait  le  président  du  conseil 
demander  à  la  France  de  se  faire  auprès  du  saint-siége  l'intermé- 
diaire de  nouvelles  propositions  qui  reçurent  le  nom  de  capitolato, 
et  la  France  s'y  refuser  parce  qu'elle  les  regardait  comme  inadmis- 
sibles; on  le  voyait  encore  se  plaindre  inutilement  de  la  tolérance, 
sinon  des  encouragemens,  accordée  au  brigandage,  dont  la  durée 
épuisait  l'armée  sans  l'instruire  et  sans  l'aguerrir;  on  sentait  enfin 
qu'après  avoir  très  nettement  indiqué  son  but,  il  était  impuissant  à 
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Tatteindre.  Aussi,  M.  Rattazzi  ayant  fait  un  voyage  à  Paris,  on  crut 
généralement  qu'il  y  était  venu  s'entendre  avec  le  gouvernement 
français  sur  les  moyens  d'exercer  le  pouvoir  dans  des  conditions 
favorables  à  la  cause  italienne. 

Toutes  ces  causes  de  faiblesse  ne  troublaient  pas,  du  moins  en 
apparence,  M.  Ricasoli.  Dans  le  moment  où  on  le  croyait  le  plus 
ébranlé,  il  s'installait  bravement  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  encore  habité;  il  ré- 
organisait le  ministère  de  l'intérieur  en  remplaçant  le  secrétaire- 
général,  fonctionnaire  politique  et  transitoire,  par  quatre  directeurs 
qui  auraient  conservé  les  traditions  administratives;  il  réorganisait 
l'armée  méridionale  en  quatre  divisions,  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Ttïn-,  Gosenz,  Medici,  Bixio,  avec  le  général  Sirtori  pour  chef 
supérieur  apparent,  mais  destiné  à  devenir  simple  chef  d'état-ma- 
jor lorsque  le  moment  serait  venu  où  Garibaldi  pourrait  reparaître 
à  la  tête  de  ses  compagnons  d'armes  (1).  En  même  temps  qu'il  sup- 
primait la  lieutenance  à  Naples,  M.  Ricasoli,  poursuivant  son  œu- 
vre, remplaçait  dans  les  autres  provinces  les  gouverneurs  par  des 
préfets;  seulement  au  lieu  de  nommer  à  ces  fonctions  de  simples 
administrateurs,  il  y  maintenait  provisoirement,  tant  que  durerait 
la  crise,  des  hommes  politiques.  Le  retour  du  général  Cialdini  à 
Bologne  et  la  nomination  d'un  préfet  habile,  qui  avait  fait  ses  preu- 
ves en  Savoie  et  à  Gênes,  comme  intendant  général,  M.  Magenta, 
suffirent  pour  rétablir  la  sécurité  dans  la  capitale  des  Romagnes. 
Cette  activité,  cette  confiance  raffermirent  momentanément  M.  Ri- 
casoli au  pouvoir;  la  fierté  itahenne  était  d'ailleurs  blessée  qu'on 
eût  pu  dire  que  M.  Rattazzi  était  allé  prendre  le  mot  d'ordre  aux 
Tuileries.  L'attitude  de  cet  homme  d'état,  qui  plus  qu'aucun  autre 
pouvait  passer  pour  représenter  l'Italie,  puisqu'il  était  président 
de  la  chambre,  parut  manquer  de  netteté  et  de  dignité.  Ce  malen- 
contreux voyage  rendit  aussi  tout  rapprochement  impossible  entre 
MM.  Ricasoli  et  Rattazzi,  et  l'on  pouvait  déjà  prévoir  qu'il  serait 
pour  ce  dernier,  quand  il  reviendrait  aux  affaires,  la  cause  de  vives 
accusations  et  de  graves  embarras. 

Dans  ces  conditions,  M.  Ricasoli,  ne  pouvant  trouver  un  collègue 
pour  le  ministère  de  l'intérieur,  se  décida  bravement  à  paraître  de- 
vant les  chambres  sans  avoir  complété  son  cabinet.  Il  venait  du 
reste  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  sens  et  d'énergie.  Voyant 
qu'il  était  impossible  pour  le  moment,  à  cause  de  l'opposition  de 
la  France,  d'aller  <à  Rome,  quelques  Hongrois,  M.  Kossuth  entre 

(1)  A  la  suite  d'une  querelle  insignifiante  avec  le  ministre  de  la  guerre,  le  général 
ïurr  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  dans  son  commandement  par  le  général 
Sacclii  ;  mais  le  roi  le  nomma  aussitôt  son  aidc-de-camp. 
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autres,  avaient  voulu  persuader  aux  Italiens  de  s'attaquer  immédia- 
tement à  la  Vénétie  et  de  profiter,  pour  prendre  le  quadrilatère, 
du  concours  que  les  Magyares  pouvaient  encore  leur  apporter.  Les 
amis  de  M.  Rattazzi  se  rallièrent  à  l'idée  proposée  par  M.  Kossuth; 
mais  le  bon  sens  de  M.  Ricasoli  ne  s'y  laissa  point  prendre.  Si  la 
question  de  Rome,  devant  être  résolue  par  les  inlluences  morales  et 
de  concert  avec  la  France,  pouvait  être  traitée  sans  retard,  la  Vé- 
nétie ne  pouvait  être  conquise  que  par  la  force.  Or  un  simple  aperçu 
sur  l'état  de  l'armée  sufiisait  à  montrer  qu'on  n'était  point  en  état 
d'alFronter  une  épreuve  si  redoutable.  Au  lieu  de  327,000  hommes 
dont  devait  se  composer  l'armée  italienne  selon  les  projets  du  gé- 
néral Fanti,  elle  ne  se  composait  en  réalité  que  de  272,000,  chiffre 
manifestement  insuffisant  pour  ouvrir  la  guerre  contre  l'Autriche, 
surtout  si  l'on  considère  que  sur  ce  chifli'e  il  fallait  compter  un 
grand  nomijre  de  soldats  qui,  venant  des  nouvelles  provinces,  n'é- 
taient ni  exercés  ni  aguerris. 

La  session,  n'ayant  été  que  prorogée,  fut  reprise  sans  discours  de 
la  couronne.  Le  20  novembre,  M.  Ricasoli  déposa  sur  le  bureau  des 
documens  d'une  certaine  importance  :  une  lettre  au  pape,  un  pro- 
jet d'articles  pour  l'accord  de  l'Italie  avec  Rome,  et  une  lettre  au 
ministre  d'Italie  à  Paris,  où,  insistant  sur  la  nécessité  d'avoir  Rome 
pour  capitale,  il  l'invitait  à  prier  le  gouvernement  français  de  ser- 
vir d'intermédiaire  pour  cette  négociation,  à  cause  de  la  rupture 
déjà  ancienne  des  relations  diplomatiques  entre  le  saint-siége  et  le 
royaume  d'Itahe  (1).  Cette  affaire,  qui  remonte  au  mois  d'août  1861, 
est  celle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  pour  laquelle  le  cabinet 
des  Tuileries  avait  refusé  sa  médiation.  M.  Ricasoli  dit  à  cette  occa- 
sion que  si  ce  n'était  pas  le  roi  personnellement  qui  avait  écrit  au 
saint-père,  mais  le  président  du  conseil,  c'est  que  Victor-Emmanuel 
avait  écrit  déjà  deux  fois  sans  recevoir  de  réponse ,  ou  n'obtenant 
que  des  paroles  offensantes  pour  la  dignité  royale.  Le  ministre 
ajouta  :  «  Nous  irons  à  Rome,  mais  par  une  voie  sûre  et  sans  que 
l'Europe  ait  lieu  de  nous  désapprouver  en  rien. ou  de  s'effrayer  de 
notre  marche  (2).  » 

(1)  Voyez  V Appendice. 

(2)  Quoique  le  capitolato  n'ait  eu  aucun  résultat,  il  est  bon  de  le  faire  connaître,  piur 
qu'on  sache  quelles  conditions  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  croyait  pouvoir 
faire  et  quelles  conditions  paraissaient  inacceptables  au  gouvernement  de  Napoléon  III  : 

«  Art.  1".  Le  souverain  pontife  conserve  la  dignité,  l'inviolabilité  et  toutes  les  autres 
prérogatives  de  la  souveraineté,  et  en  outre  les  prééminences  établies  par  les  co'itumes 
à  l'égird  du  roi  et  des  autres  souverains.  Les  cardinaux  de  la  sainte  église  conserveront 
le  titre  de  prince  et  les  honneurs  qui  y  sont  attachés. 

«  Art.  2.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  d'Italie  prend  l'eng  .gement  de  ne 
mettre  aucun  obstacle  en  aucune  occasion  aux  ixtes  exercés  par  le  souverain  pontife,  en 
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Les  premières  séances  se  passèrent  en  inciclens  de  médiocre  im- 
portance, comme  par  exemple  le  scandale  causé  par  le  député  napo- 
litain Proto  de  Maddaloni,  qui,  après  s'être  fait  élire  comme  uni- 
taire, venait  proposer  à  la  chambre  de  rétablir  l'autonomie  dans 
le  royaume  de  Naples,  et  qui  fut  obligé,  devant  l'indignation  de  ses 
collègues,  de  donner  sa  démission  sans  avoir  même  pu  développer 
sa  proposition,  ou  bien  encore  les  interpellations  projetées  du  dé- 
puté Zupetta,  qui  amenèrent  M.  Ricasoli  à  dire  qu'il  avait  fait  pour 
l'armement  de  la  nation  tout  ce  qui  était  possible,  qu'on  aurait  faci- 
lement 500,000  fusils,  mais  que  pour  avoir  500,000  hommes  il  fal- 
lait plusieurs  levées  successives,  et  par  conséquent  du  temps.  La 
chambre  à  une  grande  majorité  vota  le  projet  de  loi  qui  soumettait 
les  provinces  napolitaines,  après  toutes  les  autres,  au  décime  de 
guerre.  La  crainte  d'une  recrudescence  du  brigandage  rendit  les 
députés  napolitains  plus  accommodans  qu'on  ne  pouvait  l'attendre. 
L'ancienne  majorité  de  M.  de  Gavour  prenait  au  contraire  une  atti- 
tude de  moins  en  moins  favorable  au  ministère.  Les  membres  de 
cette  majorité  avaient  des  réunions  particulières  sous  la  présidence 
de  M.  Lanza,  et  ces  réunions  étaient  le  symptôme  précurseur  d'une 
regrettable  scission.  On  ne  voit  point  que  les  anciens  amis  de  M.  de 

vertu  du  droit  divin  comme  chef  de  l'église,  et  en  vertu  du  droit  canonique  comme  pa- 
triarche d'Occident  et  primat  d'Italie. 

«  Art.  3.  Le  même  gouvernement  reconnaît  au  souverain  pontife  le  droit  d'envoyer 
des  nonces  à  l'étranger,  et  s'engage  à  les  protéger  tunt  qu'ils  seront  sur  le  territoire  de 
l'état. 

«  Art.  4.  Le  souverain  pontife  aura  pleine  liberté  de  communiquer  avec  tous  les  évo- 
ques et  les  fidèles,  et  réciproquement,  sans  ingérence  de  la  part  du  gouvernement.  11 
pourra  également  convoquer  dans  les  lieux  et  dans  les  formes  qu'il  jugera  convenables 
les  conciles  et  les  synodes  ecclésiastiques. 

«  Art.  5.  Les  évêques  dans  leurs  diocèses  et  les  curés  dans  leurs  paroisses  seront  indé- 
pendans  de  toute  ingérence  gouvernementale  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

«  Art.  G.  Ils  demeurent  néanmoins  soumis  au  droit  commun  dans  le  cas  de  délits  punis 
par  les  lois  du  royaume. 

«  Art.  7.  Sa  majesté  renonce  à  tout  droit  de  patronage  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques. 

«  Art.  8.  Le  gouvernement  italien  renonce  à  toute  ingérence  dans  la  nomination  des 
évoques. 

«  Art.  9.  Le  môme  gouvernement  s'oblige  à  fournir  au  saint-siége  une  dotation  fixe  et 
insaisissable,  dont  la  somme  sera  réglée  d'un  commun  accord. 

«  Art.  10.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  d'Italie,  afin  q  e  toutes  les  puissances 
et  tous  les  peuples  catholiques  puissent  concourir  à  l'entretien  du  saint-siége,  ouvrira 
avec  ces  puissances  les  n(''gociations  opportunes  pour  déterminer  la  quote-part  de  chacune 
d'elles  dans  la  dotation  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent. 

«  Art.  11.  Les  négociations  auront  aussi  pour  objet  d'oI)tcnir  les  garanties  de  ce  qui  est 
établi  dans  les  articles  précédons. 

«  Art.  \2.  D'après  ces  conditions,  le  souverain  pontife  et  le  gouvernement  de  sa  ma- 
jesté le  roi  d'Italie  en  viendront  à  un  accord  par  le  moyen  de  commissaires  désignés  à 
cet  effet.  » 
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Cavour  aient  accusé  cependant  le  cabinet  de  rester  en  arrière,  ils 
lui  reprochaient  seulement  de  manquer  de  consistance  et  de  fer- 
meté. Un  incident  assez  curieux  mit  à  nu  ces  dispositions.  Le  géné- 
ral Gialdini,  député  et  membre  jusqu'à  ce  jour  de  la  majorité,  n'a- 
vait point  été  convoqué  à  ces  réunions;  il  s'y  rendit  toutefois,  et 
se  plaignit  même  de  n'avoir  pas  été  appelé.  On  s'excusa  comme 
on  put,  et  assez  maladroitement  sans  doute,  car  le  général  écouta 
un  instant  la  discussion ,  puis ,  se  levant  avec  sa  brusquerie  natu- 
relle, il  déclara  que  puisque  la  majorité  en  était  là,  il  n'avait  plus 
qu'à  se  retirer,  et  de  ce  pas  il  se  rendit  à  la  réunion  des  députés 
de  la  gauche.  Il  y  fut  accueilli  avec  des  applaudissemens  enthou- 
siastes; on  le  plaça  aussitôt  au  fauteuil  de  la  présidence,  et  l'op- 
position se  flattait  déjà  d'avoir  trouvé  ce  qui  lui  manquait,  un  chef 
parlementaire,  lorsque  le  général  tomba  malade  ou  prétendit  l'être, 
et  disparut  pendant  toute  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir  et  pour 
laquelle  on  s'était  trop  hâté  de  compter  sur  lui. 

Cette  discussion,  qui  portait  sur  les  documens  déposés  et  sur  les 
démarches  faites  à  Paris,  au  sujet  de  Rome,  par  M.  Ricasoli,  com- 
mença le  2  décembre  Elle  s'ouvrit,  comme  toutes  les  précéden- 
tes, par  un  discours  assez  éloquent,  mais  encore  plus  bizarre,  de 
M.  Ferrari,  qui  revenait  d'un  voyage  dans  les  provinces  napoli- 
taines et  en  Sicile.  Il  prétendait,  que  la  guerre  civile  régnait  dans  le 
midi,  ce  qui  lui  valut  quelques  jours  après,  de  la  part  des  Napoli- 
tains, un  démenti  non  moins  véhément  que  la  protestation  qu'ils 
avaient  opposée  à  la  sortie  du  député  Proto  de  Maddaloni.  Après 
M.  Ferrari,  le  neveu  de  M.  de  Cavour,  M.  Alfieri,  membre  du  nou- 
veau parti  piémontais,  manifesta  des  velléités  d'opposition;  M.  Mas- 
sari  défendit  faiblement  le  ministère;  M.  Brofferio  l'attaqua  avec  une 
éloquence  sans  portée.  Vint  ensuite  M.  Rattazzi,  dont  la  parole  nette 
et  facile  est  toujours  écoutée,  et  à  qui  sa  position  de  successeur 
présumé  de  M.  Ricasoli  et  son  récent  voyage  donnaient  en  ce  mo- 
ment une  importance  toute  particulière.  Son  discours  fut,  comme 
sa  conduite,  moitié  pour,  moitié  contre  le  cabinet.  Il  le  justifia  au 
sujet  des  embarras  de  la  situation  à  Rome  et  à  Naples.  —  Nul  ne 
pouvait  savoir,  dit-il,  quand  finirait  l'occupation  française;  mais  tout 
le  monde  désirait  qu'elle  finît,  même  le  pape,  qui,  protégé  par  la 
France,  ne  demande  de  conseils  qu'à  l'Autriche.  La  non-interven- 
tion maintenue  les  armes  à  la  main  et  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie  après  que  les  chambres  ont  déclaré  Rome  capitale  prou- 
vent que  la  France  veut  désormais  sincèrement  l'unité  italienne.  La 
France  veut  les  Italiens  forts  pour  les  avoir  à  côté  d'elle  au  jour  du 
danger.  Elle  ne  retirera  ses  troupes  de  Rome  que  lorsque  l'opinion 
sera  plus  généralement  admise  que  le  pouvoir  spirituel  ne  soulfrira 
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en  rien  de  la  perte  du  temporel.  En  attendant,  l'Italie  n'a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  s'occuper  de  son  organisation  intérieure.  A  cet 
égard,  on  a  déjà  beaucoup  fait.  La  Lombardie,  qui,  suivant  l'Autri- 
che, devait  être  une  plaie  aux  flancs  de  l'Italie,  supporte  toutes  les 
charges  qui  lui  sont  imposées  avec  une  abnégation  parfaite.  La  Tos- 
cane et  la  Sicile  donnent  un  excellent  exemple;  Naples  est  unitaire; 
François  II  est  tombé  si  bas  qu'aucun  de  ses  généraux  n'a  voulu 
se  mettre  cà  la  tête  des  bandes  insurrectionnelles,  et  qu'il  a  dû  re- 
mettre sa  cause  dans  les  mains  de  l'Espagnol  Borges.  Il  faut  cepen- 
dant que  le  gouvernement  emploie  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  pacifier  les  provinces  méridionales,  sans  quoi  il  n'obtiendra 
jamais  la  confiance  de  l'Europe.  La  présence  du  général  de  La  Mar- 
mora  à  Naples  ne  suffît  pas;  il  faut  administrer  habilement,  faire 
exécuter  les  lois,  organiser  les  finances,  présenter  le  budget  de  î  862, 
organiser  et  augmenter  l'armée ,  enfin  ne  pas  éloigner  les  hommes 
avancés,  car  ce  serait  priver  l'Italie  d'une  de  ses  plus  précieuses 
ressources. 

Ou  cette  dernière  partie  du  discours  de  M.  Rattazzi  ne  signifiait 
rien,  ou  elle  signifiait  que  rien  n'était  fait  de  ce  qu'il  fallait  faire. 
Ainsi,  après  avoir  commencé  en  ministériel,  il  terminait  en  opposant; 
il  donnait  en  quelque  sorte  son  programme  de  candidat  éventuel  au 
pouvoir,  mais  avec  tout  le  vague  habituel  des  programmes.  On 
n'aurait  pas  trouvé  sur  les  bancs  de  la  chambre  un  député  qui,  en 
devenant  chef  de  cabinet,  n'eût  signé  des  deux  mains  ces  déclara- 
tions; elles  n'apprenaient  donc  rien  à  personne,  elles  ne  pouvaient 
guère  augmenter  le  désir  de  voir  M.  Rattazzi  remplacer  M.  Ricasoli. 
La  seule  partie  qui  eût  quelque  importance  dans  ce  discours  est 
celle  où  M.  Rattazzi  parlait  des  intentions  de  la  France  en  homme 
qui  avait  pu  les  connaître  ou  du  moins  les  pressentir  dans  ses  entre- 
vues avec  Napoléon  III. 

Ce  fut  seulement  le  6  décembre,  après  avoir  laissé  parler  encore 
les  députés  Boncompagni  et  Zupetta,  que  M.  Ricasoli  se  décida  enfin 
à  prendre  la  parole.  Il  tenait  à  répondre  à  tous  ses  adversaires  à  la 
fois  en  homme  qui  n'aime  pas  à  parler  souvent.  On  disait  autrefois 
que  l'importance  de  la  position  faisait  toute  l'éloquence  de  M.  de 
Cavour;  on  voyait  bien  le  contraire  depuis  que  ce  grand  ministre 
était  remplacé  par  M.  Ricasoli,  à  qui  ses  partisans  ne  trouvaient 
d'autre  mérite,  comme  orateur,  que  «  la  franchise  superbe,  la  rigi- 
dité bienveillante,  la  simplicité  des  idées  et  le  calme  dans  la  vo- 
lonté. »  Il  j)rotesta  d'abord  contre  les  paroles  du  député  Musolino  si 
hostiles  à  la  France,  contre  les  accusations  de  servilité  envers  la 
France  qu'on  lui  adressait  à  lui-même,  et  qui  contrastaient  avec  le 
reproche  qu'on  lui  faisait  aussi  de  montrer  trop  de  ténacité  et  de 
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hauteur.  Il  continuait  l'œuvre  de  M.  de  Cavour,  et  s'occupait  de  l'or- 
ganisation intérieure  en  même  temps  que  de  la  question  romaine.  Si 
la  sûreté  publique,  qui  n'existait  pas,  même  en  germe,  avant  l'an- 
nexion, dans  les  provinces  perdues  par  le  pape  et  par  le  roi  de 
Naples,  n'y  était  point  encore  complètement  assurée,  c'est  que  deux 
ans  ne  suffisaient  pas  à  cette  rude  tâche.  Le  corps  consacré  à  l'ac- 
complir, les  carabiniers,  était  déjà  au  nombre  de  13,000,  et  il  devait 
être  bientôt  porté  à  19,000.  La  situation  des  provinces  napolitaines 
était  au  demeurant  satisfaisante;  M.  Peruzzi,  dans  le  récent  voyage 
qu'il  y  avait  fait,  avait  activé  les  travaux  publics:  le  brigandage, 
limité  à  la  Basilicate  et  à  la  Terre  de  Labour,  aurait  complètement 
disparu,  s'il  ne  trouvait  encore  derrière  la  frontière  pontificale  un 
abri  inviolable  et  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  se  perpé- 
tuer, pour  se  renouveler.  M.  Ricasoli  termina  par  quelques  mots 
sur  sa  conduite  à  l'égard  de  Rome,  et  il  demanda  à  la  chambre  une 
déclaration  nette  qui  lui  permît  de  savoir  s'il  avait  ou  non  son  ap- 
probation. 

Les  autres  ministres  donnèrent  ensuite  des  explications  sur  les 
affaires  de  leurs  départemens  respectifs.  Le  ministre  de  la  guerre 
essaya  d'établir  que  l'armée  de  Garibaldi  s'était  dissoute  d'elle- 
même  après  la  guerre,  comme  toute  armée  de  volontaires,  mais  que 
rien  n'était  perdu  de  ce  côté,  puisque  les  cadres  avaient  été  main- 
tenus; il  ajouta  que  ce  n'était  pas  la  faute  du  gouvernement  si, 
après  leurs  deux  mois  de  congé,  les  soldats  bourbonniens  n'étaient 
pas  revenus  sous  les  drapeaux  ;  que  l'armée  se  composait  de 
272,000  hommes,  non  pas  tous  présens  et  aguerris,  mais  qui  le 
seraient  bientôt;  que  dans  un  an  on  aurait  300,000  hommes  et 
120,000  gardes  nationaux,  et  que  déjà  on  avait  un  matériel  d'ar- 
mement et  d'équipement  pour  une  armée  beaucoup  plus  nombreuse. 
M.  Peruzzi,  qui  revenait  de  Naples  et  de  la  Sicile,  intéressa  beau- 
coup la  chambre  en  racontant  avec  une  éloquence  simple  et  natu- 
relle, à  la  manière  anglaise,  ses  actes  dans  ces  provinces  et  ses 
impressions  de  voyage.  Il  parla  des  sacrifices  immenses  que  Naples 
avait  faits  à  l'unité  nationale;  il*dit  qu'il  avait^parcouru  deux  fois 
le  pays  dans  toute  son  étendue  sans  courir  aucun  danger,  mais  qu'il 
avait  trouvé  partout  la  misère,  l'ignorance,  sans  ports  ni  échelles 
nulle  part,  les  conseils  provinciaux  remplissant  bien  leur  devoir,  mais 
partout  la  défiance  contre  le  gouvernement,  non  parce  qu'il  admi- 
nistrait mal,  mais  parce  qu'il  était  gouvernement.  Les  populations, 
si  souvent  trompées,  ne  croient  plus  à  rien;  elles  ne  disent  pas  : 
«Quand  nous  aurons  le  chemin  de  fer,  »  mais  :  «  Si  nous  l'avons!  » 
Elles  se  plaignent  de  l'envahissement  des  ouvriers  piémontais  pour 
les  travaux  relatifs  aux  voies  ferrées  en  construction;  tout  compte 
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fait  cependant,  il  y  avait  à  peine  200  ouvriers  des  anciennes  pro- 
vinces sur  8,000.  Plus  de  33,000  ouvriers  étaient  employés  aux  tra- 
vaux de  différente  sorte  en  cours  d'exécution  dans  l'ancien  royaume 
des  Deux-Siciles,  ports,  bassins  de  radoub,  etc.  La  Sicile  était  plus 
arriérée;  cependant  bientôt  Messine  serait  liée  à  Catane  par  un  che- 
min de  fer.  M.  Peruzzi  annonça  même  que,  dans  le  courant  de  1862, 
il  n'y  aurait  plus  que  quarante  heures  de  route  entre  Turin  et  Naples, 
et  qu'au  printemps  cette  dernière  ville  serait  reliée  à  Rome. 

Ces  discours  n'épuisèrent  point  la  discussion,  comme  on  aurait 
dû  s'y  attendre;  il  fallut  encore  laisser  prendre  la  parole  aux  dé- 
putés Petruccelli ,  Dondes-Reggio,  Mellana,  Miceli ,  Sandonato, 
Crispi,  et  à  M.  Rertani,  qui  aurait  voulu  se  poser  en  chef  de  parti. 
On  peut  juger  de  la  légitimité  de  ses  prétentions  à  ce  titre  par  la 
pensée  suivante,  qu'il  ne  craignit  pas  d'exprimer,  et  qui  caracté- 
rise assez  bien  les  déclamations  d'un  grand  nombre  des  membres 
du  parti  avancé  :  «  Pour  aller  à  Rome,  dit  M.  Bertani ,  il  suffit 
d'y  envoyer  une  ambassade  lire  au  pape  le  capitolato  de  M.  Rica- 
soli.  Le  pape  écoutera,  parce  que  ce  sera  la  voix  de  Dieu;  Rome  sera 
proclamée  capitale,  et  Napoléon  III  sera  contraint  de  retirer  ses 
troupes,  chassées  par  l'ombre  vengeresse  de  Locatelli.  »  Or  M.  Ber- 
tani n'était  pas  une  exception  pour  l'excentricité;  M.  Ferrari  était-il 
beaucoup  plus  sérieux,  beaucoup  plus  pratique,  quand  il  recom- 
mandait pour  aller  à  Rome  «les  voies  d'amour?  »  Que  penser  du 
paradoxal  M.  Petruccelli,  lorsque,  renouvelant  bien  mal  à  propos, 
dans  la  période  où  les  affaires  d'Italie  sont  entrées,  le  mot  célèbre 
de  Manin,  il  recommandait  d'agiter  et  de  s'agiter,  et  d'aller  à  Rome 
«  par  les  voies  de  la  révolution?  »  En  somme,  parmi  tant  d'orateurs, 
personne  ne  put  indiquer  une  ligne  de  conduite  autre  que  celle  que 
le  ministère  avait  suivie;  il  était  même  démontré  qu'en  laissant  de 
côté  les  deux  questions  où  l'Italie  n'a  pas  sa  liberté  d'action,  ce  pays 
avait  fait  des  progrès  importans  dans  le  sens  de  l'organisation  inté- 
rieure, de  l'unification,  de  l'amélioration  économique  et  financière 
Le  vote  ne  fut  point  ce  que  M.  Ricasoli  avait  demandé,  «  une  décla- 
ration nette.  »  Le  ministère  eut  bien  232  suffrages  contre  79;  mais 
entre  l'ordre  du  jour  de  M.  Boncompagni,  qui  semblait  incliner  trop 
adroite,  et  celui  de  M.  Macchi,  qui  inclinait  trop  à  gauche,  il  fallut, 
pour  obtenir  la  majorité,  que  le  gouvernement  se  ralliât  à  l'ordre 
du  jour  du  centre  gauche,  présenté  par  M.  Conforti,  qui  soutenait 
le  ministère  en  considération  de  ses  promesses  plutôt  que  de  ses 
actes,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  confirme  le  vote  du 
27  mars,  qui  déclare  Rome  capitale  de  l'Italie,  et  elle  a  la  confiance 
que  le  gouvernement  aura  soin  de  compléter  activement  l'armement 
national  et  l'organisation  du  royaume.  La  chambre  prend  acte  aussi 
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des  déclarations  du  ministère  sur  la  sûreté  publique ,  sur  le  choix 
d'un  personnel  sincèrement  honnête  et  patriote,  la  réorganisation  de 
la  magistrature,  le  plus  grand  développement  des  travaux  publics 
et  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  sur  toutes  les  mesures  capables 
de  donner  le  bien-être  aux  provinces  méridionales ,  et  elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  Une  telle  rédaction  permettait  à  M.  Rattazzi  et  à 
ses  amis  de  ne  point  voter  contre  le  ministère.  M.  Depretis,  le  plus 
animé  d'entre  eux,  fut  le  seul  qui  resta  fidèle  à  l'opposition.  Per- 
sonne au  fond  n'avait  lieu  d'être  bien  satisfait;  mais  l'importance 
que  paraissait  avoir  acquise  le  centre  gauche  obligeait  M.  Ricasoli 
à  tenter  encore  une  fois  de  s'adjoindre  M.  Rattazzi  en  lui  oflrant  le 
portefeuille  de  l'intérieur.  Cet  homme  d'état  pas  plus  qu'aucun 
autre  ne  voulut  prêter  son  appui  à  un  cabinet  que  tout  le  monde 
regardait  comme  près  de  tomber.  Il  se  laissa  même  entraîner  dans  un 
sens  tout  contraire  par  ceux  qui  voulaient  faire  de  lui  le  chef  de  l'op- 
position :  sur  leur  conseil  et  sous  prétexte  de  maladie ,  il  donna  sa 
démission  de  président  de  la  chambre;  mais,  sur  un  vœu  de  celle-ci, 
provoqué  par  M.  Minghetti,  qui  semblait  depuis  quelque  temps 
prendre  la  tâche  honorable  de  prévenir  tout  ce  qui  pouvait  amener 
un  déchirement  de  la  majorité,  M.  Rattazzi  consentit  à  rester  à  son 
poste  jusqu'à  la  fin  de  la  session. 

Le  cabinet  essaya  donc  de  continuer,  quoique  incomplet,  à  gou- 
verner la  chose  publique.  Tout  lui  réussissait  au  dehors  dans  son 
cercle  d'action  :  la  sécurité  publique  était  rétablie  à  Rologne;  la 
suppression  des  deux  lieutenances  de  Naples  et  de  Sicile  ne  causait 
aucune  difficulté,  aucun  embarras.  Il  donnait  à  toute  occasion  sur 
ses  actes  des  explications  auxquelles  les  chambres  ne  pouvaient 
qu'accorder  leurs  suffrages.  Le  général  Menabrea,  ministre  de  la 
marine,  apprenait  au  parlement  que  l'Italie  avait  81  navires  de 
guerre,  dont  21  à  voiles,  29  à  hélice,  31  à  aubes,  sans  compter 
18  bâtimens  en  construction,  dont  lli  sur  les  chantiers  de  l'état  et 
h  à  New-York,  en  tout  1,331  canons  et  19,1Z|0  chevaux,  tandis  que 
l'Autriche  n'avait  que  957  canons  pour  ilih  navires.  Ce  terme  de 
comparaison,  qui  n'appartient  point  au  ministre-de  la  marine,  mais 
aux  statisticiens  de  l'Italie,  n'est  que  provisoirement  acceptable. 
Une  fois  l'Italie  définitivement  constituée,  avec  son  admirable  dé- 
veloppement de  côtes,  elle  devra  aspirer  à  une  puissance  maritime 
bien  autre  que  celle  de  l'Autriche,  et  on  ne  saurait  voir,  même  pour 
le  moment,  un  grand  mérite  à  la  balancer  en  réunissant  les  forces 
de  l'ancien  Piémont  et  de  Naples.  Dans  la  séance  du  21  décembre, 
M.  Rastogi  fit  son  exposé  financier,  qui  fut  et  devait  être  favorable- 
ment accueilli,  car  il  donnait  lieu  d'espérer  que  le  crédit  national 
ne  tarderait  pas  à  se  relever,  et  garantissait  qu'avec  les  lois  d'im- 
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pôt,  que  sans  doute  le  parlement  ne  rel'userait  point  de  voter,  on 
pourrait  faire  face  au  déficit  en  recourant  aux  bons  du  trésor,  dont 
la  circulation  ne  montait  encore  qu'à  37  millions.  Le  déficit  pour 
18(31,  qui,  à  l'époque  de  la  discussion  de  l'emprunt,  était  évalué  à 
314  millions,  s'était  accru  de  77  millions,  grâce  aux  crédits  supplé- 
mentaires. Le  déficit  prévu  pour  1862  était  de  317  millions,  dont 
210  pour  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  et  1/|7  pour  les 
extraordinaires.  Ces  deux  exercices  réunis  donnent  donc  l'énorme 
déficit  de  717  millions;  mais,  pour  y  faire  face,  M.  Bastogi  comp- 
tait sur  58,880,000  francs  provenant  de  l'aliénation  des  rentes  na- 
politaines et  siciliennes,  dont  la  création  avait  été  approuvée  par  la 
loi  relative  à  l'unification  de  la  dette  publique  et  sur  l'emprunt  de 
500  millions.  Le  déficit  eiïectif  des  deux  années  se  trouvait  donc 
ainsi  réduit  à  158  millions.  Le  ministre  espérait  obtenir  139  mil- 
lions par  de  nouveaux  impôts  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  les 
boissons,  etc.,  en  sorte  que,  sauf  des  circonstances  nouvelles  qu'on 
ne  pouvait  prévoir,  le  découvert  réel  ne  devait  être  que  de  20  mil- 
lions. 

M.  Bastogi  ne  devait  pas  être  appelé  à  appliquer  ce  système.  La 
situation  précaire  du  cabinet  permettait  depuis  longtemps  d'en  pré- 
voir la  chute.  Assurément,  comme  on  ne  pouvait  suivre  d'autre  po- 
litique que  celle  de  M.  de  Gavour,  et  que  M.  Ricasoli  la  suivait  avec 
toute  la  ténacité  de  son  caractère,  il  n'y  avait  pas  de  raison  sérieuse 
pour  que  la  majorité  qui  soutenait  le  grand  ministre  renversât  son 
successeur;  mais  on  reprochait  à  ce  successeur  de  ne  point  le  rem- 
placer assez  complètement,  et  il  est  probable  que  ce  reproche  fût 
retombé  sur  tout  homme,  quel  qu'il  fût,  qui  aurait  eu  l'abnégation 
d'accepter  un  tel  héritage.  L'opposition,  ne  pouvant  être  politique, 
s'était  faite  en  quelque  sorte  personnelle.  D'une  humeur  hautaine 
et  difficile,  absolu  et  obstiné  dans  ses  idées,  M.  Ricasoli  n'avait  su 
se  faire  d'amis  nulle  part,  ni  à  l'intérieur,  ni  à  l'étranger,  ni  dans 
le  palais  du  roi,  ni  aux  Tuileries,  ni  dans  les  chambres,  ni  dans  la 
presse.  Son  caractère  n'aurait  pu  convenir  qu'à  un  ministre  dis- 
posant d'une  grande  force  matérielle,  et  pouvant  aller,  par  le  seul 
effet  de  sa  volonté,  à  Rome  et  à  Venise.  Dans  une  situation  qui 
demandait  des  atermoiemens,  de  la  souplesse,  un  grand  esprit  de 
conciliation,  une  grande  fécondité  de  ressources  et  d'invention, 
M.  Ricasoli,  porté  au  pouvoir  par  l'opinion  publique  bien  plus  que 
par  son  ambition,  était  le  ministre  le  moins  opportun  qu'on  pût 
imaginer.  En  se  retirant  de  lui,  l'opinion  lui  ôtait  sa  seule  force 
et  lui  rendait  l'exercice  du  pouvoir  impossible.  Deux  mois  à  peine 
s'étaient  écoulés  de  l'année  1862,  qu'il  dut  se  retirer  et  céder  la 
place  à  un  nouveau  cabinet,  présidé  par  M.  Rattazzi.  La  majorité, 
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dans  ses  réunions  particulières,  avait  préparé  cette  substitution,  et 
l'avait  rendue  inévitable  sans  la  réclamer  bien  nettement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  depuis  le  mois  de  juin  1861,  M.  Ricasoli  n'avait  point  mal 
conduit  les  alfaires.  S'il  n'avait  résolu  aucun  problème,  il  n'avait 
rien  compromis;  il  avait  même  fait  faire  un  grand  pas  à  l'Italie  vers 
les  voies  de  l'unité,  en  supprimant  les  lieutenances,  les  gouverne- 
mens  généraux,  en  refusant  d'adopter  le  régime  régional  recom- 
mandé par  M.  Minghetti.  Les  progrès  du  parti  de  l'action  n'avaient 
point  pour  cause  la  faiblesse  du  cabinet,  mais  les  difficultés  d'une 
situation  qu'il  n'appartenait  pas  aux  pouvoirs  italiens  de  changer. 
Pendant  l'année  1861,  l'Italie,  si  elle  n'avait  pas  beaucoup  acquis, 
n'avait  rien  perdu;  si,  par  suite  de  préoccupations  graves,  elle  avait 
peu  fait  pour  l'administration  intérieure,  elle  avait  vu  ses  adver- 
saires abandonner  au  moins  une  partie  de  leurs  espérances,  et,  pour 
tout  dire  d'un  mot,  malgré  le  déficit  et  le  mauvais  état  des  finances, 
malgré  le  brigandage,  malgré  les  puissances  étrangères  qui  fei- 
gnaient toujours  d'ignorer  son  existence,  elle  avait  duré.  Aux  yeux 
des  juges  impartiaux,  c'était  avoir  fait  beaucoup  pour  le  succès  dé- 
finitif. 


IV.    —   ROME    ET    LE    POCVOIR    TEMPOREL    (1). 

Anarchie  à  Rome.  —  Démonstrations  pontificales.  —  Mauvaises  dispositions  du  pape  envers 
le  gouvernement  français.  —  Mani'estations  populaires  au  théâtre  et  à  l'église.  —  Activité 
de  M.  de  Mérode.  —  Conflits  avec  les  troupes  italiennes.  —  Le  comité  national.  —  Fran- 
çois II  à  Rome.  —  Excès  des  troupes  pontificales.  —  Note  du  cardinal  Antonelli  (26  fé- 
vrier). —  Consistoire  secret  (18  mars).  —  Troubles  à  l'université  (avril).  —  Meurtre  du 
gendarme  Velluti.  —  Adresses  à  Napoléon  III  et  à  Victor-Emmanuel.  —  Brochures  ecclé- 
siastiques :  MM.  Liverani,  Passaglia,  Reali,  Perfetti.  —  Nouveau  consistoire  (30  sep- 
tembre). —  Complicité  du  saint-siége  dans  les  troubles  napolitains.  —  Intervention  tardive 
des  troupes  françaises.  —  M.  de  Lavalette  ambassadeur  de  France  à  Rome.  —  Statistique 
des  employés. 

Le  pape  règne  à  Rome,  et  tout  le  monde  y  gouverne.  Il  serait  dif- 
ficile de  dire,  par  exemple,  dans  quelle  mesuré  M.  de  Mérode  est 
dépendant  ou  indépendant  du  cardinal  Antonelli,  à  qui  la  police 
doit  adresser  et  à  qui  elle  adresse  ses  rapports.  A  côté  de  M^""  Mat- 
teucci,  gouverneur  de  Rome,  et  à  ce  titre  chargé  de  la  police,  n'y 
a-t-il  pas  un  préfet  de  police  français,  M.  Mangin?  Le  général  de 
Goyon  n'avait-il  pas  une  grande  part  dans  la  conduite  des  affaires 
pontificales,  en  ce  sens  du  moins  que  ses  conseils  pratiques  et  im- 
médiats étaient  à  peu  près  des  ordres?  Enfin  le  comité  nationaly 

(1)  Pie  IX,  pape  depuis  le  6  juin  184G,  né  à  Sinigaglia  le  13  mai  i792. 
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malgré  l'obscurité  qui  l'enveloppe,  n'est-il  pas  à  peu  près  le  seul  ré- 
gulateur des  démarchés,  des  cris,  des  manifestations  de  tout  genre 
du  peuple  romain? 

Il  y  a  sans  doute  une  minorité  dévouée  au  pouvoir  temporel ,  et 
qui  supplée  au  nombre  par  le  bruit.  C'est  elle  qui  se  presse  sur  les 
pas  du  souverain  pontife  toutes  les  fois  qu'il  sort  du  Vatican  et  se 
dirige  vers  une  église  pour  quelque  sagra  funzione-^  c'est  elle  qui 
crie  sur  son  passage  :  Vive  le  pape-roi  l  Une  démonstration  de  ce 
genre  avait  été  organisée  pour  le  31  décembre  1860,  jour  où  il  est 
d'usage  que  le  pape  se  rende  à  l'église  du  Gesii.  Le  comité  national 
adressa  au  peuple  romain  une  proclamation  pour  l'inviter  à  ne  pas 
se  laisser  prendre  au  piège,  à  ne  pas  répondre  aux  acclamations 
cléricales  par  des  acclamations  nationales  qui  auraient  pu  amener 
une  répression  sévère  ;  mais  en  même  temps  il  adressait  au  général 
de  Goyon  une  protestation  fondée  sur  ce  fait,  que  puisqu'il  avait  été 
défendu  aux  patriotes  de  manifester  leur  joie  à  l'occasion  des  évé- 
nemens  favorables  à  la  cause  italienne,  les  manifestations  contraires 
devraient  aussi  être  défendues.  Cette  conclusion  n'était  pas  fort  lo- 
gique, et  il  aurait  pu  paraître  singulier  d'empêcher  des  sujets  d'ac- 
clamer leur  souverain;  mais,  en  prévision  de  quelques  troubles,  le 
général  français  crut  devoir  faire  un  déploiement  de  forces  suffisant 
pour  empêcher,  de  la  part  des  pontificaux,  toute  provocation. 

Ces  mesures  furent-elles  pour  quelque  chose  dans  la  réception 
que  Pie  IX  fit  le  lendemain  à  M.  de  Goyon  à  l'occasion  du  nouvel  an? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  saint-père  se  contenta  de  lui  dire 
qu'il  priait  pour  toutes  les  familles  en  France,  depuis  la  plus  élevée 
jusqu'à  la  plus  infime;  mais  il  se  refusa  absolument  à  faire  aucune 
mention  plus  directe  de  Napoléon  III.  Les  infortunes  de  Pie  IX  excu- 
saient dans  une  certaine  mesure  son  aigreur;  il  yenait  d'apprendre 
que,  le  25  décembre,  les  habitans  de  la  principauté  de  Ponte-Corvo, 
appelés  à  se  prononcer  sur  leur  annexion  au  royaume  d'Italie,  l'a- 
vaient votée  par  2,197  voix  contre  197,  auxquelles  il  faut  ajouter 
175  abstentions.  Il  ne  se  passait  pas  de  jour  que  la  police  ne  fît,  avec 
une  rare  maladresse,  toute  une  affaire  des. manifestations  puériles 
auxquelles,  dans  l'impuissance  de  montrer  ses  sentimens  d'une  façon 
plus  sérieuse,  la  population  romaine  se  laissait  entraîner:  M^""  Mat- 
teucci  faisait  fermer  le  théâtre  d'Apollon,  parce  que,  à  un  vers  du 
Troivitore^  où  il  est  question  d'assaillir  des  créneaux,  la  population 
romaine  avait  applaudi,  en  souvenir  du  siège  de  Gaëte,  et  aussi 
parce  que  le  mot  qui  signifie  créneaux  [merli)  veut  dire  en  même 
temps  merles,  oiseaux  noirs,  et  «  par  conséquent  »  prêtres  ou  abbés. 
Ce  même  théâtre  ayant  été  rouvert,  une  phrase  de  hi  Trariala 
donna  presque  aussitôt  lieu  à  de   nouvelles  manifestations.  «  La 
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phthisie  ne  lui  laisse  que  quelques  heures  à  vivre,  »  dit  le  poème, 
et  l'auditoire,  l'entendant  du  pouvoir  temporel,  applaudit  à  tout 
rompre,  ce  qui  fit  de  nouveau  suspendre  le  cours  des  représenta- 
tions. A  l'église  même,  les  Romains  trouvaient  moyen  de  faire  con- 
naître leurs  sentimens.  Eux  qui  ne  vont  guère  aux  offices,  ils  y 
allaient  en  foule  le  jour  où  ils  étaient  avertis  que  la  liturgie  portait 
ces  mots  :  Emmanuel,  rex  et  legifer  noster.  Là  du  moins  leurs  ac- 
clamations restaient  impunies,  car  on  ne  pouvait  songer  à  fermer 
les  églises;  on  ne  pouvait  que  les  faire  évacuer,  et  c'était  le  pro- 
cédé que  recommandait  le  général  de  Goyon.  Qu'un  peuple  soit  ré- 
duit à  témoigner  ses  aspirations  et  ses  répugnances  par  de  pareils 
moyens,  cela  en  dit  sur  sa  situation  plus  que  bien  des  paroles. 

Cette  activité  stérile  et  même  funeste  de  la  police  n'était  rien  au- 
près de  celle  de  M.  de  Mérode.  Il  essayait  de  réorganiser  l'armée 
pontificale,  qui  avait  pourtant  montré  à  Gastelfidardo  son  impuis- 
sance. Il  donnait  pompeusement  le  nom  de  zouaves  aux  tirailleurs 
franco-belges,  en  portait  le  nombre  à  2,000,  et  mettait  à  leur  tète  le 
colonel  de  Becdelièvre,  qui  avait  déjà  servi  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  Pimodan.  En  même  temps  le  ministre  des  armes  fomentait 
les  troubles  des  Abruzzes.  Dans  les  derniers  jours  de  janvier,  il  met- 
tait tous  ses  soins  à  organiser  des  expéditions.  Deux  d'entre  elles 
furent  arrêtées  par  le  général  de  Goyon  ;  la  troisième  aboutit  à  un 
conflit  de  quelque  gravité.  La  petite  bourgade  de  Passo  di  Cor- 
rese,  sur  les  frontières  de  la  Sabine,  est  dans  une  situation  telle 
que  les  Italiens  et  les  pontificaux  peuvent  prétendre  également  à  la 
posséder.  Un  bataillon  de  zouaves  pontificaux,  envoyé  sur  ce  point 
avec  une  batterie,  attaqua  un  détachement  italien,  composé  seu- 
lement, suivant  le  rapport  du  colonel  Becdelièvre  (28  janvier),  de 
200  hommes.  L'attaque  eut  lieu,  selon  le  même  rapport,  parce 
que  les  Italiens  embauchaient  à  la  frontière  les  sujets  du  pape.  Les 
Italiens,  inférieurs  en  nombre,  furent  battus,  mis  en  fuite,  et  lais- 
sèrent entre  les  mains  de  l'ennemi  cinquante  des  leurs,  qui  furent 
conduits  à  Rome  et  promenés  triomphalement.  L'irritation  fut  grande 
dans  le  parti  libéral.  Les  Italiens,  s' étant  emparés  de  M-'  Grispini, 
évêque  de  Poggio-xMirteto,  et  de  plusieurs  prêtres  de  cette  ville,  les 
emmenèrent  comme  otages  à  Rieti,  et  ne  les  rendirent  que  lorsqu'on 
eut  relâché  leurs  prisonniers.  M.  Mastricola,  intendant  de  Rieti,  et 
lui-même  émigré  romain,  fit  occuper  Frosinone  et  organisa  une  ex- 
pédition pour  réparer  l'échec  de  Passo  di  Gorrese;  mais  le  général 
de  Goyon  s'interposa  pour  arrêter  les  conséquences  de  ce  conflit  en 
priant  Pie  IX  d'ordonner  le  rappel  de  ses  zouaves,  ce  que  le  pape 
lit  aussitôt  malgré  l'opposition  de  M.  de  Mérode.  En  mêilie  temps 
M.  Mastricola  recevait  l'invitation  d'évacuer  Frosinone  et  de  ne  pas 
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donner  suite  à  l'expédition  projetpe.  M.  de  Goyon  autorisa  les  Italiens 
à  reprendre,  tambour  en  tête,  les  positions  perdues,  après  les  avoir 
fait  occuper  par  quatre  hussards  français.  Cette  affaire  n'était  point 
un  fait  isolé;  il  ne  pouvait  manquer  de  s'en  présenter  souvent  de 
semblables  sur  une  frontière  si  récemment  et  si  mal  déterminée.  Par 
mégarde  ou  autrement,  le  général  de  Sonnaz  ayant  mis  le  pied  sur 
le  territoire  pontifical,  les  papalins  entrèrent  dans  l'Ombrie,  qui 
était  dégarnie  de  troupes;  mais  il  suffit  des  gardes  nationales  et  des 
volontaires  de  Masi  pour  prévenir  un  coup  de  main  contre  Pérouse 
et  forcer  les  assaillans  battus  à  se  replier  sur  Rome,  où  ils  durent 
rentrer  sur  les  réclamations  des  autorités  françaises. 

M.  de  Mérode  ne  s'occupait  point  seul  de  fomenter  des  troubles 
dans  l'ancien  royaume  de  Naples;  il  était  aidé  dans  cette  tâche  par 
deux  anciens  compagnons  du  partisan  Passatore,  nommés  Giorgi  et 
Baldini,  et  surtout  par  un  comité  sanfédiste,  qui  changea  plusieurs 
fois  de  forme  et  de  constitution,  mais  qui,  en  février  1861,  comp- 
tait parmi  ses  membres  les  représentans  des  princes  dépossédés  : 
M.  Bargagli  pour  le  grand-duc  de  Toscane,  M.  Sciarra  pour  Fran- 
çois II,  M"''  Nardi  pour  le  duc  de  Modène.  Ce  comité  avait  une  caisse 
toujours  bien  garnie,  et  à  ses  ordres  des  chefs  militaires  :  Luvera, 
Lagrange,  ce  M.  de  Christen  qui  se  fit  arrêter  à  iNaples  au  mois 
de  septembre,  et  les  chefs  de  bandes  Chiavone  et  autres,  sans 
compter  l'abbé  romagnol  Ricci,  l'homme  le  plus  actif,  le  plus  infa- 
tigable du  parti. 

Ces  menées  souterraines,  si  puissantes  qu'elles  fussent,  étaient 
entravées  par  l'action,  souterraine  aussi,  du  comité  national,  dont  la 
vigilance  était  rarement  en  défaut.  Dans  le  principe,  il  faisait  savoir 
à  M.  de  Goyon  tout  ce  qu'on  avait  découvert  sur  les  projets  de  la 
réaction;  mais,  voyant  que  le  général  se  renfermait  dans  son  rôle  de 
protecteur  du  pape  et  de  ses  domaines,  sans  tenir  aucun  compte 
des  communications  qui  lui  étaient  faites,  le  comité  ne  les  envoya 
bientôt  plus  qu'aux  frontières,  où  les  autorités  italiennes  en  fai- 
saient leur  profit.  Pour  entretenir  les  sentimens  patriotiques  dans 
la  population  romaine,  deux  journaux  clandestins  furent  créés, 
Ilalia  e  Roma  et  Y  Eco  dcl  Tevcre.  En  outre,  de  temps  à  autre,  et 
ne  fût-ce  que  pour  empêcher  la  diplomatie  de  dire  que  les  Romains 
étaient  satisfaits,  puisqu'ils  ne  protestaient  pas,  on  organisait  di- 
verses manifestations.  Une  des  plus  remarquables  eut  lieu  à  l'oc- 
casion de  la  prise  de  Gaëte  :  le  Corso  fut  illuminé;  la  foule  se 
répandit  dans  les  rues,  sauf  à  se  disperser  dès  que  les  troupes 
arrivaient.  Des  prêtres  même  prirent  part  à  cette  manifestation 
patriotique  jusque  sous  les  fenêtres  du  Vatican.  M.  Odo  Russell, 
envoyé  anglais,  avait  déjà  depuis  longtemps  signalé  dans  ses  dé- 
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pêches  les  tendances  libérales  d'une  partie  du  clergé  romain.  La 
même  nuit,  François  II  arrivait  au  Quirinal,  que  le  pape  lui  offrait 
pour  asile;  le  séjour  du  jeune  prince  devait  coûter  150  écus  par 
jour.  Une  certaine  quantité  de  personnes  se  pressèrent  sur  son  pas- 
sage; mais  c'étaient  presque  tous  des  Napolitains  réfugiés  et  des 
Allemands.  Le  roi  et  la  reme  ne  se  contentèrent  pas  de  baiser  les 
pieds  du  pape,  ils  baisèrent  aussi  la  main  du  cardinal  Antonelli, 
marquant  ainsi  la  persistance  des  convictions  exagérées  qui  leur 
auraient  rendu  si  difficile  l'exercice  d'un  pouvoir  constitutionnel, 
national  et  indépendant.  Le  général  de  Goyon  tiaita  ces  majestés 
détrônées  avec  tous  les  égards  dus  au  malheur.  Il  témoignait  moins 
d'égards  à  la  population  de  Rome  :  le  2/i  février,  dans  un  ordre  du 
jour  rédigé  en  termes  violens,  il  condamnait  les  proclamations  du 
comité  national  et  repoussait  les  félicitations  adressées  par  lui  à  l'ar- 
mée française.  Il  est  vrai  que  le  général  ne  ménageait  pas  beaucoup 
plus  les  soldats  du  pape.  Leurs  excès  forçaient  quelquefois  les  auto- 
rités françaises  à  protester,  et  notre  armée  à  sortir  de  son  inaction  ; 
les  habitans  des  provinces  laissées  au  saint-siége  se  plaignaient  vive- 
ment de  leurs  défenseurs  officiels  :  un  des  chefs  de  ceux-ci,  le  ma- 
jor Piccioni,  dans  un  ordre  du  jour  publié  à  San-Gregorio  le  17  jan- 
vier, se  voyait  obligé  d'admonester  ses  soldats,  de  leur  reprochei' 
«  des  ivrogneries,  des  bestialités,  des  conversations  médisantes  et 
impudiques;  »  il  ajouta  qu'ils  ne  respectaient  pas  toujours  «  la 
sainte  église  et  les  ministres  de  Dieu.  »  Ces  excès  déterminèrent  le 
général  de  Goyon  à  occuper  Frosinone  et  plusieurs  points  de  la  fron- 
tière napolitaine.  C'est  pour  payer  dépareilles  troupes  que  les  lidèles 
catholiques  envoyaient  des  subsides  considérables,  «  sans  compter 
les  prières,  »  disait  le  Journal  de  Rome,  et  que  M.  de  Mérode  faisait 
vendre  des  tableaux!  On  avait  vu  du  reste,  la  veille  de  Noël,  les 
zouaves  et  autres  soldats  pontificaux  communier  de  la  main  même 
du  pape  à  la  chapelle  Sixtine.  Le  ministre  des  armes  ne  vivait  pas 
cependant  en  bonne  intelligence  avec  leurs  chefs  :  le  colonel  Bec- 
delièvre  avait  la  conviction  de  son  impuissance  pour  toute  autre 
tâche  que  la  défense  de  Rome;  le  ministre  ayant  voulu  le  foi^:er 
d'aller  en  avant,  M.  Becdelièvre  en  référait  au  pape,  qui  lui  donnait 
raison;  mais  cela  n'empêchait  pas  M.  de  Mérode  de  le  mettre  aux 
arrêts.  Des  bandes  d'aventuriers  que  conduisaient  M.  de  Christen  et 
consorts  engageaient  tantôt  avec  les  Italiens  réguliers,  tantôt  avec 
les  volontaires  de  Masi,  des  combats  qui  tournaient  le  plus  souvent 
à  l'honneur  du  parti  national,  comme  par  exemple  à  Carsoli  le 
22  février. 

Ce  sont  ces  misères  et  ces  luttes  qui  constituent  l'histoire  des 
états  pontilicaux  pendant  une  grande  partie  de  l'année  1861.  De 
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temps  à  autre  toutefois  la  chancellerie  du  Vatican  sortait  de  son 
silence  pour  protester  conti'e  ce  qui  se  passait  au  dehors  et  main- 
tenir l'attitude  inflexible  qu'aiîectait  le  saint-siége.  Une  brochure 
de  M.  de  La  Guéronnière,  publiée  à  Paris  sous  ce  titre  :  la  France, 
Rome  et  V Italie,  parut  au  cardinal  Antonelli  mériter  une  réponse;  il 
la  fit  (26  février)  longue,  détaillée,  sous  la  forme  d'une  dépêche 
à  Ms'"  Meglia,  chargé  d'affaires  en  France.  Il  y  avait  beaucoup  de 
force,  on  ne  saurait  le  nier,  dans  l'argumentation  du  cardinal  Anto- 
nelli, surtout  quand  il  attaquait  une  politique  qu'il  regarde  comme 
hostile  au  saint-siége.  On  ne  pouvait  méconnaître  dans  ces  refus 
obstinés  et  motivés,  malgré  une  inexcusable  violence  d'expression, 
je  ne  sais  quelle  grandeur.  Moins  politique,  mais  plus  absolu  encore 
était  le  langage  de  Pie  IX  dans  le  consistoire  secret  du  18  mars  :  il 
s'en  prenait  à  la  civilisation  même  et  déclarait  ne  la  pouvoir  suivre 
dans  les  voies  où  elle  marchait.  Sollicité  dans  cette  réunion  par 
des  prélats  français,  bavarois  et  autrichiens  de  quitter  Rome,  il  s'y 
refusait  à  cause  de  son  âge,  de  ses  infirmités  et  d'un  certain  senti- 
ment du  devoir  qui  le  poussait  non-seulement  à  rester  dans  sa  capi- 
tale, .mais  à  s'y  défendre,  et  le  faisait  présider  lui-même  à  l'exercice 
du  tir  à  canon.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces  préoccupations  mili- 
taires, dont  l'impuissance  est  si  manifeste  à  des  yeux  non  prévenus, 
on  pouvait  regretter  que  Pie  IX  ne  fît  pas  des  visites  dans  ses  pri- 
sons aussi  bien  qu'au  camp  de  Tor-di-Valle;  il  y  aurait  vu  par  ses 
yeux  les  abus  qu'un  lamentable  rapport  de  M.  Pepoli,  commissaire 
royal  pour  les  Marches  et  l'Ombrie,  révélait  en  ce  moment-là  même 
à  l'Europe  :  la  délation,  les  coups,  la  folie,  de  longs  intervalles 
entre  la  condamnation  et  le  châtiment,  les  conditions  hygiéniques 
les  plus  déplorables,  l'accouplement  immoral  des  criminels  vul- 
gaires avec  les  détenus  politiques,  tel  était  le  sombre  tableau  que 
traçait  M.  Pepoli,  et  auquel  le  gouvernement  pontifical  affecta  de 
ne  donner  aucune  attention,  parce  qu'il  émanait  d'un  ennemi 
(12  mars). 

Ce  nom  d'ennemi  était  la  plus  sérieuse  raison  qu'on  opposât 
d'Ordinaire  à  ceux  qui  signalaient  la  mauvaise  administration  du 
pouvoir  temporel,  ou  qui  par  leur  conduite  témoignaient  leur  mé- 
contentement. C'étaient  des  ennemis  que  ces  jeunes  étudians  de 
l'université  de  Rome  qui,  à  propos  de  l'arrestation  peu  justifiée  de 
quelques-uns  de  leurs  camarades,  arboraient  le  drapeau  tricolore, 
poussaient  des  cris  patriotiques  jusque  devant  les  gendarmes,  et 
adressaient  (20  avril)  une  protestation  au  cardinal  Altieri,  dans  la- 
quelle ils  se  déclaraient  très  dévoués  au  pape  comme  catholiques, 
mais  très  opposés  à  son  gouvernement  comme  citoyens.  Ils  n'eus- 
sent point  été  ennemis,  ils  eussent  été  simplement  opposans,  si  la 
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moindre  objection  ne  passait  pour  preuve  d'inimitié  sous  un  pou- 
voir qui  ne  parvient  pas  aisément  à  ne  pas  étendre  jusqu'au  tem- 
porel l'infaillibilité  à  laquelle  il  prétend  pour  le  spirituel.  C'est 
l'intervention  brutale  des  gendarmes,  dont  la  conduite  fait  un  si 
frappant  contraste  à  Rome  avec  celle  des  gendarmes  français,  qui 
pousse  les  Romains  à  des  actes  regrettables,  criminels  quelquefois. 
Ainsi  il  se  passa,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Pierre,  un  événement 
qui  a  fait  trop  de  bruit  dans  toute  l'Europe,  et  trop  de  mal  morale- 
ment au  saint-siége,  pour  qu'il  ne  convienne  pas  d'en  dire  un  mot. 
La  foule  revenait  de  la  Place  du  Peuple,  où  l'on  avait  tiré  un  feu 
d'artifice;  en  passant,  elle  aperçoit  quelques  transparens  où  se  li- 
saient des  paroles  patriotiques;  ces  paroles  sont  répétées  sous  forme 
d'acclamations,  les  gendarmes  accourent  et  frappent  à  droite  et  à 
gauche  sur  des  gens  inolfensifs.  Ceux-ci,  se  croyant  en  droit  de  lé- 
gitime défense,  ripostent;  un  d'eux,  nommé  Locatelli,  frappe  de  son 
couteau  le  gendarme  Velluti,  qui  tombe  mort  presque  aussitôt.  Le 
coupable  est  arrêté,  on  lui  fait  son  procès.  Rien  au  monde  ne  prou- 
vait qu'il  eût  été  l'agresseur,  et  les  rapports  de  la  police  française 
donnaient  même  à  penser  le  contraire;  les  dépositions  des  témoins 
n'étaient  pas  concluantes,  elles  étaient  pour  la  plupart  contradic- 
toires, puériles,  invraisemblables.  Pour  ne  parler  que  de  celle  sur 
laquelle  s'appuyait  surtout  l'accusation,  le  cuisinier  du  général  de 
Goyon  prétendait  avoir  vu  d'une  fenêtre  du  second  étage,  au  palais 
Ruspoli,  à  la  lueur  du  gaz,  au  milieu  d'une  foule  compacte,  que 
Locatelli  avait  frappé  sans  avoir  lui-même  reçu  aucun  coup  aupa- 
ravant. Dans  tous  les  cas,  les  conditions  où  ce  meurtre  s'était  ac- 
compli semblaient  réclamer  une  sentence  adoucie  ;  par  zèle  ou  par 
crainte,  le  tribunal  prononça  un  arrêt  de  mort.  Il  est  juste  de  dire 
toutefois  que  le  président,  M^"  Sagreti,  crut  devoir  présenter  au 
souverain  pontife  les  considérations  qui  militaient  pour  une  commu- 
tation de  peine;  Pie  IX  fut  inflexible,  et  Locatelli  périt  sur  l'écha- 
faud.  Ce  qui  aggrava  encore  cette  déplorable  affaire,  c'est  que,  peu 
de  jours  avant  l'exécution  de  la  sentence,  un  Romain  nommé  Cas- 
trucci,  réfugié  depuis  peu  à  Florence,  se  déclara  l'auteur  du  meurtre 
reproché  à  Locatelli.  Il  fournit  aux  autorités  italiennes  des  preuves 
qu'on  a  pu  regarder  comme  peu  concluantes.  M.  de  Gramont,  notre 
ambassadeur,  et  le  général  de  Goyon  se  déclarèrent  même  con- 
vaincus de  la  culpabilité  de  Locatelli;  l'Europe  civilisée  n'en  ac- 
cueillit pas  moins  avec  une  certaine  stupeur  la  nouvelle  d'une 
exécution  qu'aucun  gouvernement  laïque  n'eût  ordonnée  dans  de 
pareilles  circonstances. 

Comment  s'étonner,  après  de  pareils  actes,  que  les  Romains  aient 
signé  des  adresses  à  Napoléon  III  et  à  Victor-Emmanuel?  En  deux 
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mois,  malgré  un  prix  do  300  éciis  promis  aux  dénonciateurs,  malgré 
la  nécessité  d'agir  en  secret,  on  recueillit  9,588  signatures,  obte- 
nues dans  toutes  les  classes.  A  ce  chilTre,  déjà  considérable,  puis- 
qu'il supposait  chez  les  signataires  un  certain  courage  civil,  il  aurait 
fallu  ajouter  1,500  exilés,  détenus  politiques  ou  volontaires  engagés 
dans  l'armée  italienne,  pour  se  faire  une  idée  des  sentimens  vrais 
de  la  population  virile  dans  la  seule  ville  de  Rome.  Les  adresses  si- 
gnalaient l'état  déplorable  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  Jour- 
nal de  Rome  donna  en  vain  un  démenti  à  ces  assertions,  dont  tout 
étranger  pouvait  constater  la  vérité. 

Mais  l'heure  était  venue  d'attaques  plus  sensibles  au  saint-siége, 
parce  qu'elles  venaient  d'ecclésiastiques  qui  semblaient  ses  défen- 
seurs naturels.  M^""  Liverani,  protonotaire  apostolique  et  prélat  do- 
mestique, ouvrit  le  feu.  Retiré  à  Florence,  il  y  publia  un  éciit  inti- 
tulé la  Papauté,  l'Empire  et  le  royaume  d'Italie.  OEuvre  d'un  esprit 
difficile,  peu  capable  de  ménagemens  et  de  conciliation,  qui  passait 
aux  yeux  de  ses  supérieurs,  dit-il  lui-même,  pour  un  homme  tur- 
bulent, étrange,  versatile,  fou,  ce  livre  était  une  attaque  violente 
contre  le  pouvoir  temporel,  une  accusation  en  règle  contre  le  clergé 
romain.  M^""  Liverani  combattait  le  cardinal  Antonelli  et  se  ratta- 
chait en  théorie,  comme  M.  Ferrari,  à  la  monarchie  de  Dante.  Seu- 
lement les  partisans  actuels  de  cette  doctrine  prennent  un  moyen 
terme  entre  les  guelfes  et  les  gibelins  en  réunissant  l'unité  gibeline 
et  la  nationalité  guelfe  par  cette  formule  :  unité  et  décentralisation 
sous  un  prince  national.  La  nouveauté  introduite  par  Ms""  Liverani 
était  de  vouloir  que  la  royauté  de  Victor-Emmanuel,  prince  national, 
se  transformât  en  empire,  c'est-à-dire  en  pouvoir  lointam  et  vague 
qui  laisserait  au  pape  son  domaine,  ce  qui  est,  selon  l'auteur,  très 
canonique,  mais  ce  qui  semble  très  peu  praticable. 

Cette  audace  d'un  prélat  domestique  fut  punie  de  la  destitution, 
comme  on  pouvait  le  prévoir.  Ce  qui  parut  plus  extraordinaire,  ce 
fut  la  sommation  adressée  au  père  Jacques,  qui  avait  osé  donner  les 
derniers  sacremens  à  M.  de  Cavour,  d'avoir  à  se  rendre  à  Rome, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  incriminée  pour  ce  fait  grave 
de  n'avoir  pas  exigé  du  mourant  une  rétractation  formelle.  On  crai- 
gnait généralement  pour  le  père  Jacques  une  punition  sévère;  les 
protestations  universelles  auxquelles  cette  éventualité  donna  lieu 
empêchèrent  le  saint-siége  de  commettre  cette  nouvelle  impru- 
dence :  la  cour  de  Rome  se  borna  à  priver  l'inculpé  de  l'adminis- 
tration d'une  paroisse  de  Turin,  celle  de  la  Madone  des  Anges,  dont 
il  était  chargé  depuis  1852. 

TJn  coup  plus  terrible  allait  frapper  le  pouvoir  temporel  :  il  était 
dirig.';  par  une  main  plus  sûre  et  plus  habile  que  celle  de  M^''  Live- 
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rani.  Le  père  Passaglia  avait  une  grande  réputation  à  Rome  et  dans  le 
monde  ecclésiastique,  comme  un  des  principaux  docteurs  qui  sou- 
tinrent devant  la  catholicité  le  dogme  de  l'immaculée  conception, 
quand  Pie  IX  jugea  à  propos  de  le  décréter.  Jésuite,  il  avait  aban- 
donné son  ordre  par  suite  de  quelques  discussions  théologiques, 
dans  lesquelles  il  avait  refusé  de  se  soumettre.  Les  souvenirs  des 
services  qu'il  avait  rendus  dans  Taflaire  du  dogme  nouveau  le  pro- 
tégèrent auprès  du  pape,  qui  lui  donna  une  chaire  de  philosophie  à 
l'université.  Ainsi  ce  n'était  ni  un  homme  d'un  caractère  difficile, 
ni  un  ambitieux  mécontent,  ni  un  prêtre  persécuté  qui  allait  élever 
la  voix  contre  le  pouvoir  temporel.  Le  père  Passaglia  publia  une 
longue  lettre  sous  ce  titre  :  Pro  caussn  italien  ad  cpisropos  catho- 
licos  aiictore  presbytero  catholico.  En  écrivant  dans  la  langue  latine, 
en  s' adressant  exclusivement  aux  évêques,  l'auteur  montrait  bien 
qu'il  ne  cherchait  pas  le  scandale,  mais  seulement  l'exposition  et  le 
triomphe  d'idées  qu'il  regardait  comme  véritables  et  qui  lui  étaient 
chères.  L'intention  ne  paraissait  pas  seulement  par  le  titre;  le  lan- 
gage théologique,  les  innombrables  citations  tirées  des  pères  et  des 
docteurs  prouvaient  évidemment  que  c'était  dans  l'esprit  des  évêques 
et  du  clergé  que  le  père  Passaglia  cherchait  à  porter  la  conviction. 
C'était  là,  on  ne  saurait  le  dissimuler,  une  entreprise  de  grande  con- 
séquence, et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  prétendu  ,  qu'elle  eût  été 
concertée  avec  M.  de  Cavour  dans  une  entrevue  qui  avait  eu  lieu  en 
effet  quelque  temps  auparavant,  on  ne  saurait  s'étonner  de  cette 
parole  qu'on  prête  à  l'illustre  ministre  :  «  Yous  verrez  bientôt  ce 
qu'on  peut  faire  avec  la  théologie.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  assertions,  qui  paraissent  assez  peu 
croyables,  le  père  Passaglia  entreprenait  d'établir  que  le  pouvoir 
temporel  n'est  pas  de  dogme,  et  que  le  pape  doit  se  rapprocher  de 
l'Italie  pour  éviter  un  schisme.  Il  partait  de  ce  principe,  que  la  ré- 
volution italienne,  bien  qu'elle  ne  porte  pas  les  signes  manifestes 
de  la  justice,  n'est  pas  cependant  injuste  d'une  manière  certaine,  et 
qu'en  conséquence,  théologiquement,  les  évêques  et  le  pape  pou- 
vaient s'y  rallier  :  in  dubiis  libertas.  Trois  îîhoses  jusqu'à  ce  jour 
se  sont  opposées  à  un  arrangement  :  1°  la  solennité,  la  multiplicité 
des  refus  du  pape;  2°  le  serment  du  pape  de  ne  point  aliéner  les 
domaines  de  l'église;  3°  la  crainte  qu'a  le  pape  de  n'être  plus  libre 
quand  Piome  sera  la  capitale  de  l'Italie.  C'est  à  ces  trois  difficultés 
que  le  père  Passaglia  répondait  avec  tout  l'arsenal  de  son  érudi- 
tion'scolastique.  Ses  réponses  peuvent  se  résumer  en  peu  de  mots  : 
1»  parce  que  le  pape  a  dit  non  jusqu'à  ce  jour,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  sentiment  de  la  justice  ou  celui  des  nécessités  de 
l'église  ne  lui  fasse  pas  maintenant  dire  oui;  2°  le  serment  qu'il  a 
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prêté  avait  pour  objet,  dans  son  origine,  au  xvi«  siècle,  de  prévenir 
l'aliénation  d'une  partie  des  domaines  de  l'église  au  profit  des  ne- 
veux et  fiis  légitimes  ou  naturels  des  papes;  3°  la  liberté  ne  man- 
quera point  au  successeur  de  saint  Pierre  :  elle  lui  a  été  promise, 
elle  lui  sera  garantie,  elle  sera  plus  grande  que  par  le  passé.  Ce  qui 
frappe  surtout  dans  cette  lettre,  c'est  la  menace  d'un  schisme,  dont 
elle  fait  un  épouvantail.  Au  point  de  vue  moderne,  le  père  Passa- 
glia  venait  de  publier  une  œuvre  de  peu  de  portée,  de  médiocre 
intérêt  :  c'est  par  d'autres  raisons  que  les  textes  de  saint  Thomas 
d'Aquin  qu'on  établira  les  droits  des  Romains  à  avoir  le  gouverne- 
ment qu'ils  veulent,  et  ceux  des  Italiens  k  ne  plus  former  qu'une 
seule  famille  et  à  établir  leur  parlement  dans  la  seule  ville  devant 
laquelle  se  taisent  toutes  les  rivalités;  mais  comme  moyen  d'action 
sur  une  classe  d'hommes  qui  restent  inaccessibles  aux  argumens  de 
la  raison,  le  travail  du  père  Passaglia  était  un  auxiliaire  qui  n'était 
point  à  dédaigner.  La  cour  de  Rome  en  comprit  la  portée;  l'auteur 
persécuté  dut  se  cacher  d'abord,  s'enfuir  ensuite  dans  des  circon- 
stances assez  romanesques,  et  se  retirer  à  Turin,  où  il  reçut,  comme 
partout  sur  son  passage,  le  plus  brillant  accueil.  L'ouvrage  ayant 
été  condamné,  le  père  Passaglia  se  soumit  de  fait  à  la  sentence; 
mais  il  n'y  voulut  pas  donner  son  acquiescement,  pour  éviter  que 
les  juges  pussent  dire,  suivant  la  formule  usitée  :  aurtor  laiidabili- 
ler  se  subjecit.  M.  Ricasoli  lui  confia  bientôt  après  une  chaire  du 
haut  enseignement. 

Le  bruit  que  fit  cette  affaire  mit  la  plume  à  la  main  à  d'autres  ec- 
clésiastiques, qui  ne  craignirent  plus  alors  de  dire  leur  sentiment.  Le 
chanoine  Reali,  de  Ravenne,  encourut  les  censures  ecclésiastiques 
pour  un  écrit  intitulé  :  De  la  liberté  de  conscience  dans  ses  rapports 
avec  le  pouvoir  temporel  des  Pajjes,  quoiqu'il  se  déclarât  parfai- 
tement soumis  aux  décisions  de  l'église  et  ne  s'élevât  que  «  contre 
les  influences  impures  qui  dominent  actuellement  à  Rome.  »  Les 
bons  prêtres  en  soulïrent,  ajoutait-il;  mais  ils  plient  devant  la  curie 
romaine,  de  peur  d'être  chassés  du  sanctuaire.  Rientôt  parut  une 
nouvelle  brochure,  intitulée  la  Curie  romaine  et  les  Jésuites.  Elle 
contenait  d'abord  la  controverse  survenue  entre  l'évêque  de  Rruges 
et  les  professeurs  de  l'université  catholique  de  Louvain  sur  une 
question  théologique  de  nul  intérêt  pour  les  laïques,  mais  qui  avait 
amené  le  père  Passaglia  à  sortir  de  la  compagnie  de  Jésus  et  le 
cardinal  d'Andréa  à  donner  sa  démission  de  président  de  la  con- 
grégation de  l'index  (1).  La  brochure  contenait  en  outre  des  lettres, 

^  (1)  La  querelle  do  Louvain  portait  sur  la  valeur  respective  de  la  raison  et  de  la  tra- 
dition. Les  professeurs  de  l'université  étaient  traditioniialistes  avec  Lamennais,  et 
l'abbé  Buutain,  M«''  Malou,  évêque  do  Bruges  et  les  jésuites  de  Vindex  défendaient  la 
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des  écrits  relatifs  aux  censures  prononcées  contre  le  prélat  Live- 
rani  et  le  chanoine  Reali.  Ces  documens  n'étaient  de  nature  à  pro- 
duire quelque  bruit  que  parmi  les  ecclésiastiques.  Enfin  parut  un 
dernier  opuscule  qui  du  moins  portait  la  trace  d'un  certain  talent; 
l'auteur  était  l'abbé  Perfetti,  qui  avait  été  secrétaire  du  cardinal 
Marini  et  bibliothécaire  de  l'université  de  Rome.  Dans  ce  court  tra- 
vail, intitulé  Délie  miove  condizioni  ciel  Papato,  l'abbé  Perfetti 
montrait  que  ce  n'était  pas  le  royaume  d'Italie  qui  avait  soulevé 
la  question  romaine,  mais  qu'il  en  avait  seulement  rendu  la  solution 
plus  urgente.  Les  troupes  de  la  France  et  de  l'Autriche,  en  effet, 
occupaient  les  états  du  pape  avant  qu'éclatât  le  mouvement  unitaire 
en  Italie.  La  théocratie,  poursuivait  l'auteur,  est  incompatible  avec 
la  civilisation  moderne;  il  faut  donc  que  le  trône  pontifical  tombe, 
et  le  plus  tôt  ne  sera  que  le  mieux.  La  société  laïque  ne  veut  plus 
du  droit  divin  et  ne  peut  faire  une  exception  pour  le  pape.  Dans  la 
pratique,  tout  s'arrangerait  facilement  à  Rome  après  le  départ  des 
troupes  françaises.  Ceux  qui  soutiennent  le  pouvoir  temporel,  en  le 
voyant  tomber,  s'empresseraient  de  se  rallier  au  royaume  d'Italie. 
Le  pape  resterait  inviolable,  libre  dans  son  action  spirituelle;  une 
liberté  absolue  serait  assurée  aussi  à  tous  les  chefs  de  corps  reli- 
gieux qui  croiraient  devoir  vivre  auprès  de  lui,  et  cette  liberté  s'é- 
tendrait même  à  des  choses  contraires  aux  lois.  La  question  d'hon- 
neurs et  d'argent,  très  secondaire  du  reste,  serait  résolue  d'une 
manière  encore  plus  large  par  les  incrédules  que  par  les  croyans. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  Rome  appartient  aux  catholiques  de  l'univers 
entier  :  les  monumens  religieux,  soit,  et  l'on  donnera  au  pape  de 
quoi  les  entretenir;  mais  le  corps  et  l'âme  des  Romains  ne  peuvent 
appartenir  à  tout  le  monde.  Les  violences  des  rois  contre  le  pape 
ne  seront  pas  plus  à  craindre  après  la  chute  du  pouvoir  temporel 
qu'elles  ne  l'étaient,  qu'elles  ne  le  sont  depuis  que  dure  ce  pouvoir 
impuissant  à  rien  protéger.  Ne  sait-on  point,  par  l'histoire  de  Napo- 
léon et  de  Pie  VII,  que  la  faiblesse  pontificale  triomphe  de  la  force? 
Surveillé  par  tous  les  gouvernemens  catholiques,  le  gouvernement 
italien  sera  plus  intéressé  que  tout  autre  à  s'abstenir  de  la  violence. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  se  fasse  l'instrument  de 
la  papauté.  La  vraie  objection,  celle  qu'on  ne  dit  pas,  c'est  que  la 
diplomatie  aime  à  voir  le  pape  embarrassé  du  temporel,  parce  que 
pour  soutenir  ce  temporel  on  ne  saurait  se  passer  d'elle,  tandis  que, 
réduit  au  spirituel,  il  serait  indépendant  de  tout  le  monde.  On  peut 
voir  en  effet  à  quel  point  il  est  dépendant  aujourd'hui  :  l'Autriche 

raison;  mais,  sur  les  instances  du  père  Perrons,  Pie  IX  avait  résolu  de  faire  débattre 
à  nouveau  la  question  par  la  congrégation  de  Vindex  unie  à  celle  du  saint-office.  C'est 
cette  décision  qui  avait  amené  la  démission  du  cardinal  d'Andréa. 
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déchire  les  concordats,  Rome  ne  souiïle  mot,  parce  que  le  temporel 
a  besoin  de  l'amitié  de  l' Autriche;  la  Russie  persécute  le  clerj^é  po- 
lonais, Rome  ne  se  brouillera  pas  avec  elle,  pour  pouvoir  compter 
sur  l'appui  de  ses  protestations  dans  les  questions  temporelles.  Se- 
rait-ce que  Grégoire  XVI  et  Pie  IX  ont  été  des  hommes  faibles?  Sixte- 
Quint,  qui  fut  fort,  a  tremblé  tout  son  règne,  pour  le  temporel,  de- 
vant les  Espagnols.  Enfin  quelques  personnes  affectent  de  craindre 
un  pape  révolutionnaire;  mais  pourquoi  un  pape  sans  états  serait-il 
plutôt  révolutionnaire  qu'un  pape  possesseur  d'un  petit  état?  Il  fau- 
drait d'ailleurs  qu'il  entraîn.àt  avec  lui  les  cardinaux  et  les  prélats, 
qu'il  compromît  son  infaillibilité  avec  les  passions  du  jour.  Précisé- 
ment la  société  a  besoin  d'un  pape  non-roi  dont  l'inlluence  catho- 
lique balance  les  emportemens  révolutionnaires  des  peuples.  L'Eu- 
rope a  besoin  de  redevenir  chrétienne;  rendons-lui  un  pape  qui  ne 
soit  plus  un  petit  prince  italien.  Un  pape  qui  ne  sera  ni  sujet  ni 
maître,  partout  présent  et  partout  étranger,  sera  la  plus  pure  re- 
présentation de  Dieu. 

Ainsi  parle  l'abbé  Perfetti,  dont  le  mérite  est  d'envisager,  dans  un 
travail  assez  court  et  dans  un  langage  très  modéré,  toutes  les  faces 
•de  la  question.  La  cour  de  Rome  ne  pourra  bientôt  plus  prétendre 
que  tous  les  ecclésiastiques  qui  se  tournent  contre  elle  sont  des 
hommes  perdus  d'ambition  et  de  vices;  ils  quittent  quelquefois  une 
position  honorable  pour  dire  tout  haut  leur  sentiment,  et  ils  le  disent 
avec  une  modération  de  paroles  qui  permet  de  croire  qu'ils  sont 
animés  de  sincères  convictions. 

En  dehors  de  ces  publications,  qui  portaient  le  trouble  dans  l'en- 
tourage du  souverain  pontife ,  la  papauté  ne  se  manifeste  directe- 
ment que  par  les  dépêches  du  cardinal  Antonelli  et  les  allocutions 
de  Pie  IX  en  consistoire  secret.  Nous  avons  déjà  parlé  d'un  remar- 
quable document  du  secrétaire  d'état;  le  9  juillet,  il  protestait  auprès 
des  puissances  contre  l'emprunt  des  500  millions,  contracté  parle 
royaume  d'Italie,  pour  la  part  afférente  aux  provinces  jadis  dépen- 
dantes du  saint-siége.  Le  2*2  du  même  mois,  dans  un  consistoire  se- 
cret, le  pape  s'exprimait  avec  amertume  contre  ses  ennemis;  il  si- 
gnalait entre  autres  le  clergé  de  Milan,  une  collégiale  du  duché  de 
Modène,  un  évêque  du  royaume  de  Naples  et  plusieurs  ecclésias- 
tiques de  ces  provinces,  et  il  se  plaignait  des  puissances  qui  avaient 
reconnu  le  royaume  d'Italie.  Le  30  septembre,  autre  consistoire 
secret  où  furent  nommés  membres  du  sacré  collège  M^''  Billiet,  ar- 
chevêque de  Chambéry,  Ms""  Sacconi,  nonce  à  Paris,  M^"^  Guesta, 
archevêque  de  Gompostelle,  M«'  Bedini,  évêque  de  Viterbe,  M-""  La- 
puente,  archevêque  de  Burgos,  jV^'"'  Guaglia,  secrétaire  de  la  sacrée 
congrégation  du  concile,  et  le  père  Panebianco,  des  mineurs  con- 
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ventiiels,  consulteur  du  saint-oftice.  Dans  la  harangue  qu'il  pro- 
nonça à  cette  occasion,  Pie  IX  avait  accueilli  les  bruits  si  répan- 
dus, dans  le  parti  hostile  à  l'Italie,  d'actes  de  brutalité  et  de  férocité 
reprochés  aux  soldats  italiens.  Cinq  prêtres  de  Teramo  avaient  été, 
disait-on,  arrachés  de  l'autel  avec  leurs  habits  pontificaux  et  fouettés 
jusqu'au  sang.  Le  chanoine  Fabbri,  secrétaire  de  l'évêque  Milella, 
avait  été  fusillé.  La  première  de  ces  deux  assertions  avait  été  pu- 
bliquement démentie  par  l'archidiacre,  douze  chanoines  et  quatre 
curés  de  Teramo,  la  seconde  par  le  curé  Spinozzi,  qui  avait  été 
constamment  aux  côtés  de  l'évêque  (lettres  des  25  et  28  septembre). 
On  peut  juger  parla  à  quel  point  le  pape  est  dupe  des  assertions 
intéressées  et  peu  véridiques  de  ceux  qui  l'entourent. 

Indirectement  le  gouvernement  avait  la  main  dans  les  troubles 
qui  agitaient  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles.  Depuis  le  mois  de 
mai,  François  II  agissait  ouvertement  à  Rome,  laissait  faire  en  son 
nom  des  enrôlemens  au  palais  Farnèse ,  qui  est  sa  propriété ,  et  au 
Quirinal,  qu'il  habitait.  Il  donnait  des  signes  de  ralliement  (une 
bague  de  fer  ou  de  plomb),  il  envoyait  son  argenterie  à  la  Monnaie 
pour  y  faire  fabriquer  des  pièces  fausses  à  son  effigie.  Le  gouver- 
nement pontifical  était  complice  d'abord  en  permettant  ces  menées, 
puis  en  laissant  sa  frontière  ouverte  pour  donner  refuge  aux  par- 
tisans, en  tolérant  leur  départ  comme  leur  retour,  les  convois 
d'armes,  d'habits,  d'argent,  en  acceptant  que  les  embaucheurs  eus- 
sent un  papier  qui  les  déclarait  recruteurs  pour  les  armées  de  sa 
sainteté,  en  fournissant  même  sous  main  des  armes  aux  bandes 
ainsi  recrutées.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  soigneusement  entre 
le  cardinal  Ântonelli,  qui  feignait  de  ne  rien  savoir,  qui  protestait 
de  son  ignorance  et  de  son  innocence  devant  les  réclamations  de  la 
diplomatie  française,  et  M,  de  Mérode,  qui  secondait  à  peu  près  au 
grand  jour  les  projets  de  François  II ,  et  avait  même  avec  le  gé- 
néral de  Goyon  de  violentes  altercations  qui  allaient  jusqu'aux  in- 
jures d'une  part  et  aux  menaces  de  l'autre.  C'est  fort  tard  seule- 
ment, et  sur  des  ordres  exprès  venus  de  Paris,  que  le  général  se 
décida  à  faire  opposer  par  nos  troupes  quelque  résistance ,  sur  di- 
vers points,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  chanipions  de  François  II. 
Vers  la  fin  de  l'année,  M.  de  Lavalette,  étant  venu  à  Rome  rem- 
placer M.  de  Gramont  en  qualité  d'ambassadeur,  avait,  paraît-il, 
mission  d'inviter  l'ex-roi  de  Naples  à  faire  choix  d'une  autre  rési- 
dence. François  II  répondit  nettement  qu'il  ne  s'en  irait  que  si  on 
le  chassait,  qu'à  Rome  il  était  chez  lui,  les  propriétés  qu'il  y  avait 
le  faisant  prince  romain,  qu'ailleurs  il  serait  à  charge  à  ceux  qui  le 
recevraient,  et  qu'il  leur  donnerait  des  embarras  politiques  bien 
plus  grands.  L'expulsion  d'un  souverain  déchu  ne  pouvant  être  dans 
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les  desseins  de  la  France,  il  fallut  tolérer  la  présence  du  jeune  roi 
à  Rome,  où,  quoi  qu'il  en  pût  dire,  les  embarras  qu'il  causait  étaient 
et  sont  encore  plus  grands  que  ceux  qu'il  pourrait  causer  partout 
ailleurs. 

L'année  se  termina,  comme  elle  avait  commencé,  par  des  dé- 
monstrations populaires.  Au  théâtre  Alibert,  il  y  avait  un  acteur 
nommé  Savoia  :  on  en  profita  pour  crier  vÀva  Savoia!  La  police  fit 
des  arrestations  nombreuses  et  ferma  le  théâtre.  Pour  le  rouvrir, 
l'assesseur  de  police  Pasqualoni  imposa  au  directeur  la  condition 
de  payer  une  amende  de  500  ducats  chaque  fois  qu'il  y  aurait  du 
bruit  dans  l'auditoire.  Cette  surveillance  rigoureuse  pour  les  moin- 
dres manifestations  ayant  une  apparence  politique  a  pour  contre- 
poids une  négligence  ou  une  indulgence  sans  bornes  pour  les  crimes 
et  délits  communs.  Le  plus  souvent  on  refuse  de  les  voir,  de  les 
poursuivre,  ou  si  on  les  poursuit,  le  châtiment  est  vraiment  digne 
d'un  gouvernement  paternel;  c'est,  on  ne  l'ignore  pas,  le  nom  au- 
quel prétend  le  saint-siége.  Depuis  bien  des  années,  l'échafaud  ne 
s'est  dressé  à  Rome  que  pour  des  condamnés  politiques. 

C'est  encore  une  des  prétentions  du  gouvernement  pontifical  d'é- 
tablir que  les  ecclésiastiques  ne  sont  qu'une  minorité  dans  le  nom- 
bre des  employés.  Celle-là  du  moins  est  fondée,  sous  cette  réserve 
que  les  ecclésiastiques  occupent  les  gros  emplois.  On  verra  peut- 
être  avec  intérêt  quelques  chiffres  précis  à  ce  sujet. 


Affaires  étrangères 

Intérieur 

Instrucliou  publique  . . . . 

Finances 

Grâce  et  justice 

Commerce  et  beaux-arts. 

Travaux  publics 

Armes 

Police 


EMPLOYES 


Ecclésiastiques. 


17 

156 

3 

3 

59 
1 

2 
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Séculiers. 


30 

1,411 

11 

2,017 

927 

01 

100 

98 

404 


5,059 


TRAITEMENT 


des 
Ecclésiastiques. 


68,4SG 

52,123 

1,400 

5,680 

50,3  il 

2,000 

426 

» 

4,110 


190,575 


des 
Séculiers. 


11,468 

254,160 

3,444 

514,172 

246,074 

13,136 

3i,515 

34,151 

75,072 


1,186,192 


On  peut  voir  par  ce  tableau  que  les  ecclésiastiques,  de  beaucoup 
les  moins  nombreux,  ont  les  plus  gros  traitemens  dans  une  propor- 
tion de  783  contre  234.  Nous  constatons  le  fait  pour  répondre  à  des 
assertions  contraires,  mais  nous  ne  le  blâmons  pas,  et  rien  ne  sem- 
ble plus  naturel  que  de  voir  un  gouvernement  ecclésiastique  don- 
ner la  principale  part  de  sa  confiance  à  des  prêtres. 
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L'avenir  n'est  pour  aucune  puissance  au  monde  plus  sombre, 
plus  chargé  d'orages  que  pour  le  pouvoir  temporel  du  saint-siége. 
Comme  il  est  impossible  d'admettre  que  les  provinces  échappées  au 
joug  y  soient  de  nouveau  soumises,  l'affranchissement  de  2,Zi00,000 
de  ses  sujets  laisse  peu  d'espoir  au  souverain  pontife  de  persuader 
aux  600,000  qui  lui  restent  qu'ils  doivent  s'estimer  heureux  de  leur 
sort.  Toute  son  espérance  doit  donc  être  dans  le  maintien  du  statu 
quo,  puisqu'il  est  manifeste  que,  les  troupes  françaises  une  fois 
retirées,  le  gouvernement  pontifical  ne  tiendrait  pas  vingt-quatre 
heures  devant  l'explosion  populaire.  Or,  si  résolu  que  soit  Napo- 
léon in  à  rester  à  Rome,  il  suffit  de  rappeler  ce  qu'a  dit  publique- 
ment un  ministre-orateur,  M.  Billault,  que  nous  n'y  restions  qu'en 
violant  le  droit  positif,  incontestable  des  Romains,  pour  être  amené 
à  cette  conclusion,  que  cette  violation  doit  avoir  un  terme,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  rechercher  dès  à  présent  par  quels  moyens  on 
pourra  la  faire  cesser.  A  cet  égard,  le  même  ministre  s'en  est  ré- 
féré à  la  Providence  ;  mais  peut-être  d'autres  parties  de  ses  dis- 
cours au  sénat  et  au  corps  législatif  permettent-elles  de  croire  que 
la  solution  entrevue  est  celle-ci  :  le  gouvernement  français  re- 
tirera ses  troupes  de  Rome  lorsque  l'opinion  sera  assez  générale- 
ment répandue  que  le  pouvoir  spirituel  du  saint-siége  n'a  rien  à 
redouter  de  la  perte  (possible  dans  le  cas  d'une  évacuation)  du 
pouvoir  temporel. 
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L'ESPAGNE 

îlonarchie  conslilulioniielle.  —  Isabelle  II,  reine  (l'E>pagne. 


I.    SITUATION    INTÉRIEURE    DE    L'ESPAGNE    EN    1861, 

Débats  parlementaires  et  suspension  des  cortès.  —  Insurrection  de  Loja.  —  Politique  ministé- 
rielle. —  Mouvement  des  partis.  —  Réouverture  des  chambres.  —  Discours  royal.  —  Discus- 
sion de  l'adresse.  —  Discours  de  MM.  Olozaga  et  Rios  Rosas.  —  Incident  entre  le  général 
O'DonneU  et  M.  Madoz.  —  Le  cabinet  et  l'opposition  après  la  discussion  de  l'adresse.  — 
Episodes  parlementaires.  —  Débats  sur  la  presse. 

A.  ne  considérer  l'histoire  contemporaine  de  l'Espagne  qu'à  la 
surface,  dans  ses  élémens  le  plus  directement  saisissables,  dans  sa 
marche  ostensible,  officielle,  une  période  d'apaisement  et  de  stabi- 
lité a  évidemment  succédé  aux  crises  violentes  et  tumultueuses  d'où 
est  issue  il  y  a  quelques  années  la  situation  actuelle.  Aucune  révo- 
lution n'est  venue  de  nouveau  ébranler  le  pays;  l'action  des  pou- 
voirs publics  s'exerce  sans  rencontrer  une  résistance  sérieuse.  Pour 
la  première  fois  depuis  la  naissance  du  gouvernement  constitution- 
nel, il  y  a  à  Madrid  un  ministère  qui  a  déjà  duré  quatre  ans  sous 
l'autorité  d'un  chef  énergique.  La  guerre  heureuse  du  Maroc  et  la 
récupération  inattendue  de  la  fraction  de  l'île  de  Saint-Domingue 

(1)  Née  le  10  octobre  1830,  mariée  le  10  octobre  1846  avec  l'infant  don  Francisco-de- 
Asis-Maria,  De  ce  mariage  sont  issus  :  l'infante  Marie-Isabelle-Françoise-de-Asis-Chris- 
tine-de-Paule,  née  le  20  décembre  1851;  l'infant  don  Alfonso,  prince  des  Asturies,  né 
le  '28  novembre  1857, 

Le  ministère  est  resté  tel  qu'il  était  en  1860,  sauf  une  seule  modification.  —  Prési- 
dent du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  le  général  don  Leopoldo  O'Donnell,  duc  de 
Tetuan;  —  ministre  d'état  ou  affaires  étrangères,  M.  Saturnino  Calderon  Collantes;  — 
ministre  de  la  gobernacion  ou  intérieur,  M.  José  Posada-Herrera; — ministre  des 
finances,  M.  Pedro  Salavei-ria;  —  ministre  de  grâce  et  de  justice,  M.  Santiago  Fernan- 
dcz  Negrete;  —  ministre  de  la  marine,  le  général  don  Juan  Zavala,  marquis  de  Sierra- 
Bullones;  —  ministre  de  fomento  ou  travaux  publics,  M.  Rafaël  Bustos  y  Castilla,  mar- 
quis de  Corvera,  qui  a  déposé  sa  démission  le  21  novembre  1801  et  a  été  remplacé  par 
le  marquis  de  la  Vega-Annijo,  appelé  au  ministère  en  janvier  1802. 


ÉTATS    EUROPÉENS.    l'eSPAGNE.  '2ll^ 

qui  s'appelait  la  République-Dominicaine  ont  rendu  quelque  lustre 
à  la  politique  espagnole.  Les  intérêts  matériels  font  de  sensibles 
progrès  à  la  faveur  de  la  paix,  qui  se  prolonge;  les  chemins  de  fer 
sont  en  pleine  activité  d'exploitation  sur  certains  points,  en  pleine 
construction  sur  d'autres,  et  chaque  jour  quelque  nouveau  tronçon 
ajoute  à  ce  réseau,  qui  se  développe  avec  rapidité.  Enfin  cet  état 
de  choses,  en  ce  qu'il  a  de  politique,  s'appuie  sur  le  jeu  régulier  des 
institutions  et  sur  une  majorité  dont  le  gouvernement  est  le  lien.  C'est 
la  paix  et  la  stabilité  aujourd'hui  comme  il  y  a  un  an.  Et  toutefois  ce 
calme  apparent  n'est  que  l'expression  équivoque  d'une  situation  au 
fond  assez  compliquée,  confuse,  incohérente,  dont  la  tension  va  peut- 
être  en  croissant  de  jour  en  jour.  Cette  paix  est  à  la  surface  plus  que 
dans  la  réalité  des  choses,  et  de  temps  à  autre  des  incidens  impré- 
vus révèlent  une  fermentation  obscure.  Il  y  a  dans  la  politique  ex- 
térieure plus  de  contradictions  ou  de  velléités  que  d'action  précise 
et  efficace.  La  sécurité  relative  du  ministère  au  milieu  des  partis  tient 
moins  à  sa  propre  force  qu'à  la  faiblesse  de  ses  adversaires.  Mouve- 
ment intérieur  régulier  à  la  surface  et  au  fond  plein  d'énigmes,  de 
coalitions,  de  chocs  parlementaires,  entrecoupé  parfois  d'insurrec- 
tions d'un  caractère  presque  socialiste,  —  indécision  d'une  politique 
extérieure  qui  se  remue  plus  qu'elle  n'agit,  obscurités  d'une  situa- 
tion qui  flotte  sans  cesse  entre  le  libéralisme  et  la  réaction,  c'est  à 
peu  près  l'histoire  de  l'Espagne  depuis  un  an. 

C'était  ainsi  notamment  que  la  fin  de  la  session  législative  de 
1861  laissait  la  Péninsule  :  un  ministère  disposant  d'une  majo- 
rité numériquement  considérable,  mais  composée  de  toute  sorte 
d'élémens  divergens,  anciens  modérés,  anciens  progressistes,  alliés 
de  circonstance  mêlés  sous  un  drapeau  aux  couleurs  multiples;  une 
opposition  très  complexe  aussi,  peu  nombreuse,  mais  unie  par  un 
sentiment  également  implacable  d'hostilité  contre  le  cabinet,  puisant 
sa  force  dans  sa  vivacité,  tendant  chaque  jour  à  s'accroître  par  des 
accessions  nouvelles,  et  n'ayant  qu'un  pas  à  faire  pour  être  une 
coalition  organisée.  Un  fait  assez  significatif  révélait  dans  les  partis 
ce  travail  presque  menaçant  pour  le  cabinet.  -Vers  le  mois  d'avril 
1861,  au  milieu  de  l'indécision  et  de  l'atonie  des  travaux  parlemen- 
taires, un  homme  d'une  réelle  importance  politique,  ancien  collègue 
du  général  O'Donnell  au  ministère  en  1856,  tout  récemment  encore 
ambassadeur  à  Rome,  théoricien  et  orateur  de  Y  union  libérale, 
M.  Rios  Rosas,  prenait  nettement  et  résolument  une  attitude  d'oppo- 
sition dans  le  congrès.  Il  se  levait  pour  demander  compte  au  cabinet 
de  sa  politique,  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  réaliser  les  principes  de 
Vunion  libérale,  au  nom  desquels  il  était  arrivé  au  pouvoir,  et  il 
répondait  lui-même  par  un  exposé  sévère  des  tergiversations  de  la 
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politique  ministérielle.  Vainement  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Po- 
sada  Herrera,  essayait  de  se  défendre  :  il  n'avait  .point  de  peine,  il 
est  vrai,  à  rallier  autour  de  lui  la  majorité,  et  le  scrutin  était  pour 
le  moment  la  réponse  la  plus  décisive;  mais  le  coup  était  porté,  la 
rupture  était  accomplie  entre  le  cabinet  et  M.  Rios  Rosas.  Peu  après, 
un  autre  homme  politique  qui  venait  de  remplir  une  mission  au 
Mexique,  et  qui,  après  avoir  été  brutalement  expulsé  par  les  auto- 
rités mexicaines,  se  voyait  désavoué  par  son  propre  gouvernement, 
M.  Pacheco,  se  trouvait,  à  son  retour  à  Madrid,  rejeté  dans  l'oppo- 
sition, et  menaçait  le  cabinet  de  ses  interpellations.  D'autres  en- 
core laissaient  voir  un  certain  mécontentement  de  la  direction  des 
affaires.  C'étaient  autant  de  symptômes  peu  rassurans.  Les  travaux 
des  chambres  s'étaient  d'ailleurs  déjà  ressentis  de  ce  malaise  intime. 
Il  y  avait  plus'd'incohérence  que  d'activité  réelle.  Les  plus  sérieux 
projets  soumis  aux  cortès,  comme  celui  sur  l'organisation  provin- 
ciale, avaient  été  une  épreuve  pour  la  majorité  elle-même,  qui  s'é- 
tait un  moment  divisée,  et  ces  divisions  pouvaient  reparaître  à  tout 
instant  dès  qu'on  toucherait  aux  afiaires.  Enfin  le  mois  de  juin  arri- 
vait. Le  ministère  alors  se  décidait  à  en  finir  avec  des  débats  par- 
lementaires irritans,  et  à  clore  la  session.  Seulement  ici  la  scène 
changeait  tout  à  coup,  et  un  événement  imprévu  venait  montrer 
que  tous  les  dangers  n'étaient  pas  dans  des  querelles  de  parlement, 
que  le  ministère  avait  à  faire  face  à  des  difficultés  d'un  ordre  plus 
général,  plus  profond  et  plus  menaçant,  difficultés  peu  sérieuses 
peut-être  pour  le  moment,  mais  ayant  toute  la  valeur  d'un  symp- 
tôme. Ce  n'était  rien  moins  qu'une  insurrection  démocratique  écla- 
tant dans  le  midi  de  l'Espagne,  à  Loja. 

La  session  se  terminait  à  peine  en  effet,  lorsque  tous  les  regards 
étaient  attirés  par  cette  échauffourée  au  moins  étrange,  véritable 
insurrection  de  paysans,  où  il  n'y  avait  aucune  trace  d'une  instiga- 
tion venant  de  Madrid  et  des  partis  hostiles,  où  l'on  ne  distinguait 
pas  même  un  chef  un  peu  saillant.  Le  chef  était  un  vétérinaire  de 
Loja,  du  nom  de  Rafaël  Perez  Alamo,  qui  avait  joué  un  certain  rôle 
pendant  la  révolution  de  185Zj,  et  qui  depuis  cette  époque  était 
resté  une  sorte  de  personnage.  Le  29  juin,  Rafaël  Perez  Alamo  se 
rendait  à  un  petit  village,  à  Iznajar;  il  s'emparait  avec  quelques 
complices  d'un  poste  de  la  garde  civile,  et  là  se  formait  le  premier 
noyau  de  l'insurrection  :  il  se  composait  d'environ  trois  cents 
hommes.  Les  insurgés  se  mirent  aussitôt  en  disposition  de  mar- 
cher sur  Loja,  où  on  ne  les  attendait  guère,  car  toute  la  population 
était  en  ce  moment  attirée  au  théâtre  par  une  représentation  extraor- 
dinaire. Tout  le  monde  fut  surpris,  à  commencer  parles  autorités 
elles-mêmes,  et  les  insurgés,  se  fi'ayant  un  chemin  par  la  sierra  qui 
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domine  Loja,  tombèrent  en  quelque  sorte  sur  la  ville,  où  ils  entrè- 
rent sans  coup  férir.  Les  principaux  fonctionnaires,  se  sentant  trop 
faibles  pour  résister^  s'étaient  retirés,  excepté  le  corrégidor,  qui  fut 
un  moment  prisonnier.  Une  fois  dans  Loja,  le  premier  noyau  de 
l'insurrection  se  grossit  rapidement  de  bandes  venues  des  pro- 
vinces et  des  campagnes  les  plus  rapprochées,  de  Colmenar,  d'Ar- 
chidona,  d'x\ntequera.  En  un  instant,  cette  force  insurrectionnelle 
s'élevait  à  sept  ou  huit  mille  hommes,  mal  armés  d'ailleurs  et  fort 
peu  préparés  à  la  guerre.  Pendant  les  premiers  jours,  c'était  réelle- 
ment une  chose  extraordinaire  que  cette  occupation  d'une  ville  par 
une  armée  incohérente  et  vagabonde,  qui  campait  dans  les  rues, 
sur  les  places,  et  se  mettait  en  état  de  défense.  Du  reste,  il  n'y  eut 
point  de  violences  sérieuses,  si  ce  n'est  quelques  réquisitions  deve- 
nues nécessaires  pour  nourrir  et  armer  tout  ce  monde.  Durant  quatre 
jours,  Rafaël  Ferez  Alamo  fut  le  vrai  dictateur  de  Loja  et  le  général 
de  cette  armée  improvisée. 

Cette  insurrection  était  imprévue,  disions-nous;  elle  ne  l'était 
pas  tellement  toutefois  que  le  gouvernement  n'eût  remarqué  depuis 
quelque  temps  l'agitation  qui  régnait  dans  les  provinces.  Soit  iner- 
tie, soit  ignorance  de  l'étendue  réelle  du  mouvement,  il  n'avait  rien 
fait  cependant  pour  le  prévenir.  Au  premier  moment  de  l'explosion 
il  ne  faisait  rien  encore,  il  se  bornait  à  quelques  démonstrations 
devant  Loja.  Il  ne  voulait  point  évidemment  s'engager  à  la  légère, 
au  risque  de  subir  quelque  échec.  Ce  n'est  qu'après  quatre  jours 
que  les  autorités  militaires ,  ayant  réuni  des  forces  suffisantes,  se 
mirent  en  mesure  d'agir.  Le  général  Serrano  del  Castillo,  envoyé 
de  Madrid ,  arriva  pour  prend,  e  la  direction  des  opérations.  Il 
y  eut  tQut  au  plus  quelques  escarmouches  peu  sérieuses,  et  le 
ii  juillet  les  troupes  entraient  à  Loja  sans  combat,  tandis  que  les 
bandes  qui  avaient  un  moment  occupé  la  ville  se  dérobaient  par  la 
fuite  à  travers  la  sierra.  Tout  finissait  ainsi;  les  autorités  régulières 
étaient  rétablies  à  Loja,  la  ville  reprenait  son  aspect  accoutumé. 
Bientôt  de  cette  insurrection  il  ne  restait  plus  guère  que  le  souvenir 
d'une  sorte  de  rêve  fantastique  qui  avait  passé  sur  le  pays.  C'était 
pourtant  un  événement  bien  fait  pour  fixer  l'attention  publique, 
moins  par  son  importance  propre  et  immédiate  que  par  les  symp- 
tômes qu'il  révélait. 

Jusqu'ici,  presque  toutes  les  insurrections  avaient  un  caractère 
militaire  en  Espagne  :  c'étaient  des  révoltes  contre  un  ministère, 
contre  une  situation  politique.  La  révolution  de  185Zi  elle-même 
ne  commençait  point  autrement.  Depuis  quelques  années,  au  con- 
traire, les  mouvemens  insurrectionnels  semblent  être  d'un  ordre 
tout  nouveau  :  ils  ont  un  caractère  démocratique,  populaire,  à  demi 
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socialiste,  et  c'est  surtout  clans  le  midi  de  l'Espagne  qu'ils  devien- 
nent contagieux,  périodiques.  Dès  185/4,  un  jour  on  voyait  des 
masses  de  prolétaires  se  jeter  sur  les  biens  de  la  comtesse  de  Mon- 
tijo,  à  Antequera,  sur  les  propriétés  des  ducs  de  Fernan-Nunez  et 
de  Medina-Geli,  dans  la  province  de  Gordoue.  En  1857,  des  scènes 
semblables  éclataient  à  Arahal,  et  prenaient  les  proportions  d'un 
soulèvement  populaire.  En  1861,  c'est  à  Loja  que  le  mouvement  re- 
paraissait plus  étendu,  plus  profond.  Sans  doute  le  programme  de 
cette  tentative  révolutionnaire  n'avait  rien  de  précis  et  de  clair.  Le 
mot  de  démocratie,  inscrit  sur  le  drapeau  de  l'insurrection,  était  on 
ne  peut  plus  vague.  Bien  des  causes  multiples  et  confuses  pouvaient 
n'être  point  étrangères  à  cette  agitation  qui  venait  d'éclater  tout  à 
coup,  et  où  les  uns  voyaient  l'œuvre  des  sociétés  secrètes  républi- 
caines, les  autres  la  trace  de  la  propagande  protestante,  ceux-ci 
l'influence  des  révolutions  extérieures,  ceux-là  un  entraînement  des 
masses  surexcitées  dans  leurs  passions.  En  un  mot,  il  était  assez 
difficile  de  préciser  la  nature,  la  portée  et  le  vrai  but  de  ce  mouve- 
ment. D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que,  dans  cette  éphémèie  ex- 
plosion d' anarchie,  il  y  avait  réellement  peu  de  violences  matérielles 
contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Les  insurgés  retinrent  pri- 
sonniers quelques  gardes  civils,  et  n'en  fusillèrent  aucun.  Si  on  par- 
lait beaucoup  de  la  répartition  des  terres,  le  socialisme  n'allait  pas 
jusqu'à  passer  dans  la  pratiquée  Ge  qu'il  y  avait  de  grave  cependant, 
c'était  cette  réunion  à  un  moment  donné,  sur  un  point  déterminé, 
de  milliers  de  paysans  accourus  à  un  mot  d'ordre,  sous  des  chefs 
de  hasard,  et  mus  évidemment  par  des  passions  dangereuses.  Sans 
avoir  la  consistance  d'une  insurrection  organisée  et  assez  puissante 
pour  engager  la  lutte,  la  tentative  de  Loja  ne  dénotait  pas  moins 
une  profonde  perturbation  morale  dans  les  classes  populaires,  per- 
turbation qui  se  manifestait  à  la  fois  dans  toutes  les  provinces  envi- 
ronnantes par  une  visible  effervescence. 

L'insurrection  était  matériellement  vaincue;  il  avait  suffi  qu'une 
force  militaire  un  peu  sérieuse  parût  devant  Loja  pour  faire  éva- 
nouir cette  armée  de  paysans.  La  répression  commençait  aussitôt. 
Dès  le  9  juillet,  le  ministre  de  l'intérieur  adressait  une  circulaire  à 
tous  les  gouverneurs  des  provinces,  pour  leur  prescrire  les  mesures 
les  plus  sévères  contre  toutes  les  associations  suspectes  et  contre  la 
propagation  des  livres  ou  des  journaux  dangereux.  Il  leur  rappelait 
toutes  les  ressources  de  saisies  ou  d'interdictions  qu'offrait  la  loi  sur 
la  presse.  En  même  temps,  le  gouvernement  exhumait  une  loi  du 
17  avril  1821,  qui  n'était  point  précisément  l'état  de  siège,  mais 
qui  avait  pour  efl'et  de  remettre  entièrement  aux  procédés  de  la  loi 
mai'tiale,  à  la  justice  militaire,  la  répression  des  désordres  qui  ve- 
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liaient  d'avoir  lieu.  Malheureusement  ce  fantôme  du  socialisme,  ap- 
paraissant tout  à  coup,  troublait  un  peu  le  ministère,  et  conduisait, 
dans  cette  répression  même,  à  un  incident  qui  ne  laissait  point 
d'être  un  embarras.  La  loi  du  17  avril  1821  soumettait  à  la  juridic- 
tion des  conseils  de  guerre  les  insurgés  «  pris  les  armes  à  la  main  « 
ou  en  flagrant  délit  de  rébellion.  Or  il  arrivait  que  dans  une  ville  du 
midi  de  l'Espagne,  à  Antequera.  par  ordre  du  commandant  mili- 
taire, un  certain  nombre  de  membres  du  conseil  municipal,  au  mo- 
ment où  ils  se  réunissaient  à  la  maison  de  ville,  étaient  arrêtés  sous 
la  prévention  de  conspiration  ou  de  complicité  dans  le  soulèvement 
de  Loja,  envoyés  sous  escorte  à  Malaga  et  déférés  à  un  conseil  de 
guerre. 

Une  question  de  compétence  s'élevait  aussitôt  entre  la  justice  mi- 
litaire et  la  justice  civile,  et  cette  question  ne  pouvait  être  tran- 
chée que  par  la  cour  suprême  de  Madrid.  La  cour  de  Madrid,  se 
fondant  sur  ce  que  les  accusés  n'avaient  été  pris  ni  «  les  armes  à 
la  main,  »  ni  en  état  de  résistance,  mais  au  contraire  dans  la  mai- 
son de  Xayunlamiento  d' Antequera,  où  ils  s'étaient  rendus  sur  une 
convocation  régulière,  la  cour  de  Madrid  déclara  l'incompétence  de 
la  justice  militaire.  C'était  un  arrêt  semblable  à  celui  de  la  cour  de 
cassation  française  prononçant  en  1832  Tillégalité  de  la  juridiction 
de  conseils  de  guerre  après  l'insurrection  des  5  et  6  juin.  Cet  arrêt 
sauvait  des  tribunaux  exceptionnels  les  accusés  d' Antequera.  Chose 
étrange  cependant,  malgré  cette  sentence  souveraine,  la  loi  mar- 
tiale ne  continuait  pas  moins  h  être  appliquée  à  une  multitude  d'au- 
tres prévenus  qui  étaient  arrêtés,  jugés  et  condamnés  militairement, 
les  uns  à  la  peine  de  mort,  le  plus  grand  nombre  aux  travaux  forcés 
ou  aux  présides.  En  deux  mois,  il  y  avait  près  de  cinq  cents  con- 
damnations. Certes  les  faits  étaient  graves;  ils  n'avaient  point  été 
sanglans  toutefois,  et  cette  répression  tardive,  un  peu  effarée,  ne 
laissait  pas  d'être  un  assez  lugubre  épilogue  d'une  insurrection  qui 
n'avait  pas  même  été  un  combat. 

Au  fond  d'ailleurs,  cette  échauffourée  de  Loja  ne  changeait  point 
la  situation  politique  intérieure  de  l'Espagne;  elle  donnait  tout  au 
plus  une  certaine  force  aux  idées  de  réaction  dans  les  conseils  du 
gouvernement.  En  occupant  les  oppositions,  elle  ne  les  désarmait 
pas;  elle  leur  donnait  au  contraire  des  griels  nouveaux.  En  un  mot, 
après  comme  avant,  la  lutte  entre  les  partis  éclatait  dans  toute  sa 
vivacité  et  se  manifestait  par  une  ardeur  croissante  de  polémique 
à  laquelle  le  gouvernement  répondait  par  une  recrudescence  de  ri- 
gueur contre  la  presse.  Bien  loin  d'être  une  trêve,  cet  interrègne 
parlementaire  n'était  qu'une  période  d'excitation  et  d'animation  où 
les  partis  s'exaltaient  et  cherchaient  à  s'organiser,  continuant  contre 
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le  ministère  une  guerre  plus  violente  et  plus  achamt^e  qu'eiïicace. 
Au  demeurant,  opposition  et  ministère,  quelle  était  leur  situation, 
quelles  étaient  leurs  forces  respectives  en  ce  moment?  Le  ministère 
avait  cela  pour  lui  d'exister  depuis  trois  ans  déjà,  d'avoir  résisté  à 
beaucoup  d'assauts,  d'avoir  réussi  <à  maintenir  autour  de  lui  une 
majorité  suffisamment  fidèle,  d'être  parvenu  enfin  à  gouverner  sans 
manquer  ouvertement  aux  institutions,  en  réunissant  exactement 
les  cortès;  mais  cette  durée  même  et  cette  majorité  si  péniblement 
ou  si  habilement  maintenue,  à  quoi  lui  avaient-elles  servi?  En  réa- 
lité, il  n'était  pas  plus  avancé  au  mois  de  septembre  1861  qu'il  ne 
l'était  au  mois  de  juillet  1858,  au  lendemain  de  son  arrivée  au  pou- 
voir, ou  plutôt  il  l'était  moins  par  cela  même  qu'il  s'était  borné  à 
se  défendre  dans  son  immobilité.  Sa  politique  n'était  point  une  po- 
litique, c'était  l'art  de  vivre  au  milieu  de  la  décomposition  des  par- 
tis. Les  réformes  administratives  qu'il  avait  promises  en  prenant  la 
direction  des  affaires  étaient  oubliées  ou  ajournées.  La  loi  sur  la 
presse,  œuvre  d'un  ministère  antérieur,  contre  laquelle  tous  les 
esprits  sages  n'avaient  cessé  de  protester,  et  que  tout  le  monde,  y 
compris  le  ministère  lui-même,  sentait  la  nécessité  de  modifier, 
cette  loi  subsistait  toujours,  et  non-seulement  elle  subsistait,  mais 
encore  on  l'appliquait  avec  la  plus  extrême  rigueur  en  accumulant 
saisies  sur  saisies,  amendes  sur  amendes.  Il  y  a  mieux  :  sous  ce  mi- 
nistère à' union  libérale^  un  véritable  esprit  de  réaction  religieuse 
et  politique  se  faisait  jour  de  toutes  parts.  Dans  certaines  localités, 
le  clergé  refusait  la  sépulture  sous  les  plus  légers  prétextes  et  allait 
même  jusqu'à  ordonner  des  exhumations  qui  irritaient  les  popula- 
tions. Ailleurs  on  voyait  de  vrais  auto-da-fé  :  des  livres  qui  entraient 
en  Espagne,  qui  avaient  acquitté  les  droits  de  douane,  étaient  saisis 
et  brûlés  sur  la  place  publique  en  présence  de  l'autorité  religieuse, 
de  telle  sorte  que,  sous  un  vernis  de  libéralisme,  il  y  avait  ou  l'in- 
action, ou  un  travail  sourd  d'absolutisme  devant  lequel  le  ministère 
s'arrêtait.  Du  programme  primitif  du  cabinet  O'Donnell,  que  res- 
tait-il donc?  Rien,  si  ce  n'est  que  les  chambres  s'ouvraient  et  se  fer- 
maient régulièrement.  C'était  beaucoup  sans  doute,  mais  ce  n'était 
pas  assez  pour  donner  une  vraie  force  à  un  ministère  dont  tout  le 
système  semblait  consister  à  flotter  entre  tous  les  partis,  à  empê- 
cher une  majorité  de  se  dissoudre  en  distribuant  des  emplois  à  des 
modérés  et  à  des  progressistes  ralliés. 

Dans  des  conditions  ainsi  faites,  une  opposition  aurait  eu  une 
grande  force,  si  elle  n'eût  été  elle-même  fractionnée  et  incohérente; 
mais,  outre  qu'elle  était  peu  nombreuse,  elle  était  partagée  en  trois 
ou  quatre  camps  séparés  par  de  vieilles  inimitiés,  anciens  modérés, 
progressistes  qui  avaient  refusé  de  s'allier  au  ministère,  démocrates. 
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La  diiïiculté  était  de.  faire  marcher  ensemble  ces  diverses  fractions. 
On  l'essaya  pourtant  dans  l'intervalle  des  deux  sessions.  Toutes  les 
nuances  de  l'opposition,  mues  par  un  sentiment  commun  d'hostilité 
contre  le  cabinet,  tendaient  à  s'unir,  sans  compter  ceux  qui  avaient 
d'abord  soutenu  le  ministère,  et  qui,  dégoûtés  peu  à  peu  de  sa  po- 
litique, se  détachaient  de  lui.  Un  journal  surtout,  \eCoittemporaneo, 
organe  de  M.  Gonzalez  Bravo  et  de  ses  amis,  rédigé  avec  autant  de 
vivacité  que  d'esprit  et  de  talent  par  M.  Valera,  exprimait  ces  idées 
de  fusion  et  représentait  au  sein  de  l'ancien  parti  modéré  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  évolution  vers  le  libéralisme.  C'est  à  cela  que 
tendait  M.  Gonzalez  Bravo  depuis  quelque  temps;  il  multipliait  ses 
efforts  pour  rajeunir  le  vieux  parti  modéré  et  le  placer  sur  un  ter- 
rain nouveau,  ne  craignant  nullement  de  professer  les  idées  les  plus 
libérales  en  matière  de  presse,  d'administration  ou  de  politique  ex- 
térieure. Les  progressistes,  de  leur  côté,  ne  se  montraient  pas  éloi- 
gnés de  se  prêter  à  une  alliance.  Ainsi  se  formait  une  opposition  qui 
n'était  presque  rien  au  commencement  de  1861,  mais  qui  paraissait 
bientôt  prendre  quelque  consistance  en  cherchant  à  s'organiser,  en 
se  grossissant  de  tous  les  mécontentemens  excités  par  la  marche 
incertaine  du  gouvernement. 

Déjà,  on  l'a  vu,  M.  Bios  Bosas  s'était  séparé  avec  éclat  du  cabi- 
net, et  plus  que  jamais  il  persistait  dans  cette  attitude,  ajoutant  un 
élément  de  plus  à  l'opposition,  celui  des  dissidens  de  Y  union  libé- 
rale. Un  journal  qui  passait  pour  représenter  ses  opinions,  le  Reino, 
ne  laissait  plus  de  doutes  sur  ses  intentions  de  poursuivre  la  guerre 
qu'il  avait  commencée.  Parmi  les  progressistes  qui  avaient  jusque- 
là  soutenu  le  ministère,  qui  avaient  accepté  des  fonctions,  il  y 
avait  aussi  des  mécontens  tout  prêts  à  se  détacher.  A  la  veille  de  la 
réouverture  de  la  session,  au  mois  de  novembre,  une  réunion  de 
progressistes  avait  lieu,  et  on  posait  nettement  la  question  de  la 
conduite  à  tenir.  Le  général  San-Miguel,  M.  Luzurriaga,  étaient 
d'avis,  il  est  vrai,  qu'il  fallait  continuer  à  soutenir  le  ministère; 
mais  trois  membres  de  la  réunion,  MM.  Gomez  de  Laserna,  Gantero, 
Alvarez,  manifestaient  l'intention  de  renoncer  à  leurs  fonctions  de 
conseillers  d'état  pour  rester  libres  de  combattre  la  politique  mi- 
nistérielle. M.  Miguel  Boda  était  du  même  avis.  Un  autre  progres- 
siste, ancien  ministre  des  finances,  M.  Santa-Cruz,  président  du 
tribunal  suprême  des  comptes,  était  aussi  disposé  à  donner  sa  dé- 
mission. De  tout  ce  travail  poursuivi  pendant  les  vacances  du  par- 
lement, au  lendemain  de  l'échauffourée  de  Loja,  il  résultait  une  si- 
tuation qui,  si  elle  n'était  pas  absolument  menaçante,  si  elle  ne 
constituait  pas  un  démembrement  de  la  majorité,  laissait  du  moins 
le  ministère  en  face  d'adversaires  ccxisidérables  par  la  position  et 
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par  le  talent,  quoique  fort  divisés  d'aïUécédens.  M.  Rios  Rosas, 
M.  Gonzalez  Bravo,  le  comte  de  San-Luis,  M.  Alejandro  Castro, 
M.  Olozaga,  M.  Madoz,  le  général  Narvaez  lui-même,  qui  revenait  à 
Madrid,  après  une  longue  absence,  pour  prendre  part  aux  discus- 
sions des  chambres  et  voir  de  plus  près  les  événemens.    - 

C'était  une  coalition,  si  l'on  veut,  comme  le  ministère  lui-même 
était  une  coalition.  Cette  opposition  d'ailleurs  ne  s'interdisait  pas 
toute  tactique  et  portait  une  certaine  habileté  dans  ses  mouvemens. 
Aux  approches  de  la  session  nouvelle,  elle  se  disposait  à  engager  le 
combat,  dès  le  premier  jour,  sur  la  question  de  la  présidence  du 
congrès,  et  sans  doute  pour  se  créer  plus  de  chances  de  succès  elle 
s'efforçait  d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins  habile, 
d'attirer  par  l'appât  d'une  candidature  un  homme  jeune  encore 
qui,  comme  vice -président  de  la  chambre,  avait  montré  dans  la 
précédente  session  un  esprit  libéral,  conciliant  et  ferme,  le  mar- 
quis de  la  Vega  de  Armijo;  mais  celui-ci  déclina  ces  avances  et 
resta  fidèle  au  cabinet  dont  il  allait  bientôt  devenir  un  des  membres. 
L'opposition  se  décidait  alors  à  adopter  comme  candidat  l'homme 
dont  le  nom  était  le  plus  significatif,  qui  était  le  mieux  fait  pour  ral- 
lier des  suffrages,  M.  Rios  Rosas.  Le  ministère,  quant  à  lui,  se  rat- 
tachait à  la  candidature  du  vieux  Martinez  de  la  Rosa,  qui,  à  une 
grande  et  ancienne  considération,  joignait  l'avantage  d'avoir  exercé 
longtemps  la  présidence,  et  d'inspirer  à  tous  les  partis  une  sym- 
pathique estime. 

On  arrivait  ainsi  à  l'ouverture  de  la  session,  qui,  d'après  un  dé- 
cret du  28  septembre  1863 ,  devait  avoir  lieu  le  30  octobre,  mais 
qui,  par  suite  de  la  mort  d'une  des  filles  de  la  reinp,  l'infante  dona 
Maria-de-la-Concepcion,  survenant  à  ce  moment,  était  ajournée  au 
8  novembre.  C'était  ce  jour-là  que  le  parlement  se  rouvrait  réelle- 
ment. La  reine  elle-même,  malgré  son  deuil  récent,  présidait  à 
cette  cérémonie,  et  le  discours  qu'elle  adressait  aux  chambres  n'é- 
tait qu'un  exposé  nouveau  de  la  politique  du  gouvernement  tant  au 
point  de  vue  extérieur  qu'au  point  de  vue  intérieur.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  cet  ordre  de  questions  inté- 
rieures en  ce  moment,  le  ministère  sentait  bien  qu'il  avait  à  donner 
quelques  signes  de  vie,  d'activité  pour  ne  pas  trop  prêter  le  liane 
à  l'opposition.  Aussi  le  discours  royal,  après  une  rapide  mention 
des  événemens  de  Loja,  en  venait-il  aux  réformes  dont  la  nécessité 
n'est  plus  à  démontrer.  «  L'organisation  définitive  de  l'adminis- 
tration publique,  disait  la  reine,  réclame  le  prompt  examen  et 
l'approbation  des  projets  de  lois  présentés  dans  la  législature  anté- 
rieure. Les  peuples  et  les  provinces  obtiendront  par  des  lois  accom- 
modées à  leurs  notables  progrès  l'ample  intervention  qui  leur  ap- 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    l'eSPAGINE.  251 

partient  dans  la  direction  de  leurs  affaires  et  dans  le  soin  de  leurs 
intérêts,  sans  que  pour  cela  soient  diminués  les  moyens  dont  l'au- 
torité a  besoin  pour  maintenir  partout  l'ordre  public,  première  né- 
cessité des  états.  —  Mon  gouvernement  désire  que  la  liberté  de  la 
presse  soit  garantie  par  une  loi  qui  laisse  un  large  champ  à  l'émis- 
sion de  la  pensée  et  réprime  en  même  temps  les  excès  des  passions. 
—  Donner  des  garanties  sûres  à  la  liberté  individuelle  en  la  conciliant 
avec  l'ordre  et  les  principes  tutélaires  des  sociétés  est  le  grand  pro- 
blème que  doivent  résoudre  les  lois  politiques  pour  ne  provoquer  ni 
réactions  absurdes  ni  funestes  ébranlemens.  —  La  réforme  de  la  loi 
électorale  appellera  aussi  bientôt  votre  profond  examen.  L'exten- 
sion du  vote  actif  fera  que  tous  les  intérêts  légitimes  soient  repré- 
sentés dans  le  congrès.  Les  mesures  conseillées  par  l'expérience 
empêcheront  que  l'artifice  et  la  coaction  altèrent  la  vérité  des  élec- 
tions. La  loi,  en  réprimant  la  violence  et  la  fraude,  assure  la  libre 
manifestation  de  l'opinion  publique.  »  Enfin  la  reine  Isabelle  termi- 
nait son  discours  en  disant  que,  dans  cette  époque  de  prodigieuses 
transformations,  les  gouvernemens  et  les  législateurs  ne  pouvaient 
remplir  leur  mission  que  par  l'exercice  des  vertus  qui  rendent  les 
peuples  dignes  des  bénéfices  de  la  liberté,  et  elle  ajoutait  :  «...  Mus 
par  un  sentiment  commun  d'arnour  pour  la  patrie,  nos  efforts,  en 
l'élevant  chaque  jour  de  plus  en  plus  dans  la  considération  des  na- 
tions, la  conduiront,  libre  de  funestes  révoltes  et  à  l'abri  des  insti- 
tutions constitutionnelles,  aux  hautes  destinées  que  lui  réserve  la 
Providence.  » 

C'étaient  en  général  des  axiomes  incontestables  ou  des  vœux  très 
patriotiques  qu'il  restait  à  interpréter  pratiquement  et  sur  lesquels 
les  partis  avaient  à  s'expliquer.  En  un  mot,  le  discours  de  la  reine 
n'était  qu'un  thème  toujours  un  peu  vague  offert  aux  opinions  con- 
traires. Tout  d'abord,  avant  toute  discussion,  la  lutte  s'engageait, 
comme  nous  l'indiquions,  sur  la  question  de  la  présidence  du  con- 
grès :  essai  des  forces  des  partis  par  un  scrutin  muet.  Cette  pre- 
mière épreuve  était  entièrement  favorable  au  ministère.  Le  candidat 
du  gouvernement,  M.  Martinez  de  la  Rosa,  obtenait  21  à  voix,  tandis 
que  M.  Rios  Rosas  ne  réunissait  que  89  suffrages.  Il  n'y  avait  au 
reste  rien  de  bien  imprévu  dans  ce  résultat.  Il  était  plus  facile  à 
l'opposition  de  faire  du  bruit  et  de  se  promettre  d'avance  la  victoire 
que  de  nourrir  des  espérances  bien  sérieuses.  Si  l'on  songe  cepen- 
dant que  l'Espagne  est  un  pays  où  les  manifestations  parlementaires 
influent  rarement  sur  l'existence  des  cabinets,  où  ce  sont  les  mi- 
nistres qui  font  successivement  les  chambres  à  leur  image  ou  à  leur 
dévotion,  cette  minorité  de  89  voix  ne  laissait  pas  d'avoir  son  im- 
portance. Ce  n'était  là  d'ailleurs  que  le  prélude  d'une  épreuve  plus 
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sérieuse  où  un  vote  ne  suffisait  plus,  où  toutes  les  opinions  avaient 
à  se  produire  et  où  le  gouvernement  lui-môme  avait  à  se  défendre. 
Cette  guerre  qui  se  poursuivait  depuis  trois  mois  entre  le  ministère 
et  l'opposition  par  la  voie  des  journaux  allait  passer  dans  les  cham- 
bres et  se  concentrer  dans  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au 
discours  de  la  couronne.  Là  était  désormais  l'intérêt. 
Ig^Au  premier  abord,  il  faut  le  dire,  le  programme  ministériel  ex- 
posé dans  le  discours  royal  avait  paru  vague,  équivoque,  optimiste 
dans  les  affaires  extérieures,  plein  de  réticences  sur  des  questions 
essentielles,  combiné  de  façon  à  retenir  les  modérés  sans  décourager 
certains  progressistes;  aux  uns  il  accordait  quelques  mots  en  faveur 
du  pape,  aux  autres  il  promettait  des  lois  plus  libérales  et  l'abroga- 
tion définitive  de  la  réforme  constitutionnelle  accomplie  en  1857  par 
le  ministère  Narvaez;  en  d'autres  termes,  ce  discours  se  ressentait 
de  la  situation  ambiguë  du  ministère.  Cette  impression,  reflétée  tout 
d'abord  par  la  presse,  prenait  une  forme  plus  sérieuse  et  plus  précise 
dans  les  débats  successifs  du  sénat  et  du  congrès  où  toutes  les  ques- 
tions s'agitaient  et  où  l'opposition  était  représentée  dans  ses  nuances 
diverses  par  MM.  Roda,  Pacheco,  Camaleno,  au  sein  de  la  première 
chambre;  par  MM.  Rios  Rosas,  Gonzalez  Rravo,  Olozaga,  Rivero, 
Madoz,  dans  le  congrès. 

Cette  discussion  de  l'adresse,  qui  remplissait  le  mois  de  décembre 
1861,  avait  une  certaine  importance  tant  comme  exposé  des  prin- 
cipales questions  de  la  politique  de  l'Espagne  que  comme  révélation 
du  mouvement  et  de  l'attitude  des  divers  partis.  Dans  le  sénat,  par 
exemple,  un  progressiste  dissident,  homme  estimé  pour  sa  modéra- 
tion, M.  Roda,  expliquait  les  motifs  qui  l'avaient  conduit,  lui  et 
quelques-uns  de  ses  amis,  à  se  séparer  récemment  du  ministère,  et 
ses  explications  se  résumaient  à  peu  près  ainsi  :  u  Depuis  trois  ans 
que  ce  cabinet  existe,  nous  avons  agi  en  hommes  de  patience  et 
d'abnégation.  Quoique  ses  principes  ne  fussent  pas  les  nôtres,  nous 
lui  avons  loyalement  prêté  notre  appui  sans  nous  hâter  de  le  blâ- 
mer ou  même  de  le  juger.  La  première  année,  il  y  avait  trop  peu  de 
temps  qu'il  était  au  pouvoir  pour  avoir  pu  encore  manifester  sa  po- 
litique par  des  actes  positifs.  La  seconde  année  était  marquée  par 
un  événement  qui  faisait  vibrer  tous  les  cœurs  espagnols  et  ne  lais- 
sait place  à  aucune  autre  préoccupation,  la  guerre  d'Afrique.  La 
troisième  année  est  venue  :  il  n'y  avait  plus  de  guerre,  la  situa- 
tion intérieure  paraissait  satisfaisante,  nous  avions  le  droit  d'espérer 
que  le  cabinet  prendrait  l'initiative  propre  à  tout  gouvernement  qui 
comprend  ses  devoirs.  Loin  de  là,  nous  avons  vu  le  ministère  suivre 
une  politi({ue  flottante,  indécise,  faible  sur  les  questions  les  plus 
importantes  pour  le  pays,  et,  voyant  cela,  nous  avons  dit  :  Halte! 
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nous  ne  pouvons  passer  outre.  Nous  rentrons  clans  notre  camp, 
obéissant  à  nos  devoirs  et  disant  au  gouvernement  que  nous  nous 
séparons  délai...  »  C'était  bien  autre  chose  encore  dans  le  congrès. 
Ici  la  discussion  prenait  une  étendue,  un  caractère  sérieux  et  pas- 
sionné qu'elle  n'avait  pas  eu  depuis  longtemps.  Le  ministère  était 
énergiquement  attaqué  dans  sa  politique,  dans  ses  actes,  dans  son 
esprit,  dans  ses  tendances,  et  les  assaillans  étaient  les  principaux 
orateurs  du  parlement  venant  tour  à  tour  instruire  son  procès. 

Au  demeurant,  que  reprochait-on  au  ministère  dans  le  congrès? 
Sans  doute  on  pouvait  dire  et  on  dit  en  effet  pour  sa  défense  que 
les  incriminations  dont  il  était  l'objet  se  contredisaient  souvent  et 
se  détruisaient  mutuellement.  C'était  inévitable  dans  une  discussion 
où  des  oppositions  d'origine  et  de  nature  diverses  faisaient  ensemble 
la  guerre.  Les  attaques  cependant  ne  se  contredisaient  pas  toujours 
autant  qu'on  le  disait,  et  elles  ne  laissaient  pas  d'avoir  une  assez 
grave  portée  sur  certains  points  où  elles  se  concentraient,  tels  que 
l'insurrection  de  Loja,  les  procédés  du  ministère  à  l'égard  de  la 
presse,  ses  fluctuations  entre  tous  les  partis,  son  inaction  en  matière 
de  législation  administrative  et  économique,  ses  indécisions  et  le 
décousu  de  sa  politique  dans  les  affaires  extérieures.  Ce  n'était  pas 
absolument  sans  raison  qu'on  accusait  le  ministère  d'avoir  manqué 
de  prévoyance  et  d'habileté  en  ne  prévenant  pas  Téchauffourée  de 
Loja  lorsque  tout  le  monde  connaissait  l'agitation  qui  régnait  dans 
les  provinces  du  midi,  d'avoir  laissé  se  développer  un  mouvement 
qu'il  pouvait  si  facilement  arrêter  des  l'origine,  et,  l'insurrection  une 
fois  évanouie  plutôt  que  vaincue,  de  s'être  servi  indistinctement 
contre  toutes  les  personnes  arrêtées  de  cette  loi  du  17  avril  1821 
qu'il  exhumait  pour  la  circonstance,  sans  en  respecter  même  les 
prescriptions.  M.  Roda  avait  déjà  résumé  nettement  ce  grief  d'illé- 
galité dans  le  sénat  en  disant  :  «  Comment  peat-on  soutenir  qu'il 
soit  légal  de  soumettre  un  individu  à  un  tribunal  exceptionnel  pour 
un  délit  commis  avant  la  publication  de  la  loi  qui  établit  ce  tribu- 
nal même?  La  loi  dit  que  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main  seront  jugés  par  un  tribunal  exceptionnel.  Se  trouvaient-ils 
dans  ce  cas,  tous  ceux  qui  ont  été  jugés  par  suite  des  événemens  de 
Loja?  Non,  la  plupart  ont  été  pris  dans  leur  maison,  quelques-uns 
ont  été  arrachés  de  leur  lit  par  la  force  publique.  De  quel  droit  les 
a-t-on  soumis  à  un  tribunal  exceptionnel?  »  Les  orateurs  du  congrès 
ne  tenaient  point  un  autre  langage,  et  ils  avaient  en  leur  faveur 
l'arrêt  du  tribunal  suprême  de  justice  qui  avait  enlevé  à  la  juridic- 
tion militaire  les  personnes  arrêtées  à  Antequera.  Si  un  doute  était 
possible  jusqu'à  cet  arrêt,  il  ne  l'était  plus  après  que  le  tribunal 
suprême  avait  prononcé,  et  cependant  le  même  système  de  ré- 
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pression  par  la  voie  des  commissions  militaires  avait  continué.  Que 
répondait  le  cabinet?  Il  se  bornait  à  dire  que  c'était  affaire  de  tri- 
bunaux, qu'il  n'avait  point  à  intervenir  dans  l'action  de  la  justice. 
La  réponse  n'était  paspéremptoire,  et  elle  l'était  encore  moins  lors- 
qu'on se  réfugiait  dans  cet  argument  singulier  que  les  intéressés 
n'avaient  point  réclamé,  car,  ainsi  qu'on  le  disait,  »  le  gouvernement 
était  là  pour  veiller  à  ce  que  la  justice  fût  administrée  avec  recti- 
tude, et  c'est  pour  remplir  ce  devoir  qu'il  y  avait  un  ministère  pu- 
blic. » 

Deux  discours  avaient  un  caractère  particulièrement  saillant  dans 
cette  discussion,  et  par  la  vigueur  passionnée  de  l'argumentation  et 
par  la  gravité  des  paroles  que  les  deux  orateurs  faisaient  entendre; 
c'étaient  les  discours  de  M.  Olozaga  et  de  M.  Rios  Rosas.  M.  Olozaga 
se  plaçait  naturellement  à  un  point  de  vue  tout  progressiste.  C'est 
à  la  lumière  des  idées  pures  de  son  parti  qu'il  faisait  le  procès  du 
cabinet,  qu'il  mettait  en  cause  le  système  intérieur  et  extérieur  du 
gouvernement,  et  de  tous  les  élémens  de  ce  procès,  de  tous  les 
actes  de  la  politique  ministérielle,  il  faisait  ressortir  une  tendance 
irrésistible  vers  l'absolutisme.  M.  Olozaga  s'attachait  surtout,  comme 
à  un  des  signes  les  plus  visibles  de  cette  tendance,  à  certains  faits 
d'intolérance  religieuse  qui  se  succédaient  depuis  quelque  temps,  à 
une  sorte  de  réveil  du  fanatisme  qui  se  manifestait  tantôt  par  des 
refus  de  sépulture,  tantôt  par  des  auto-da-fé  de  livres,  tantôt  enfin 
par  des  poursuites  dirigées  contre  la  propagande  protestante.  Il 
allait  môme  plus  loin  :  pour  la  première  fois  dans  le  parlement  de 
Madrid,  il  signalait  une  influence  étrange  qui  semble  avoir  un  cer- 
tain rôle  dans  les  affaires  de  l'Espagne  depuis  quelques  années,  et 
cette  influence  il  l'appelait  par  son  nom  :  c'est  une  religieuse,  la 
sœur  Patrocinio,  considérée  au-delà  des  Pyrénées  comme  ayant  un 
grand  crédit  auprès  de  la  reine  et  du  roi  après  avoir  été  autrefois  en 
grande  faveur  auprès  de  don  Carlos.  «  Je  ne  crois  pas,  disait  M.  Olo- 
zaga, que  ce  soit  du  goût  des  ministres  que  les  jésuites  s'emparent 
des  meilleurs  édifices  du  pays,  que  cette  religieuse  dont  j'ai  parlé 
soit  fondatrice  de  couvens  et  qu'on  lui  permette  pour  cet  objet  de 
dépenser  beaucoup  de  millions  dans  les  résidences  royales.  Je  ne 
puis  croire  que  cela  se  fasse  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement; 
mais  la  vérité  est  qu'il  le  fait  ou  le  laisse  faire,  et  cela,  combiné 
avec  quelques  élémens  d'apparent  libéralisme,  est  le  caractère  ty- 
pique du  cabinet  actuel.  »  Et  M.  Olozaga  terminait  son  discours  par 
ces  paroles  :  «  Pensons  à  notre  situation;  songeons  bien  que  les  ten- 
dances absolutistes  sous  un  masque  de  religion  peuvent  compro- 
mettre la  tranquillité  du  pays  et  sa  considération  en  Europe...  Pour 
nous,  si  nous  étions  majorité,  nous  dirions  à  la  reine  :  «  Madame, 
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le  trône  de  votre  majesté  est  fondé  sur  les  institutions  libérales  que 
le  peuple  espagnol  a  conquises  au  prix  de  torrens  de  sang.  Elle  est 
passée,  la  génération  des  hommes  qui  donnèrent  la  liberté  à  l'Es- 
pagne quand  le  père  de  votre  majesté  l'avait  abandonnée;  mais 
nous,  pour  rien  ni  pour  personne,  pour  aucune  influence  et  aucun 
pouvoir,  si  grand  qu'il  soit,  nous  ne  pourrons  reconnaître  d'autre 
trône  que  celui  qui  est  fondé  sur  des  institutions  libérales  fonction- 
nant comme  elles  fonctionnent  chez  les  peuples  libres.  »  Il  pouvait 
y  avoir  de  la  passion  et  de  l'exagération  dans  cette  véhémente  ha- 
rangue; de  telles  paroles  n'étaient  pas  moins  graves  et  elles  exci- 
taient une  certaine  émotion. 

C'était  là  justement  ce  que  faisait  remarquer  AI.  Rios  Rosas  en 
se  levant  à  son  tour  après  M.  Olozaga.  «  Pourquoi,  disait-il,  ce  dis- 
cours a-t-il  produit  l'effet  que  vous  voyez?  Ah!  messieurs,  voilà  le 
thème  de  mon  opposition.  C'est  que  quand  une  situation  dévie  de 
l'esprit  qui  l'a  créée ,  quand  les  gouvernemens  renoncent  à  leurs 
antécédens,  à  leurs  engagemens,  ils  ne  gouvernent  plus,  et,  ne  gou- 
vernant plus,  ils  cessent  de  couvrir  le  trône  et  la  constitution  et,  ne 
savent  pas  les  défendre  dans  le  parlement.  »  Ce  n'est  pas  que 
M.  Rios  Rosas  se  plaçât  au  même  point  de  vue  que  M.  Olozaga;  il 
désavouait  au  contraire  toute  faiblesse  pour  les  doctrines  progres- 
sistes, si  ces  doctrines  signifiaient  encore  la  milice  nationale  en  per- 
manence, les  constitutions  qu'on  recommence  sans  cesse  et  qu'on 
n'achève  jamais.  En  même  temps  cependant  il  se  rencontrait  avec 
M.  Olozaga  sur  bien  des  points,  et  particulièrement,  on  va  le  voir, 
sur  une  question  essentielle,  celle  de  la  prédominance  des  influences 
absolutistes.  Le  terrain  sur  lequel  se  plaçait  M.  Rios  Rosas  pour 
soutenir  le  combat  était  celui  de  \ union  libérale,  qu'il  accusait  le 
ministère  d'avoir  déserté  pour  se  jeter  dans  une  politique  d'expé- 
diens,  d'équivoques  et  de  fluctuations,  consistant  uniquement  à 
grouper  dans  une  majorité  sans  force  et  sans  signification  des  indi- 
vidualités de  toutes  couleurs.  «  Vous  me  représentez,  disait-il  assez 
crûment  à  la  majorité ,  une  série  de  zéros  avec  une  unité  à  votre 
tête.  »  Cette  unité,  c'était  le  président  du  conseil,  le  général  O'Don- 
nell,  c'est-à-dire  toujours  la  dictature  militaire  sous  un  nom  nou- 
veau. Voilà  ce  qui  restait  de  Viinioti  libérale.  Au  lieu  d'être  une  fu- 
sion des  deux  grandes  fractions  de  l'opinion  constitutionnelle  sous 
un  symbole  commun,  c'était  un  pouvoir  qui  usurpait  un  drapeau  de 
libéralisme,  qui  ne  faisait  rien  et  qui  en  réalité  vivait  moins  par  sa 
propre  force,  moins  par  la  force  d'une  majorité  incohérente  que 
par  l'appui  d'une  camarilla  occulte  et  des  influences  absolutistes, 
acheté  au  prix  d'incessantes  condescendances.  M.  Rios  Rosas,  à  son 
tour,  mettait  le  doigt  sur  cette  plaie  d'un  absolutisme  clandestin  et 
cojispirant  toujours  : 
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«  On  le  niera,  on  le  contestera,  disait-il,  mais  cela  est  certain,  cela  est 
révélé  par  d'innombrables  symptômes  de  la  situation.  Quoi  donc!  est-ce 
que  certains  scandales  se  produisent  par  votre  volonté?...  Et  puisque  je 
parle  du  parti  absolutiste,  puisque  je  suis  ici  pour  dire  la  vérité  à  mon  pays, 
je  veux  la  lui"  dire  tout  entière,  quoique  je  ne  puisse  pas  aller  trop  au  fond. 
Dans  ce  parti  comme  dans  tous  les  partis,  il  y  a  des  hommes  honorables  at- 
tachés à  ce  qui  est  ancien,  qui  croient  la  politique  et  la  religion  compro- 
mises par  le  changement  des  institutions  du  pays,  et  qui  sont  d'autant  plus 
portés  à  le  croire  en  voyant  les  tristesses  et  les  corruptions  du  présent. 
Contre  ces  hommes  je  n'ai  rien  à  dire  :  leur  conduite  est  désintéressée  et 
généreuse;  mais  il  y  a  aussi  dans  ce  parti  une  fraction  impuissante,  athée 
et  ingrate  pour  la  reine  elle-même.  Cette  fraction  qui  entoura  Ferdinand  VII 
à  son  lit  de  mort  est  constamment  à  l'œuvre.  Le  roi  une  fois  mort,  elle  court 
aux  armes  afin  de  poursuivre  contre  sa  fille  l'usurpation  qu'elle  avait  déjà 
tentée  contre  le  père  en  1827.  Elle  est  vaincue,  et  alors  que  fait-elle?  Elle 
essaie  de  s'imposer  à  Madrid,  elle  fait  la  tentative  de  ISkU.  Elle  est  encore 
vaincue,  elle  l'est  de  nouveau  dans  la  question  des  mariages,  et  une  fois  de 
plus  elle  en  appelle  aux  armes  en  18/i9.  Nouvelle  déroute,  nouveau  soulè- 
vement, et,  sans  que  je  veuille  offenser  les  hommes  de  1852,  elle  leur  dicte 
leur  politique  de  réforme  constitutionnelle  sans  qu'ils  le  sachent  eux- 
mêmes.  Le  temps  passe,  Isabelle  II  a  des  enfans;  le  trône  et  le  pays  gagnent 
en  considération  aux  yeux  de  l'Europe,  et  cette  fraction  commet  l'infamie 
de  La  Rapita  pour  rétablir  un  régime  qui  ne  reviendra  jamais,  parce  qu'il  y 
aura  toujours  des  cortès,  parce  que,  comme  l'a  dit  le  digne  président  de 
cette  chambre,  «  les  portes  de  ce  parlement  se  ferment,  mais  ne  se  scellent 
pas...  »  Voilà  les  services  que  la  reine  et  le  pays  peuvent  attendre  de  cette 
fraction,  la  plus  détestable  de  toutes  celles  qui  peuvent  exister,  et  que  je 
ne  voudrais  pas  voir  autour  du  trône  de  ma  reine,  cherchant  à  obtenir 
par  l'hypocrisie  ce  qu'elle  n'a  pu  obtenir  par  les  armes.  Je  ne  veux  pas 
cela,  messieurs,  parce  que  l'histoire  ancienne  de  l'Angleterre  et  l'histoire 
moderne  de  la  France  m'enseignent  que  les  souverains  qui  n'ont  pas  su  ré- 
sister à  ce  parti  sont  morts  détrônés,  comme  Jacques  II  et  Charles  X,  lé- 
guant à  la  postérité  une  race  proscrite.  » 

Ainsi  M.  Rios  Rosas  se  rencontrait,  on  le  voit,  avec  M.  Olozaga 
dans  cette  guerre  aux  influences  occultes,  et  ce  langage  avait  une 
gravité  particulière  dans  la  bouche  d'un  homme  connu  pour  ses  opi- 
nions monarchiques,  pour  son  dévouement  sincère  à  la  dynastie, 
d'un  homme  qui,  dans  cette  discussion  même,  reprochait  avec  élo- 
quence au  ministère  de  n'avoir  pas  su,  à  l'occasion  des  événemens 
de  Loja,  conseiller  une  clémence  opportune,  et  d'avoir  gravement 
compromis  les  intérêts,  la  réputation  de  bonté  «  de  cette  reine  qui 
n'avait  eu  que  des  paroles  de  pardon  au  moment  où  son  sang  jail- 
lissait de  la  blessure  que  venait  de  lui  faire  un  assassin,  le  prêtre 
Merino.  »  En  présence  d'une  telle  opposition,  le  ministère  ne  laissait 
point  d'être  dans  une  situation  di'ïîcile,  ])éniblH  du  moins;  il  avait 
à  se  défendre,  et  c'était  le  président  du  conseil  lui-même,  le  gêné- 
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rai  O'Donnell,  qui  se  chargeait  de  la  défense  du  cabinet  en  résu- 
mant ce  long  et  vif  débat  dans  la  séance  du  16  décembre  1861. 

Ce  qui  contrariait  surtout  le  duc  de  Tetuan,  c'était  visiblement 
cette  hardiesse  avec  laquelle  les  principaux  orateurs  de  l'opposition 
signalaient  l'existence  d'une  camarilla,  d'influences  absolutistes  s'a- 
gitant  en  dehors  des  sphères  officielles  du  pouvoir,  et  s' imposant  au 
ministère  lui-même.  Il  ne  pouvait  que  protester  contre  ces  procédés 
de  discussion,  contre  le  rôle  qu'on  attribuait  à  ces  influences,  en 
revendiquant  pour  le  cabinet  la  responsabilité  de  tous  les  actes  qui 
s'accomplissaient.  Sentant  bien  que  de  telles  accusations  laissent 
toujours  quelque  trace  et  ne  pouvant  détruire  tout  l'effet  des  paroles 
qui  avaient  été  prononcées,  le  général  O'Donnell  tentait  du  moins 
une  diversion,  en  essayant  de  mettre  M.  Olozaga  en  contradiction 
avec  ses  amis,  notamment  avec  M.  Madoz,  un  des  membres  les  plus 
éminens  du  parti  progressiste.  «  Je  suis  sur,  disait-il,  que  tous  les 
membres  de  l'opposition  progressiste  ne  partagent  pas  les  opinions 
anti-dynastiques  portées  ici  par  M.  Olozaga.  Je  le  crois,  et  je  le 
crois  avec  plaisir,  parce  que,  bien  que  séparé  par  une  grande  dis- 
tance de  ces  personnes,  je  ne  puis  laisser  de  reconnaître  que  beau- 
coup ont  rendu  dans  des  circonstances  difficiles  de  grands  services 
à  notre  reine,  et  l'une  d'elles  même,  il  n'y  a  pas  longtemps,  en 
Catalogne.  Je  ne  le  croirais  que  si  j'entendais  ces  personnes  dire 
qu'elles  partagent  les  opinions  de  M.  Olozaga,  et  ce  serait  avec  une 
profonde  douleur.  »  Mais  cette  diversion  n'était  point  heureuse,  et 
elle  produisait  même  dans  le  congrès  un  incident  presque  drama- 
tique, car  M.  Madoz,  ainsi  provoqué,  se  levait  et  répondait  aussi- 
tôt :  «  J'étais  bien  éloigné  de  prendre  part  à  cette  discussion  lors- 
que M.  le  président  du  conseil,  avec  les  meilleures  intentions,  je  le 
reconnais,  et  dans  le  langage  le  plus  bienveillant,  s'est  adressé  à 
moi,  en  supposant  que  je  pouvais  être  en  contradiction  avec  M.  Olo- 
zaga au  sujet  des  influences  qui  pèsent  sur  la  direction  des  affaires 
publiques.  Je  dirai  à  M.  le  président  du  conseil  que,  dans  ma  ma- 
nière de  voir,  M.  Olozaga  a  été  trop  faible  dans  la  qualification  de 
certains  faits.  J'arrive  de  Catalogne  avec  des  impressions  plus  tristes 
et  plus  douloureuses  que  celles  qui  ont  été  exprimées  par  M.  Olo- 
zaga. Si  dire  de  ces  bancs  que  le  pays  nous  semble  croire  à  un 
danger,  si  faire  entendre  notre  humble  voix  pour  qu'elle  soit  en- 
tendue ailleurs  et  que  ce  danger  puisse  être  conjuré,  c'est  être  anti- 
dynastique, je  déclare  que  je  le  suis.  Pourquoi  M.  Olozaga  n'a-t-il 
pas  dit  cela?  Pour  moi,  sur  ce  terrain,  je  le  répète,  je  suis  anti- 
dynastique, parce  que  je  crois  que  le  plus  grand  service  que  je 
puisse  rendre  à  la  reine,  c'est  de  lui  dire  que  je  ne  veux  pas  de  ces 
influences  qui  compromettent  le  trône,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire 
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bientôt  à  la  tête  de  deux  mille  chevaux  qu'on  ne  veut  pas  des  trônes 
avec  des  camarillas  qui  les  déshonorent.  » 

Ces  dernières  paroles  ravivaient  un  souvenir  dangereux,  puisque 
c'étaient  les  paroles  mêmes  d'un  manifeste  du  général  O'Donnell  à 
l'époque  de  l'insurrection  de  185A.  Une  fois  engagée  dans  cette 
voie,  la  discussion  devenait  grave  et  pouvait  être  périlleuse.  Le  gé- 
néral O'Donnell,  tout  habitué  qu'il  soit  à  garder  une  ferme  conte- 
nance, éprouvait  un  certain  embarras;  il  semblait  un  peu  décon- 
certé par  les  nettes  déclarations  qu'il  avait  provoquées  de  la  part 
de  M.  Madoz.  Il  se  bornait  à  répondre  :  «  On  parle  beaucoup  ici  du 
manifeste  de  Manzanarès,  du  Champ-des-Gardes  et  des  deux  mille 
chevaux.  Cela  ne  m'offense  pas.  J'ai  la  franchise  de  mes  actes.  Il  y  a 
certaines  personnes  qui  font  beaucoup  de  choses,  et  qui  craignent 
qu'on  les  sache...  M.  Madoz  n'avait  point  de  raison  de  se  fâcher 
avec  moi.  Sa  seigneurie  a  dit  une  chose  qui  ne  me  paraît  pas  con- 
stitutionnelle ;  elle  a  dit  que  d'ici  on  donnait  des  conseils  aux  dy- 
nasties. Moi,  je  croyais  que  d'ici  on  n'attaquait  que  les  ministres, 
mais  qu'on  ne  montait  pas  si  haut.  »  A  quoi  M.  Madoz  répondait  im- 
médiatement :  «  Je  reçois  volontiers  les  leçons  de  M.  le  président  du 
conseil;  mais  quand  nous  adressons  un  message  à  sa  majesté,  c'est 
à  sa  majesté  que  nous  parlons.  »  La  discussion  ne  pouvait  évidem- 
ment aller  plus  loin;  elle  avait  tout  dit,  il  n'y  avait  plus  qu'à  la 
clore.  Malgré  tout,  l'adresse,  préparée  par  la  commission  du  congrès 
dans  un  sens  entièrement  favorable  au  ministère,  était  votée  par 
206  voix,  l'opposition  ne  réunissait  que  80  suffrages.  Matérielle- 
ment, le  résultat  était  favorable  au  cabinet,  ou  du  moins  le  laissait 
intact  et  le  sauvait  d'une  crise;  il  était  d'ailleurs  décidé  à  ne  point 
se  retirer,  à  courir  plutôt  les  chances  d'une  dissolution  de  la  cham- 
bre ;  on  le  savait,  et  cette  certitude  contribuait  à  grossir  sa  majorité; 
mais  il  avait  moralement  subi  une  assez  rude  épreuve,  en  passant 
pendant  quelques  jours  sous  le  feu  de  toutes  les  oppositions.  Les 
adversaires  du  cabinet  eux-mêmes  se  faisaient  au  reste  peu  d'illu- 
sions. M.  Rios  Rosas  le  disait  dans  son  discours.  «  Je  n'avais  pas  la 
moindre  espérance  de  victoire...  Je  désirais  que  le  cabinet  changeât 
de  conduite,  ou  qu'il  tombât,  ou  qu'il  s'affaiblît  assez  pour  tomber 
un  peu  plus  tard.  » 

A  laquelle  de  ces  alternatives  était-on  arrivé  après  le  long  débat 
de  l'adresse?  Changer  de  conduite,  le  cabinet  n'y  songeait  guère,  et 
peut-être  ne  le  pouvait-il  plus.  Une  chute  immédiate,  la  majorité 
l'en  préservait.  Le  ministère  se  trouvait-il  affaibli  à  l'issue  de  cette 
discussion?  Il  l'était  à  un  certain  point  de  vue,  en  ce  sens  qu'il  avait 
gardé  l'avantage  de  la  position  beaucoup  moins  par  la  solidité  et 
l'irrésistible  ascendant  de  sa  défense  que  par  la  force  du  scrutin.  Il 
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en  résultait  que,  même  après  cette  épreuve,  si  favorable  en  appa- 
rence au  gouvernement,  la  lutte  n'était  nullement  terminée.  Elle 
continuait  au  contraire,  elle  se  rallumait  à  tout  propos,  et  elle  a 
rempli  toute  la  session  dans  les  premiers  mois  de  1862.  Tantôt,  dès 
le  lendemain  de  la  discussion  de  l'adresse,  c'était  à  l'occasion  de 
l'autorisation  de  percevoir  les  impôts  avant  le  vote  du  budget;  tan- 
tôt c'était  à  l'occasion  de  l'état  de  la  presse,  un  des  élémens  essen- 
tiels de  tout  régime  de  liberté  constitutionnelle.  La  presse,  il  faut  le 
dire,  est  dans  une  condition  étrange  au-delà  des  Pyrénées.  Tl  y  a 
une  loi  qui  date  de  1857,  qui  est  considérée  par  tout  le  monde,  par 
le  gouvernement  lui-même,  comme  mauvaise,  excessive  et  ineffi- 
cace, dont  la  réforme  était  en  quelque  sorte  un  des  articles  du  pro- 
gramme du  cabinet  à  son  avènement,  et  dont  le  ministère  cependant 
se  sert  avec  une  extrême  rigueur,  accumulant  contre  certains  jour- 
naux de  l'opposition  amendes  et  saisies  préventives,  aggravant 
même  ce  régime  légal,  déjà  si  dur,  par  la  sévérité  de  ses  interpré- 
tations (1).  Une  loi  nouvelle  a  été  présentée,  il  est  vrai,  au  congrès 
pour  remplacer  cette  législation  de  1857,  que  les  ministres  ne  dé- 
fendent pas,  parce  qu'elle  est  l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs,  mais 
dont  ils  se  servent  parce  qu'elle  est  une  arme  meurtrière.  La  loi 
nouvelle  n'a  point  été  votée  encore  par  les  deux  chambres,  et,  en 
attendant,  la  presse  reste  soumise  à  ce  régime  d'autant  plus  singu- 
lier qu'il  n'a  pas  même  pour  lui  la  sanction  morale  de  ceux  qui  l'ap- 
pliquent avec  une  sévérité  tout  arbitraire.  De  là  une  série  de  pro- 
positions et  d'interpellations  se  prolongeant  à  travers  la  session,  et 
émanant  tantôt  d'un  orateur  progressiste,  M.  Sagasta,  tantôt  du 
chef  du  parti  démocratique,  M.  Rivero. 

Chacune  de  ces  discussions  se  terminait  par  un  résultat  identique, 
par  un  vote  toujours  favorable  au  ministère;  elle  ne  contribuait  pas 
moins  à  mettre  en  lumière  ce  régime  de  la  presse  et  les  procédés 
habituels  du  gouvernement.  Quels  étaient  par  exemple  les  articles 
saisis  préventivement?  Dans  la  séance  du  13  janvier  1862,  M.  Sa- 
gasta en  faisait  connaître  un  certain  nombre  qui  n'avaient  pu  voir 
le  jour  et  dont  les  auteurs  avaient  mieux  aimé  encore  subir  cette 
censure  déguisée  que  de  recourir  aux  tribunaux.  L'un  faisait  quel- 
ques observations  sur  l'administration  financière  de  M.  Salaverria 

(1)  Une  statistique  des  amendes  subies  par  les  journaux  espagnols  dans  ces  temps 
derniers  donne  les  chiffres  suivans  qui  ne  laissent  pas  d'être  curieux  comme  s'gne  du 
régime  de  la  presse.  —  La  Iberia,  226,000  réaux.  —  El  Contemporaneo,  194,0("0  rx.  — 
El  Clanior  publico ,  70,000  rx.  —  La  Espana,  85,000  rx.  —  La  Diseusion,  55,000  rx.  — 
El  Horizonte  (a  cessé  de  paraître  et  a  été  remplacé  par  le  Contemporaneo),  54,000  rx. 
—  El  Reino,  30,000  rx.  —  La  Esperanza,  20,000  rx.  —  El  Léon  espai'iol,  38,000  rx.  — 
El  Peiisamiento  espafiol,  12,000  rx.  —  Il  y  a  dans  cette  petite  énumération  des  journaux 
de  toute  couleur,  excepté  bien  entendu  des  journaux  ministériels. 
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et  sur  la  baisse  de  l'intérêt  de  la  caisse  de  dépôt;  un  autre  deman- 
dait des  récompenses  pour  les  soldats  de  l'armée  d'Afrique.  Les 
saisies  du  reste  étaient  innombrables.  Un  des  plus  curieux  de  ces 
articles  arrêtés  par  le  veto  administratif  était  celui-ci,  mis  dans  le 
journal  las  Novedades  :  «  Il  paraît  que  sa  sainteté  a  condamné 
d'une  manière  solennelle  les  hauts  faits  d'un  homme  qui  fait  des 
miracles  à  Rome.  Cette  digne  résolution  du  chef  suprême  de  l'église 
recevra  les  plus  grands  éloges  de  tous  les  hommes  vraiment  reli- 
gieux. »  Cet  article  était  arrêté  moins  sans  doute  pour  ce  qu'il  disait 
du  pape  que  pour  l'allusion  à  la  nonne  qui  faisait  des  miracles  à 
Madrid.  Peu  de  jours  après,  cette  religieuse  faisait  certains  voyages 
en  Espagne,  et  tous  les  journaux  qui  prenaient  l'étrange  liberté 
d'en  parler  étaient  également  saisis,  a  Comment  n'en  pas  parler, 
disait  M.  Sagasta,  puisque  ces  voyages  se  faisaient  en  grand  appa- 
rat dans  des  voitures  de  la  maison  royale,  puisque  cette  nonne  était 
reçue  avec  des  ovations,  au  son  des  cloches,  comme  on  reçoit  la 
reine  dans  les  résidences  royales?  »  Il  faut  ajouter  qu'un  journal 
n'avait  pas  le  droit  de  dire  le  lendemain  qu'un  de  ses  articles  avait 
été  arrêté,  sinon  il  était  saisi  de  nouveau. 

Ces  discussions  sur  la  presse  étaient  quelquefois  d'une  vivacité 
extraordinaire  et  prenaient  à  tout  instant  un  caractère  plus  général. 
De  là  une  scène  orageuse  qui  se  produisait  dans  le  parlement  le 
27  mars.  Un  député  progressiste,  M.  Calvo  Asensio,  disait  devant  le 
congrès,  toujours  à  l'occasion  de  la  presse  :  «  Nous  sommes  sans 
cesse  taxés  d' anti-dynastiques,  et  par  qui?  par  un  gouvernement  à 
la  tête  duquel  est  un  homme  qui  n'a  pas  craint  d'attenter  contre  la 
personne  de  la  reine  et  contre  les  droits  de  son  auguste  descen- 
dance. Y  a-t-il  ici  quelqu'un  qui  s'élève  contre  la  vérité  de  ces  pa- 
roles? »  Et  comme  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Posada  Herrera,  se 
bornait  à  écarter  l'allusion  par  quelques  mots  dédaigneux,  M.  Calvo 
Asensio  reprenait  :  «  Je  vois  que  sa  seigneurie  se  tait;  elle  ne  peut 
démentir  ces  paroles  et  cependant  elle  les  traite  avec  mépris.  Eh 
bien  !  ces  paroles  ne  sont  pas  de  moi,  ce  sont  des  paroles  de  la  reine, 
prononcées  motu  proprio,  spontanément,  en  dehors  de  toute  res- 
ponsabilité ministérielle,  et,  pour  prouver  que  j'ai  raison,  je  de- 
mande qu'on  lise  le  document,  la  proclamation  de  la  reine  aux 
troupes  en  185Zi.  »  La  situation  devenait  dangereuse  et  délicate, 
d'autant  plus  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  l'assertion  de 
M.  Calvo  Asensio,  en  ce  sens  que  la  proclamation  dont  il  parlait 
avait  réellement  le  caractère  qu'il  disait,  et  ne  portait  le  contre- 
seing d'aucun  ministre.  C'était  la  personne  royale  en  face  du  géné- 
ral O'Donnell,  alors  rebelle.  Non-seulement  la  majorité  du  congrès 
décidait  qu'on  ne  lirait  pas  la  proclamation  royale  de  185Zi,  mais 
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encore  M.  Posada  Herrera,  cédant  à  un  mouvement  d'irritation  et 
intervertissant  les  rôles,  faisait  une  sortie  violente  contre  les  pro- 
gressistes. ((  Nous  ne  voulons  pas  nous  défendre  contre  certaines 
imputations,  disait-il.  Puisqu'il  faut  parler  de  nos  personnes,  quelle 
nécessité  y  a-t-il  que  le  général  O'Donnell  prouve  sa  loyauté  envers 
]a  reine  et  la  constitution,  lorsque  dans  tant  de  combats  il  a  donné 
avec  son  sang  le  manifeste  témoignage  de  son  amour  sincère  pour 
cette  constitution  et  cette  reine...  Où  sont  vos  blessures,  poursui- 
vait le  ministre  en  s' adressant  à  ses  adversaires,  où  sont  vos  sacri- 
fices en  faveur  de  l'indépendance,  de  la  liberté  et  de  la  dynastie 
légitime  de  l'Espagne?  Montrez-les  ici,  vous,  héros  de  barricades, 
qui  ne  savez  vous  battre  que  quand  il  y  a  quelqu'un  pour  vous  dé- 
fendre; montrez  ces  services  que  tous  les  jours  vous  alléguez  faus- 
sement !  » 

Un  violent  tumulte  éclatait  à  ces  mots,  qui  avaient  l'inconvénient 
de  paraître  s'adresser  à  tout  un  parti,  et  qui  provoquaient  naturel- 
lement des  représailles.  «  Ces  héros  de  barricades  auxquels  sa  sei- 
gneurie fait  allusion,  répondait  M.  Calvo  Asensio,  sont  ceux  qui  ont 
offert  leur  poitrine  aux  balles  pour  servir  d'escabeau  à  des  ambi- 
tieux qui  exercent  aujourd'hui  leur  tyrannie;  ils  ont  donné  le  pou- 
voir à  ceux  qui  les  raillent.  Par  qui  sa  seigneurie  s'est-elle  assise  sur 
ces  bancs,  si  ce  n'est  par  ces  héros  de  barricades  qu'elle  prétend 
mépriser  maintenant  du  haut  de  son  siège  ministériel  ?  »  La  scène 
s'échauffait  et  s'aggravait  par  degrés;  les  paroles  les  plus  violentes 
étaient  échangées  dans  la  mêlée,  notamment  celle  (ï indigne,  appli- 
quée au  ministre  de  l'intérieur.  Les  principaux  orateurs  progres- 
sistes, M.  Madoz,  M.  Olozaga,  intervenaient,  et  déclaraient  que  si 
les  accusations  lancées  par  M.  Posada  Herrera  n'étaient  point  reti- 
rées, ni  eux  ni  leurs  amis  ne  pouvaient  continuer  à  siéger  dans  le 
congrès.  Ici  les  ministres  commençaient  à  faire  un  mouvement  de 
retraite,  sans  aller  encore  pourtant  jusqu'à  un  désaveu  net  et  formel 
des  paroles  prononcées.  M.  Rios  Rosas  venait  en  aide  au  président 
de  la  chambre  pour  faire  prévaloir  quelque  moyen  de  conciliation. 
Enfin  M.  Calvo  Asensio  se  levait  et  s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  peut- 
être  pour  la  dernière  fois  que  je  parle  dans  cette  enceinte,  et  je  ne 
veux  pas  qu'il  reste  une  parole  qui,  selon  M.  Rios  Rosas,  doit  être 
retirée.  Pour  ma  part,  je  retire  cette  parole  (celle  di  indigne).  »  Et 
M.  Posada  Herrera,  se  levant  à  son  tour,  répondait  :  ((  J'ai  donné 
déjà  des  explications,  à  mon  avis  satisfaisantes  pour  le  parti  pro- 
gressiste; mais  M.  Calvo  Asensio  ne  me  dépassera  pas  en  généro- 
sité, et  je  retire  aussi  tout  ce  que  j'ai  pu  dire  qui  serait  jugé  offen- 
sant pour  sa  seigneurie  et  pour  ses  amis.  »  Ainsi  se  terminait  cet 
incident.  Sans  avoir  d'autre  suite,  il  ne  laissait  point  cependant 
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d'être  pénible,  et  il  montre  les  rapports  qui  existent  entre  le  minis- 
tère espagnol  et  l'opposition.  Tout  tlégénère  fecilement  en  .scènes 
de  ce  genre  où  des  adversaires  passionnés  se  plaisent  à  remettre 
incessamment  le  général  O'Donnell  en  face  de  son  passé  de  1854, 
accusant  le  ministère  de  n'avoir  aucune  politique,  de  n'être  ni  mo- 
déré, ni  progressiste,  ni  franchement  libéral,  ni  ostensiblement  ab- 
solutiste, et  de  réunir  les  inconvéniens  de  tous  les  systèmes,  au 
risque  de  compromettre  la  monarchie  constitutionnelle. 

Il  vit  cependant,  ce  ministère,  depuis  plus  de  quatre  ans;  et  mal- 
gré tout,  pour  avoir  atteint  ce  degré  de  longévité,  jusqu'ici  très  ex- 
ceptionnel en  Espagne,  il  faut  bien  qu'il  réunisse  certaines  condi- 
tions de  force,  qu'il  réponde  à  une  certaine  situation.  Ce  qui  est  sa 
faiblesse  sous  quelques  rapports,  cette  absence  de  toute  politique 
nette  et  définie,  est  aussi  sa  force  à  d'autres  égards,  dans  la  décom- 
position actuelle  des  partis  espagnols.  Par  le  fait,  il  est  indépen- 
dant de  tous  ces  partis,  des  modérés  et  des  progressistes,  qui  ont 
eu  successivement  le  pouvoir  sans  réussir  à  le  garder,  et,  pour  arri- 
ver à  triompher  du  cabinet  O'Donnell,  il  est  visible  que  ces  partis 
ont  eux-mêmes  à  se  reconstituer,  à  se  refondre,  à  se  régénérer.  Tant 
qu'ils  feront  la  guerre  en  partisans,  sans  autre  programme  que  des 
idées  déjà  éprouvées  ou  mal  coordonnées,  sans  autre  lien  qu'un  sen- 
timent commun  d'hostilité,  ils  seront  impuissans.  Leur  incohérence 
est  un  gage  de  force  pour  le  ministère,  et  ce  n'est  pas  la  seule  rai- 
son de  sa  durée.  La  présence  du  général  O'Donnell  n'est  point 
étrangère  à  cette  longue  existence.  C'est  évidemment  le  président 
du  conseil  qui,  par  son  autorité,  par  son  énergie,  maintient  cette 
majorité  factice  sur  laquelle  il  s'appuie  dans  le  parlement  et  fait 
toute  la  consistance  du  cabinet  qu'il  dirige.  Soit  par  besoin  de  do- 
mination personnelle,  soit  par  un  sentiment  assez  fin  du  danger  des 
dislocations  partielles,  le  duc  de  Tetuan  s'est  refusé  obstinément  à 
introduire  dans  le  conseil  de  nouveaux  élémens,  quelque  personna- 
lité politique  qui  aurait  pu  balancer  la  sienne.  Aussi  évite-t-il  tout 
ce  qui  ressemble  à  un  remaniement,  à  une  altération  quelcon  [ue 
de  l'équilibre  actuel  des  choses.  Au  commencement  de  1862,  il  ne 
pouvait  éviter  de  chercher  un  nouveau  ministre  de  fomenta  pour 
remplacer  le  marquis  de  Corvera,  qui  avait  donné  sa  démission  parce 
qu'il  ne  pouvait  obtenir  dans  le  conseil  le  budget  qu'il  demandait 
pour  les  travaux  publics;  mais,  au  lieu  de  profiter  de  la  circonstance 
pour  donner  plus  de  consistance  politique  au  ministère,  le  duc  de 
Tetuan  se  bornait  à  remplacer  le  marquis  de  Corvera  par  un  homme 
jeune  encore,  le  marquis  de  La  Vega  de  Armijo,  recommandé  d'ail- 
leurs par  son  titre  de  vice-président  du  congrès,  mais  dont  l'entrée 
au  conseil  ne  pouvait  porter  aucun  ombrage  au  chef  du  gouverne- 
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ment,  et  n'était  point  une  force  de  plus.  Le  ministère  O'Donnell  a 
vécu  de  la  sorte;  il  réalise  par  sa  durée  un  phénomène  exception- 
nel. Malheureusement  il  est  certain  qu'il  réussit  à  vivre  bien  plus 
qu'à  manifester  une  activité  sérieuse  et  efficace,  et  si  la  situation 
intérieure,  telle  qu'elle  apparaît  au-delà  des  Pyrénées,  cache  en- 
core bien  des  périls  obscurs  qui  s'accumulent  sous  un  calme  appa- 
rent, la  politique  extérieure  suivie  par  le  ministère  ne  se  ressent  pas 
moins  de  cette  incertitude,  de  ces  fluctuations,  qui  dégénèrent  par- 
fois en  petites  combinaisons  peu  faites  pour  servir  utilement  les  in- 
térêts de  la  Péninsule. 

II.    POLITIQUE    ESTÉRIEDRF.   DE    l'ESPAGNE    EN    1801. 

Question  du  Maroc.  —  Annexion  de  la  République-Dominicaine. —  PoUtique  espagnole  en  Italie. 
—  Le  cabinet  de  Madrid  et  les  affaires  de  Rome.  —  Tentative  d'intervention  diplomatique.  — 
Affaire  des  archives  napolitaines.  —  Rupture  avec  le  gouvernement  italien.  —  Question  mexi- 
caine. —  Situation  de  l"Espagne  dans  cette  affaire.  —  Sa  politique  avant  et  après  le  traité  de 
Londres.  —  Questions  matérielles.  —  Finances  et  budget.  —  Chemins  de  fer. 

C'est  ici  en  effet  une  autre  face  de  la  vie  publique  de  l'Espagne. 
On  pourrait  dire  que  depuis  quelques  années  il  y  a  dans  la  politique 
extérieure  espagnole  une  sorte  de  mirage,  en  ce  sens  que  le  minis- 
tère s'applique  visiblement  à  flatter  le  sentiment  ou  l' amour-propre 
national  par  certains  actes  éclatans,  à  relever  l'importance  de  la 
Péninsule  comme  puissance  européenne,  et  r[ae  cependant  on  sen" 
à  travers  tout  dans  cette  politique  uu  fouds  d'indécision,  d'embarras 
et  de  faiblesse,  mal  déguisé  sous  l'effort  d'une  diplomatie  agitée 
d'une  multitude  de  velléités.  L'Espagne  est  à  la  recherche  des  oc- 
casions de  se  mêler  aux  événemens  contemporains  sans  trop  s'en- 
gager ou  en  ne  s' engageant  pas  seule ,  et  par  le  fait  son  rôle  n'est 
point  toujours  en  proportion  du  mouvement  que  sa  diplomatie  se 
donne  pour  attester  son  action. 

La  politique  extérieure  de  l'Espagne  en  1861  n'est  point  assuré- 
ment inactive.  Parmi  les  diverses  affaires  qui  se  sont  succédé  en 
quelques  mois,  il  en  est  d'une  certaine  importance  qui  touchent 
aux  plus  palpitantes  questions  européennes  ou  aux  rapports  de 
l'ancien  monde  avec  l'Amérique;  il  en  est  aussi  qui  ont  un  carac- 
tère plus  strictement  national,  comme  le  règlement  des  démêlés 
avec  le  Maroc  ou  l'annexion  delà  République-Dominicaine.  La  guerre 
du  Maroc  a  été  sans  nul  doute  glorieuse  pour  les  armes  espagnoles; 
malheureusement  le  traité  de  Gualdras,  qui  mettait  fin  à  la  guerre, 
ne  résolvait  pas  tout.  Soit  que  le  sultan  marocain  n'eût  pas  une 
bonne  volonté  bien  décidée,  soit  qu'il  fut  réellement  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  faire  face  aux  engagemeus  pécuniaires  con- 
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ti'actés  en  son  nom,  l'indemnité  de  guerre  n'était  point  payée  aux 
termes  stipulés;  d'un  autre  côté,  quelques-unes  des  conditions 
principales  de  la  paix,  les  relations  commerciales  des  deux  pays, 
n'étaient  point  fixées  :  de  telle  sorte  qu'après  avoir  suffisamment 
attendu,  l'Espagne  se  voyait  au  commencement  de  1861  dans  l'al- 
ternative de  renoncer  aux  avantages  qu'elle  avait  conquis  ou  de 
recommencer  la  guerre,  de  prendre  tout  au  moins  définitivement 
possession  de  la  ville  de  Tetuan,  qu'elle  n'occupait  jusque-là  qu'à 
titre  de  garantie  provisoire.  L'Angleterre,  toujours  inquiète  de  ce 
qui  se  pa-se  sur  cette  côte  de  la  Méditerranée,  intervint-elle  à  Fez 
pour  faire  sentir  à  l'empereur  de  Maroc  la  nécessité  de  s'exécuter 
ou  de  cherchera  obtenir  de  l'Espagne  de  nouveaux  arrangemens? 
Toujours  est-il  qu'à  la  suite  d'un  voyage  à  Fez  du  consul  anglais 
résidant  à  Tanger,  le  sultan  se  décidait  à  envoyer  en  Espagne  une 
ambassade  dont  le  chef  était  un  des  principaux  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  Muley-xAbbas,  celui-là  même  qui  avait  commandé 
l'armée  marocaine  pendant  la  guerre. 

Muley-Abbas  arrivait  en  effet  à  Madrid  au  mois  de  septembre,  et 
aussitôt  commençaient  des  négociations  qui  aboutissaient  à  deux 
actes  diplomatiques,  l'un  daté  du  30  octol)re  1861  et  réglant  fexé- 
cution  du  traité  de  Gualdras  quant  aux  stipulations  pécuniaires, 
l'autre  en  date  du  20  novembre  et  fixant  les  relations  commer- 
ciales des  deux  pays.  Par  l'arrangement  du  30  octobre,  le  sultan 
marocain  s'engageait  à  payer  immédiatement  60  millions  de  réaux 
sur  les  termes  arriérés  de  l'indemnité  de  guerre.  Pour  le  reste, 
c'est-à-dire  pour  200  millions,  l'Espagne  avait  en  garantie  la  moitié 
de  la  recette  des  douanes  maritimes  de  l'empire,  ce  qui,  à  vrai  dire, 
constituait  une  diminution  de  l'indemnité,  puisque  c'était  un  ajour- 
nement assez  peu  défini.  Le  gouvernement  espagnol  ne  se  tenait  pas 
moins  pour  très  heureux  d'en  finir,  et  il  avait  peut-être  quelque 
raison.  Le  traité  du  20  novembre  réglait  tous  les  rapports  commer- 
ciaux ,  de  même  que  les  droits  des  agens  diplomatiques  et  consu- 
laires et  des  sujets  respectifs  des  deux  pays.  Ce  traité  se  faisait  re- 
marquer par  une  clause  particulière  assurant  aux  Marocains  le  droit 
de  pratiquer  «  d'une  manière  privée  »  leur  religion  sur  le  territoire 
de  l'Espagne,  en  retour  du  môme  droit  accordé  aux  Espagnols  dans 
le  Maroc,  et  cette  clause  n'est  point  sans  avoir  provoqué  l'indigna- 
tion d'un  certain  parti  catholique  qui  croit  sans  doute  la  Péninsule 
menacée  d'une  nouvelle  invasion  musulmane.  Cette  question  du 
Maroc  était  ainsi  réglée. 

Un  autre  fait  plus  flatteur  encore  peut-être  pour  l'orgueil  natio- 
nal avait  précédé  cette  négociation  relative  au  Maroc  :  c'était  l'an- 
nexion ou,  pour  parler  comme  à  Madrid,  u  la  réincorporation  à  la 
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monarchie  espagnole  »  de  la  République-Dominicaine,  de  cette  par- 
tie de  Saint-Domingue  qui  était  restée  à  l'Espagne  jusqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier.  Un  décret  royal,  rendu  avec  quelque  solennité  le 
19  mai  1861,  mettait  le  sceau  définitif  à  cette  pacifique  conquête 
accomplie  d'un  trait  de  plume.  ((  Le  territoire  qui  constituait  la  Ré- 
publique-Dominicaine, disait  le  décret,  est  et  demeure  réincorporé 
à  la  monarchie.  »  Cet  acte  de  prise  de  possession  avait  été  préparé 
par  un  mouvement  plus  ou  moins  spontané  qui  s'était  produit  dans 
la  petite  république  elle-même,  dont  le  général  Santana  avait  pris 
l'initiative,  et  qui  s'était  manifesté  par  un  vote  populaire  appuyé  de 
quelques  forces  militaires  envoyées  par  le  capitaine-général  espagnol 
de  l'île  de  Cuba.  Ce  mot  de  réincorporalion  employé  dans  le  dé- 
cret du  19  mai  était  à  vrai  dire  un  peu  étrange;  il  semblait  faire 
revivre  un  titre  antérieur  que  les  événemens  auraient  momentané- 
ment suspendu  sans  l'abroger,  et  qui  par  cela  même  pourrait  tout 
aussi  bien  être  revendiqué  à  l'égard  de  toutes  les  autres  anciennes 
colonies  de  l'Espagne  :  il  était  sous  ce  rapport  assez  singulier  ou 
assez  naïf;  mais  il  flattait  davantage  la  fierté  espagnole,  qui  pouvait 
y  voir  le  prélude  d'une  nouvelle  ère  de  rapports  avec  l'Amérique. 
Dans  tous  les  cas,  un  tel  événement,  n'eût-il  pas  toute  l'impor- 
tance qu'on  lui  attribuait,  avait  du  moins  pour  l'Espagne  le  mérite 
d'être  le  témoignage  palpable  d'une  récupération  d'influence.  C'é- 
tait, par  le  fait,  le  «premier  agrandissement  territorial  depuis  les 
grands  démembremens  coloniaux  du  commencement  du  siècle. 
«  Dieu,  disait  l'exposé  de  motifs  qui  précédait  le  décret  du  19  mai. 
Dieu,  qui,  dans  des  époques  d'éternelle  mémoire,  éleva  si  haut  la 
monarchie,  et  qui  a  conservé  son  nom  pur  au  milieu  de  longues  et 
terribles  épreuves,  a  voulu  qu'elle  se  remît  de  ses  ébranlemens  pas- 
sés et  qu'elle  pût  embrasser  de  nouveau  un  peuple  séparé  de  son 
sein  dans  des  jours  de  perturbation  et  de  faiblesse  qui  ne  revien- 
dront jamais.  »  Du  reste,  le  gouvernement  espagnol  s'engageait  à 
ne  point  rétablir  l'esclavage  dans  l'ancienne  colonie  où  il  était  de- 
puis longtemps  aboli ,  et  c'est  ainsi  que  cette  petite  république  a 
une  fois  de  plus  changé  de  condition,  sans  grande  secousse,  il  faut 
le  dire.  Elle  a  été  organisée  depuis  sur  le  modèle  des  autres  capi- 
taineries-générales espagnoles  dans  les  Antilles,  et  nulle  difficulté 
sérieuse  diplomatique  ou  intérieure  n'en  est  résultée  jusqu'ici. 

Ce  ne  sont  là  au  surplus  que  des  épisodes  d'un  ordre  spécial 
dans  la  politique  extérieure  de  la  Péninsule.  Il  est  deux  aff"aires 
par  lesquelles  cette  politique  se  mêle  plus  directement  au  mouve- 
ment général  des  choses  contemporaines.  Ces  deux  aff'aires  sont 
la  question  italienne  et  la  question  mexicaine.  L'Espagne  a  donc 
un  certain  rôle,  quoique  assez  restreint  et  assez  difficile  à  définir, 
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dans  les  aîTaires  d'Italie.  Au  premier  abord,  rien  ne  semblerait  plus 
simple  que  le  choix  d'un  système  de  conduite  de  la  part  du  ca- 
binet du  Madrid  vis-à-vis  de  l'Italie,  progressivement  transformée 
par  une  guerre  de  nationalité  et  par  une  révolution  sans  précédens. 
Puissance  constitutionnelle ,  libérale ,  ayant  combattu  longtemps 
pour  son  indépendance  et  nourrissant  un  vigoureux  sentiment  na- 
tional, l'Espagne  était  peut-être  le  pays  le  plus  naturellement  ap- 
pelé à  suivre  d'un  regard  sympathique  l'émancipation  de  l'Italie, 
sans  compter  qu'elle  n'avait  point  été  traitée  assez  favorablement 
en  1815  pour  qu'elle  dût  voir  avec  peine  disparaître  peu  à  peu  les 
traités  signés  à  cette  époque.  Tout  concourait  à  faire  de  l'Espagne 
l'alliée  naturelle  de  l'Italie  en  travail  d'affranchissement.  D'un  autre 
côté,  il  est  vrai,  comme  puissance  catholique,  elle  avait  à  se  préoc- 
cuper de  ce  qu'allait  devenir  le  pouvoir  temporel  du  saint-siége  au 
milieu  de  ces  événemens  si  nouveaux,  de  même  que,  par  des  consi- 
dérations de  parenté,  de  solidarité  dynastique,  elle  ne  pouvait  que 
s'inquiéter  en  voyant  la  révolution  déborder  jusque  sur  le  midi  de 
l'Italie  et  absorber  jusqu'au  royaume  des  Deux-Siciles,  dernier  re- 
fuge de  la  maison  de  Bourbon  au-delà  des  Alpes. 

La  difficulté  était  de  concilier  tous  ces  intérêts  et  de  ne  point  sa- 
crifier à  des  préoccupations  religieuses  et  dynastiques,  quelque  lé- 
gitimes qu'elles  fussent  d'ailleurs,  la  seule  politique  possible  pour 
une  puissance  réellement  libérale,  la  politique  de  sympathie  pour 
l'Italie.  Le  cabinet  de  Madrid  essayait  sans  doute  de  tout  concilier. 
La  neutralité  dans  laquelle  il  s'était  tout  d'abord  réfugié  était  au 
reste  une  position  commode,  outre  qu'elle  était  naturelle  pour  lui. 
Malheureusement,  à  mesure  que  les  événemens  grandissaient,  l'em- 
barras s'accroissait  pour  le  ministère  espagnol  avec  la  nécessité  de 
prendre  un  parti,  de  se  prononcer  pour  l'Italie,  qui  tendait  de  plus 
en  plus  à  l'unité,  ou  pour  les  souverainetés  abolies,  pour  l'intégrité 
des  états  du  saint-siége,  déjà  fort  atteints,  pour  l'autonomie  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  qui  disparaissait.  Ici  commençait  pour  la 
politique  espagnole  une  période  pleine  d'indécision  et  d'ambiguïté, 
où  la  crainte  de  s'engager  se  mêle  à  des  velléités  d'action  et  où,  en 
fin  de  compte,  un  sentiment  mal  déguisé  d'hostilité  contre  la  révo- 
lution italienne  se  cache  sous  une  impuissance  véritable. 

L'embarras  de  cette  politique  se  révélait  dans  une  discussion  par- 
lementaire au  commencement  de  1861.  Le  ministère  se  décidait-il 
à  prendre  ouvertement  parti  contre  la  révolution  italienne?  Accep- 
tait-il la  responsabilité  d'une  opposition  résolue  à  tout  ce  qui  se 
faisait  au-delà  des  Alpes?  Nullement;  le  ministre  des  allaires  étran- 
gères, M.  Calderon  Collantes,  désavouait  toute  pensée  d'interven- 
tion, à  moins  que  cette  intervention  ne  fut  l'acte  collectif  de  toutes 
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les  puissances,  ce  qui  rejetait  une  telle  idée  au  rang  des  chimères. 
«Isolément,  séparément,  disait-il,  l'Espagne  ne  fera  rien.  Il  y  a 
mieux,  sans  compromettre  ses  soldats,  sans  s'engager  dans  une 
guerre  d'une  issue  douteuse  ou  peut-être  funeste,  l'Espagne  aurait 
pu  envoyer  des  secours  pécuniaires  au  saint-siége;  elle  s'est  pour- 
tant abstenue  d'exciter  le  sentiment  public...  »  Le  roi  des  Deux- 
Siciles  n'obtenait  pas  un  secours  plus  efficace.  Le  ministère  espagnol 
s'enfermait-il  donc  strictement  dans  la  neutralité,  qui  était  sa  poli- 
tique avouée?  Nullement  encore;  il  prenait  de  plus  en  plus  ceite 
attitude  chagrine  et  agressive  qui  est  la  pire  de  toutes  et  qui  est  la 
moins  compréhensible.  En  proclamant  qu'il  ne  ferait  rien  parce 
qu'il  ne  pouvait  évidemment  rien  faire,  il  s'agitait,  se  démenait, 
laissait  éclater  son  antipathie  contre  tout  ce  qui  se  faisait  au-delà 
des  Alpes,  entretenant  un  ambassadeur  auprès  du  roi  de  tapies  à 
Rome,  élevant  des  difficultés  sur  ce  mot  de  royaume  d'Italie,  tout 
comme  la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  En  un  mot,  l'Espagne,  dans  ses 
relations  avec  l'Italie,  arrivait  bientôt  à  réunir  tous  les  inconvéniens 
de  l'intervention  et  de  la  non-intervention,  de  l'impuissance  et  de 
l'esprit  agressif. 

Au  fond,  l'esprit  de  réaction  l'emportait  dans  les  conseils  de  la 
cour  de  Madrid,  et  il  allait  apparaître  non  plus  par  des  paroles,  par 
des  discours,  mais  par  des  actes.  Jusqu'au  mois  de  mai  18G1,  le 
gouvernement  espagnol  n'avait  rien  fait  effectivement,  comme  il  le 
disait;  à  ce  moment,  il  croyait  sans  doute  la  circonstance  favorable, 
et,  chose  étrange,  dans  un  teile  question  impliquant  tous  les  intérêts 
du  libéralisme,  de  qui  se  trouvait-il  l'allié?  Il  n'était  ni  avec  la 
France,  ni  avec  l'Angleterre,  ni  même  avec  la  Prusse;  il  était  avec 
l'Autriche,  la  puissance  la  plus  suspecte  en  tout  ce  qui  touche  à 
l'Italie.  A  la  fin  de  mai,  il  tentait,  d'accord  avec  le  cabinet  de  Vienne, 
une  démarche  auprès  du  gouvernement  français,  en  apparence  pour 
provoquer  une  délibération  des  puissances  catholiques  sur  les  af- 
faires du  saint-siége,  en  réalité  pour  essayer  de  conjurer  la  recon- 
naissance imminente  du  nouveau  royaume  italien.  Que  l'Autriche 
saisît  toutes  les  occasions  de  protester  contre  tout  ce  qui  s'accom- 
plissait au-delà  des  Alpes,  de  se  prononcer  en  faveur  de  la  restau- 
ration de  tous  les  pouvoirs,  de  manifester  ses  préférences  pour  la 
seule  solution  possible  à  ses  yeux,  celle  d'une  intervention  armée, 
elle  était  dans  son  droit,  dans  la  logique  de  ses  traditions  et  de  ses 
intérêts;  mais  on  pouvait  se  demander  par  quelle  étrange  direction 
l'Espagne  se  trouvait  conduite  à  professer  la  môme  politique  que 
l'Autriche.  La  note  diplomatique  remise  au  gouvernement  français 
le  20  mai  1861  par  M.  Alexandre  Mon,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Paris,  se  fondait  en  elfet  sur  les  mêmes  considérations  que  celle  re- 
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mise  le  même  jour  par  le  prince  de  Metternich  au  nom  de  l'Autri- 
che, et  elle  se  terminait  par  les  mêmes  conclusions  résumant  l'esprit 
de  cette  communication. 

«  ...  Le  gouvernement  de  la  reine,  disait  la  note  espagnole  du  28  mai, 
m'ordonne  d'annoncer  à  votre  excellence  que  si  le  gouvernement  de  l'em- 
pereur croit,  comme  celui  de  la  reine,  que  le  moment  est  venu  d'employer 
l'action  de  toutes  les  puissances  catholiques  ou  de  quelques-unes,  l'Es- 
pagne est  prête,  pour  sa  part,  à  contribuer  à  la  défense  si  urgente  d'une 
cause  si  juste.  La  capitale  du  monde  catholique  n'appartient  qu'aux  na- 
tions catholiques.  C'est  la  résidence  du  souverain  pontife  chef  de  l'église, 
et  personne  n'a  le  droit  de  l'en  déposséder  ou  de  la  partager  avec  lui.  C'est 
là  qu'est  le  trône  que  les  nations  catholiques  ont  fondé,  et  qu'elles  ont  su 
pendant  plusieurs  siècles  soutenir  et  défendre.  Le  gouvernement  de  l'em- 
pereur, qui  a  fait  tant  d'efforts  dans  le  même  objet,  ne  consentira  en  au- 
cune façon  à  l'exécution  des  vues  exprimées  par  M.  de  Cavour.  Le  gouver- 
nement de  la  reine  espère  donc  que  l'empereur  voudra  bien  provoquer,  s'il 
le  juge  comme  nous  nécessaire,  une  réunion  des  puissances  catholiques,  ou 
de  quelques-unes  d'entre  elles,  pour  adopter  les  moyens  capables  de  pré- 
venir les  dangers  dont  est  menacé  le  saint-siége,  et  pour  conférer  sur  les 
moyens  de  terminer  définitivement  les  conflits  qui  troublent  le  souverain 
pontife,  et  empêchent  l'exercice  de  son  autorité  légitime  au  grand  préju- 
dice de  tous  les  catholiques  du  monde  qui  auraient  à  souffrir  les  consé- 
quences d'une  perturbation  si  grave  et  d'une  dépossession  si  injuste.  » 

On  sait  comment  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
M.  Thouvenel,  avec  un  mélange  de  fermeté  et  de  délicatesse,  détrui- 
sait cette  théorie  qui  faisait  de  Rome  et  des  états  du  saint-siége  «  une 
propriété  de  mainmorte  affectée  à  la  catholicité  tout  entière,  »  com- 
ment il  faisait  sentir  à  l'Espagne  aussi  bien  qu'à  l'Autriche  «  l'étroite 
connexité  entre  la  régularisation  des  faits  qui  ont  si  considérable- 
ment modifié  la  situation  de  la  péninsule  et  la  solution  à  donner  à 
la  question  romaine,  »  comment  enfin  il  écartait  toute  pensée  d'in- 
tervention par  la  force,  non  sans  renouveler  l'assurance  que  la 
France,  quant  à  elle,  n'adhérerait  à  aucune  combinaison  qui  ne  fût 
compatible  avec  la  dignité  et  l'indépendance  du  saint-siége.  L'Es- 
pagne ne  pouvait  sans  doute  croire  bien  sérieusement  à  l'efficacité 
de  la  démarche  qu'elle  tentait  avec  l'Autriche;  elle  se  tenait  du 
moins  pour  satisfaite,  et  en  répondant  k  la  dépêche  de  M,  Thouve- 
nel par  une  nouvelle  note,  moins  connue  que  la  première,  en  date 
du  25  juin,  elle  se  montrait,  à  dire  vrai,  beaucoup  moins  entière. 
Si  elle  multipliait  encore  les  réserves,  elle  ne  méconnaissait  pas  les 
nécessités  nouvelles;  tout  cela  était  enveloppé  dans  un  langage  di- 
plomatique assez  obscur,  comme  la  politique  dont  il  était  l'expres- 
sion. 
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M  ...  Le  gouvernement  de  sa  majesté,  disait  M.  Calderon  Collantes  dans 
sa  note  du  25  juin,  en  prenant  l'initiative  des  dernières  démarches  faites 
auprès  de  sa  majesté  impériale,  en  satisfaisant  à  ses  propres  sentimens, 
remplissait  le  devoir  que  lui  impose  sa  mission  de  veiller  sur  les  intérêts 
d'un  peuple  éminemment  catholique,  et  de  s'employer,  sinon  à  réparer  des 
maux  incalculables,  du  moins  à  en  efnpecher  l'accroissement.  Il  désirait  que 
les  puissances  catholiques  examinassent  la  situation  où  le  saint-siége  se 
trouve  placé,  et  les  moyens  les  plus  propres  à  l'améliorer.  Il  n'a  rien  pro- 
posé, et  il  n'a  pas  pensé  que  l'adoption  finale  de  ces  moyens  dût  être  l'œuvre 
d'un  accord  exclusif  des  seules  puissances  catholiques.  La  discussion  qui 
aurait  eu  lieu,  l'échange  des  pensées  de  chaque  gouvernement,  en  éclairant 
ceux  qui  auraient  pris  part  aux  délibérations,  auraient  facilité  sans  doute' 
un  résultat.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  peut  se  dissimuler  la  gra- 
vité de  la  question  et  les  difficultés  qu'il  y  avait  à  vaincre  pour  arriver  à  la 
résoudre  en  commun;  mais  l'unité  des  sentimens  d'adhésion,  de  respect 
pour  le  saint-père,  et  la  disposition  à  des  sacrifices  pour  le  sauver  des  dan- 
gers qui  le  menacent,  eussent  peut-être  conduit  à  des  résultats  satisfai- 
sans.  Il  n'eût  pas  été  opportun  de  déterminer  l'étendue  de  ces  sacrifices, 
puisqu'il  n'était  pas  possible  de  calculer  s'ils  seraient  acceptés,  et  moins 
encore  s'ils  seraient  suffisans  pour  atteindre  le  but  désiré.  Le  gouvernement 
de  la  reine  est  tout  prêt  à  entrer  dans  cette  recherche;  mais  puisqu'elle  ne 
peut  se  réaliser  aujourd'hui,  puisque  le  danger,  qui  semblait  imminent  il 
y  a  peu  de  temps,  est  suspendu,  en  admettant  qu'il  soit  impossible  de  le 
conjurer,  le  gouvernement  de  sa  majesté  ne  croit  pas  nécessaire  d'entrer 
pour  le  moment  dans  de  plus  amples  explications... 

«...  Peut-être  l'examen  de  cette  situation  peut-il  être  ajourné  sans  grand 
péril;  mais  enfin  il  faudra  y  venir  si  on  ne  veut  abandonner  à  la  force  ma- 
térielle, dirigée  par  les  passions,  la  solution  des  graves  questions  suscitées 
par  la  révolution  italienne.  En  attendant,  le  gouvernement  de  sa  majesté, 
connaissant  les  sentimens  qui  animent  celui  de  sa  majesté  impériale,  nour- 
rit la  confiance  la  plus  complète  qu'il  n'adhérera  à  aucune  combinaison  in- 
compatible avec  le  respect  qu'il  professe  pour  l'indépendance  et  la  dignité 
du  saint-siége,  et  en  opposition  avec  l'objet  de  la  présence  de  ses  troupes 
à  Rome.  Le  gouvernement  impérial  s'opposera  donc  à  toute  agression  ten- 
dant à  dépouiller  le  saint-siége  de  la  possession  de  Rome  et  de  la  partie  de 
ses  états  qu'il  conserve  encore.  Cette  garantie  satisfait  pleinement  le  gou- 
vernement de  la  reine...  » 

La  fin  de  cette  démonstration  diplomatique,  il  faut  l'avouer, 
n'était  point  proportionnée  au  début  un  peu  empreint  d'ostentation, 
et  c'est  ce  qui  faisait  dire  par  le  duc  de  Gramont,  au  sortir  d'une 
entrevue  avec  le  cardinal  Antonelli,  que  son  éminence  «  paraissait 
médiocrement  satisfaite  de  1" incertitude  de  rédaction  de  la  note  es- 
pagnole et  des  propositions  vagues  qui  s'y  trouvaient  formulées  (1).  » 
Le  cardinal  avait  parfaitement  distingué  cette  idée  d'ime  garantie 

(1)  Voyez  les  Documens  diplomatiques  français,  page  31.  Dépêche  de  M.  de  Gramont. 
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restreinte  à  ce  qui  restait  de  territoire  au  saint-siége,  et  il  se  mon- 
trait disposé,  non-seulement  à  ne  point  adhérer  à  une  telle  garan- 
tie, mais  encore  à  protester  contre  tout  accord  de  ce  genre  qui 
s'établirait  entre  les  puissances  catholiques.  Ainsi,  en  cédant  à  l'es- 
prit de  réaction  dans  les  aflaires  italiennes,  l'Espagne  n'allait  pas 
encore  assez  loin,  et,  sans  parvenir  à  satisfaire  Rome,  elle  n'avait 
réussi  qu'à  aggraver  sa  scission  avec  l'Italie  par  une  démonstration 
qui  avait  l'inconvénient  d'être  impuissante. 

Un  autre  incident  venait  bientôt  rendre  plus  difficiles  les  relations 
entre  l'Espagne  et  l'Italie  en  laissant  entrevoir  ce  même  mélange 
d'impuissance  et  de  velléités  hostiles.  Jusque-là,  malgré  des  dispo- 
sitions malveillantes,  la  rupture  diplomatique  n'était  point  complète 
entre  les  deux  pays;  quoique  le  gouvernement  espagnol  eût  rappelé 
son  ministre  à  Turin  à  l'époque  de  l'invasion  des  Marches  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles  par  l'armée  piémontaise  en  J860,  M.  le 
baron  Tecco  était  resté  comme  ministre  du  roi  Victor-Emmanuel  à 
Madrid.  Ce  dernier  vestige  de  bons  rapports  allait  bientôt  disparaî- 
tre pour  faire  place  à  une  rupture  complète. 

Le  royaume  des  Deux-Siciles  avait  été  annexé  à  la  fin  de  1860, 
et  par  suite  le  royaume  d'Italie  était  définitivement  constitué.  Une 
conséquence  naturelle  de  l'annexion  des  provinces  napolitaines, 
c'est  que  le  nouveau  royaume  italien  devenait  le  représentant,  le 
protecteur  au  dehors  des  intérêts  commerciaux  des  sujets  de  ces 
provinces.  Aux  consuls  napolitains  succédaient  des  consuls  ita- 
liens; la  transition  était  difficile  sans  doute  dans  tous  les  pays  où 
le  royaume  d'Italie  n'était  pas  encore  reconnu;  elle  le  devenait  par- 
ticulièrement, par  suite  d'une  combinaison  adoptée  avant  la  dé- 
chéance définitive  du  roi  François  II,  et  qui  faisait  passer  en  cer- 
taines villes  les  archives  des  consulats  napolitains  entre  les  mains 
des  consuls  espagnols.  Ici  commençait  la  difficulté;  elle  se  présen- 
tait notamment  à  Lisbonne  dès  les  premiers  mois  de  1861,  et  une 
discussion  s'ouvrait  entre  les  deux  gouvernemens.  La  position  de 
l'Espagne  était  d'autant  plus  étrange  que  le  Portugal  reconnaissait 
en  ce  moment  même  le  royaume  d'Italie  et  que  les  relations  com- 
merciales des  Portugais  et  des  Italiens  se  trouvaient  complètement 
paralysées  par  un  acte  de  la  politique  espagnole.  La  même  difficulté 
s'était  présentée  pour  les  consuls  napolitains  à  Alger  et  à  Marseille; 
mais  ici,  on  le  comprend,  l'Espagne  cédait  à  la  première  demande 
faite  par  la  France;  à  Lisbonne  elle  résistait,  elle  se  refusait  à  livrer 
les  archives  napolitaines,  sur  lesquelles  elle  avait  d'autant  moins 
de  titres  que  les  consuls  italiens  étaient  légitimement  accrédités 
dans  le  pays,  et,  en  protestant  toujours  qu'elle  ne  voulait  pas  inter- 
venir dans  les  affaires  d'Italie,  elle  intervenait  de  fait,  maintenant 
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à  Lisbonne  l'autorité  d'un  souverain  que  le  Portugal  lui-même  ne 
reconnaissait  plus. 

La  discussion  était  ainsi  engagée ,  le  gouvernement  italien  récla- 
mant les  archives  des  consulats  napolitains,  le  gouvernement  espa- 
gnol les  refusant;  les  notes  diplomatiques  se  succédaient,  lorsque 
la  France  intervenait  confidentiellement  et  amicalement  par  des 
conseils  de  conciliation,  et  l'Espagne  finissait  par  consentir  à  re- 
mettre les  archives,  non  aux  consuls  italiens,  mais  aux  autorités 
locales.  De  plus,  elle  faisait  une  distinction  :  elle  consentait  bien  à 
se  dessaisir  des  documens  intéressant  les  particuliers,  non  des  do- 
cumens  politiques,  d'ordre  public.  Ce  moyen  était  peu  admissible; 
le  gouvernement  italien  ne  pouvait  accepter  une  partie  des  archives 
sans  reconnaître  à  l'Espagne  le  droit  de  retenir  l'autre  partie.  On 
crut  un  instant  avoir  trouvé  une  combinaison  qui  sauvait  tout. 
L'Espagne  remettrait  toutes  les  archives  en  déclarant  qu'elle  s'était 
assurée  qu'elles  ne  concernaient  que  des  particuliers,  et  le  gouver- 
nement italien  acceptait  en  effet  cette  solution.  Seulement  ici  sur- 
gissait une  prétention  nouvelle  :  le  cabinet  de  Madrid  exigeait  que 
le  baron  Tecco,  en  réclamant  purement  et  simplement  les  archives, 
retirât  quelques  notes  assez  fortes  où  la  question  de  principes  était 
discutée.  Le  cabinet  de  Turin  accepta  encore,  à  condition  toutefois 
que  le  gouvernem.ent  espagnol  retirerait  les  siennes  de  son  côté. 
Cette  réciprocité  ne  fut  point  admise  à  Madrid.  Ainsi  le  cabinet  es- 
pagnol voulait  supprimer  les  notes  italiennes  et  maintenir  en  même 
temps  les  siennes,  qui  étaient  une  réponse  à  des  pièces  cessant 
d'exister  diplomatiquement.  Dès  lors,  en  présence  de  cette  préten- 
tion, il  ne  restait  plus  d'issue,  et  le  baron  Tecco  demandait  ses 
passeports  et  quittait  Madrid.  Les  relations  se  trouvaient  donc  entiè- 
rement rompues  entre  les  deux  pays.  Il  faut  remarquer  que  le  gou- 
vernement italien  eût  été  peut-être  d'autant  plus  fondé  à  montrer 
quelque  vivacité  dans  ces  débats,  que  c'était  le  moment  où  des 
bandes  d'Espagnols  envahissaient  les  provinces  napolitaines.  Le  ca- 
binet de  Madrid  n'en  était  point  responsable  sans  doute;  il  n'y  avait 
pas  moins  une  coïncidence  singulière,  fâcheuse,  entre  les  difficultés 
faites  au  gouvernement  italien  et  les  attaques  à  main  armée  diri- 
gées contre  le  midi  de  l'Italie.  Par  une  note  du  6  décembre  1861, 
adressée  à  tous  les  agens  espagnols  au  dehors,  M.  Calderon  Collan- 
tes cherchait  à  expliquer  cet  incident;  il  ne  rendait  qu'une  chose 
sensible,  c'était  la  prédominance  croissante  de  l'esprit  d'absolutisme 
et  de  réaction  dans  la  politique  de  l'Espagne  vis-à-vis  de  l'Italie. 

Le  ministère  espagnol,  on  doit  lui  rendre  cette  justice,  a  paru 
quelquefois  ressentir  l'embarras  de  sa  position,  et  n'a  jamais  aimé 
beaucoup  à  parler  de  ces  affaires  italiennes  dans  les  chambres.  A 
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l'ouverture  des  cortès,  au  mois  de  novembre  1861,  le  discours  de 
la  couronne  ne  prononçait  pas  le  nom  de  l'Italie,  et  se  bornait  à 
rappeler  la  tentative  faite  sans  succès  au  mois  de  mai  pour  provo- 
quer un  accord  des  puissances  catholiques  au  sujet  du  saint-siége, 
en  ajoutant  que  le  gouvernement  persévérerait  dans  ses  efforts  en 
faveur  de  l'indépendance  et  de  la  sécurité  du  pape.  La  phrase  était 
aussi  incolore  que  possible.  La  question  ne  pouvait  cependant  être 
évitée  absolument;  elle  naissait  d'elle-même  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  et  elle  devenait  un  texte  d'accusations  contre  le  cabinet; 
elle  se  réveillait  encore  dans  la  discussion  du  budget,  et  rien  ne 
caractérise  mieux  l'anomalie,  les  contradictions  de  la  politique  sui- 
vie jusque-là,  que  quelques  mots  échangés  à  l'occasion  du  traite- 
ment toujours  affecté  à  l'ambassadeur  d'Espagne  près  du  roi  Fran- 
çois II  à  Rome. 

M.  Madoz  demandait  simplement  la  suppression  de  ce  traitement, 
c'est-à-dire  la  suppression  de  l'ambassade  elle-même,  et  il  ajoutait: 
«  Quel  rôle  joue  à  Rome  un  ministre  plénipotentiaire  d'un  gouver- 
nement constitutionnel  qui  ne  peut  mettre  en  relation  avec  celui  qui 
se  dit  roi  de  Naples  d'autres  personnes  que  Rorgès  et  Tristany,  deux 
des  plus  acharnés  ennemis  d'Isabelle  II?  Peut-on  dire  que  ceux-ci 
soient  mus  par  leurs  sympathies  pour  François  II?  Non;  leurs  sym- 
pathies, là  comme  ici,  sont  pour  l'absolutisme.  Supposons  que  la 
réaction  triomphe  à  Naples  :  je  ne  parle  plus  de  Borges,  il  est  mort, 
et  moi,  qui  l'ai  vu  de  près,  je  sais  que  c'était  un  vaillant  homme; 
je  parle  de  Tristany.  Celui-ci,  entrant  à  Naples  à  la  tête  d'une  ar- 
mée, ne  serait-ce  pas  un  élément  de  perturbation  pour  notre  pays? 
Quelles  sympathies  pourrait-on  attendre  pour  le  trône  d'Isabelle  II 
du  roi  François  II  triomphant  avec  de  tels  élémens  et  de  telles  per- 
sonnes? Quelle  est  la  position  de  notre  ambassadeur  s' entendant  un 
jour  avec  Borges,  un  autre  jour  avec  Tristany,  comme  avec  les 
hommes  de  confiance  de  François  II?»  M.  Calderon  Collantes  ré- 
pondait à  ces  pressantes  raisons  d'une  manière  qui  n'était  nullement 
triomphante  et  qui  était  môme  assez  bizarre.  Il  rappelait  la  révolu- 
tion anglaise  et  l'exemple  de  Louis  XIV  entretenant  des  ambassa- 
deurs auprès  de  Jacques  II;  il  invoquait  Vattel  au  sujet  de  traités 
de  garantie  personnelle  qui  peuvent  exister  entre  les  dynasties  in- 
dépendamment de  l'intérêt  des  nations.  «  Pour  rompre  ces  traités, 
disait-il,  il  faut  qu'une  cause  soit  irrémissiblement  perdue.  Combien 
de  temps  doit  rester  notre  représentant  près  de  François  II?  Quand 
la  cause  de  ce  roi  sera  totalement  perdue,  si  la  Providence  lui  ré- 
serve ce  destin,  quand  auront  disparu  tous  ses  partisans,  alors  dis- 
paraîtra cette  légation.  îNi  moi  ni  personne  ne  pouvons  dire  le  temps 
que  cela  durera...  » 
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Et  si  on  objectait  au  ministre  qu'il  était  plus  royaliste  que  le  roi, 
que  le  roi  Ferdinand  II  de  Naples  lui-même,  qui  ne  reconnaissait 
point  la  reine  Isabelle,  n'avait  pas  pourtant  d'ambassadeur  auprès 
de  don  Carlos  à  la  petite  cour  d'Onate,  M.  Calderon  Collantes  répon- 
dait gravement  que  cela  ne  faisait  rien,  qu'il  fallait  attendre.  C'est 
ainsi  que  le  ministère  espagnol  s'est  engagé  de  plus  en  plus  dans 
une  voie  sans  issue  vis-à-vis  de  l'Italie,  mettant  tout  son  espoir  en 
un  congrès  chimérique,  s'agitant  pour  ne  rien  faire,  finissant  par 
n'avoir  d'autre  alliée  que  l'Autriche,  et  suivant  au  nom  d'Isabelle  II, 
souveraine  constitutionnelle,  tout  juste  la  même  politique  qui  pour- 
rait être  suivie  au  nom  de  don  Carlos,  roi  d'Espagne.  Ce  n'était  pas 
évidemment  sans  raison  que  l'opposition  reprochait  à  ce  cabinet 
d'unio)î  libérale  de  cacher  certains  penchans  absolutistes  dans  la 
manière  de  conduire  les  affaires  de  l'Espagne,  ou,  pour  mieux  dire, 
de  n'avoir  point  de  politique  et  de  tout  sacrifier  au  besoin  de  pa- 
raître faire  quelque  chose. 

Une  autre  question  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  politique  espa- 
gnole de  ces  derniers  temps  :  c'est  l'expédition  du  Mexique,  faite 
en  commun  avec  la  France  et  l'Angleterre.  On  ne  voit  peut-être 
cette  expédition  qu'à  travers  le  dernier  acte  qui  en  a  déterminé  à  un 
certain  moment  le  caractère,  c'est-à-dire  le  traité  signé  à  Londres 
le  31  octobre  1861  par  les  trois  puissances.  En  réalité  cependant  la 
question  est  déjà  ancienne  pour  l'Espagne,  et  par  les  griefs  qu'elle 
peut  invoquer  et  par  les  préméditations  qu'elle  porte  depuis  long- 
temps dans  cette  affaire.  Quant  aux  griefs,  ils  sont  de  diverses  dates 
et  de  diverse  nature;  ils  sont  depuis  nombre  d'années  un  inépui- 
sable aliment  de  discussions,  de  ruptures,  de  négociations  entre 
l'Espagne  et  le  Mexique  au  milieu  de  l'anarchie  qui  dévore  la  mal- 
heuieuse  république  américaine.  Le  premier  grief  saisissable  re- 
monte à  1853,  date  où  fut  signée  une  convention  qui  réglait  une 
liquidation  d'intérêts  au  profit  de  l'Espagne  et  à  la  charge  du  Mexi- 
que, mais  qui  n'a  jamais  été  exécutée.  En  1856,  une  question  plus 
grave  venait  se  mêler  à  ce  différend  pécuniaire.  La  vie  et  les  pro- 
priétés des  Espagnols  n'étaient  plus  en  sûreté.  Des  pillages  sans 
nombre,  d'horribles  assassinats  étaient  commis  aux  environs  mêmes 
de  Mexico.  Postérieurement,  pendant  la  guerre  civile  qui  s'agitait 
durant  ces  dernières  années  entre  le  général  Miramon  et  jM.  Benito 
Juarez,  chefs  de  deux  partis,  de  deux  pouvoirs  opposés,  des  embar- 
cations espagnoles  étaient  capturées  sans  droit,  sans  raison,  sur  les 
côtes  mexicaines.  Enfin,  après  le  triomphe  de  Juarez  et  son  entrée 
à  Mexico,  quel  était  un  des  premiers  actes  du  nouveau  gouverne- 
ment? C'était  d'expulser  brutalement,  sans  explications,  M.  Pacheco, 
qui  était  arrivé  depuis  quelques  mois  au  Mexique  avec  le  titre  d' am- 
is 
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bassadeur  de  la  reine  Isabelle,  et  qui  avait  présenté  ses  lettres  de 
créance   au  général  Miramon,  alors  encore    président  à  i\lexico. 
M.  Juarez  recourait  toutefois  à  un  subterfuge  en  déclarant  qu'il 
expulsait  en  M.  Pacheco  non  le  représeniant  de  l'Espagne,  mais 
l'homme  privé,  ce  qui  ne  pouvait  évidemment  être  accepté  à  Madrid. 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  griefs  qui  manquaient  au  cabinet  espa- 
gnol :  il  en  avait  depuis  longtemps,  et  mjme  des  plus  graves.  Il  ne 
se  hâtait  pas  toutefois  de  venger  des  injures  bien  réelles:  il  faut 
le  remar{{uer,  en  présence  de  la  précipitation  que  l'Espagne  a  por- 
tée plus  tard  dans  l'entreprise  qui  se  poursuit  aujourd'hui,  le  ca- 
binet de  Madrid    n'a  montré  d'abord  qu'un  empressement  équi- 
voque à  se  charger  d'inlliger  une  correction  aux  gouverneraens  qui 
se  sont  succédé  au  Mexique.  Dans  deux  circonstances  notamment, 
il  s'abstenait  d'une  manière  qui  pouvait  presque  passer  pour  delà 
faiblesse.  En  1856,  lorsque  des  Espagnols  étaient  assassinés  et  pil- 
lés, îe  chargé  d'affaires  de  l'Espagne  quittait  sans  doute  Mexico  et 
rompait  tout  rapport  après  avoir  inutilement  demandé  des  répai'a- 
tions;  mais  tout  se  bornait  là,  et  le  gouvernement  espagnol  n'assis- 
tait pas  autrement  ses  nationaux  exposés  à  souffrir  plus  que  tous  les 
autres  étrangers  des  contre-coups  de  la  guerre  civile.  En   1800, 
lorsque  M.  Pacheco  était  expulsé  du  Mexique,  le  cabinet  de  Madrid, 
sans  accepter  en  principe  l'étrange  distinction  faite  par  M.  Juarez 
entre  l'ambassadeur  et  l'homme  privé,  n'éludait  pas  moins  en  fait 
la  question.  Il  y  a  mieux,  lorsqu  après  son  retour  en  Espagne, 
M.  Pacheco,  ému  de  se  voir  presque  désavoué,  pressait  le  gouver- 
nement de  s'expliquer,  il  n'obtenait  que  des  réponses  évasives,  et 
l'irritation  s'en  mêlant  de  part  et  d'autre,  c'était  par  le  fait  l'am- 
bassadeur qui  était  sacrifié.  En  réponse  à  un  exposé  un  peu  vif  de 
ses  actes  adressé  h  la  reine,  un  décret  brusque  et  violent  le  desti- 
tuait. Cependant  si  la  mission  de  M.  Pacheco  avait  eu  une  si  triste 
issue,  si  même  une  fois  sur  les  lieux  l'ambassadeur  ne  s'était  point 
entendu  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  du  Mexique  avec  le  géné- 
ral Serrano,  capitaine-général  de  Cuba  et  chef  des  forces  navales 
des  Antdles,  c'était  moins  la  faute  du  plénipotentiaire  que  du  gou- 
vernement, qui  avait  eu  le  tort  de  donner  un  caractère  un  peu  trop 
solennel  à  une  ambassade  dans  de  telles  cii'constances.  Dans  l'in- 
tervalle de  ces  divers  incidens  il  était  survenu,  il  est  vrai,  une  sorte 
d'accommodement.  Le  général   Mmonte,  venu  en  Europe  comme 
ininistie  du  gouvernement  de  Mexico,  avait  signé  le  2t5  septembre 
J859  avec  M.  Mon,  ambassadeur  de  la  reine  Isabelle  à  Paris,  une 
convention  réglant  les  difficultés  antérieures,  et  déférant  cà  la  France 
et  à  l'Angleterre  la  mission  de  fixer  l'importance  des  indemnités 
dues  n  l'Esp.vgne;  mais  cette  convention  mémo  n'était  qu'une  lettre 
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morte,  et  restait  dépourvue  de  sanction  dans  la  situation  incertaine 
du  Mexique.  Ce  que  nous  voulons  montrer,  c'est  que,  malgré  des 
griefs  nombreux  et  réels,  malgré  les  dangers  que  couraient  ses  na- 
tionaux, l'Espagne  demeurait  jusque-là  inactive. 

D'où  venait  cette  inaction  ?  C'est  qu'en  réalité  le  gouvernement 
espagnol  hésitait  à  s'aventurer  seul  dans  une  expédition  militaire  et 
navale  contre  le  Mexique;  on  ne  peut  découvrir  une  autre  cause. 
Depuis  1858,  si  ce  n'est  avant,  il  renouvelait  de  temps  à  autre  ses 
instances  auprès  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  les  provoquer  à 
une  intervention.  On  ajournait  à  Paris  comme  à  Londres;  le  cabinet 
de  Madrid  attendait,  et  ici  il  n'est  point  inutile  de  remarquer  la  vé- 
ritable attitude  de  l'Espagne  à  cette  époque.  C'était  l'attitude  assez 
modeste  d'un  gouvernement  qui  cherche  à  entrer  dans  une  action 
collective,  qui  s'efTace  jusqu'à  un  certain  point  devant  d'autres  puis- 
sances dont  il  attend  l'heure  et  la  convenance.  M.  Isturiz,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Londres,  écrivait  le  27  avril  1860  :  «  Ayant  fait  à 
lord  John  Russell  l'exposé  d?s  motifs  qui  poussent  le  gouvernement 
de  la  reine  à  offrir  sa  coopération,  pour  en  finir  avec  l'anarchie  qui 
dévore  la  république  mexicaine,  j'attendis  la  réponse  du  ministre  de 
sa  majesté  britannique,  qui  se  réduit  à  accepter  la  coopération  de 
r Espagne.  »  M.  Barrot,  ambassadeur  de  France  à  Madrid,  écrivait 
de  son  côté,  le  2  juin  1860,  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  reine  Isabelle  :  «  M.  Thouvenel  m'écrit  qu'il  a  pris  connaissance 
de  la  dépèche  que  je  lui  ai  adressée  pour  lui  faire  connaître  le  dé- 
sir exprimé  par  le  gouvernement  de  sa  majesté  catholique  de  pren- 
dre part  aux  efforts  qui  seront  tentés  par  la  France  et  l'Angleterre 
pour  mettre  un  terme  à  la  lutte  dont  le  Mexique  est  le  théâtre.  Le 
gouvernement  de  l'empereur  est  tout  disposé  à  avoir  égard  aux 
vœux  du  gouvernement  de  sa  majesté  catholique  (1)...  » 

Du  reste,  en  provoquant  une  intervention  collective  et  en  cher- 
chant à  prendre  place  dans  cette  intervention,  l'Espagne  y  portait 
des  préoccupations  qui  dépassaient  un  peu  les  vues  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  à  cette  époque.  Dès  le  10  janvier  185Q,  M.  Calderon 
Collantes  écrivait  à  l'ambassadeur  de  la  reine  à  Paris  :  »  Pour  reve- 
nir au  point  mentionné  dans  votre  dépêche,  c'est-à-dire  à  la  con- 
venance de  l'établissement  d'un  gouvernement  fort  dans  la  répu- 
blique mexicaine  et  aux  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but, 
je  dirai  à  votre  excellence  que  le  cabinet  de  la  reine  croit,  d'accord 
avec  vous  et  le  comte  Walewski,  que  la  France,  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne ont  en  effet  un  grand  et  véritable  intérêt  à  ce  qu'il  se  forme 

(1)  Documons  dip'omaiiques  sur  la  question  mtxicaine  communiquis  aux  cliambres 
à  Madrid. 
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un  pouvoir  de  ce  genre  au  Mexique.  L'Espagne  ne  se  croit  pas  ap- 
pelée à  donner  un  nom  à  ce  pouvoir,  k  déterminer  sa  forme,  moins 
encore  à  soulever  la  question  de  personnes;  mais  elle  n'hésite  pas  à 
assurer  qu'un  gouvernement  qui  aurait  assez  de  force  et  de  prestige 
pour  consolider  l'ordre  à  l'intérieur  et  l'indépendance  à  l'extérieur, 
qui  pourrait  donner  aux  puissances  étrangères  de  suffisantes  garan- 
ties sur  le  respect  des  engagemens  internationaux,  des  personnes 
et  des  propriétés,  qui  renfermerait  des  élémens  conservateurs  suffi- 
sans,  qu'un  tel  gouvernement  est  tout  ce  que  peuvent  désirer  pour 
aujourd'hui  les  trois  puissances  intéressées  dans  cette  affaire...  »  Un 
tel  gouvernement  avait  évidemment  un  nom ,  quoiqu'on  ne  le  dît 
pas,  il  s'appelait  la  monarchie,  et  peut-être  le  cabinet  de  Madrid 
nourrissait-il  secrètement  la  pensée  que,  pour  couronner  le  tout,  un 
prince  espagnol  pourrait  être  appelé  au  Mexique. 

Quant  aux  véritables  raisons  qui  retenaient  l'Espagne  dans  l'inac- 
tion tant  que  la  France  et  l'Angleterre  ne  prenaient  point  une  atti- 
tude plus  décisive,  elles  se  trouvent  dans  une  lettre  que  M.  Calde- 
ron  Collantes  écrivit  en  1860  à  M.  Pacheco,  au  moment  où  celui-ci 
était,  comme  ambassadeur,  en  désaccord  avec  le  général  Serrano 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  l'égard  du  Mexique,  a  L'énergie  est  né- 
cessaire, dites-vous  (lettre  du  9  septembre  1860),  mais  l'énergie 
ne  suffit  pas;  il  faut  encore  les  moyens  pour  agir,  et  le  juge  le  plus 
compétent,  l'autorité  la  plus  responsable  des  conséquences  de  toutes 
les  dispositions  à  prendre  est  le  capitaine-général  de  La  Havane.  Si 
celui-ci  nous  dit  qu'il  n'est  pas  possible  d'attaquer  Vera-Gruz,  si  la 
marine  confirme  ce  qu'il  dit,  devons-nous  nous  exposer  à  ce  qu'en 
attaquant  il  soit  repoussé,  ou  à  ce  que,  ne  voulant  pas  attaquer,  il 
donne  sa  démission  pour  ne  pas  exécuter  des  ordres  dangereux.  Ce 
que  conseille  la  prudence  dans  ce  cas,  c'est  d'augmenter  les  moyens 
dont  dispose  ce  haut  fonctionnaire,  de  nous  préparer  à  soutenir  avec 
honneur  un  conflit,  quand  il  deviendra  inévitable...  Une  prostration 
de  tant  d'années  supportée  par  notre  glorieuse  Hotte  avait  presque 
fait  perdre  l'espoir  de  sa  résurrection;  mais  elle  se  ranime,  et,  si 
nous  avions  seulement  deux  années  de  paix,  nous  pouirions  proté- 
ger beaucoup  de  points  négligés  aujourd'hui,  et  nous  faire  respec- 
ter sur  ce  continent...  »  Le  général  Serrano  croyait  en  outre  à  la 
possibilité  d'une  intervention  des  Etats-Unis,  bien  entendu  avant 
que  l'Union  américaine  fût  tombée  elle-même  dans  la  guerre  civile. 
Ces  raisons  expliquent  la  longue  attente  du  gouvernement  espagnol, 
et  ses  efforts  pour  ne  point  agir  seul,  pour  substituer  une  action 
collective  k  la  poursuite  isolée  des  réparations  qui  lui  étaient  dues. 

Le  dénoûment  de  cette  politique  était  la  participation  naturelle 
et  empressée  de  l'Espagne  au  traité  signé  le  30  octobre  1861  à  Lon- 
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dres,  le  jour  où  la  France  et  l'Angleterre  se  décidaient  enfin  à  de- 
mander compte  à  l'anarchie  mexicaine  de  tous  ses  méfaits  à  l'égard 
des  intérêts  étrangers.  Quelle  est  la  portée  de  ce  traité?  Le  préam- 
bule et  les  principaux  articles  le  disent.  «  Placées  par  la  conduite 
arbitraire  et  vexatoire  des  autorités  de  la  république  du  Mexique 
dans  la  nécessité  d'exiger  une  protection  plus  efiicace  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  de  leurs  sujets,  de  même  que  l'accomplis- 
sement des  obligations  contractées  par  ladite  république,  »  les  trois 
puissances  unissent  leurs  forces  de  terre  et  de  mer.  —  Les  forte- 
resses et  positions  militaires  du  littoral  mexicain  seront  occupées 
d'abord;  en  outre,  les  chefs  des  forces  alliées  sont  autorisés  à  en- 
treprendre toutes  les  opérations  jugées  nécessaires  pour  atteindre 
la  fin  spécifiée  dans  le  préambule,  particulièrement  pour  garantir  la 
sûreté  des  étrangers.  — Tout  devra  être  fait  en  commun,  et  les  trois 
puissances  s'engagent  à  ne  rechercher  pour  elles-mêmes  aucune 
acquisition  de  territoire  ou  avantage  particulier,  aussi  bien  qu'à 
n'exercer  sur  la  nation  mexicaine  aucune  pression  illégitime  dans 
le  choix  libre  d'un  gouvernement.  — Le  prétexte  était  donc  la  pour- 
suite en  commun  de  réparations  multiples;  mais  personne  n'ignorait 
dès  le  premier  moment  que  cette  alliance  et  cette  action  combinées 
cachaient  la  pensée,  sinon  d'imposer  un  gouvernement  au  Mexique, 
du  moins  d'aider  cette  malheureuse  république  à  se  donner  elle- 
même  ce  gouvernement. 

Jusque-là,  la  politique  de  l'Espagne,  comme  manifestation  d'in- 
fluence extérieure,  n'a  rien  de  particulièrement  brillant;  elle  se  ré- 
duit à  attendre  pendant  plusieurs  années,  à  saisir  l'occasion  de  con- 
fondre ses  griefs  avec  ceux  de  l'Europe  et  d'entrer  dans  une  action 
collective.  Aussi  n'était-ce  pas  sans  quelque  ombre  de  raison  que, 
dans  les  chambres,  on  reprochait  au  ministère  d'aller  un  peu  tard 
au  Mexique,  et,  en  y  allant  tardivement,  de  paraître  subordonner 
son  action  à  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Au  fond,  rien  n'é- 
tait plus  vrai.  Ce  n'eût  été  peut-être  au  surplus  que  l'acte  d'une 
politique  prudente  et  habile,  si  tout  n'eût  pris  une  face  nouvelle 
dès  cet  instant;  si,  une  fois  assuré  du  concours,  de  deux  autres  puis- 
sances, le  gouvernement,  dans  un  intérêt  ministériel,  n'eût  mis  tout 
à  coup  autant  de  hâte  dans  l'exécution  qu'il  avait  mis  jusque-là  de 
lenteur  dans  la  délibération,  si  ses  amis  surtout,  flattant  le  senti- 
ment national  d'un  rôle  nouveau  dont  ils  faisaient  honneur  au  ca- 
binet, n'eussent  paru  exagérer  un  peu  la  part  de  l'Espagne  en  lui 
donnant  presque  le  premier  rang.  Qu'arrivait-il  en  effet?  Au  mo- 
ment où  le  traité  d'alliance  venait  d'être  signé,  lorsque  les  forces 
françaises  et  anglaises  étaient  déjà  parties,  mais  ne  pouvaient  être 
encore  sur  le  théâtre  des  prochains  événemens,  on  apprenait  qu'une 
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escadre  espagnole,  devançant  ces  forces,  était  devant  la  Vera-Cruz 
avec  des  troupes  de  débarquement.  Elle  avait  quitté  l'île  de  Cuba 
le  1"  décembre  et  était  arrivée  le  8  devant  le  port  mexicain;  elle 
était  partie  précipitamment  sans  attendre  même  le  général  Prim, 
commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire  espagnol,  qui  ne  dé- 
bai-quait  que  quelques  jours  plus  tard  à  La  Havane,  avec  l'amiral 
Jurien  de  La  Gravière,  chargé  du  commandement  des  forces  fran- 
çaises. 

Rien  ne  manquait  à  ce  commencement  d'expédition,  pas  même 
l'ordre  d'attaquer  en  cas  de  résistance  après  sommation,  et,  comme 
les  autorités  mexicaines,  sans  céder  à  l'intimation,  se  retiraient,  ne 
voulant  point  engager  le  combat,  le  général  Gasset  et  le  chef  d'es- 
cadre Rubalcaba,  commandant  des  forces  espagnoles,  prenaient 
possession  de  la  Vera-Cruz  et  du  fort  de  Saint-Jean-d'UUoa,  égale- 
ment abandonné,  et  débarquaient  leurs  troupes.  Le  nom  seul  de 
l'Espagne  était  prononcé  dans  ce  premier  moment,  et  seul  aussi  son 
drapeau  allait  flotter  sur  la  ville  et  sur  la  citadelle  mexicaines  con- 
quises, il  faut  le  dire,  à  peu  de  frais.  Tout  cela  s'était  fait  si  préci- 
pitamment, que  les  chefs  des  stations  navales  française  et  anglaise 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  recevoir  des  instructions,  et  refusaient 
par  conséquent  de  se  joindre  à  une  action  coercitive,  se  bornant  à 
prendre  acte  de  ce  que  les  forces  alliées  pourraient  dès  leur  arrivée 
entrer  à  la  Vera-Cruz,  et  que  l'occupation  de  la  ville  était  considé- 
rée comme  garantie  pour  la  France  et  pour  l'Angleterre  aussi  bien 
que  pour  l'Espagne.  Cela  résultait  d'une  déclaration  faite  au  capi- 
taine du  navire  français  la  Foudre,  ainsi  qu'au  chef  de  la  station 
anglaise  dans  le  golfe  du  Mexique. 

Quel  était  le  secret  de  cette  précipitation?  Les  deux  autres  gou- 
vernemens  ne  pouvaient  manquer  d'en  éprouver  au  premier  instant 
quelque  surprise.  A  une  demande  d'explication  adressée  par  lord 
John  Russell,  M.  Isturiz,  ambassadeur  d'Espagne,  répondait,  le 
18  janvier,  que  l'expédition  était  prête  depuis  longtemps,  que 
l'ordre  de  la  suspendre  n'avait  pu  arriver  opportunément,  que  le 
capitaine-général  de  l'île  de  Cuba,  ignorant  les  détails  du  traité,  et 
ne  connaissant  pas  le  point  de  réunion  des  escadres  française  et  an- 
glaise, n'avait  pas  cru  pouvoir  ajourner  le  départ  des  forces  espa- 
gnoles. Cette  explication  embarrassée  et  peu  sérieuse  fut  acceptée 
pour  ce  qu'elle  valait.  Au  fait,  ce  n'était  point  évidemment  de  la 
part  de  l'Espagne  déloyauté  envers  ses  alliés;  elle  cédait  à  une  cer- 
taine excitation  d'amour-propre;  elle  voulait  arriver  la  première; 
elle  tenait  à  paraître  sur  le  théâtre  de  l'action  avec  un  corps  d'ar- 
mée qui  dépassait  du  premier  coup  les  calculs  sur  lesquels  on  pen- 
sait établi]'  un  certain  équilibre  de  forces;  peut-être  même  espérait- 
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elle  secrètement  que' le  chef  militaire  qu'elle  envoyait,  le  général 
Prim,  comme  supérieur  en  gracie,  pourrait  avoir  le  commande- 
ment de  l'expédition.  Là  était  le  danger.  Non-seulement  le  gouver- 
nement espagnol,  par  sa  hâte  imprévue,  engageait  d'une  façon  dé- 
cousue l'expédition,  et  risquait  même  de  la  compromettre  dès  le 
début  en  cas  de  résistance,  mais  encore  ces  prétentions  mal  dégui- 
sées, ce  déploiement  de  forces  militaires,  mettaient  la  France  dans 
la  nécessité  de  prendre  des  niesures  pour  rétablir  l'équililire  et  ne 
point  laisser  troubler  la  proportion  des  rôles.  L'Angleterre  ne  mon 
traii  qu'une  certaine  surprise  et  ne  songeait  nullement  à  accroître 
ses  forces  de  terre;  la  France,  quant  à  elle,  augmentait  dès  lors  son 
corps  expéditionnaire  et  envoyait  un  chef  militaire  d'un  grade  égal 
à  celui  du  général  Prim  :  c'était  M.  de  Lorencez,  promu  général  de 
division  au  moment  de  son  dépait. 

Que  cette  manière  d'engager  la  (juestion  de  la  part  de  l'Espagne 
n'ait  pas  été  sans  influence  sur  la  résolution  de  la  France  à  ce  mo- 
ment, cela  résulte  d'une  dépêche  écrite  le  20  janvier  1862  par  lord 
John  Russell  à  lord  Cowley.  «  L'ambassadeur  de  France  m'a  informé, 
disait  le  secrétaire  d'état  de  la  reine  d'Angleterre,  que  son  gouver- 
nement considérait  comme  nécessaire  d'envoyer  de  plus  grandes 
forces  de  terre  au  ^lexiqiie.  Le  comte  de  Flabaut  croit  que  la  réso- 
lution précipitée  du  général  Serrano  de  commencer  les  opérations 
sans  attendre  les  forces  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pourrait  aug- 
menter les  difficultés  de  l'expédition,  et  qu'il  sera  maintenant  iné- 
vitable que  les  troupes  alliées  s'avancent  dans  l'intérieur  du  Mexi- 
que. Dès  lors,  non-seulement  les  forces  envoyées  jusqu'ici  sont 
considérées  comme  insuffisantes  pour  une  semblable  expédition, 
mais  encore  l'empereur  ne  peut  voir  avec  plaisir  que  les  forces  fran- 
çaises soient  dans  une  proportion  d'infériorité  vis-à-vis  de  celles  de 
l'Espagne  et  courent  le  risque  de  se  voir  compromises.  J'ai  dit  à  l'am- 
bassadeur français  que  je  déplorais  beaucoup  cet  incident,  mais  que 
je  ne  pouvais  y  faire  aucune  opposition  dès  le  moment  que  sa  ma- 
jesté désirait  que  les  forces  de  la  France  ne  fussent  pas  inférieures 
en  nombre  à  celles  de  l'Espagne.  Je  répondis  uniquement  qu'il  ne  se- 
rait pas  possible  au  gouvernement  de  sa  majesté  britannique  d'en- 
voyer plus  de  troupes  pour  les  opérations  des  côtes.  »  Il  en  résul- 
tait premièrement  que  le  cabinet  espagnol,  en  se  mettant  en  avant, 
en  voulant  flatter  par  sa  précipitation  l' amour-propre  national,  lui 
préparait  un  mécompte  le  jour  où  la  France  troublait  un  peu  ces 
calculs  en  l'établissant  l'équilibre  des  rôles  par  l'envoi  de  nouvelles 
forces.  C'était  l'impression  qui  se  faisait  jour  à  Madrid. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'Espagne,  on  l'a  vu,  avait  été  la  première  à 
agrandir  d'avance  la  portée  d'une  expédition  au  Mexique  en  s'efl"or- 
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çant  de  démontrer  la  nécessité  d'établir  un  gouvernement  fort  et 
stable  qui,  dans  sa  pensée,  ne  pouvait  être  qu'une  monarchie.  Elle 
agissait  ainsi  évidemment  dans  l'espoir  qu'un  prince  espagnol  pour- 
rait être  appelé  à  devenir  le  chef.de  cette  monarchie  nouvelle.  Elle 
y  voyait  en  quelque  sorte  la  suite  de  la  politique  qui  avait  obtenu 
un  premier  succès  par  la  réincorporation  de  Saint-Domingue,  comme 
une  revanche  de  la  perte  de  l'Amérique.  Qu'arrivait-il  cependant? 
Lorsque  se  répandait  tout  à  coup  l'idée  de  la  candidature  de  l'ar- 
chiduc Ferdinand-Maximilien  d'Autriche  au  trône  qui  pouvait  être 
élevé  au  Mexique,  l'opinion  en  Espagne  ne  voyait  pas  sans  ennui 
surgir  cette  candidature,  Elle  l'accueillait  par  des  doutes,  des  sus- 
picions et  même  de  l'hostilité.  Elle  opposait  ses  candidats,  l'infante 
dona  Fernanda,  sœur  de  la  reine,  l'infant  don  Sébastien,  sans  comp- 
ter les  candidats  étrangers,  le  comte  de  Flandre,  un  prince  de  Ba- 
vière marié  avec  une  infante  espagnole,  le  grand-duc  de  Toscane, 
un  prince  napolitain;  en  fin  de  compte,  il  se  produisait  un  mou- 
vement de  retraite  visible.  Les  esprits  déçus  en  venaient  bientôt  à 
ne  plus  considérer  comme  aussi  nécessaire  l'établissement  d'une 
monarchie  mexicaine.  De  là  ce  décousu,  cette  indécision  et  ces  cou- 
rans  contradictoires  qui  ont  signalé  dès  le  début  l'expédition  du 
Mexique,  et  à  travers  lesquels,  au  lieu  d'aller  à  Mexico,  comme  on 
semblait  en  avoir  le  projet,  on  arrivait  à  des  préliminaires  signés  le 
19  février  à  la  Soledad,  préliminaires  qui  étaient  la  pierre  d'at- 
tente d'une  négociation  définitive,  et  qui  permettaient  aux  troupes 
alliées  de  s'avancer  dans  l'intérieur  pour  prendre  des  campemens 
plus  salubres,  sous  la  condition  toutefois  de  revenir  à  leurs  posi- 
tions primitives  si  la  paix  n'était  point  signée.  Ainsi,  après  avoir 
paru  sur  la  côte  mexicaine,  les  alliés  commençaient  par  traiter  avec 
le  gouvernement  qu'ils  condamnaient  la  veille.  Le  général  Prim 
était  le  principal  négociateur  de  cet  arrangement  de  la  Soledad, 
auquel  adhéraient  d'ailleurs  les  plénipotentiaires  français  et  anglais. 
On  ne  savait  avec  précision  quelle  était  la  pensée  du  général  espa- 
gnol en  traitant  ainsi  avec  le  président  Juarez,  représenté  dans  ces 
conférences  par  le  général  Manuel  Doblado. 

Considéré  évidemment  au  Mexique  comme  une  nécessité  de  la  si- 
tuation, ce  préambule  diplomatique,  connu  en  Europe,  y  produisait 
l'effet  d'une  atténuation  de  la  portée  de  l'expédition.  On  se  disait 
qu'il  eût  été  peut-être  plus  prudent  de  ne  pas  aller  engager  l'Eu- 
rope dans  une  entreprise  d'une  issue  difficile  et  douteuse,  mais  que, 
les  opérations  une  fois  commencées,  on  ne  pouvait  s'arrêter  à  mi- 
chemin  sous  peine  d'affaiblir  le  prestige  de  l'action  européenne, 
qu'il  y  aurait  danger  et  puérilité  à  se  laisser  désarmer  par  des  en- 
gagemens  nouveaux  pris  par  un  gouvernement  qui  les  avait  tous 
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violés,  et  qu'enfin  les  plénipotentiaires  n'avaient  d'autre  mission 
que  dimposer  un  ultimatum.  La  première  difficulté  née  de  cet  inci- 
dent, c'était  la  divergence  qui  éclatait  aussitôt  entre  les  alliés.  Le 
cabinet  de  Paris  refusait  de  sanctionner  les  préliminaires  de  la  So- 
ledad,  qu'il  jugeait  contraires  à  la  dignité  de  la  France;  il  désa- 
vouait même  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière  en  lui  retirant  la  di- 
rection politique  de  l'expédition;  l'Espagne  au  contraire  approuvait 
ces  préliminaires,  sanctionnés  également  par  l'Angleterre,  qui  reti- 
rait la  plus  grande  parlie  de  ses  forces.  L'Espagne,  après  avoir,  plus 
que  toute  autre,  travaillé  h  grandir  l'importance  de  l'entreprise,  était 
maintenant  la  première  à  en  restreindre  la  signification  par  l'arran- 
gement de  la  Soledad.  Elle  semblait  visiblement  incliner  vers  une 
simple  demande  de  réparations  diplomatiques  et  pécuniaires,  lais- 
sant de  côté  l'objet  plus  général  de  l'expédition,  qui  était  l'organi- 
sation du  pays.  Dans  tous  les  cas,  cet  incident  n'était  qu'un  embar- 
ras de  plus  dans  une  affaire  déjà  fort  compliquée. 

Ici  elTectivement  commençait  une  situation  nouvelle  pleine  d'obs- 
curité et  de  dissonances.  Au  fond,  on  ne  s'entendait  plus,  cela  était 
bien  clair.  Pourquoi  était- on  désormais  en  armes  sur  le  sol  du 
Mexique?  On  ne  le  savait  plus.  S'il  ne  s'agissait  que  de  demander 
des  satisfactions  pécuniaires  et  de  traiter  avec  le  gouvernement  qui 
existait  à  Mexico,  le  résultat,  il  faut  le  dire,  était  véritablement  trop 
disproportionné  avec  l'effort  qu'on  avait  tenté.  C'était  presque  un 
acte  ridicale  de  la  part  de  trois  puissances  comme  la  France,  l'An- 
gleterre et  l'Espagne,  d'avoir  signé  une  alliance  solennelle,  de  réunir 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer  pour  aller  demander  à  M.  Juarez, 
président  du  Mexique,  la  réparation  de  quelques  méfaits!  S'il  ne 
s'agissait  que  de  cela,  chacune  des  puissances  suffisait  évidemment 
à  venger  ses  propres  injures,  à  réclamer  les  réparations  qui  lui 
étaient  dues,  sans  avoir  besoin  de  l'appui  des  deux  autres,  et  rien 
ne  montre  mieux  que  là,  dans  ces  préliminaires  de  la  Soledad,  est 
la  première  déviation  du  traité  de  Londres.  A  partir  de  ce  moment, 
les  divergences  les  plus  sérieuses  ont  éclaté  non  pas  précisément 
entre  les  gouverneinens,  qui  étaient  loin,  qui  se  sont  trouvés  tou- 
jours en  présence  de  faits  accomplis,  mais  entre  les  plénipotentiaires 
européens,  dont  les  actes,  on  peut  le  dire,  ont  dominé  les  résolu- 
tions de  ceux  qui  les  envoyaient.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  le 
15  avril  1862  que,  d'après  les  préliminaires  de  la  Soledad,  devait 
s'ouvrir  une  négociation  définitive;  mais,  avant  ce  jour,  les  rap- 
ports des  plénipotentiaires  européens  entre  eux  étaient  arrivés  à 
un  tel  point  de  tension  et  de  confusion  que  l'action  commune  de- 
venait sinon  impossible,  au  moins  très  difficile.  Dans  ces  conditions, 
une  dernière  conférence  était  provoquée  le  9  avril  à  Orizaba  entre 
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les  représentans  des  trois  puissances.,  le  général  Prirn,  l'amiral  Ja- 
rien  cle  La  Gravière,  M.  Dubois  de  Saligny,  sir  Charles  Wyke  et  le 
Commodore  Dunlop.  Cette  conférence  n'avait  d'autre  eiïet  que  de 
constater  l'impossibilité  de  s'entendre,  de  faire  éclater  la  rupture, 
et  h  la  suite  l'armée  française  restait  seule  chargée  de  poursuivre 
l'expédition,  tandis  que  le  général  Prim,  sans  ordres  de  son  gou- 
vernement, sous  le  simple  prétexte  d'un  désaccord  entre  les  pléni- 
potentiaires, prenait  la  responsabilité  d'une  retraite  aussi  étrange 
qu'imprévue.  Il  rembarquait  ses  troupes  sur  des  bâtimens  anglais 
qui  les  ramenaient  à  La  Havane. 

Issue  singulière  d'une  entreprise  si  longtemps  méditée  par  le 
gouvernement  espagnol  et  engagée  avec  tant  de  fracas  cinq  mois 
auparavant!  Après  avoir  devancé  tous  les  alliés  au  Mexique,  après 
être  arrivée  avec  des  forces  très  supérieures  à  celles  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  après  avoir  montré  la  plus  grande  impatience 
d'agir,  l'Espagne  en  venait  à  ce  médiocre  dénoûment  :  elle  se  reti- 
rait sans  avoir  rien  fait!  Après  avoir  cherché  à  propagei-  l'idée  d'une 
monarchie  au  Mexique,  elle  se  montrait  tout  à  coup  hostile  à  ce 
projet,  elle  faisait  un  grief  à  la  France  de  l'accueil  que  trouvaient 
dans  notre  camp  quelques  émigrés  soupçonnés  d'opinions  monar- 
chiques. Il  y  a  mieux  :  le  gouvernement  espagnol  n'a  cessé  de  se 
courber  devant  les  actes  qu'il  désapprouvait  le  plus,  mettant  la 
contradiction  dans  tout  ce  qu'il  a  fait,  blâmant  énergiquement  les 
préliminaires  de  la  Soledad  et  en  définitive  sanctionnant  l'œuvre  du 
général  Prim,  avouant  que  le  rembarquement  de  ses  troupes  était 
un  fait  regrettable  et  le  déclarant  en  mê'ne  temps  irrémédiable.  De 
quelque  façon  qu'on  juge  l'expédition  du  Mexique  en  elle-même, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'Espagne,  en  ce  qui  la  concerne,  a 
suivi  dans  les  diverses  péripéties  de  cette  entreprise  une  politique 
qui  a  commencé  par  de  singulières  velléités  d'importance  pour  finir 
par  une  sorte  d'abdication.  Des  trois  signataires  du  traité  de  Lon- 
dres, elle  était  la  plus  intéressée  à  prendre  un  rôle  qu'on  lui  lais- 
sait, qu'on  lui  aurait  laissé,  si  elle  n'avait  trop  affecté  une  certaine 
primauté  au  début,  et  elle  a  réussi  à  se  faire  une  situation  dont  son 
armée  expéditionnaire  a  été  la  première  à  souffrir  dans  son  orgueil. 
La  cause  principale  de  ces  tergiversations  et  de  ce  triste  dénoûment 
est  peut-être  dans  le  choix  du  plénipotentiaire,  le  général  Prim,  que 
le  gouvernement  a  tenu  sans  doute  à  éloigner  de  Madrid  pour  n'avoir 
pas  en  lui  un  incommode  compétiteur  au  pouvoir,  et  dont  il  n'a  pas 
osé  ensuite  désavouer  les  actes. 

Si  le  Mexique  est  le  point  principal  de  l'Amérique  où  l'Espagne  ait 
été  attirée  par  ses  intérêts  dans  ces -derniers  temps,  ce  n'e.st  pas  le 
seul.  Le  Venezuala  lui  avait  donné  les  mêmes  raisons  de  plainte  par 
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les  assassinats  et  les  exactions  commis  contre  ses  nationaux  depuis 
quelques  années;  là  aussi  elle  avait  des  griefs  à  venger,  des  répara- 
tions à  demander.  Il  y  avait  eu  une  rupture  diplomatique  à  la  suite 
de  ces  excès,  dont  la  gravité  n'était  point  méconnue  par  le  gouver- 
nement de  Madrid,  puisque,  dans  cette  lettre  même  que  M.  Calderon 
Collantes  adressait  le  9  septembre  1860  à  M.  Pacheco  au  sujet  du 
Mexique,  et  que  nous  citions,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  reine  ajoutait:  «  Savez-vous  combien  il  est  douloureux  de  recevoir 
la  nouvelle  d'assassinats  dans  le  Venezuela,  d'attentats  commis  sur 
ce  territoire  et  autres  événemens  graves ,  et  de  ne  point  accourir 
rapidement,  instantanément,  au  secours  de  ses  frères?...  »  Les 
mêmes  raisons  qui  empêchaient  l'Espagne  d'aller  plus  tôt  au  Mexique 
suspendaient  aussi  son  action  contre  le  Venezuela;  seulement  ici,  au 
lieu  d'une  intervention  européenne,  tout  se  terminait  par  une  né- 
gociation qu'un  envoyé  vénézuélien  allait  ouvrir  à  Madrid,  et  qui 
aboutissait  à  un  traité  signé  le  12  août  1861.  La  république  de  Ve- 
nezuela s'engageait  à  indemniser  les  sujets  de  sa  majesté  catliolique 
qui  avaient  été  lésés  dans  leurs  intérêts  et  à  punir  les  auteurs  des 
assassinats  commis  contre  des  Espagnols.  Il  reste  à  savoir  quelle 
est  l'efficacité  de  ces  garanties  et  de  ces  engagemens  au  milieu  des 
révolutions  qui  agitent  incessamment  la  république  vénézuélienne; 
mais  enfin  c'était  pour  le  moment  un  embarras  écarté. 

De  ces  diverses  questions  qui  étaient  discutées  avec  vivacité  dans 
la  session  de  1861,  qui,  avec  les  affaires  intérieures,  donnaient  un 
certain  intérêt  aux  débats  de  l'adresse,  celle  qui  échappait  le  plus 
aux  critiques  était  l'annexion  de  la  République -Dominicaine:  la 
plus  importante  était  celle  du  Mexique,  qui  donnait  même  lieu  dans 
le  sénat  à  une  controverse  passionnée  et  un  peu  personnelle  entre 
M.  Pacheco,  l'ancien  ambassadeur  destitué,  et  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  M.  Calderon  Collantes.  Dans  leur  ensemble,  ces 
questions  montrent  ce  qu'est  la  politique  extérieure  de  la  Péninsule 
en  1861,  ce  qu'est  aussi  cette  résurrection  diplomatique  dont  on  a 
parlé  quelquefois,  qui  est  sans  doute  un  fait  réel  à  certains  égards, 
mais  qui  est  loin  d'avoir  encore  toute  la  portée  que  les  amis  du 
ministère  lui  attribuent  par  instans  dans  un  intérêt  de  circonstance. 

Il  est  enfin  un  dernier  élément  de  la  situation  de  l'Espagne  et  qui 
n'est  pas  le  moins  important,  c'est  tout  ce  qui  a  trait  aux  finances, 
au  développement  matériel.  Un  fait  certain,  c'est  que  ce  développe- 
ment prend  chaque  jour  de  plus  grandes  proportions,  surtout  par 
la  construction  simultanée  des  chemins  de  fer,  et  que  les  sources  du 
revenu  public  s'accroissent  aussi.  Depuis  1859  les  revenus  de  l'é- 
tat ont  augmenté  de  plus  de  200  millions  de  réaux.  Ene  chose  à 
remarquer  en  même  temps,  c'est  que  si  on  n'a  pu  encore  renon- 
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cer  complètement  à  l'habitude  de  percevoir  les  contributions  au 
moyen  d'une  autorisation  préalable  qui  supprime  en  quelque  sorte 
tout  examen  sérieux,  le  budget  est  néanmoins  discuté  depuis  quel- 
ques années  avec  ampleur  dans  les  chambres.  Le  budget  de  1861 
a  été,  au  commencement  de  l'année,  largement  débattu,  et  il  l'a 
été  également  pour  1862.  On  l'a  vu  l'année  dernière,  la  situation 
financière  de  l'Espagne  en  1861  trouvait  son  expression  dans  deux 
budgets,  l'an  ordinaire,  l'autre  extraordinaire.  Le  premier  compre- 
nait 1  milliard  926  millions  de  réaux  de  dépense,  et  1  milliard 
934  millions  de  recettes  présumées;  le  budget  extraordinaire  était 
de  ^18  millions  :  c'était  l'application  de  la  loi  du  1"  avril  1859  qui 
a  aiïecté  des  ressources  spéciales  à  une  série  de  travaux  de  diverse 
nature  échelonnés  sur  un  certain  nombre  d'années.  Le  budget  tel 
qu'il  a  été  discuté  et  voté  pour  1862  ofTre  les  mômes  grandes  divi- 
sions et  est  fondé  sur  les  mômes  données.  Il  y  a  donc  un  budget 
ordinaire  et  un  budget  extraordinaire.  Le  premier  se  décompose 
ainsi  : 

1°   DÉPENSES    ORDINAIRES. 

Obligations  générales  de  Vétat. 

Liste  civile 49,350,000  réaux. 

Corps  législatifs 2,057,215 

Dette  publique 385,981,445 

Charges  de  justice  15,450,113 

Dettes  passives 147,096,880 

Services  des  départemens  ministériels. 

Présidence  du  conseil 9,891,937 

Ministère  d'état  (affaires  étrangères) 16,188,266 

—  de  prâce  et  de  justice 208,721,119 

—  de  la  guerre 381,232,203 

—  de  la  marine. 125,037,617 

—  de  l'intérieur 102,451, (iOl 

—  de /"omen^o  (travaux  publics) Oi,78!,35i 

—  des  finances 482,195,310 

Total 2,021,035,240  réaux. 

2"    RECETTI  s    ORDINAIRES. 

Contributions  directes 522,870,000  réaux. 

Impôts  indirects  et  ressources  éventuelles 503,308,000 

Timbre  et  services  en  régie ; 795,004,000 

Propriétés  et  droits  de  l'état 91  387,000 

Produits  d"outre-mer 119,000,000 

Total 2,031,509,000  réaux. 

Il  y  aurait  ainsi  un  excédant  de  recettes  ordinaires  de  quelques  mil- 
lions. D'un  autre  côté,  le  budget  extraordinaire  est  de  5 19, ZiZi9, 706  rx. 
Les  ressources  consistent  principalement  dans  le  produit  de  la  vente 
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des  biens  nationaux  qui  compte  pour  hôQ  millions.  Sur  la  somme 
totale,  1*26  millions  sont  consacrés  à  la  marine,  60  millions  à  la 
guerre,  96  millions  aux  travaux  publics,  li'2  millions  à  des  subven- 
tions de  chemins  de  fer,  ili  millions  au  ministère  de  l'intérieur.  A 
vrai  dire,  on  pourrait  remarquer  dans  le  budget  extraordinaire  que 
des  ressources  très  exceptionnelles  sont  consacrées  à  des  dépenses, 
à  des  travaux  d'une  nature  souvent  tout  ordinaire.  Quant  au  vrai 
budget  ordinaire,  qui  se  présente  sous  un  aspect  si  régulier,  il  n'est 
remarquable  que  par  un  accroissement  frappant  d'année  en  année. 
Les  revenus  augmentent,  il  est  vrai;  ils  ont  augmenté,  nous  le  di- 
sions, de  plus  de  200  millions  dans  un  assez  court  espace  de  temps; 
mais  les  dépenses  augmentent  encore  plus  par  le  mouvement  na- 
turel des  choses.  En  outre,  diverses  parties  de  la  dette  publique  ont 
été  en  souffrance  dans  l'année  1861,  notamment  la  dette  appelée 
amortissable.  De  plus,  un  projet  de  loi  a  été  présenté  aux  chambres 
et  voté,  pour  autoriser  le  gouvernement  à  émettre  en  titres  de  la 
dette  consolidée  intérieure  une  somme  équivalant  à  25  millions  de 
francs  due  à  la  France  par  suite  d'arrangemens  et  conventions  re- 
montant àl82/i.  Enfin,  l'expédition  du  Mexique  coûtera  au  trésor 
espagnol,  et  risque  de  déranger  quelque  peu  l'équilibre  du  budget, 
en  transformant  en  déficit  l'excédant  des  revenus  que  le  ministre 
des  finances  se  plaît  à  prévoir. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  travers  tout  il  y  a  un  travail  d'ac- 
croissement matériel  visible  d'année  en  année,  et  qui  se  manifeste 
d'une  façon  particulière  dans  le  développement  de  l'industrie  des 
chemins  de  fer.  Il  y  a  quelques  années  à  peine,  les  chemins  de  fer 
semblaient  un  rêve  au-delà  des  Pyrénées;  il  n'y  avait  qu'un  tronçon 
de  peu  d'importance  entre  Madrid  et  la  résidence  royale  d'Aranjuez. 
Aujourd'hui  l'activité  est  sur  tous  les  points;  les  concessions  se  sont 
multipliées,  les  travaux  se  poursuivent,  et  peu  à  peu  se  forme  un 
réseau  sillonnant  la  Péninsule,  reliant  par  degrés  Madrid  à  toutes 
les  frontières, — à  la  Méditerranée  par  Alicante,  Valence  et  Barcelone; 
à  l'Océan  par  Cadix  au  midi,  et  Santander  au  nord, —  au  Portugal  par 
l'Estramadure  etBadajoz, — à  la  France  par  les  provinces  basques  et 
Irun.  Tout  n'est  point  fini  sans  doute,  et  il  reste  même  beaucoup  à 
faire  pour  que  les  nouvelles  voies  deviennent  l'auxiliaire  efficace  du 
commerce  et  de  l'industrie;  mais  tout  marche.  Nous  ne  prendrons 
pour  exemple  que  la  ligne  qui  doit  souder  en  quelque  sorte  la  Pé- 
ninsule à  tout  le  système  des  voies  ferrées  européennes,  par  la 
France,  le  chemin  de  fer  du  nord,  où,  dans  la  partie  de  la  traver- 
sée du  Guadarrama,  on  n'employait  au  mois  de  juillet  1861  que 
A, 000  ouvriers,  et  où  on  en  a  employé  jusqu'à  13,000  et  plus  au 
mois  d'avril  1862.  Déjà  du  reste  certaines  parties  de  ce  chemin 
sont  ouvertes  à  la  circulation.  On  comprend  que  la  traversée  des 
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Pyrénées  et  de  la  chaîne  du  (uiadarraina  crée  des  d'uTicaUés  parti- 
culières d'exécution  qui  retardent  ces  travaux  sur  ces  deux  ])oints 
et  ajournent  l'ouverture  de  la  totalité  de  la  ligne.  Le  cheniin  de  fer 
du  nord  de  l'Espagne,  avec  les  ramifications  allant  vers  Avila  ou 
vers  Santander  par  Alar-del-Rey,  doit  avoir  une  étendue  de  729  ki- 
louiètres.  De  Madrid  à  l'Escurial,  il  est  aujourd'hui  en  exploitation 
sur  un  parcours  de  50  kilomètres  ;  puis  il  est  interrompu  par  la  tra- 
versée du  Guadarrama  (70  kilomètres),  qui  doit  être  terminée  en 
juin  1863.  Il  reprend  à  San-Chidrian,  et  il  est  exploité,  sur  une  éten- 
due de  326  kilomètres,  jusqu'à  Alar-del-Rey  et  Quintanapalla.  De 
Quintanapalla  à  Miranda,  en  allant  vers  la  France,  et  de  Miranda  à 
Olazagoitia,  il  est  aussi  exploité,  ou  il  va  l'être,  sur  un  parcours  de 
IM  kilomètres.  Enfin  vient  la  traversée  des  Pyrénées,  qui  ne  doit 
être  achevée  définitivement  qu'en  1864.  Cette  fraction  comprend 
A5  kilomètres.  Certaines  autres  parties,  de  Beasaïn  à  Saint- Sébas- 
tien et  de  Saint-Sébastien  à  Irun,  doivent  être  finies  en  1863.  Alors 
la  grande  voie  de  communication  de  l'Espagne  avec  la  France  et 
l'Europe  se  trouvera  complétée.  Déjà  un  traité  a  été  signé  entre  la 
C')m[)agnie  du  chemin  de  fer  du  nord  de  l'Espagne  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  français  du  Midi,  pour  la  construction  à  frais  com- 
muns du  pont  de  jonction  sur  la  Bidassoa. 

On  ne  peut  évidemment  se  faire  encore  une  idée  exacte  du  pro- 
duit de  cette  ligne,  surtout  en  présence  des  lacunes  qui  existent  et 
du  morcellement  des  tronçons  exploités  jusqu'ici.  La  section  de  Ma- 
drid à  l'Escurial  ne  produisait,  dans  les  premiers  mois  de  l'exploita- 
tion, que  18,000  francs  par  kilomètre;  la  recette  s'est  élevée  depuis 
à  3^,000  francs.  Le  produit  kilométrique  de  la  portion  qui  traverse 
le  plateau  des  Castilles  a  été  jusqu'à  présent  de  19,000  fr.  Une  des 
grandes  difficultés  à  vaincre  est  le  transport  des  denrées  et  mar- 
chandises de  toutes  les  contrées  environnantes  jusqu'au  chemin  de 
fer.  L'Espagne  en  effet  se  ressent  de  la  situation  étrange  où  elle  se 
trouve,  ayant  déjà  ou  étant  sur  le  point  d'avoir  des  chemins  de  fer 
avant  d'avoir  des  routes  ordinaires.  Il  n'est  point  douteux  cepen- 
dant que  l'achèvement  d'une  ligne  telle  que  celle  du  nord,  venant 
aboutir  à  la  France,  ne  réagisse  sur  tout  le  système  des  communi- 
cations intérieures  et  ne  devienne  le  plus  énergique  stimulant  pour 
tous  les  élémens  de  la  richesse  publique.  Nous  n'avons  parlé  que 
du  chemin  du  nord.  La  ligne  de  Barcelone  à  Saragosse  a  été  égale- 
ment livrée,  de  même  que  celle  de  Saragosse  à  Panq^elune.  Enfin 
les  travaux  sont  très  activement  poussés  sur  la  ligne  qui  doit  relier 
Madrid  à  Saragosse,  et  il  y  a  déjà  des  sections  exploitées,  telles  que 
celle  de  Madrid  à  Guadalajara.  Chaque  jour  désormais  ajoute  au  ré- 
seau espagnol,  et  chaf[ue  section  qui  s'achève  ne  peut  que  contri- 
buer au  développement  simultané  de  l'agriciûture,  de  l'industrie, 
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du  commerce.  A.  Madrid  aussi  ou  songe  à  construire  un  chemin  de 
ceinture  reliant  les  gares  diverses,  rattachant  celle  du  chemin  du 
nord  à  la  gare  principale  d'Atocha,  où  viennent  se  réunir  les  lignes 
allant  de  Madrid  vers  Saragosse,  Alicante,  Valence,  Carthagène, 
Malaga,  Séville  et  Badajoz,  et  par  là  Madrid  tend  à  devenir  le  vrai 
centre  de  la  Péninsule  plus  que  cette  capitale,  perdue  dans  la  Nou- 
velle-Gastille,  ne  l'a  jamais  été. 

Ainsi,  à  travers  les  hasards  de  la  politique,  s'accomplit  au-delà 
des  Pyrénées  l'œuvre  matérielle  de  notre  temps.  Chaque  année  est 
une  étape  dans  ce  mouvement  fait  pour  relever  la  fortune  d'un  pays 
qui  a  par  lui-même  d'immenses  élémens  de  richesse,  qui  n'aurait 
besoin  pour  prospérer  et  grandir  que  de  la  paix,  d'un  bon  gouver- 
nement, de  la  sécurité  de  l'avenir.  Cette  sécurité  est-elle  plus  ga- 
rantie aujourd'hui  qu'il  y  a  un  an?  On  ne  saurait  le  dire,  La  durée 
d'un  ministère  n'est  point,  on  le  conçoit,  un  indice  suffisant,  lorsque 
cette  durée  ne  prouve  peut-être  que  la  volonté  de  vivre  à  tout  prix 
chez  un  chef  de  cabinet  ou  la  dilficulté  d'arriver  à  d'autres  combi- 
naisons, lorsqu'on  peut  surprendre  tant  de  signes  d'incohérence  et 
de  confusion  dans  la  politique  intérieure  aussi  bien  que  dans  la  po- 
litique extérieure.  La  véi-ité  est  que,  sous  une  apparence  de  calme, 
jamais  peut-être  la  situation  de  la  Péninsule  n'a  é!é  plus  grave,  et 
cette  gravité  même  résulte  des  aveux  de  quelques-uns  des  partisans 
du  cabinet  actuel,  qui  ne  dissimulent' pas  qu'ils  n'appuient  ce  qui 
existe  que  pour  échapper  à  la  révolution,  parce  qu'ils  ne  voient  pas 
d'autre  combinaison  possible.  C'est  donc  une  épreuve  sérieuse  à 
tous  les  points  de  vue  que  traverse  aujourd'hui  l'Espagne.  Elle  ne 
semble  pas  encore  au  bout  de  toutes  ses  crises  après  plus  de  trente 
ans  de  luttes,  de  révolutions,  d'efforts,  pour  fonder  le  régime  con- 
stitutionnel. Ces  révolutions,  ces  efforts  ont  usé  déjà,  à  vrai  dire, 
deux  ou  trois  générations,  d'abord  celle  de  1812,  puis  celle  de  1823, 
et  enfin  celle  qui  montait  sur  la  scène  en  ÏSZIi.  Un  homme  mourait 
il  y  a  quelques  mois  à  Madrid  qui  avait  été  mêlé  à  toutes  ces  épo- 
ques, et  qui  était  comme  une  des  dernières  personnifications  vivantes 
de  toute  cette  histoire.  C'est  Martinez  de  la  Piosa,  qui,  au  moment 
de  sa  mort,  occupait  encore  les  positions  élevées  de  vice-président 
du  conseil  d'état  et  de  président  du  congrès. 

C'est  le  7  février  1862  que  don  Francisco  Martinez  de  la  Piosa 
mourait  à  Madrid  dans  un  âge  avancé:  il  était  né  à  Grenade  en 
1789.  Malgré  sa  jeunesse,  il  avait  fait  partie  comme  député  des 
cortès  de  Cadix,  où  il  brillait  par  son  éloquence.  Depuis  cette 
époque,  il  n'a  cessé  de  jouer  un  rôle  politique,  tantôt  jeté  aux  pré- 
sides d'Afrique  ou  exilé,  comme  après  la  restauration,  tantôt  mi- 
nistre, comme  en  1823,  en  183^,  en  18/15;  il  avait  été  aussi  à  di- 
verses reprises  ambassadeur,  soit  à  Paris,  soit  à  Rome,  où  il  se 
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trouvait  en  18Zi9  lorsque  le  saint-père  allait  à  Gaëte.  C'est  lui  qui, 
en  183/i,  rouvrit  l'ère  libérale  par  la  constitution,  éphémère  il  est 
vrai,  connue  sous  le  nom  (ÏEslatuto  rcal^  et  qui  fut  le  négociateur, 
comme  ministre  des  affaires  étrangères,  de  la  quadruple  alliance, 
qui  associait  la  France  et  l'Angleterre  à  la  défense  de  la  royauté 
d'Isabelle  II.  Martinez  de  la  Rosa  n'était  pas  moins  renommé  dans 
son  pays  comme  écrivain.  Il  avait  fait  en  1810  la  Veuve  de  Padilla, 
tragédie  pleine  d'exaltation  patriotique,  et  depuis  il  multiplia  les 
œuvres  de  toute  sorte  :  drames,  romans,  travaux  d'histoire  ou  de 
politique;  il  a  fait  même  un  Art  poétique,  dont  les  notes  ont  une 
certaine  valeur  de  goût  et  d'érudition.  Ses  autres  œuvres  principales 
sont  un  OEdipe,  la  Conjuration  de  Venise,  un  essai  historique  sur 
Hcrnan  Ferez  del  Pulgar,  une  compilation  assez  étendue  sous  le 
titre  de  l'Esprit  du  Siècle,  etc. 

Au  reste,  ce  qui  est  remarquable  chez  Martinez  de  la  Rosa,  c'est 
moins  l'écrivain  ou  l'homme  d'état  que  le  personnage  public,  re- 
présentant à  travers  l'histoire  contemporaine  une  certaine  inspira- 
tion libérale  à  laquelle  il  est  resté  sincèrement  et  loyalement  fidèle 
jusqu'au  bout,  dans  la  prospérité  comme  dans  le  malheur.  Ce  n'é- 
tait ni  un  grand  écrivain,  ni  un  homme  d'état  supérieur,  c'était 
un  homme  d'un  esprit  aimable,  d'un  caractère  plein  de  charme, 
d'une  éloquence  séduisante,  d'une  grande  droiture.  Il  aimait  la 
liberté,  comme  on  disait  autrefois,  une  liberté  modérée,  sage,  hon- 
nête. Il  l'a  défendue  contre  les  tentatives  de  réaction  il  y  a  quel- 
ques années;  mais  il  était  capable  de  la  défendre  par  son  caractère, 
par  son  autorité  morale,  par  une  certaine  fermeté  passive  plus  que 
par  une  initiative  vigoureuse.  Ses  derniers  discours  traitaient  des 
affaires  de  l'Italie,  et  sans  être  défavorable  à  l'indépendance  ita- 
lienne en  principe,  il  défendait  néanmoins  la  cause  du  pouvoir  tem- 
porel du  saint-siége.  Martinez  de  la  Rosa,  nous  le  disions,  était  au 
moment  de  sa  mort  président  du  congrès,  et  on  lui  rendit  des  hon- 
neurs exceptionnels,  comme  à  un  homme  qui  représentait  tout  un 
passé.  Il  a  été  remplacé  dans  les  fonctions  de  la  présidence  de  la 
chambre  des  députés  par  M.  Alexandre  Mon.  La  mort  de  Martinez  de 
la  Rosa,  à  certains  égards,  est  peut-être  un  des  signes  les  plus  visi- 
bles de  la  transformation  des  choses,  de  la  nécessité  d'hommes  nou- 
veaux, d'une  politique  nouvelle  dans  une  situation  où  tout  est  changé, 
et  où  l'Espagne  ne  peut  réellement  prospérer  qu'en  se  rattachant 
plus  que  jamais  aux  institutions  libres,  en  portant  dans  le  maniement 
de  ses  affaires  intérieures,  extérieures  ou  matérielles  un  esprit 
juste,  actif,  ouvert  à  toutes  les  nécessités  de  notre  temps. 


LE    PORTUGAL 

Monarchie  constitutionnelle.  —  Dom  Luiz  I",  loi  de  Poilugal  cl  des  Aigarves.  * 


Le  Portugal  en  1861.  —  Le  cabinet  Loulé  et  les  partis  après  les  élections.  —  Troubles  dans  les 
provinces.  —  Voyage  du  roi  et  discours  à  l'exposition  de  Porto.  —  Maladie  du  roi  et  des 
infans.  —  Mort  de  dom  Pedro  et  avènement  du  roi  dom  Luiz.  —  Agitation  et  scènes  du 
25  décembre  à  Lisbonne.  —  Le  ministère  devant  les  chambres.  —  Reconstitution  du  cabinet. 
—  Loi  sur  les  communautés  religieuses  et  question  des  sœurs  de  charité.  —  Situation  maté- 
rielle et  budget. 

L'histoire  du  Portugal,  dans  ces  derniers  temps,  a  pris  une  sorte 
de  teinte  funèbre.  Des  malheurs  aussi  mystérieux  qu'imprévus  sont 
venus  successivement  frapper  ce  petit  pays,  l'atteindre  un  instant 
dans  sa  sécurité,  dans  ce  sentiment  monarchique  qui  est  resté  si 
vivant  à  travers  les  guerres  civiles,  les  chocs  des  passions  politi- 
ques, et  que  le  caractère  du  dernier  roi  n'a  pu  que  fortifier.  A  quel- 
ques jours  d'intervalle,  ce  souverain  et  plusieurs  de  ses  frères  ont  été 
emportés  comme  par  un  coup  de  foudre.  La  mort  de  dom  Pedro  V  et 
des  infans  a  pris  les  proportions  d'une  calamité  publique  qui  a  été 
profondément  ressentie  par  toute  la  nation,  et  reste,  à  vrai  dire, 
l'événeiuent  capital  de  la  fin  de  1861.  Le  Portugal  ne  pouvait  s'at- 
tendre à  la  fin  si  prompte  d'un  règne  qui  s'était  ouvert,  il  y  a  quel- 
ques années  à  peine,  sous  les  plus  heureux  auspices,  f[ui  promettait 
une  ère  prolongée  de  paix  intérieure  et  de  libéralisme  éclairé,  qui 
semblait  surtout  avoir  résolu  pour  longtemps  le  problème  d'une 
autorité  souveraine  aimée  et  respectée  au  milieu  des  luttes  les  plus 
vives  et  des  passions  exaltées  des  partis.  Ces  passions  et  ces  luttes 
ne  laissaient  point  d'être  animées  au  moment  où  nous  nous  arrê- 
tions l'an  dernier,  vers  le  mois  de  mai  1861,  lorsque  rien  ne  faisait 

(t)  Le  nouveau  roi  de  Portugal,  depuis  la  mort  de  dom  Pedro  V,  survenue  le  11  no- 
vembre 18l)1,  est  dom  Luiz  P"",  son  frère,  né  le  31  octobre  1838.  De  cette  famille  si 
nombreuse  il  ne  reste  aujourd'hui,  après  le  roi,  que  l'infant  dom  Augusto,  né  le  4  no- 
vembre I8i7,  et  les  infantes  Maria-Anna  et  Antonia,  mariées,  la  première  au  prince 
héréditaire  de  Saxe,  la  seconde  à  un  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen, 
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présager  encore  cette  série  de  malheurs  qui,  en  frappant  la  maison 
de  Bragance,  allait  imprimer  une  commotion  douloureuse  au  pays 
tout  entier  et  jeter  une  diversion  si  cruelle  dans  les  affaires  du  Por- 
tugal. 

Le  cabinet  qui  était  au  pouvoir  depuis  moins  d'un  an,  depuis  le 
à  juillet  1860,  se  composait  d'hommes  appartenant  à  diverses 
nuances  du  parti  libéral  :  le  marquis  de  Loulé,  président  du  conseil 
et  ministre  de  l'intérieur;  M.  Antonio  José  d'Avila,  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances;  le  vicomte  Sa  da  Bandeira,  mi- 
nistre de  la  guerre;  M.  Carlos  Bento  da  Silva,  ministre  de  la  marine; 
M.  Moraes  Garvalho,  ministre  de  la  justice;  M.  Velloso  Horta,  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Ce  cabinet,  dont  M.  d'Avila,  homme 
d'expérience  et  de  talent,  et  le  vicomte  Sa  da  Bandeira  faisaient 
surtout  la  force  sous  l'autorité  un  peu  inactive  du  marquis  de  Loulé, 
était  sans  doute  sûr  de  trouver  une  majorité  dans  les  chambres, 
principalement  dans  la  chambre  des  députés.  Au  fond  cependant, 
sa  situation  n'était  rien  moins  que  solide.  Il  était  visiblement  atteint 
d'une  débilité  organique  qui  tenait  d'abord  à  une  certaine  absence 
d'initiative,  à  l'indécision  de  sa  pohtique,  et  qui  devenait  plus  sen- 
sible, plus  dangereuse  en  présence  d'une  opposition  active,  neutra- 
lisée, il  est  vrai,  par  une  majorité  docile  dans  la  chambre  des  dé- 
putés, mais  assez  forte  dans  la  chambre  des  pairs.  Cette  opposition 
se  composait  de  divers  élémens  :  le  parti  miguéliste  d'abord,  ennemi 
acharné  de  toutes  les  combinaisons  libérales,  de  la  dynastie  elle- 
même,  et  représenté  dans  le  parlement;  l'ancien  parti  chartiste, 
ayant  pour  défenseurs  le  comte  de  Thomar  et  ses  amis;  la  fraction 
connue  sous  le  nom  de  parti  de  la  râgénération,  et  conduite  dans 
la  chambre  des  députés  par  deux  hommes  d'une  sérieuse  valeur 
politique,  ayant  tous  deux  été  au  pouvoir,  MM.  Fontes  Pereira  de 
Mello  et  Casal-Ribeiro;  enfin  l'ancien  parti  septembriste  ou  progres- 
siste avancé,  avec  lequel  le  président  du  conseil,  le  marquis  de 
Loulé,  avait  de  vieilles  affinités,  et  qui  pesait  sur  le  ministère  pour 
l'entramer.  Il  en  résultait  une  situation  assez  équivoque  pour  le  ca- 
binet, qui  n'était  ni  assez  conservateur  pour  les  uns,  ni  assez  libéral 
pour  les  autres,  et  qui  s'appuyait  sur  des  démembremens  de  partis 
formant  une  majorité.  De  là  aussi  une  politique  sans  précision  qui 
flottait  au  souffle  du  moment,  cherchant  avant  tout  à  ne  pas  froisser 
un  certain  libéralisme,  mais  ne  lui  donnant  pas  une  entière  satis- 
faction. 

La  situation  n'était  pas  plus  claire  hors  du  parlement,  dans  l'en- 
semble du  pays.  Sans  qu"il  y  eût  d' élémens  réels  de  révolution,  il 
y  avait  cependant  un  malaise  véritable,  des  mécontentemens  très 
vifs  qui  se  traduisaient  même  en  émeutes,  en  échauffourées  popu- 
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laires.  Les  réformes  du  système  tributaire  promulguées  en  1860 
étaient  surtout  une  cause  d'agitation  et  provoquaient  une  hosti- 
lité que  les  passions  politiques  échauffaient  et  exagéraient  peut- 
être.  Sur  divers  points,  dans  l'Algarve,  des  désordres  éclataient: 
les  populations  excitées  et  égarées  se  rassemblaient  en  tumulte  et 
brûlaient  les  registres  des  contributions.  Contre  ces  dés^ ordres,  à 
vrai  dire,  on  ne  faisait  pas  grand'chose;  on  envoyait  quelques  sol- 
dats, puis  tout  rentrait  dans  l'ordre  au  moins  en  apparence  et  pour 
le  moment.  Une  autre  question  aussi  bizane  qu'imprévue  agitait 
l'opinion,  et  il  a  fallu  assurément  qu'elle  fût  bien  dénaturée  pour 
prendre  les  proportions  d'une  grave  question  politique,  pour  deve- 
nir un  brandon  de  discorde.  Il  y  avait  à  Lisbonne  un  certain  nombre 
de  sœurs  de  charité  françaises,  de  Saint-Vincent-de-Paul,  accom- 
pagnées de  leurs  directeurs  et  de  leurs  confesseurs  de  l'ordre  des 
lazaristes  venus  également  de  France.  Le  libéralisme  portugais  s'était 
ému  tout  à  coup  de  la  présence  de  ces  pauvres  sœurs  de  charité:  il 
les  prenait  réellement  en  aversion  ;  il  voyait  ou  affectait  de  voir  dans 
quelques  filles  vouées  à  la  charité  et  dans  les  religieux  lazaristes 
qui  les  accompagnaient  un  instrument  de  réaction.  On  tenait  des 
ineeiîngs  contre  les  sœurs  de  charité  françaises  et  contre  les  laza- 
ristes. Ce  n'était  point  à  couj)  sûi-  d'un  libéralisn  e  biei:  large  et 
bien  intelligent.  L'opinion  ne  finissait  pas  moins  par  être  excitée, 
par  se  passionner,  si  bien  que  le  gouvernement,  plus  par  conces- 
sion à  un  préjugé  que  par  conviction,  dissolvait  l'établissement  des 
sœurs  de  charité  françaises.  Il  est  vrai  que  ce  n'était  qu'un  décret, 
et  que  ce  décret,  il  y  avait  encore  à  l'exécuter  contre  des  personnes 
qui  n'opposaient  à  tout  qu'une  attitude  passive,  et  qui  avaient  na- 
turellement leurs  défenseurs  dans  la  société  portugaise.  Toutes  ces 
questions  retentissaient  dans  le  parlement,  créaient  des  embarras, 
et  auraient  fini  par  ébranler  le  gouvernement,  malgié  les  conces- 
sions qu'il  faisait  aux  passions  populaiies,  peut-être  à  cause  de  ces 
concessions,  lorsque  le  ministère,  dans  l'espoir  sans  doute  de  se  re- 
tremper et  de  raffermir  sa  position,  dissolvait  au  mois  de  mars  la 
chambre  des  députés. 

C'était  une  épreuve  [électorale  qui  se  faisait  à  la  fin  du  mois 
d'avril.  Le  ministère  n'en  sortait  pas  vaincu,  mais  il  n'en  sortait 
guère  Plus  fort.  La  situation  n'était  point  changée.  L'opposition  res- 
tait toujours  assez  sérieuse  dans  la  chambre  des  pairs,  La  majorité 
qui  revenait  dans  la  chambre  des  députés  n'avait  point  trouvé  dans 
le  scrutin  l'homogénéité  qui  lui  manquait.  Seulement  le  ministère, 
à  demi  rassuré  par  le  résultat  des  élections  qui  lui  était  plutôt  fa- 
vorable que  contraire,  pouvait  se  croire  à  l'abri  d'une  crise  immé- 
diate. A  défaut  d'une  autorité  décisive  et  incontestée,  il  avait  puisé 
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dans  l'arne  électorale  un  peu  de  vitalité  pour  quelques  mois,  et  en 
effet  la  nouvelle  chambre  réunie  aussitôt  votait  les  projets  qui  lui 
étaient  présentés,  notamment  le  budget,  et  la  session  se  terminait 
au  mois  d'août  sans  avoir  été  signalée  par  de  graves  complications 
parlementaires.  Une  certaine  agitation  cependant  régnait  encore  dans 
le  pays.  Les  difficultés  inhérentes  à  l'établissement  d'un  nouveau 
système  de  contributions  se  révélaient  toujours  par  des  désordres 
obstinés  dans  les  provinces,  et  c'est  probablement  dans  la  pensée 
d'observer  de  plus  près  cette  situation  que  le  roi  dom  Pedro  se  dé- 
cidait à  visiter  par  lui-même  quelques  parties  du  pays.  Il  devait 
d'ailleurs  inaugurer  une  exposition  industrielle  qui  allait  s'ouvrir 
dans  la  seconde  ville  du  royaume,  à  Porto.  Le  22  août,  il  quittait 
Lisbonne,  passait  à  Galdas,  à  Leiria,  à  Coïmbre,  et  le  24  il  était  à 
Porto. 

Le  lendemain,  l'exposition  s'ouvrait,  et  le  jeune  souverain  sai- 
sissait l'occasion  qui  lui  était  offerte  pour  adresser  aux  exposans 
une  allocution  où  se  révélait  son  esprit  séi'ieux  et  préoccupé,  bien 
plus  que  dans  les  discours  adressé  aux  chambres.  C'était  presque 
un  jeune  philosophe  qui,  en  présence  des  produits  de  l'industrie, 
ne  craignait  pas  de  s'élever  à  la  contemplation  des  plus  graves  pro- 
blèmes sociaux.  «  Il  y  a  longtemps,  disait  le  roi  dom  Pedro,  que 
nous  subordonnons  à  des  questions  qui  doivent  se  résoudre  d'elles- 
mêmes  les  problèmes  infiniment  plus  sérieux  qui  se  forment  dans 
les  entrailles  de  la  société,  et  que  celle-ci  tranche  de  ses  propres 
mains  s'ils  ne  sont  résolus  par  ceux  qui  président  à  ses  destinées. 
Au  milieu  des  disputes  où  nous  nous  fatiguons  à  nous  créer  des  rai- 
sons de  dissidence  et  d'inimitié,  nous  avons  à  remplir  le  grand  de- 
voir des  gouvernemens  de  notre  temps  :  donner  du  travail  à  la  so- 
ciété pour  qu'elle  ne  s'égare  ni  ne  se  dissolve  par  les  passions  qui 
l'agitent;  lui  donner  l'instruction  pour  qu'elle  ne  méconnaisse  pas 
la  valeur  du  travail,  pour  qu'elle  ne  perde  pas,  au  milieu  des  ser- 
vitudes que  créent  les  nécessités  matérielles  de  la  vie,  la  notion  des 
obligations  qui  sont  au-dessus  de  toutes  les  convenances  et  de  tous 
les  lucres...  » 

Ainsi  parlait  le  jeune  prince  devant  une  assemblée  peu  accoutu- 
mée à  entendre  ce  langage  dans  la  bouche  d'un  roi,  et  il  faut  dire 
que  ces  paroles  étaient  reçues  avec  un  affectueux  respect.  Dom  Pe- 
dro rentrait  bientôt  à  Lisbonne  après  avoir  poussé  son  voyage  jus- 
qu'à Braga;  mais  il  s'arrêtait  peu  de  temps  dans  la  capitale.  Le 
29  septembre,  il  partait  pour  Villa- Viciosa;  il  y  passait  quatre  ou 
cinq  jours,  et  il  revenait  par  Santarem,  où  il  s'arrêtait  encore,  vi- 
sitant tout  sur  son  passage.  Vers  le  12  octobre,  il  rentrait  définiti- 
vement à  Lisbonne  avec  son  frère,  l'infant  dom  Fernando,  et  c'est 
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peu  après  ces  voyages  répétés,  accomplis  cfiielquefois  péniblement, 
coupés  de  séjours  dans  des  contrées  d'une  salubrité  douteuse,  que 
se  déclarait  le  mal  qui  allait  jeter  le  deuil  dans  cette  maison  royale. 
Deux  des  frères  du  roi,  l'infant  dom  Luiz,  duc  de  Porto,  héritier  de 
la  couronne,  et  l'infant  dom  Joâo  voyageaient  en  ce  moment  en 
Europe;  ils  étaient  en  France.  Le  roi  et  son  fi-ère  dom  Fernando  se 
sentirent  atteints  presque  en  même  temps  d'une  indisposition  qui 
se  manifestait  par  des  symptômes  identiques,  et  qui  était  une  fièvre 
contractée  sans  doute  dans  les  contrées  marécageuses  qu'ils  avaient 
traversées  récenmient.  Dès  la  première  atteinte,  on  ne  put  se  dis- 
simuler la  gravité  du  mal.  Un  instant  cependant  la  force  de  la  jeu- 
nesse parut  triompher,  et  les  deux  malades  semblèrent  entrer  en 
convalescence;  mais  bientôt  les  symptômes  les  plus  dangereux  re- 
parurent, la  fièvre  prit  le  caractère  le  plus  malin,  et  le  6  novembre 
l'infant  dom  Fernando  succombait  le  premier.  Cinq  jours  après,  le 
11  novembre,  à  sept  heures  du  soir,  dom  Pedro,  lui  aussi,  était 
mort  ! 

Ce  fut  un  deuil  profond  de  toutes  parts  en  Portugal.  Tout  dans 
cette  mort  semblait  de  nature  à  frapper  l'imagination  publique, 
l'imprévu,  la  rapidité  du  coup  et  jusqu'à  ce  mauvais  sort  qui  sem- 
blait s'attacher  à  une  maison  royale  aimée  et  respectée.  Il  y  avait 
un  an  à  peine  que  le  roi  dom  Pedro  avait  vu  mourir  auprès  de  lui 
sa  jeune  épouse  après  quelques  mois  de  mariage ,  et  déjà  il  était 
lui-même  emporté.  Dom  Pedro  V  avait  vingt-quatre  ans;  il  était  né 
le  16  septembre  1837,  il  était  monté  sur  le  trône  à  la  mort  de  sa 
mère  doua  Maria,  le  15  novembre  1853,  et  il  avait  été  déclaré  ma- 
jeur le  16  septembre  1855.  Son  règne  effectif  avait  duré  six  ans,  et 
dans  ce  court  espace  il  avait  montré  des  qualités  qui  l'avaient  fait 
aimer  et  estimer  de  son  peuple.  C'était  sur  le  trône  le  type  curieux 
et  attachant  d'un  prince  sincère,  honnête,  laborieux,  libéral,  d'un 
esprit  très  cultivé,  quoiqu'un  peu  lent  et  un  peu  timide.  Il  n'avait 
au  monde  qu'une  passion,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom,  celle  de 
gouverner  utilement  et  libéralement;  il  était  pénétré  des  devoirs  de 
la  royauté.  Souvent  il  voyait  ses  ministres  se  tromper  ou  ne  pas 
faire  ce  qui  aurait  dû  être  fait,  il  les  critiquait'et  même  les  persillait 
quelquefois  ;  mais  il  respectait  en  eux  la  loi  et  la  volonté  du  parle- 
ment, il  les  consultait  toujours  et  ne  s'écartait  pas  de  leurs  conseils, 
et  si  on  lui  faisait  remarquer  cette  contradiction  entre  ses  critiques  et 
ses  actes,  il  répondait  qu'en  faisant  son  devoir  de  roi  constitutionnel 
il  ne  restait  pas  moins  citoyen  et  gardait  les  libertés  du  citoyen.  Il 
ne  regrettait  nullement  les  prérogatives  du  pouvoir  absolu;  mais  on 
sentait  que  souvent  il  étouflait  le  désir  de  mieux  faire,  il  refoulait 
une  certaine  ambition  et  se  consumait  lentement.  Honnête  homme 
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avant  tout,  il  repoussait  doucement  la  corruption  et  l'éloignait  par 
instinct.  Il  avait  une  haute  et  sérieuse  vertu,  il  était  intègre  et 
"liaste,  et  clans  sa  famille  on  l'appelait,  dit-on,  le  père.  Il  était  cu- 
ieux  de  voir  ce  jeune  homme  choyé  de  son  peuple,  estimé  de  tous, 
dégoûté  de  la  vie,  allant  chercher  dans  son  éducation  allemande 
des  rêves  confus,  mêlant  un  grand  bon  sens  au  philosophisme 
d'Heidelberg,  étudiant  à  s'épuiser  et  laissant  percer  quelquefois 
dans  son  langage  comme  un  éclair  mystique.  Il  savait  d'ailleurs 
garder  d'une  façon  remarquable  sa  dignité  de  roi,  n'ayant  pour  son 
compte  aucune  rancune  personnelle,  mais  ayant  quelque  peine  à 
pardonner  à  ceux  qui  avaient  autrefois  humilié  sa  mère  dona  Maria. 
Dom  Pedro  V  disparaissait  dans  la  fleur  de  la  jeunesse  et  d'une  po- 
pularité aussi  honnête  que  sérieuse,  laissant  la  l'oyauté  relevée, 
aimée  et  respectée  en  Portugal. 

Au  moment  où  le  jeune  souverain  portugais  était  atteint  du  mal 
qui  allait  l'emporter,  deux  de  ses  frères,  disions-nous,  se  trouvaient 
en  France,  et  l'un  d'eux,  l'infant  dom  Luiz,  était  l'héritier  de  la  cou- 
ronne. Ils  avaient  été  rappelés  aussitôt,  mais  ils  n'avaient  pu  arri- 
ver assez  prompteraent  à  Lisbonne  pour  trouver  leur  frère  encore 
vivant.  Dès  lors  la  régence  était  momentanément  déférée  au  père 
des  jeunes  princes,  au  roi  dom  Fernando,  qui  avait  été  déjà  régent 
pendant  la  minorité  de  dom  Pedro.  Ce  n'est  que  le  14  novembre 
que  les  deux  infans  arrivèrent,  et  désormais  le  nouveau  roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves  était  dom  Luiz  P'',  frère  puîné  de  dom  Pedro  V. 
Dom  Luiz,  jusque-là  duc  de  Porto,  avait  vingt-trois  ans  au  moment 
où  il  était  appelé  au  trône;  il  est  né  le  31  octobre  1838.  Il  arrivait 
à  la  royauté  dans  des  conditions  douloureuses,  au  milieu  d'une  émo- 
tion universelle,  connu  d'ailleui's  et  aimé  pour  des  qualités  assez 
différentes  de  celles  de  son  frère,  pour  la  vivacité  de  son  intelli- 
gence, la  hardiesse  de  son  esprit.  Les  deux;  frères,  le  roi  mort  et  le 
roi  nouveau,  n'avaient  de  commun  qu'un  attachement  également 
sérieux  pour  les  institutions  libérales. 

A  peine  arrivé  à  Lisbonne,  le  roi  dom  Luiz  ne  pouvait  songer  à 
des  modifications  politiques.  Il  prenait  possession  de  la  royauté, 
faisait  faire  de  dignes  funérailles  au  roi  dom  Pedro,  adressait  des 
proclamations  au  peuple  portugais  et  maintenait  le  ministère  qui 
existait.  Lorsque,  le  22  décembre,  il  allait  devant  les  chambres 
réunies  prêter  le  serment  prescrit  par  la  constitution,  il  adressait 
un  discours  aux  représentans  du  pays,  et  s'exprimait  ainsi  :  «  Je 
suivrai  avec  zèle  les  nobles  exemples  que  m'a  laissés  mon  frère 
chéri,  dont  nous  déplorons  si  profondément  la  perte  doidoureuse. 
Le  chagrin  que  nous  inspire  ce  fatal  événement,  en  même  temps 
qu'il  est  le  plus  honorable  témoignage  pour  la  mémoire  du  roi 
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dom  Pedro,  est  pour  nous  un  stimulant  à  remplir  nos  devoirs...  Ce 
peuple  que  j'ai  l'honneur  de  gouverner  est  un  peuple  éclairé  et  di- 
gne, par  son  amour  pour  les  institutions  constitutionnelles,  d'oc- 
cuper une  place  distinguée  parmi  les  nations.  L'appui  qu'il  a  su 
prêter  à  toutes  les  idées  de  civilisation  prouve  que  son  destin  ne 
peut  que  correspondre  aux  vifs  désirs  de  tous  les  Portugais.  Le  ser- 
ment que  je  viens  de  prêter  exprime  sincèrement  les  sentimens  de 
mon  cœur.  L'observation  fidèle  des  institutions  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  nous  assure  la  tranquillité  pour  le  présent  et 
nous  promet  la  prospérité  pour  l'avenir.  Dieu  veuille  que  ce  règne 
qui  connnence  puisse  mériter  ses  bénédictions  et  les  sympathies 
nationales  !  » 

Lorsque  dom  Luiz  pariait  ainsi,  la  fatalité  qui  s'attachait  si  cruel- 
lement à  cette  maison  royale  semblait  n'être  point  encore  épuisée. 
Après  la  mort  de  dom  Pedro  et  de  dom  Fernando,  rleux  autres 
princes  avaient  été  atteints  subitement  à  leur  tour  :  c'étaient  les  in- 
fans dom  Augusto  et  dom  Joâo.  En  peu  de  jours,  ils  étaient  tous  les 
deux  dans  l'état  le  plus  grave,  au  point  de  ne  plus  laisser  d'espoir. 
L'un,  l'infant  dom  Augusto,  a  fini  par  survivre,  mais  il  porte  encore 
dans  toute  son  organisation,  dans  ses  facultés  cruellement  éprouvées, 
la  marque  de  la  maladie,  et  l'infant  dom  Joâo,  atteint  en  visitant 
son  frère,  en  restant  auprès  de  lui,  allait  être  emporté  le  27  dé- 
cembre. Le  nouveau  roi  lui-même,  disait-on,  avait  ressenti  quel- 
ques mouvemens  morbides.  Ces  coups  multipliés  frappaient  l'es- 
prit public,  et  firent  de  ces  mois  de  novembre  et  de  décembre  une 
période  lugubre  pour  le  Portugal.  De  cinq  princes  qui  étaient  peu 
auparavant  pleins  de  force  et  de  vie,  deux  étaient  déjà  au  tombeau, 
deux  étaient  en  danger  de  mort,  et  l'un  allait  mourir  en  effet. 
Encore  un  instant,  encore  un  coup  de  cette  fatalité,  et  une  famille 
entière  de  rois  allait  avoir  disparu!  L'imagination  populaire  était 
attendrie  et  exaspérée,  et,  comme  il  arrive  toujours,  elle  ne  se  con- 
tentait pas  de  la  vérité.  On  ne  pouvait  croire  à  un  mal  naturel,  on 
allait  jusqu'à  supposer  un  crime!  Mais  qui  pouvait  avoir  intérêt  à 
commettre  ce  crime  contre  des  princes  aimés  et  resj)ectés  de  tous? 
On  accusait  tout  le  monde,  l'entourage  du  roi,  les  dignitaires  de  la 
cour,  les  ministres,  ou  du  moins  quelques-uns,  —  la  réaction,  les 
lazaristes,  peut-être  des  étrangers,  l'insalubrité  des  palais  royaux; 
enfin  on  cherchait  une  cause  sans  la  trouver.  Puis  les  passions  poli- 
tiques, on  peut  le  croire,  ne  restèrent  point  étrangères  à  l'émotion 
générale;  elles  s'y  mêlèrent  en  l'exagérant,  en  cherchant  à  en  pro- 
fiter. Ce  fut  là  l'origine  de  scènes  violentes  qui  éclatèrent  le  25  et 
le  26  décembre  à  Lisbonne,  et  qui  mirent  en  grand  péril  l'ordre  pu- 
blic, sans  qu'on  sût  au  reste  où  tout  cela  pouvait  conduire. 
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A  ce  moment  en  effet,  les  deux  infans  étaient  malades;  dom  Joâo 
était  à  toute  extrémité  et  allait  mourir.  On  craignait  pour  le  roi,  lé- 
gèrement indisposé,  disait-on.  Au  milieu  de  cette  douloureuse  in- 
certitude, unclid^,  connu  sous  le  nom  à' Association  pntrioliquc, 
se  réunissait  le  25  décembre,  jour  de  Noël,  et  se  livrait  aux  mani- 
festations les  plus  violentes.  11  se  rendait  auprès  du  conseil  muni- 
cipal, qui  se  trouvait  par  hasard  rassemblé  malgré  la  fête  du  jour, 
et  il  pressait  ce  conseil  de  l'accompagner  au  palais  pour  demander 
au  roi  de  changer  son  ministère,  toute  sa  maison,  et  de  quitter  im- 
médiatement les  Necessidadcs  pour  im  autre  palais  plus  salubre. 
Quelques  membres  du  conseil  municipal  se  prêtèrent  à  cette  mani- 
festation, en  écartant  toutefois  ce  qui  touchait  à  la  politique,  et  en 
se  bornant  à  demander  le  changement  de  la  résidence  royale.  Ce 
fut  fait  ainsi.  La  députation  se  mit  en  marche  vers  le  palais,  accom- 
pagnée d'une  foule  immense,  passionnée  et  curieuse.  Cette  démarche 
était,  à  vrai  dire,  sans  objet,  car  le  roi,  sur  le  conseil  de  ses  minis- 
tres, était  décidé  à  changer  de  résidence,  et  il  devait  se  rendre  le 
soir  même  au  palais  Caxias.  Ce  fut  la  réponse  transmise  à  la  foule, 
qui  se  dissipa;  mais  ce  n'était  point  l'aflaire  des  agitateurs,  qui  se 
répandaient  dans  les  rues  en  poussant  la  multitude  à  de  véritables 
désordi'es.  On  criait  :  Meure  Loulé!  meure  Ficalhol  meurent  Avila 
et  les  autres!  Le  marquis  de  Ficalho  était  un  dignitaire  de  la  cour; 
les  autres  étaient  des  ministres.  On  alla  assaillir  les  maisons  des 
personnages  connus  pour  leurs  sentimens  conservateurs,  et  désignés 
comme  des  fauteurs  de  réaction.  On  brisa  les  vitres  chez  le  comte 
de  Thomar,  le  marquis  de  Vallada.  Le  comte  de  Ponte,  en  quittant 
le  palais,  fut  assez  gravement  blessé.  On  le  représentait  comme  un 
des  patrons  des  lazaristes,  car  cette  terrible  question  des  lazaristes 
et  des  sœurs  de  charité  se  mêlait  à  tout.  Bref,  selon  le  mot  du  gou- 
vernement lui-même,  ce  fut  pendant  quelques  jours  une  anarchie 
complète.  Que  faisait  cependcuit  le  ministère?  On  doit  bien  le  dire, 
il  ne  fit  rien,  ni  pour  prévenir  le  désordre  ni  pour  le  réprimer.  Il 
était  dispersé  un  peu  partout.  Il  y  eut  un  moment  où  quelques  mem- 
bres du  cabinet,  assaillis  à  leur  tour,  furent  obligés  de  s'échapper 
par  une  fenêtre.  La  soirée  fut  pleine  de  tumulte  et  de  confusion.  Le 
lendemain,  mêmes  scènes;  mais  c'était  évidemment  une  agitation 
sans  aliment  et  sans  but,  et  il  suffit  de  quelques  mesures,  d'ailleurs 
assez  décousues,  pour  y  mettre  fin. 

Ainsi  se  dissipait  un  orage  où  de  secrets  desseins  de  perturba- 
tion se  mêlaient  à  une  sincère  émotion  pu])Iique,  pour  en  tirer  parti. 
Cette  effervescence  passée,  la  situation  ne  restait  pas  moins  grave. 
Lorsque  les  cortès,  qui  s'étaient  réunies  légalement  le  h  novembre, 
mais  dont  la  session  avait  été  successivement  ajournée  ou  coupée 
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par  cette  série  d'incidens  désastreux,  se  réunissaient  de  nouveau, 
dès  les  premiers  jours  de  janvier,  pour  l'expédition  des  affaires, 
elles  se  trouvaient  en  présence  de  questions  diverses  et  également 
épineuses.  Le  ministère  lui-même  ne  laissait  pas  d'être  embarrassé 
des  derniers  événemens.  Les  coups  qui  avaient  frappé  la  maison 
royale,  et  la  possibilité  de  nouveaux  malheurs,  créaient  la  nécessité 
de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  éventualités.  De  là  la  présenta- 
tion de  divers  projets  tendant  à  assurer  une  régence  à  tout  événe- 
ment, et  annulant  les  renonciations  à  la  couronne  qu'avaient  dû 
faire  les  deux  infantes,  dona  Maria- Anna  et  dona  Antonia,  en  se  ma- 
riant, l'une  avec  le  prince  héréditaire  de  Saxe,  l'autre  avec  un 
prince  de  Hohenzollern.  Sur  ce  point  d'ailleurs,  sur  tout  ce  qui 
touchait  au  deuil  de  la  famille  royale,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  di- 
vergence sérieuse.  Aussi,  dans  la  chambre  des  députés,  tout  le 
monde  était-il  d'accord  au  premier  instant  pour  écarter  toute  ques- 
tion politique  du  vote  de  l'adresse.  Un  des  chefs  de  l'opposition, 
M.  Fontes  Pereira  de  Mello,  le  disait  :  «  Quand  la  nation  se  trouve 
couverte  de  deuil  par  les  fatals  événemens  qui  viennent  de  frapper 
le  palais  de  nos  rois,  et  quand  cette  chambre  se  fait  l'interprète 
des  sentimens  de  deuil  de  la  nation  portugaise  devant  le  trône,  ce 
serait  une  occasion  mal  choisie  pour  discuter  des  affaires  politi- 
ques. Cette  réponse  de  notre  part  a  la  signification  d'un  tribut  de 
respect  pour  le  roi  mort,  pour  ses  vertus,  pour  ses  hautes  qualités, 
et  d'une  espérance  dans  les  vertus  et  les  qualités  du  roi  qui  porte 
aujourd'hui  la  couronne  portugaise.  L'opposition  sait  quel  est  son 
devoir,  elle  est  à  son  poste,  et,  le  moment  venu,  elle  saura  remplir 
ses  obligations.  »  Ainsi  la  distinction  était  nettement  faite,  la  ques- 
tion politique  se  trouvait  réservée.  Elle  existait  pourtant,  et  elle  se 
présentait  successivement  dans  les  deux  chambres  à  l'occasion  des 
scènes  des  25  et  26  décembre  et  de  la  responsabilité  du  cabinet 
dans  ces  événemens. 

Cette  responsabilité,  à  vrai  dire,  était  grave  pour  le  ministère, 
qui  paraissait  singulièrement  ébranlé  depuis  les  derniers  incidens, 
et  qu'on  accusait  d'avoir  montré  autant  d'imprévoyance  que  de  fai- 
blesse. C'est  dans  la  chambre  des  députés  que  la  question  s'agitait 
d'abord.  La  commission  nommée  pour  examiner  la  conduite  du  ca- 
binet résumait  son  opinion  en  ces  mots  qui  terminaient  son  rapport 
et  qui  offraient  à  la  chambre  l'occasion  de  se  prononcer  :  «  La  com- 
mission juge  qu'en  réprimant  les  tumultes  séditieux  et  en  mainte- 
nant l'ordre  public,  le  ministère  a  rempli  son  devoir  et  n'a  point  dé- 
mérité de  la  confiance  de  la  chambre.  »  M.  Fontes  Pereira  de  Mello 
proposait  aussitôt  un  amendement  tempérant  le  bill  d'indemnité  par 
l'expression  du  regret  que,  «  dans  la  sphère  de  ses  attributions  lé- 
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gales,  le  cabinet  n'eût  pas  pris  des  mesures  antérieures  pour  éviter 
des  événemens  déplorables.  »  Les  débats  les  plus  vifs  s'engageaient, 
mais  la  majorité  restait  fidèle  au  gouvernement,  et  le  projet  de  la 
commission  était  .voté  par  86  voix  contre  lih,  tandis  que  l'amende- 
ment de  M.  Fontes  ne  réunissait  que  Zi3  voix  contre  83  qui  le  reje- 
taient. Il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  même  dans  la  chambre  des 
pairs,  où  la  commission  se  montrait  plus  sévère  et  où  le  résultat 
était  loin  d'être  aussi  favorable.  La  commission  de  la  chambre  des 
pairs  attribuait  sans  détour  à  la  faiblesse  du  gouvernement  les  at- 
tentats à  l'ordre  public  commis  <(  en  présence  de  la  force  militaire 
ferme  et  disciplinée,  devant  les  autorités  constituées.  »  Elle  ajoutait 
en  terminant  :  «  Votre  commission  doit  avouer  qu'elle  ne  mesure 
pas  la  responsabilité  du  gouvernement  devant  les  derniers  événe- 
mens aux  résultats  effectifs  qu'ils  ont  eus.  Si  l'ordre  public  s'est 
rétabli  si  promptement,  si  les  conséquences  de  l'émeute  n'ont  pas 
été  aussi  funestes  qu'ils  auraient  pu  l'être,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y 
ait  moins  d'importance  dans  ce  fait  que  pendant  plusieurs  heures  la 
capitale  du  pays  ait  été  livrée  à  la  plus  complète  anarchie,  voyant 
en  péril  tous  les  intérêts  qu'une  société  constituée  confie  à  la  pro- 
tection du  gouvernement.  »  C'était  un  vote  de  censure  proposé  à  la 
première  chambre.  Une  minorité  dans  la  commission  proposait,  il 
est  vrai,  une  autre  motion  tendant  à  absoudre  le  gouvernement. 
Qu'arriva-t-il  dans  ces  conditions,  à  la  suite  d'une  discussion  pro- 
longée et  animée?  L'avis  de  la  majorité  de  la  commission  n'était 
rejeté  que  par  36  voix  contre  34  favorables.  Les  opinions  se  parta- 
geaient exactement,  —  35  contre  35,  —  dans  le  vote  sur  la  motion 
de  la  minorité. 

Le  résultat  n'était  pas,  si  l'on  veut,  matériellement  décisif;  il  avait 
été  favorable  dans  la  chambre  des  députés,  il  était  indécis  dans  la 
chambre  des  pairs.  Au  fond  cependant  l'effet  moral  n'était  point  en 
faveur  du  ministère.  Ces  débats  qui  finissaient  avaient  révélé  la  né- 
cessité d'un  changement  ou  d'un  remaniement  du  pouvoir.  Les  mi- 
nistres eux-mêmes  sentaient  cette  nécessité  depuis  les  dernières 
crises  surtout,  et  si  le  vote  de  la  chambre  des  pairs,  dont  on  affec- 
tait d'atténuer  l'importance,  n'était  pas  la  cause  déterminante  de  la 
modification  ministérielle  qui  s'accomplissait  sous  le  coup  de  ces 
incidens,  il  en  était  du  moins  l'occasion  et  comme  le  prologue  im- 
médiat. Ce  n'était  point  toutefois  un  changement  complet,  c'était 
plutôt  une  reconstitution  du  cabijiet  qui  se  réalisait  le  21  février 
1862.  Le  marquis  de  Loulé  et  le  vicomte  Sa  da  Bandeira  restaient 
seuls  dans  la  combinaison  nouvelle,  Vun  à  la  présidence  du  conseil 
et  aux  affaires  étrangères,  l'autre  à  la  guerre.  M.  Antonio-José 
d'Avila  était  remplacé  aux  finances  par  M.  Thomas  Lobo  d'Avila. 


ÉTATS  EURO?ÉE\S.  —  LE  PORTLCAL.  299 

Les  autres  nouveaux  membres  du  cabinet  étaient  M.  Anselmo-José 
Braamcamp  à  l'intérieur  ou  reino,  M.  Gaspar  Pereira  de  Silva  à  la 
justice,  M.  José  da  Silva  Mendès  Leal  à  la  marine.  Les  nouveaux 
ministres  étaient  tous  députés  et  appartenaient  à  la  majorité.  C'é- 
taient d'ailleurs  des  hommes  de  talent. 

Dès  le  22  février,  le  marquis  de  Loulé  se  présentait  devant  la 
chambre  des  députés  et  expliquait  ainsi  le  changement  qui  venait 
de  s'opérer  :  u  Ma  pensée  dans  l'organisation  d'un  nouveau  minis- 
tère a  été  que  la  politique  de  la  majorité  de  la  chambre  continuât 
à  être  représentée  dans  le  cabinet  reconstitué.  Pour  cela  j'ai  pensé 
que  je  ne  pouvais  mieux  faire  que  d'appeler  quatre  de  ses  membres 
à  en  faire  partie.  Ce  simple  exposé  doit  me  dispenser  de  dire  plus 
longuement  quelle  est  la  politique  du  gouvernement;  elle  sera  la 
politique  de  la  majorité  de  la  chambre.  Le  gouvernement  a  la  mis- 
sion d'adopter  les  mesures  les  plus  urgentes  d'administration:  il 
doit  travailler  au  maintien  du  crédit,  combler  quelques  lacunes  de 
notre  législation,  s'occuper  de  quelques  questions  pendantes  dont 
la  solution  est  désirée  par  le  gouvernement  lui-même.  »  Les  expli- 
cations données  à  la  chambre  des  pairs  étaient  plus  sommaires  et 
ne  laissaient  pas  d'être  bizarres.  «  La  politique  du  ministère  actuel, 
disait  le  marquis  de  Loalé,  est  la  même  que  celle  du  ministère  pré- 
cédent, et  j'espère  que  la  chambre  des  pairs  attendra  les  actes  de 
la  nouvelle  administration  pour  lui  prêter  l'appui  nécessaire.  »  Si 
c'était  la  même  politique,  en  quoi  était-il  nécessaire  d'attendre  pour 
la  juger?  Le  fait  est  que  le  nouveau  ministère  se  formait  pour  don- 
ner satisfaction  cà  ce  mouvement  d'opinion  passionné,  et,  il  faut  l'a- 
jouter, peu  intelligent,  qui  ne  faisait  que  s'accroître  contre  ce  qu'on 
nommait  la  l'éaction,  c'est-à-dire  contre  les  lazaristes  et  les  sœurs 
de  charité.  Il  ne  dissimulait  pas  la  pensée  d'en  fmir  avec  cette  ter- 
rible question  sans  cesse  agitée,  et  il  espérait  ainsi  se  populariser, 
se  faire  un  appui  du  libéralisme  avancé,  désarmer  cette  efîerves- 
cence  toujours  prête  à  renaître  et  à  se  manifester  au  dehors.  C'est 
sous  cette  inspiration  que  peu  après  son  avènement,  au  mois  de 
mars  1862,  le  ministère  présentait  une  loi  prohibant  l'existence  des 
communautés  et  congrégations  introduites  dans  le  pays  depuis  les 
décrets  de  1833  et  1834  qui  prononçaient  la  dissolution  des  corpo- 
rations religieuses,  interdisant  aux  individus  appartenant  à  ces  com- 
munautés l'enseignement  dans  les  établissemens  publics  ou  parti- 
culiers, le  service  hospitalier  et  de  bienfaisance  dans  les  maisons 
pies  dépendant  de  l'état,  des  municipalités  ou  des  paroisses,  et  au- 
torisant enfin  le  gouvernement  à  pourvoir  à  l'instruction  de  l'en- 
fance dans  les  établissemens  de  bienfaisance. 

Le  malheur  de  cette  loi  était  de  cacher  sous  l'apparence  d'une 
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disposition  générale  une  mesure  toute  de  circonstance.  De  quoi 
s' agissait-il  donc?  Depuis  une  vingtaine  d'années  des  sœurs  de  cha- 
rité françaises  de  l'ordre  de  Saint-Vincent-de-Paul  avaient  été  ap- 
pelées en  Portugal;  elles  s'y  étaient  établies,  y  avaient  organisé  des 
maisons.  Elles  n'étaient  pas  en  grand  nombre  :  il  y  en  avait  d'abord 
dix-sept,  et  le  nombre  s'était  élevé  à  trente-quatre.  Elles  conti- 
nuaient d'ailleurs  à  dépendre,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  règle- 
mens  intérieurs,  du  supérieur-général  de  l'ordre  ([ui  est  à  Paris,  et 
elles  avaient  été  accompagnées  de  quelques  religieux  de  l'ordre  des 
lazaristes.  Non-seulement  ces  sœurs  avaient  été  dans  le  principe 
accueillies  avec  faveur,  mais  elles  avaient  été  formellement  appelées 
à  Porto  et  à  Lisbonne  sans  que  le  gouvernement  s'en  émût.  Ce  n'est 
que  vers  1858  qu'on  commençait  à  s'inquiéter,  et  le  gouvernement 
se  bornait  pour  le  moment  à  limiter  le  nombre  des  sœurs  de  charité 
françaises.  Bientôt,  l'agitation  grandissant,  le  gouvernement  entrait 
en  négociation  pour  essayer  d'amener  ces  religieuses  à  se  séparer 
de  leur  supérieur-général  étranger  et  à  se  soumettre  purement  et 
simplement  à  l'autorité  diocésaine  portugaise;  mais  ne  réussissant 
pas,  et  se  sentant  en  présence  d'une  animosité  croissante,  il  rendait 
le  décret  du  3  mars  1861  qui  prononçait  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  mettait  le  séquestre  sur  ses  biens.  Le  2*2  juin  suivant, 
nouveau  décret  corroborant  le  précédent.  Ces  mesures  pourtant  ne 
s'exécutaient  pas,  soit  qu'il  fût  malaisé  d'employer  la  force  contre 
de  pauvres  religieuses  inoflfensives ,  soit  qu'il  y  eût  doute  sur  la  lé- 
galité des  déci'ets  de  dissolution,  et  en  attendant  la  situation,  on  l'a 
vu,  ne  faisait  que  s'envenimer. 

C'est  alors  que  le  ministère  reconstitué  se  décidait  à  présenter 
une  loi  nouvelle  pour  trancher  définitivement  la  question,  La  loi, 
nous  le  disions,  avait  l'inconvénient  de  s'appliquer  uniquement  et 
exclusivement  aux  sœurs  de  charité  françaises ,  seules  comprises 
dans  la  catégorie  définie  par  le  gouvernement,  et  en  étant  une  loi 
toute  de  circonstance,  toute  personnelle  en  quelque  sorte,  elle  avait 
de  plus  cela  de  grave  qu'elle  touchait,  pour  atteindre  ces  pauvres 
religieuses,  à  une  des  questions  les  plus  sérieuses,  celle  de  la  liberté 
d'enseignement.  La  commission  de  la  chambre  des  députés  ne  fer- 
mait pas  les  yeux  sur  ces  confusions  habilement  mises  en  lumière 
par  M.  Casal-Ribeiro;  elle  ne  méconnaissait  pas  sans  doute  ce  qu'il 
y  avait  d'anormal  dans  l'existence  d'une  communauté  dépendant 
d'une  autorité  étrangère;  elle  partait  de  là  au  contraire  pour  limiter 
l'abolition  et  les  inîerdictions  proposées  par  le  gouvernement  aux 
seules  corporations  qui  continueraient  à  reconnaître  une  autorité  au 
dehors.  On  aurait  ainsi  atteint  le  but  sans  engager  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement  et  en  restant  dans  les  bornes  d'une  mesure 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LE  PORTUGAL.  301 

destinée  à  maintenir  l'autorité  des  lois  nationales;  mais  le  ministère 
tenait  à  ses  propositions ,  il  se  sentait  d'ailleurs  appuyé  par  l'opi- 
nion extérieure,  et  la  loi,  telle  que  l'avait  présentée  le  gouverne- 
ment, a  été  en  définitive  votée  par  la  chambre  des  députés.  Ce  n'é- 
tait cependant  qu'une  loi  de  plus,  aussi  difficile  à  exécuter  que  les 
décrets  qui  l'avaient  précédée,  si  pendant  la  discussion  même  la 
question  ne  se  fût  simplifiée  singulièrement  par  suite  d'un  incident 
d'un  ordre  diplomatique.  Le  cabinet  de  Lisbonne  en  effet  s'était 
adressé  au  gouvernement  français  pour  lui  exposer  ses  embarras, 
les  difficultés  que  lui  créait  cette  question,  les  exigences  de  l'opi- 
nion, la  nécessité  où  il  se  trouvait  d'exécuter  les  lois  du  royaume, 
et  le  gouvernement  français  n'hésitait  pas  à  envoyer  dans  les  eaux 
du  Tage  un  navire  pour  recueillir  les  sœurs  de  charité. 

Ce  n'est  peut-être  pas  une  grande  victoire  pour  le  Portugal  ni 
pour  le  libéralisme.  Sans  doute  le  gouvernement  portugais  était 
fondé  à  veiller  strictement  à  l'exécution  des  lois  nationales  qui  ré- 
gissent l'existence  des  corporations  religieuses  et  à  se  tenir  en  garde 
contre  l'immixtion  d'une  autorité  étrangère.  D'un  autre  côté,  il  se 
peut  aussi  que,  les  passions  de  parti  s'en  mêlant,  l'opinion  libérale 
n'ait  fait  que  répondre  aux  provocations  de  l'esprit  réactionnaire, 
affectant  trop  de  zèle  pour  la  communauté  attaquée,  au  détriment 
des  communautés  portugaises.  Il  n'est  pas  moins  assez  triste  de  voir 
un  pays  s'agiter  pour  une  telle  cause,   s'émouvoir,  comme  d'un 
grand  péril ,  de  la  présence  de  quelques  sœurs  de  charité  dont  on 
reconnaissait  d'ailleurs  le  zèle,  le  dévouement,  les  services;  et  la 
moralité  de  cette  question,  c'est  M.  Fontes  Pereira  de  Mello  qui  la 
faisait  ressortir  dans  un  remarquable  discours.  «  Tout  le  monde  in- 
siste, disait-il,  pour  qu'on  réforme  l'administration  publique.  Il  y  a 
des  projets  dans  cette  chambre  sur  diverses  branches  du  service  ad- 
ministratif. J'ai  entendu  un  député  demander  ce  qu'on  avait  fait 
d'une  proposition  pour  la  suppression  des  passeports  :  le  projet  dort 
dans  les  limbes  de  la  commission,  et  nous  discutons  la  question  des 
sœurs  de  charité!  Il  y  a  des  projets  financiers,  des  questions  graves 
soulevées  par  des  propositions  du  ministre  des  finances;  il  s'agit  de 
réformer  les  douanes,  de  répartir  l'impôt  d'une  manière  différente 
de  celle  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur,  de  remplacer  la  contribu- 
tion indirecte  par  la  contribution  directe ,  en  demandant  aux  con- 
tribuables ZiOO  millions  de  reis  et  plus...  Si  le  pays  s'émeut,  si  les 
propriétaires  s'inquiètent,  je  leur  dis  d'ici  qu'ils  peuvent  se  tran- 
quilliser, parce  qu'ils  n'auront  rien  à  payer.  La  loi  ne  se  discute  pas, 
nous  discutons  la  question  des  sœurs  de  charité,  et  rien  de  plus!... 
Un  étranger  qui  serait  venu  en  1858,  qui  serait  entré  dans  ces  tri- 
bunes, et  qui  aurait  entendu  discuter  la  question  des  sœurs  de  cha- 
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rite;  qui  serait  revenu  en  1859,  et  aurait  entendu  les  mêmes  dis- 
cussions; qui  nous  aurait  visités  en  1860  et  1861,  et  se  serait  trouvé 
en  présence  des  mêmes  débats;  qui  viendrait  encore  aujourd'hui, 
en  1862,  et  nous  verrait  toujours  occupés  de  la  question  des  sœurs 
de  charité,  cet  étranger  dirait  que  le  pays  est  très  heureux,  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  réformer  ses  lois,  d'améliorer  les  conditions  de 
son  existence  locale,  de  s'approprier  les  bienfaits  de  la  civilisation, 
qu'il  ne  manque  de  rien  enfin  :  il  s'agit  seulement  de  mettre  dehors 
quelques  sœurs  de  charité!  Nous  avons  une  marine  florissante,  des 
colonies  heureuses,  une  administration  capable  de  satisfaire  à  toutes 
les  nécessités  du  pays,  nous  avons  tout,  puisque  nous  ne  nous  pré- 
occupons que  d'une  chose,  la  question  des  sœurs  de  charité!...  »  Il 
serait  à  désirer  que  la  question  en  restât  là. 

Voilà  donc  la  principale  affaire  intérieure  du  Portugal  dans  ces 
derniers  temps,  en  dehors  de  l'ébranlement  exceptionnel  causé  par 
la  mort  du  roi  dom  Pedro  et  des  infans.  Quant  aux  affaires  exté- 
rieures, elles  sont  d'habitude  peu  nombreuses.  Ce  qui  est  le  plus 
caractéristique,  ce  qui  est  surtout  à  signaler  sous  ce  rapport,  c'est 
l'attitude  prise  par  le  Portugal  vis-à-vis  des  révolutions  de  l'Italie. 
Ici  du  moins  le  ibéralisme  est  dans  son  rôle  et  dans  sa  dignité.  Le 
Portugal  était  l'un  des  premiers  en  1861  à  reconnaître  le  nouveau 
royaume  italien;  mais  ce  qui  donne  un  cachet  particulier  à  la  poli- 
tique extérieure  portugaise,  aux  relations  créées  avec  le  nouveau 
royaume,  c'est  la  négociation  qui  vient  de  se  dénouer  par  le  mariage 
du  roi  dom  Luiz  I"  avec  la  princesse  Marie -Pie,  fille  de  Victor- 
Emmanuel.  La  princesse  Marie-Pie  va  avoir  quinze  ans;  elle  est  née 
le  16  octobre  18/i7.  Ce  mariage,  qui  a  été  annoncé  aux  deux  parle- 
mens,  à  Turin  et  à  Lisbonne,  a  été  accueilli  avec  une  faveur  extrême 
dans  les  deux  pays.  Les  chambres  portugaises  se  sont  empressées 
de  voter  une  dotation  pour  la  future  reine,  tandis  qu'à  Turin  on 
voyait  dans  ce  lien  dynastique  le  signe  d'une  alliance  plus  étroite 
resserrant  le  faisceau  de  la  famille  latine. 

C'est  par  des  actes  de  ce  genre  que  le  Portugal  peut  arriver  à 
fonder,  à  fortifier  sa  situation  en  Europe,  de  même  que  c'est  par 
l'étude  de  tous  ses  intérêts  qu'il  peut  arriver  à  développer  sa  situa- 
tion intérieure,  bien  plus  que  par  de  malheureuses  querelles  sur  les 
sœurs  de  charité,  et  ce  que  disait  M.  Fontes  Pereira  de  Mello  n'était 
point  assurément  sans  raison.  C'était  d'autant  plus  juste  et  opportun 
que  sous  le  rapport  matériel,  économique,  financier,  tout  est  à  faire 
pour  le  Portugal.  Un  nouveau  système  tributaire  ne  s'implante  ja- 
mais dans  un  pays  sans  de  graves  difficultés.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  Portugal  pour  l'établissement  des  contributions  prédiale,  indus- 
trielle et  personnelle  créées  par  les  lois  de  1860.  L'année  1861  a 


ÉTATS  EUROPÉENS.  LE  PORTUGAL.  303 

été  signalée  par  une  multitude  de  désordres  locaux  qui  ont  continué 
dans  les  premiers  mois  de  1862,  et  le  ministère  a  été  conduit  à  pré- 
senter aux  chambres  diverses  modifications  dans  l'organisation  du 
système.  Il  est  évident  qu'une  économie  mieux  entendue  devra  ac- 
croître singulièrement  les  ressources  de  l'état  sans  alourdir  nota- 
blement les  charges  qai  pèsent  sur  le  pays.  Pour  le  moment  le  dé- 
ficit reste  la  condition  fatale  du  budget  de  1861-1862  comme  des 
budgets  précédens.  Les  recettes  ne  s'élèvent  en  effet  qu'à  13,301  con- 
tos  de  reïs,  tandis  que  les  dépenses  montent  à  lZi,303  contos  et  se 
décomposent  ainsi  : 

Junte  de  crédit  public 4,173  contos. 

Ministère  des  finances. 3,086  — 

—  de  l'intérieur  ou  de  remo 1,374  — 

—  de  la  guerre 2,951  — 

—  de  la  marine 978  — 

—  des  affaires  étrangères 184  — 

—  des  travaux  publics 1,049  — 

—  de  la  justice 491  — 

Le  déficit  est  en  somme  de  1,062  contos  ou  6  millions  de  francs, 
et  n'est  couvert  qu'à  l'aide  d'expédiens  ou  d'émissions  de  titres  de 
la  dette.  Depuis  quelques  années  déjà,  les  ministères  successifs  se 
sont  préoccupés  de  cette  situation,  et  ont  essayé  d'y  porter  remède 
par  des  remaniemens  d'impôts  qui  n'ont  eu  jusqu'ici  d'autre  résul- 
tat que  de  semer  l'agitation  dans  le  pays,  de  provoquer  des  scènes 
de  désordre  qui  éclataient  encore  récemment.  Cette  agitation  cepen- 
dant n'a  pas  toute  la  gravité  que  de  loin  on  pourrait  lui  attribuer; 
elle  n'implique  pas  surtout  un  péiil  de  révolution  menaçant  la  mo- 
narchie et  la  dynastie  toujours  très  populaires  dans  ce  petit  pays  : 
elle  est  plutôt  le  symptôme  d'un  malaise  développé,  entretenu  par 
une  tradition  de  mauvais  gouvernement;  elle  témoigne  d'une  situa- 
tion attardée,  incohérente,  dont  le  roi  dom  Pedro  V  se  préoccupait 
vivement,  et  que  le  nouveau  règne  a  reçu  la  mission  de  transformer 
en  faisant  de  ce  mot  de  régénération  si  souvent  prononcé  par  les 
partis  une  réalité  vivante  et  sensible. 
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LA  GRANDE-BRETAGNE 

Monarchie  conslilulioiinelle.  —  Vicloria  I",  reine  du  royaiime-uni 
de  Graade-Bretaîîne  el  d  Irlande.  * 


I.  LES  QUESTIONS  INTÉRIEURES. 

Situation  commerciale  et  industrielle  de  l'Angleterre.  —  Contre-coup  de  la  crise  américaine.  — 
Famine  dans  l'Inde.  —  Ouverture  de  la  session  de  1861.  —  Ajournement  de  la  réforme  élec- 
torale. —  Convention  avec  la  Banque.  —  Consolidation  des  bons  de  l'échiquier.  —  Loi  sur  les 
faillites.  —  Création  de  nouveaux  collèges  électoraux.  —  Motions  de  MM.  Locke  et  Baines.  — 
Mécontentement  du  parti  radical.  —  Faiblesse  du  ministère.  —  Enquête  sur  la  marine.  —  Mort 
de  la  duchesse  de  Kent.  —  Septième  recensement  de  la  population. 

L'année  1861  s'ouvrit  pour  l'Angleterre  sous  de  tristes  auspices. 
La  mauvaise  récolte  de  1860  avait  eu  pour  conséquence  naturelle 
renchérissement  de  toutes  les  subsistances;  la  stagnation  des  alFaires 
avait  entraîné  le  ralentissement  des  travaux  industriels;  les  rigueurs 
d'un  hiver  exceptionnel  vinrent  ajouter  encore  à  la  détresse  des 

(1)  La  reine  Victoria  est  née  le  25  mai  1819,  a  succédé  à  Guillaume  IV,  son  oncle,  le 
20  juin  1S:î7,  a  été  couronnée  le  28  juin  1838,  et  a  été  mariée  le  IG  février  1840  à  son 
cousin  le  prince  Albert  de  Saxe-Gob  lurg-Gotha,  décédé  le  14  décembre  1861.  La  reine 
Victoria  a  une  liste  civile  de  306,481  livres  sterling;. 

MiNisTiîRp:.  —  Premier  lord  de  la  trésorerie,  lord  Palmcrston;  —  lord  chancelier,  lord 
Westbury;  —  secrétaire  des  affaires  étr.mgères,  le  comte  Russell;  —♦  secrétaire  de  l'ami- 
rauté, le  duc  de  Somerset;  —  secrétaire  de  la  guerre,  sir  George  Lewis;  —  secrétaire  de 
l'intérieur,  sir  George  Grey; —  chancelier  de  l'échiquier,  .M.  Gladstone;  —  prés'dent 
du  bureau  du  contrôle,  sir  Charles  Wood;  — chancelier  du  duché  de  Lancastre,  M.  Card- 
well;  —  secrétaire  pour  l'Irlande,  sir  Robert  Peel;  —  président  du  conseil  privé,  lord 
Granville. 
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classes  laborieuses.  Pendant  le  mois  de  janvier,  on  put  lire  tous  les 
jours  dans  le  Moniing  Posl,  sous  le  titre  trop  véridique  d'Horreurs 
de  Londres,  un  tableau  navrant  des  souffrances  que  la  plus  admi- 
rable charité  était  impuissante  à  conjurer.  Dans  la  Cité  seule,  et  c'é- 
tait le  quartier  qui  contenait  le  moins  d'indigens,  3,000  personnes 
ne  subsistèrent,  pendant  plusieurs  semaines,  que  des  secours  qui 
leur  furent  distribués  au  moyen  d'une  souscription  publique  à  la 
tête  de  laquelle  le  lord-maire  s'était  placé. 

Pendant  que  la  Banque  d'Angleterre,  par  l'augmentation  rapide 
du  taux  de  l'escompte,  essayait  d'arrêter  l'exportation  du  numé- 
raire, le  commerce  et  l'industrie,  déjà  rudement  atteints,  suivaient 
avec  une  anxiété  croissante  la  marche  des  affaires  au-delà  de  l'At- 
lantique, et  l'antagonisme,  chaque  jour  plus  prononcé,  des  états 
libres  et  des  états  à  esclaves  de  l'Union  américaine  les  remplissait 
d'alarmes.  Le  déchirement  de  la  confédération  présageait  en  effet  à 
^  l'Angleterre  la  perte  d'un  des  marchés  les  plus  importans  pour  son 
commerce,  et  l'enchérissement,  sinon  la  disparition  de  la  matière 
première  indispensable  à  ses  manufactures.  Aussi  deux  membres 
du  cabinet,  amenés  à  prendre  la  parole  dans  des  réunions  publiques, 
lord  Palraerston  à  Southampton  et  sir  Charles  Wood  à  York,  ne  pu- 
rent s'empêcher  de  jeter  un  regard  inquiet  de  l'autre  côté  de  l'Océan, 
et  d'exprimer  le  vœu  que  les  dissensions  intestines  des  États-Unis 
n'aboutissent  pas  à  une  guerre  civile.  Pour  surcroît  de  maux,  on  ne 
tarda  pas  à  apprendre  que  la  prospéiité  de  l'Inde,  si  nécessaire  à 
l'activité  des  fabriques  anglaises,  était  encore  une  fois  compromise 
par  une  sécheresse  sans  exemple.  La  province  de  Delhi  et  tout  le 
bassin  supérieur  du  Gange  furent  en  proie  à  une  effroyable  famine 
qui  dépeupla  des  cantons  entiers.  Pour  soulager  de  si  grandes  infor- 
tunes, l'administration  des  Indes  se  vit  forcée  de  contracter  sur  la 
place  de  Londres,  dans  les  derniers  jours  de  janvier,  un  emprunt 
de  75  millions  de  francs. 

Il  était  naturel  qu'un  pareil  ensemble  de  circonstances  fâcheuses 
fit  naître  des  pensées  d'économie.  Tandis  que  l'infatigable  'SI.  Bright, 
en  présence  des  électeurs  de  Birmingham,  s'élevait,  avefc  son  élo- 
quence et  sa  fougue  habituelles,  contre  l'accroissement  constant  des 
dépenses  publiques,  plusieurs  membres  du  parti  libéral,  parmi  les- 
quels deux  des  représentans  de  la  Cité,  sir  James  Duke  et  M.  Craw- 
ford,  rédigeaient  une  adresse  au  premier  ministre  pour  lui  repré- 
senter la  nécessité  de  réduire  les  charges  de  la  nation.  Cette  adresse 
s'appuyait  sur  l'état  rassurant  de  l'Europe  et  sur  les  bonnes  rela- 
tions de  l'Angleterre  avec  toutes  les  puissances  et  particulièrement 
avec  la  France,  pour  démontrer  l'opportunité  de  diminuer  les  dé- 
penses militaires;  elle  se  terminait  en  annonçant  que  les  signataires 
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((  verraient  avec  regret  et  avec  une  complète  désapprobation  »  que 
le  budget  nouveau  ne  fût  pas  au-dessous  du  budget  de  l'année 
courante.  L'adresse  ne  devait  être  présentée  à  lord  Palmerston  qu'a- 
près avoir  reçu  quarante  signatures  au  moins  :  une  indiscrétion  cal- 
culée la  livra  à  la  publicité  lorsqu'elle  n'en  avait  encore  reçu  qu'une 
douzaine;  mais  à  peine  eut- elle  paru  dans  le  Daily  JSeivs  qu'un 
grand  nombre  de  députés  s'empressèrent  dé  faire  connaître  leur 
adhésion.  Le  cabinet  fut  donc  trompé  dans  son  attente  s'il  avait  es- 
péré, comme  on  l'en  accusa,  discréditer  par  une  publicité  préma- 
turée l'adresse  et  ses  promoteurs.  Aussi,  lord  Pahuerston  crut-il 
devoir  s'exécuter  de  bonne  grâce,  et  lorsque  l'adresse  lui  fut  trans- 
mise par  MM.  Crawford,  Baines  et  Buxton,  revêtue  de  la  signature 
de  plus  de  soixante  députés  libéraux ,  il  y  répondit  par  une  lettre 
où  il  déclarait  «  partager  entièrement  l'opinion  qu'il  fallait  observer 
une  stricte  économie  dans  les  dépenses  nationales.  »  Le  premier 
ministre ,  il  est  vrai ,  faisait  suivre  immédiatement  son  adhésion  de 
cette  réserve  :  «  Qu'il  est  du  devoir  des  conseillers  responsables  de 
la  couronne  d'établir  le  budget  conformément  à  la  connaissance  ap- 
profondie qu'ils  ont  de  l'état  général  des  affaires,  et  selou  qu'il  leur 
paraîtra  nécessaire  pour  la  sécurité  de  l'état.  »  Le  cabinet,  comme  l'é- 
vénement le  fit  voir,  n'avait  nulle  intention  de  réduire  les  dépenses 
de  la  Hotte  et  de  l'armée,  et  il  devait  trouver,  dans  la  nécessité  de 
protéger  les  intérêts  anglais  en  Amérique,  un  prétexte  spécieux  pour 
maintenir  les  armemens  de  l'Angleterre  sur  un  pied  formidable. 

La  session  s'ouvrit  le  5  février,  le  lendemain  du  jour  où  se  réu- 
nissaient les  chambres  françaises.  Le  discours  royal ,  presque  en- 
tièrement rempli  par  les  questions  extérieures,  annonçait  l'heureuse 
issue  de  la  guerre  de  Chine  et  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Syrie. 
La  révolution  qui  s'était  opérée  dans  le  royaume  de  Naples  était 
mentionnée  sous  cette  forme  aussi  brève  qu'énigmatique  :  «  Des 
événemens  d'une  grande  importance  ont  eu  lieu  en  Italie;  »  quant 
aux  dissensions  des  Américains,  elles  étaient  l'olDJet  d'un  regret  : 
«  Il  m'est  impossible,  disait  la  reine,  de  ne  pas  envisager  avec  un 
vif  intérêt  des  événemens  susceptibles  d'affecter  le  bonheur  et  le 
bien-être  d'un  peuple  étroitement  lié  à  mes  sujets  par  son  origine 
et  intimement  uni  à  eux  par  les  relations  les  plus  suivies  et  les  plus 
amicales.  Mon  vœu  bien  cordial  est  que  les  différends  qui  divisent 
les  Etats-Unis  puissent  recevoir  un  règlement  satisfaisant.  »  Le  dis- 
cours royal  se  terminait  en  annonçant  la  présentation  d'une  loi  sur 
les  faillites,  d'une  loi  pour  simplifier  le  transfert  des  bie.ns-fopds,  et 
de  diverses  mesures  d'utilité  publique. 

Il  n'était  fait  dans  ce  programme  aucune  mention  de  la  réforme. 
Le  bruit  que  le  ministère  se  regardait  comme  libre  de  tout  engage- 
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ment  à  cet  égard  depuis  l'échec  du  bill  qu'il  avait  présenté  dans  la 
session  précédente  se  trouva  ainsi  confirmé.  Dans  l'état  de  division 
où  étaient  les  esprits  et  en  l'absence  d'une  majorité  compacte,  le 
cabinet  avait  reconnu  l'impossibilité  de  proposer  aucune  mesure  de 
réforme  qui  eût  chance  d'aboutir,  et  il  avait  jugé  inutile  de  faire  re- 
naître les  stériles  débats  de  1861.  Lord  John  Russell,  après  quelque 
résistance,  s'était  rangé  à  l'opinion  de  ses  collègues,  quoiqu'il  se 
regardât  comme  plus  particulièrement  engagé  qu'aucun  d'eux.  Le 
parti  radical,  par  fidélité  à  son  drapeau  et  sans  aucune  illusion  sur 
le  résultat  de  ses  efforts,  crut  néanmoins  devoir  présenter  un  amen- 
dement à  l'adresse,  en  se  fondant  sur  le  silence  qui  était  gardé  au 
sujet  de  la  réforme.  Cet  amendement,  proposé  par  M.  White  et  dé- 
fendu par  M.  Bright,  n'arracha  à  M.  Disraeli  que  quelques  épi- 
grammes  dédaigneuses;  quant  à  lord  John  Russell,  il  se  borna  à  la 
déclaration  suivante  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  réforme,  je  pense,  pour  ma  part,  qu'il  vaut  mieux 
que  le  gouvernement  laisse  de  côté  cette  question  plutôt  que  de  présenter 
une  mesure  qui  créerait  de  grands  désap^ointemens  à  ses  partisans ,  pro- 
voquerait beaucoup  de  railleries  de  la  part  de  ses  adversaires,  et  qui, 
quelle  que  fût  l'issue  des  débats,  absorberait  beaucoup  de  temps  sans  ré- 
sultat sérieux.  Tout  ce  que  je  puis  donc  dire,  c'est  que  lorsqu'une  nouvelle 
réforme  sera  proposée,  elle  sera,  je  l'espère,  comme  tous  les  bills  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  présenter,  plutôt  un  supplément  au  bill  de  1832  qu'une 
tentative  de  renverser  les  bases  de  l'arrangement  consacré  par  l'approba- 
tion du  peuple.  Pour  cette  année,  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire  est 
de  donner  notre  attention  aux  diverses  mesures  annoncées  par  sa  majesté.  » 

L'amendement  fut  rejeté  par  129  voix  contre  A6. 

L'opposition  s'était  déclarée  étrangère  à  ce  qu'elle   regardait 
comme  une  querelle  de  ménage  entre  le  ministère  et  une  partie  de 
ses  adhérens.  M.  Disraeli  se  contenta  de  demander  quel  était  l'état 
réel  des  relations  de  l'Angleterre  avec  la  France,  et  si,  comme  on 
l'avait  bruyamment  annoncé  dans  la  session  pcécédente,  on  avait 
cherché  à  former  de  nouvelles  alliances.  Il  critiqua  avec  quelque 
vivacité  la  politique  suivie  par  le  cabinet  à  l'égard  de  l'Italie,  et  pa- 
rut voir  une  contradiction  entre  la  faveur  avec  laquelle  lord  John 
Russell  semblait  avoir  accueilli  le  renversement  du  roi  de  Naples  et 
le  blâme  dont  il  avait  ensuite  frappé  toute  entreprise  sur  Venise. 
Lord  John  Russell  entra  dans  de  longues  explications  au  sujet  de 
ses  célèbres  dépêches  du  31  août  et  du  27  octobre;  il  laissa  voir 
que  le  cabinet  anglais  était  au  fond  très  favorable  à  l'établissement 
en  Italie  d'une  monarchie  unitaire,  et  que  la  seule  raison  qui  lui 
fît  désapprouver  une  tentative  contre  Venise  était  l'appréhension 
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qu'il  n'en  résultât  une  guerre  générale,  dans  laquelle  l'Angleterre 
pourrait  se  trouver  entraînée.  Quant  aux  questions  posées  par 
M.  Disraeli,  il  y  fit  la  réponse  suivante  :  «  Sur  les  principes  essen- 
tiels de  la  politique,  nous  sommes  absolument  d'accord  avec  l'em- 
pereur des  Français,  Nous  sommes  en  même  temps  en  termes  d'al- 
liance étroite  et  d'intimité  avec  les  autres  puissances  de  l'Europe.  » 
Lord  John  Russell  eut  beau  insister  sur  les  communications  con- 
stantes qu'il  avait  entretenues  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, il  ressortait  manifestement  de  ses  paroles  que  les  relations  de 
l'Angleterre  avec  le  continent  n'étaient  pas  devenues  plus  étroites 
depuis  la  session  précédente,  et  que  les  sentimens  du  cabinet  au 
sujet  de  l'alliance  française  s'étaient  au  contraire  considérablement 
modifiés  depuis  le  jour  où  le  chef  du  forcign  office  avait  déclaré 
cette  alliance  irrévocablement  brisée  par  l'annexion  de  Nice  et  de 
la  Savoie.  La  raison  de  ce  changement  qu'on  s'efforçait  de  dissimu- 
ler était  toute  simple  :  divisés  quant  aux  principes  d'après  les- 
quels devaient  être  réglées  les  affaires  italiennes,  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  ne  l'étaient  pas  quant  à  la  conduite  à  tenir, 
tandis  qu'il  y  avait  opposition  complète  entre  la  faveur  avec  laquelle 
l'Angleterre  accueillait  chacune  des  entreprises  du  Piémont,  et  la 
réprobation  dont  les  puissances  continentales  persévéraient  à  les 
frapper.  La  force  des  choses  rapprochait  donc  le  gouvernement  an- 
glais de  la  France,  comme  du  seul  côté  où  sa  voix  eût  chance  d'être 
écoutée. 

Au  sein  de  la  chambre  des  lords,  la  discussion  de  l'adresse  se 
réduisit  à  un  discours  de  lord  Derby  qui  provoqua  de  la  part  du 
comte  Granville  des  explications  analogues  à  celles  que  lord  John 
Russell  donnait  au  môme  moment  à  la  chambre  des  communes. 

On  s'était  plaint  universellement,  dans  le  cours  de  la  session  pré- 
cédente, du  temps  précieux  qui  était  perdu  en  débats  inutiles,  de  la 
facilité  avec  laquelle  les  motions  les  plus  oiseuses  faisaient  oublier 
à  la  chambre  des  communes  ses  travaux  réguliers,  et  de  la  lenteur 
extrême  qui  en  résultait  dans  le  vote  du  budget  et  l'expédition  des 
affaires.  Diverses  tentatives  avaient  été  faites  pour  remédier  à  ces 
inconvéniens  :  elles  n'avaient  abouti  à  aucun  résultat.  Lord  Palmer- 
ston  et  le  comte  Granville,  dès  le  premier  jour  de  la  session,  pro- 
posèrent aux  deux  chambres  de  nommer  chacune  une  commission 
de  21  membres,  à  l'effet  de  rechercher  quelles  réformes  il  convien- 
drait d'introduire  dans  le  règlement  pour  abréger  et  simplifier  la 
procédure  parlementaire  et  prévenir  l'abus  des  motions  indivi- 
duelles. Cette  proposition  fut  agréée  par  les  chambres,  mais  les  tra- 
vaux des  deux  commissions  n'aboutirent  point,  ainsi  qu'il  était  aisé 
de  le  prévoir.  Si  grand  en  effet  que  puisse  être  le  mal  auquel  on 
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voulait  porter  remède,  on  obtiendra  difficilement  de  la  chambre  des 
communes  qu'elle  restreigne  le  droit  qu'ont  les  députés  d'inter- 
peller et  de  questionner,  à  tout  moment  et  à  tout  propos,  les  mem- 
bres du  gouvernement,  et  d'assurer  une  satisfaction  immédiate  à 
la  curiosité  parlementaire,  dès  qu'elle  est  éveillée  par  un  événe- 
ment ou  une  simple  rumeur.  Quant  à  la  prolongation  indéfinie  des 
débats,  un  respect  peut-être  excessif,  mais  à  coup  sûr  honorable, 
des  droits  des  minorités  fait  regarder  comme  incompatible  avec  la 
liberté  de  discussion  le  pouvoir,  exercé  par  d'autres  assemblées,  de 
prononcer  la  clôture;  on  appréhende  de  mettre  ainsi  aux  mains  d'un 
parti  intolérant  le  moyen  de  fermer  la  bouche  à  ses  adversaires. 

M.  Gladstone  voulut  inaugurer  la  session  par  une  économie.  Il 
soumit  à  la  chambre  et  fit  ratifier  par  elle  une  convention  qu'il  ve- 
nait de  conclure  avec  la  Banque  d'Angleterre.  Ce  grand  établisse- 
ment est  chargé  du  service  de  la  trésorerie  :  il  encaisse,  pour  le 
compte  de  l'état,  le  produit  des  impôts;  il  paie  les  traites  et  mandats 
délivrés  par  les  divers  départemens  et  les  arrérages  de  la  dette 
publique.  Une  loi  de  1808  avait  attribué  à  la  Banque,  comme  ré- 
munération de  ce  service,  outre  divers  privilèges,  une  somme  de 
3ZiO  livres  sterling  par  chaque  million  sterling  de  dette  jusqu'à 
600  millions,  et  de  300  livres  par  chaque  million  au-dessus  de  ce 
chiffre,  ce  qui,  pour  les  736  millions  sterling  auxquels  se  monte  la 
dette  anglaise,  produisait  à  la  Banque  une  redevance  annuelle  de 
250,000  livres.  La  convention  intervenue  entre  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier et  la  Banque  réduisit  cette  redevance  à  200,000  livres;  la 
Banque  s'engagea  en  outre  à  faire  payer  les  arrérages  de  la  dette 
par  les  succursales  qu'elle  a  en  province,  et  à  diminuer  le  nombre 
des  jours  pendant  lesquels  elle  ferme  ses  bureaux  et  suspend  ainsi 
les  transferts  des  titres  de  rentes. 

M.  Gladstone  fit  également  adopter  par  la  chambre  des  communes 
[h  mars)  une  série  de  résolutions  qui  avaient  pour  objet  de  modifier 
les  conditions  auxquelles  étaient  émis  les  bons  de  l'échiquier.  Ces 
résolutions  n'étaient  que  le  développement  et  la  mise  en  pratique 
des  conclusions  formulées  par  un  comité  spécial  auquel  la  chambre 
avait  renvoyé  en  1857  l'examen  de  toutes  les_ questions  relatives  au 
service  de  la  trésorerie.  Le  droit  d'émettre  des  bons  de  l'échiquier 
n'avait  été  accordé  au  gouvernement  que  comme  une  ressource  de 
trésorerie  :  les  contribuables  avaient  dix-huit  mois  et  même  deux 
ans  pour  s'acquitter  du  montant  de  certaines  taxes,  par  exemple  du 
droit  sur  le  houblon  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  ;  le  gouvernement 
aurait  donc  pu  se  trouver  à  court  d'argent,  s'il  n'avait  eu  la  faculté 
de  s'en  procurer  en  émettant  des  bons  à  un  an  de  date,  qu'il  rem- 
boursait avec  le  produit  des  impôts,  à  mesure  que  ceux-ci  ren- 


310  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

traient.  L'émission  de  ces  bons  n'était  donc  qu'une  façon  d'anticiper 
des  recettes  assurées,  et  la  législation  spécifiait  en  effet  que  le  mon- 
tant des  bons  remboursés  serait  défalqué  des  crédits  accordés  au 
gouvernement  pour  l'année  courante.  Gomme  ces  bons  portaient  un 
intérêt  calculé  à  tant  par  jour,  et  qu'ils  étaient  reçus  en  paiement 
des  taxes  par  les  caisses  publiques,  ils  formaient  une  valeur  de 
portefeuille  très  facile  à  négocier,  et  fort  recherchée  comme  place- 
ment temporaire.  Cet  état  de  choses  s'était  modifié  avec  le  temps. 
Pour  ne  pas  diminuer  les  ressources  qui  étaient  mises  à  sa  disposi- 
tion, le  gouvernement  avait  préféré  renouveler  les  bons  de  l'échi- 
quier au  lieu  de  les  rembourser;  il  en  élevait  au  besoin  l'intérêt 
pour  prévenir  les  demandes  de  remboursement,  et  les  bons  de  l'é- 
chiquier étaient  ainsi  arrivés  à  faire  partie  de  la  dette  flottante.  Un 
vote  parlementaire  de  1838,  qui  avait  décidé  qu'ils  ne  seraient  plus 
recevables  en  paiement  des  taxes  qu'un  an  au  moins  après  leur 
émission,  leur  avait  ôté  un  des  avantages  pour  lesquels  on  les  avait 
recherchés  jusque-là  :  les  valeurs  nouvelles  qui  s'étaient  créées  leur 
faisaient  une  concurrence  redoutable,  et  leur  dépréciation  était  sou- 
vent une  cause  d'embarras  pour  la  trésorerie,  parce  qu'elle  multi- 
pliait les  demandes  de  remboursement.  On  avait  dû  recourir  plu- 
sieurs fois  à  des  consolidations  qui  avaient  le  tort  d'ajouter  aux 
charges  de  la  dette  permanente  et  de  s'opérer  par  simple  décision 
ministérielle,  presque  à  l'insu  du  parlement. 

M.  Gladstone  proposa  de  mettre  les  arrérages  des  bons  de  l'échi- 
quier actuellement  en  circulation  à  la  charge  du  fonds  de  la  dette 
consolidée,  ce  qui  équivalait  à  assimiler  cette  portion  de  la  dette 
flottante  à  la  dette  permanente.  Ges  arrérages  continueraient  d'être 
calculés  par  jour  et  d'être  fixés  par  des  décisions  de  la  trésorerie, 
mais  ils  seraient  payables  tous  les  six  mois  par  la  Banque  d'Angle- 
terre, comme  ceux  de  la  rente,  et  des  coupons  seraient  désormais 
attachés  à  chaque  titre.  Tout  bon  qui  ne  serait  pas  présenté  au 
remboursement  à  l'anniversaire  du  jour  d'émission  serait  de  droit 
renouvelé  pour  un  an.  Il  poiuTait  être  reçu  en  paiement  des  taxes 
dans  les  six  derniers  mois  de  l'année  pendant  laquelle  il  aurait  été 
émis  ou  renouvelé.  A  mesure  que  des  bons  seraient  présentés  au 
remboursement  ou  reçus  en  paiement  des  impôts,  les  lords  de  la 
trésorerie  en  pourraient  émettre  de  nouveaux  pour  une  somme  équi- 
valente. Le  montant  en  circulation  serait  donc  toujours  le  même; 
les  bons  de  l'échiquier  formeraient  par  le  fait  une  sorte  de  fonds  de 
roulement  qui  ne  pourrait  être  accru  ou  diminué  sans  l'assentiment 
du  parlement,  et  cette  portion  de  la  dette  publique,  permanente 
comme  les  consolidés,  s'en  distinguerait  parle  taux  de  l'intérêt  qui 
s'élèverait  ou  s'abaisserait  suivant  les  variations  du  marché  llnan- 


ÉTATS    EUROPÉENS.    J.A    GRANDE-BRETAGÎNE.  311 

cier.  Le  gouverrieinent  réaliserait  un  bénéfice  chaque  fois  que  le  prix 
de  l'argent  diminuerait  sur  la  place  de  Londres,  et  il  ne  pouvait 
jamais  être  embarrassé  de  placer  les  bons  de  l'échiquier,  qui,  trans- 
missibles  comme  les  billets  de  banque,  avaient  sur  ceux-ci  favan- 
tage  de  porter  avec  eux  leur  intérêt. 

La  première  mesure  législative  qui  fut  soumise  à  la  chambre  des 
communes  (11  février)  fut  le  bill  sur  les  faillites,  dont  la  présenta- 
tion avait  été  annoncée  dans  le  discours  royal.  L'année  précédente, 
l'attorney-général  avait  eu  l'ambition  d'embrasser  dans  son  ensemble 
une  des  matières  les  plus  difficiles  de  la  législation  :  c'était  moins  une 
loi  qu'il  avait  présentée  qu'un  code  tout  entier.  L'extrême  longueur 
du  bill,  en  suscitant  des  débats  interminables,  avait  été  l'obstacle  le 
plus  sérieux  cà  un  vote  d'adoption.  Averti  par  l'échec  qu'il  avait  essuyé, 
l'attorney-général  se  contenta  cette  fois  de  faire  entrer  dans  son  bill 
les  dispositions  qui  avaient  pour  objet  de  modifier  la  législation  exis- 
tante. La  loi  anglaise  n'admet  point  en  principe  de  différence  entre 
la  faillite  et  la  banqueroute  :  en  fait,  lorsque  la  cour  de  chancellerie 
reconnaît  que  la  suspension  de  paiemens  est  uniquement  imputable 
à  l'insuccès  d'opérations  loyalement  conduites,  elle  accorde  au  failli 
un  certificat  qui  met  à  l'abri  son  honorabilité;  lorsqu'elle  découvre 
au  contraire  dans  la  disparition  de  l'actif  ou  l'accumulation  des 
créances  la  trace  de  manœuvres  frauduleuses,  elle  a  le  droit,  non- 
seulement  de  refuser  le  certificat,  mais  de  frapper  le  failli  de  di- 
verses pénalités.  Là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de  la  cour  de  chancel- 
lerie :  le  principe  fondamental  de  la  législation  en  cette  matière  est 
que  tout  l'avoir  d'un  homme  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  enga- 
gemens  appartient  à  ses  créanciers  jusqu'à  la  satisfaction  de  leurs 
créances.  Les  créanciers  étant  les  plus  intéressés  à  ce  que  cet  avoir, 
qui  est  leur  propriété,  soit  bien  administré,  le  législateur  leur  avait 
laissé  la  faculté  de  conduire  eux-mêmes  la  liquidation  du  failli, 
mais  en  attachant  à  cette  intervention  de  leur  part  une  telle  respon- 
sabilité que  les  créanciers  refusaient ,  invariablement  d'user  de  la 
faculté  que  leur  reconnaissait  la  loi.  L'administration  des  biens  du 
failli  passait  alors  à  la  cour  de  chancellerie ,  qui  en  chargeait  un 
curateur  [assignée).  Les  frais  des  formalités  à  remplir  avant  et  après 
la  mise  en  faillite  absorbaient  à  eux  seuls  un  tiers  de  l'actif,  ainsi 
que  le  démontra  l'attorney-général,  et  ce  n'était  pas  là  les  seules 
dépenses  inhérentes  à  l'intervention  de  la  cour  de  chancellerie.  La 
majeure  partie  de  l'actif  disparaissait  donc  en  menus  frais  de  toute 
nature  au  préjudice  du  failli  et  sans  profit  pour  les  créanciers. 

L'objet  de  la  nouvelle  loi  était  de  séparer  complètement  l'ap- 
préciation juridique  de  la  conduite  du  failli,  qui  devait  continuer 
d'appartenir  aux  tribunaux,  de  l'administration  de  son  avoir,  qu'il 
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fallait  restituer  aux  créanciers;  de  rendre  facile  et  sans  inconvénient 
l'intervention  directe  des  créanciers  dans  la  liquidation  de  toute 
faillite,  et  enfin  de  réduire  autant  que  possible  les  frais  judiciaires. 
Pour  les  faillites  peu  considérables,  il  était  loisible  aux  créanciers 
d'invoquer  la  juridiction  plus  expéditive  et  moins  coûteuse  des  cours 
de  comté;  pour  toutes,  ils  avaient  le  droit,  immédiatement  après  la 
mise  officielle  en  faillite,  d'agréer  les  propositions  que  pouvait  leur 
faire  le  débiteur,  et  d'arrêter  à  l'amiable  le  mode  et  les  conditions 
de  la  liquidation.  Si  les  créanciers  n'adoptaient  ni  l'an  ni  l'autre  de 
ces  partis,  ils  devaient  confier  à  des  commissaires  de  leur  choix  la 
réalisation  de  l'actif,  à  charge  par  ces  commissaires  de  rendre  compte 
de  tous  les  actes  de  leur  gestion  au  curateur  nommé  par  la  cour  des 
faillites,  et  dont  l'intervention  se  réduirait  désormais  à  ce  contrôle. 
La  magistrature  anglaise  devait  s'augmenter  d'un  juge  de  plus,  qui 
serait  assisté  des  commissaires  des  faillites,  actuellement  attachés  à 
la  cour  de  chancellerie,  et  formerait  avec  eux  un  tribunal  nouveau, 
la  cour  des  faillites.  Cette  cour,  dont  la  création  avait  pour  objet 
d'assurer  l'uniformité  de  la  jurisprudence,  devait  être  chargée  d'ap- 
précier la  conduite  du  failli;  elle  jugerait  seule,  ou  avec  l'assistance 
d'un  jury,  suivant  que  le  failli  le  préférerait,  et  la  spécification  des 
délits  pour  lesquels  elle  pourrait  édicter  des  peines  n'était  pas  la 
partie  la  moins  importante  du  bill. 

Toute  cette  procédure  était  applicable  aux  particuliers  non  com- 
merçans  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  auraient  fait  acte  de  commerce. 
Le  bill  déterminait  les  cas  dans  lesquels  l'insolvabilité  devait  être 
déclarée;  le  débiteur  était  contraint  de  faire  abandon  à  ses  créan- 
ciers de  tout  son  avoir;  mais,  la  liquidation  terminée,  les  créanciers 
n'avaient  rien  à  prétendre  sur  les  biens  qu'il  pouvait  acquérir  pos- 
térieurement à  la  déclaration  d'insolvabilité.  Enfin  l'emprisonne- 
ment ne  pouvait  plus  être  prononcé  que  pour  la  tentative  de  déro- 
ber frauduleusement  aux  créanciers  une  partie  de  l'avoir  qui  était 
leur  gage.  Cette  loi,  qui  avait  été  vivement  sollicitée  par  les  classes 
commerçantes,  et  qui  fut  accueillie  avec  faveur  par  la  Cité,  ne  passa 
point  cependant  sans  difficulté.  M.  Roebuck  attaqua  l'institution 
d'un  nouveau  juge  comme  une  dépense  inutile;  et  cette  critique, 
écartée  par  la  chambre  des  communes,  trouva  plus  de  faveur  au- 
près de  la  chambre  haute.  Celle-ci  supprima  le  juge  spécial  et  ses 
assesseurs,  et  décida  que  le  tribunal  des  faillites  se  composerait 
d'un  dos  juges  de  la  cour  de  chancellerie,  délégué  à  tour  de  rôle, 
et  des  commissaires  déjà  existans.  Cet  amendement,  qui  entraînait 
le  remaniement  d'une  partie  de  la  loi,  donna  lieu  à  une  conférence 
entre  les  deux  chambres.  Le  ministère  n'aurait  point  eu  de  peine  à 
le  faire  repousser  par  les  communes;  mais  il  appréhenda  de  ren- 
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contrer  une  opposition  insurmontable  chez  les  légistes  de  la  cham- 
bre haute,  fort  attachés  aux  vieilles  formes  de  la  procédure  anglaise; 
il  préféra  accepter  les  modifications  exigées  par  les  lords  plutôt  que 
d'ajourner  encore  une  réforme  impatiemment  attendue. 

Des  faits  flagrans  de  corruption  électorale  avaient  fait  retirer  en 
ISkh  au  bourg  de  Sudbury,  et  en  1852  au  bourg  de  Saint- Albans, 
le  droit  d'envoyer  des  députés  au  parlement.  L'attribution  à  de  nou- 
veaux collèges  des  quatre  sièges  devenus  vacans  par  ces  deux  dé- 
chéances avait  fait  partie  de  tous  les  bills  de  réforme  successive- 
ment présentés.  Le  ministère  pensa  qu'il  pouvait  exhumer  au  moins 
cette  portion  de  la  mesure  qu'il  avait  lui-même  enterrée  dans  la 
session  précédente.  En  renonçant  pour  le  moment  à  remanier  dans 
son  ensemble  la  représentation  nationale,  il  pouvait  entreprendre 
de  la  compléter.  Il  se  flattait  d'apaiser,  à  l'aide  des  quatre  sièges  va- 
cans, les  exigences  les  plus  impatientes,  et  de  donner  une  sorte  de 
satisfaction  aux  partisans  de  la  réforme.  Le  secrétaire  de  l'intérieur 
présenta  donc  (1Zi  février)  un  bill  qui  avait  pour  objet  d'accorder 
un  troisième  député  aux  deux  collèges  des  comtés  les  plus  peu- 
plés :  au  district  ouest  du  comté  d'York,  qui  compte  36,000  élec- 
teurs et  une  population  de  1  million  1/2  d'habitans,  et  au  comté 
sud  de  Lancaster,   qui  a  20,000  électeurs  et  une  population  de 
1,700,000  âmes.  Deux  des  faubourgs  de  Londres,  Ghelsea  et  Ken- 
sington,  comptant  ensemble  100,000  habitans,  devaient  être  déta- 
chés des  circonscriptions  auxquelles  ils  appartiennent,  pour  former 
un  nouveau  collège.  Enfin  Birkenhead,  la  plus  populeuse  des  villes 
qui  n'avaient  pas  de  député  au  parlement,  aurait  obtenu  le  dernier 
siège  vacant.  Ce  bill,  si  simple  en  apparence,  tomba  au  sein  du  par- 
lement comme  une  pomme  de  discorde.  Les  députés  de  l'Ecosse  et 
de  l'Irlande  se  plaignirent  qu'on  ne  fît  point  la  part  de  leurs  pays; 
les  députés  des  comtés  et  les  députés  des  bourgs  réclamèrent,  les 
uns  au  nom  des  collèges  ruraux,  les  autres  au  nom-  des  populations 
urbaines.  A  chaque  lecture,  de  nouvelles  prétentions  surgirent,  sous 
forme  d'amendement.  Le  colonel  Dunne  demanda  deux  des  sièges 
vacans  pour  les  deux  plus  grands  comtés  d'Irlande;  M.  Maguire  se 
fit  l'avocat  de  Dublin  et  de  Cork;  M.  Stirling.mit  en  avant  les-droits 
des  universités  écossaises  à  être  représentées  aussi  bien  que  celles 
d'Angleterre;  sir  James  Graham,  reprenant  un  des  articles  du  der- 
nier bill  de  réforme  à  lord  John  Russell,  voulut  attribuer  au  moins 
un  député  à  l'université  de  Londres.  Le  ministère  ne  put  emporter 
un  vote  définitif  qu'à  la  fin  de  la  session  (l"  juillet),  et  qu'au  prix 
d'une  concession  aux  gentilshommes  campagnards,  peu  disposés  à 
accroître  le  nombre  des  députés  de  la  capitale.  Une  majorité  de 
105  voix  rejeta  l'article  relatif  à  Kensington  et  Ghelsea,  et  le  siège 
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qui  était  destiné  à  ces  deux  faubourgs  de  Lond^-es  fut  accordé  au 
district  ouest  du  comté  d'York,  qui  fut  divisé  en  deux  circonscrip- 
tions élisant  ciiacune  deux  députés. 

Si  le  ministère  avait  compté  désarmer  la  mauvaise  humeur  des 
députés  radicaux  en  faisant  luire  à  leurs  yeux  l'espoir  d'un  achemi- 
nement graduel  vers  la  réforme  parlementaire,  il  ne  tarda  pas  à  voir 
qu'il  s'était  trompé.  Les  radicaux  n'étaient  nullement  désireux  de 
renverser  le  cabinet  au  profit  des  tories;  mais,  d'un  autre  côté,  ils 
n'admettaient  pas  qu'une  administration  qui  était  arrivée  au  pou- 
voir à  la  suite  d'un  vote  en  faveur  de  la  réforme,  et  qui  n'avait  pas 
eu  d'autre  raison  d'être,  pût  renier  le  drapeau  qu'elle  avait  arboré, 
et  s'autoriser  de  son  impuissance  pour  se  croire  déliée  de  tout  en- 
gagement. Toutefois  ils  essayèrent  vainement  de  se  mettre  d'accord 
sur  un  plan  d'ensemble,  et,  à  la  suite  de  plusieurs  réunions  infruc- 
tueuses, ils  s'arrêtèrent  au  parti  de  faire  représenter  par  M.  Locke 
King  sa  motion  annuelle  pour  abaisser  à  10  livres  le  cens  électoral 
dans  les  comtés,  tandis  que  M.  Baines  demanderait,  par  une  autre 
motion,  d'abaisser  à  6  livres  le  cens  électoral  dans  les  bourgs.  La 
motion  de  M.  Locke  King  avait  été  plusieurs  fois  sanctionnée  par  la 
majorité  de  la  chambre  des  communes,  lorsque  le  parti  libéral  était 
dans  Topposition.  Lord  John  Russell  avait  fait  du  changement  qu'elle 
proposait  une  des  clauses  de  son  dernier  bill  de  réforme;  la  motion 
de  M.  Baines  n'était  que  la  reproduction  d'un  autre  des  articles  de 
ce  même  bill.  Les  radicaux  se  flattaient  que  lord  John  Russell  et  ses 
collègues,  pour  ne  pas  se  mettre  en  flagrante  contradiction  avec 
leur  passé,  seraient  contraints  de  donner  leur  appui  aux  deux  pro- 
positions, et  que  deux  des  points  principaux  de  la  réforme  pour- 
raient être  ainsi  réalisés.  M.  Locke  et  M.  Baines  firent  le  même  jour 
(12  février)  les  déclarations  d'usage,  et,  dès  la  semaine  suivante, 
le  premier  développa  sa  motion  (15  février).  Lord  Palmerston  an- 
nonça qu'il  ne  mettrait  point  obstacle  à  la  présentation  d'un  bill; 
mais  il  ajouta  qu'il  regardait  comme  inopportune  toute  tentative  de 
réforme.  C'était  au  gouvernement,  et  non  à  des  députés  isolés,  qu'il 
appartenait  de  prendre  l'initiative  de  mesures  aussi  graves  que  celles 
qui  touchaient  aux  institutions.  Il  exprima  le  regret  que  quelques- 
uns  des  amis  du  ministère  eussent  voulu  prendre  l'avance  sur  lui, 
et  agir  lorsqu'il  croyait  plus  utile  de  temporiser  et  d'attendre.  11  en 
résultait  que  leurs  propositions  n'engageaient  qu'eux-mêmes,  et  le 
cabinet  se  réservait  une  entière  liberté  d'action  à  cet  égard.  M.  Dis- 
raeli prit  la  parole,  et  annonça  du  ton  le  plus  dédaigneux  qu'il  ne 
s'opposerait  pas  à  la  présentation  d'un  bill  plus  que  ne  faisait  le  pre- 
mier ministre.  A  son  avis,  si  une  réforme  devait  s'accomplir,  ce  ne 
pouvait  être  que  par  un  plan  d'ensemble,  et  non  par  une  série  de 
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mesures  de  détail,  sans  connexité  entre  elles.  Il  se  déclara  convaincu 
qu'on  allait  consumer  en  débats  inutiles  un  temps  précieux;  néan- 
moins, puisque  le  gouvernement  n'y  voyait  pas  d'inconvéniens,  le 
parti  conservateur  se  résignerait  à  entendre  débiter  de  nouveau  les 
mêmes  harangues  que  dans  la  session  précédente,  mais  c'était  par 
pure  courtoisie,  et  à  la  condition  qu'il  ne  serait  plus  question  en- 
suite de  propositions  intempestives. 

L'attitude  prise  par  le  gouvernement  et  l'hostilité  déclarée  du 
parti  tory  faisaient  assez  prévoir  le  sort  qui  attendait  les  deux  mo- 
tions radicales.  Celle  de  M.  Locke  arriva  en  seconde  lecture  devant 
la  chambre  le  13  mars,  et,  malgré  un  discours  de  lord  John  Rus- 
sell,  qui  se  crut  obligé  de  lui  donner  l'appui  de  sa  parole  et  de  son 
vote,  elle  fut  écartée  par  la  question  préalable  à  la  majorité  de 
248  voix  contre  220.  La  motion  de  M.  Saines,  ajournée  d'abord  jus- 
qu'après les  vacances  de  Pâques,  éprouva  le  même  sort  le  10  avril 
suivant  :  la  question  préalable  fut  votée  par  2Zi5  voix  contre  193,  à 
la  vive  satisfaction  des  tories  et  aux  applaudissemens  du  Times, 
qui  déclara  que  la  première  condition  pour  justifier  un  changement 
dans  les  institutions  était  que  ce  changement  fût  souhaité  par  le 
peuple  :  or  l'indifférence  manifeste  des  classes  laborieuses  pour  les 
droits  politiques  qu'on  voulait  leur  conférer  était  la  condamnation 
irrécusable  de  toutes  les  utopies  et  de  tous  les  essais  de  réforme 
du  parti  radical. 

La  conduite  du  gouvernement  était  dictée  par  la  nécessité;  mais 
elle  était  loin  de  satisfaire  les  radicaux,  et  le  cabinet  ne  pouvait 
mécontenter  cette  fraction  de  ses  adhérens  sans  ajouter  aux  em- 
barras et  aux  difficultés  d'une  situation  déjà  fort  précaire.  La  majo- 
rité ministérielle  avait  toujours  été  peu  nombreuse,  et  elle  s'affai- 
blissait tous  les  jours.  Un  retour  vers  les  idées  conservatrices 
semblait  s'opérer  au  sein  des  classes  dirigeantes.  Les  grèves  indus- 
trielles de  l'année  précédente  avaient  été  fécondes  en  révélations 
alarmantes  sur  l'organisation  mystérieuse,  les  tendances  et  les  pré- 
tentions des  associations  ouvrières  :  leur  obstination  et  leurs  res- 
sources furent  mises  hors  de  doute  par  le  renouvellement  de  la 
grève  des  maçons  et  des  charpentiers,  qui  recommença  dès  les 
premiers  jours  du  printemps;  enfin  les  événemens  d'Amérique,  en 
montrant  la  fragilité  de  ces  institutions,  si  souvent  opposées  comme 
un  modèle  à  l'organisation  de  la  société  anglaise,  achevèrent  de 
jeter  le  discrédit  sur  les  doctrines  démocratiques.  Le  parti  tory  mit 
à  profit,  avec  une  extrême  activité,  ce  retour  de  l'opinion;  à  cha- 
que vacance  parlementaire,  il  s'enhardit  à  présenter  des  candidats, 
même  dans  les  bourgs  dont  les  vvhigs  ou  les  libéraux  se  croyaient 
les  plus  sûrs,  et  le  succès  couronna  presque  invariablement  ces 
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tentatives.  Deux  élections  surtout,  celle  du  comté  sud  de  Wilton  et 
celle  de  Leicester,  furent  de  véritables  triomphes  pour  les  tories,  et 
pour  les  libéraux  des  échecs  aussi  cruels  qu'inattendus.  La  faiblesse 
du  ministère  se  trahit  bien  davantage  encore  par  son  impuissance 
à  dominer  les  débats  et  à  diriger  les  votes  de  la  chambre  des  com- 
munes. Un  député  tory,  M.  Hubbard,  demanda  une  enquête  sur 
l'assiette  et  la  répartition  de  la  taxe  sur  le  revenu,  en  faisant  va- 
loir l'injustice  de  soumettre  à  la  même  retenue  un  revenu  tempo- 
raire et  aléatoire,  comme  celui  qui  résulte  du  travail  quotidien ,  et 
un  revenu  permanent  et  certain,  comme  celui  qui  est  produit  par 
des  valeurs  mobilières  et  des  biens-fonds.  Malgré  la  résistance 
opiniâtre  de  M.  Gladstone,  l'enquête  fut  ordonnée  (19  février)  par 
131  voix  contre  127.  Quelques  jours  après,  sir  James  Elphinstone 
dirigea  contre  l'administration  de  la  marine  (28  février)  des  criti- 
ques extrêmement  vives,  qui  furent  appuyées  par  M.  Baillie,  sir 
John  Pakington,  M.  Bentinck  et  M.  Lindsay,  et  lorsque  l'amiral 
Duncombe,  le  lendemain  de  ce  débat,  proposa  l'ouverture  d'une 
enquête  sur  la  constitution  et  l'organisation  de  l'amirauté,  le  cabi- 
net dut  adhérer  à  la  motion  pour  éviter  un  échec.  Ce  fut  ensuite  le 
tour  de  M.  Mill,  qui  demanda  et  obtint  (5  mars)  une  enquête  sur  le 
système  de  défense  des  colonies,  en  vue  d'opérer  des  réductions 
sur  les  dépenses  militaires  dont  l'accroissement  ne  semblait  pas  jus- 
tifié. Le  même  jour,  sir  James  .Elphinstone  proposa  une  enquête  sur 
le  mode  d'avancement  et  de  mise  à  la  retraite  des  officiers  de  ma- 
rine, et,  malgré  les  efforts  de  lord  Palmerston  et  du  secrétaire  de 
l'amirauté,  la  motion  fut  adoptée  à  la  majorité  de  li  voix  (101  contre 
97).  Trois  des  grands  services  publics,  les  finances,  la  marine  et  la 
guerre,  se  trouvèrent  ainsi  placés  sous  le  coup  d'investigations  di- 
rigées par  des  commissions  parlementaires.  Ces  enquêtes  étaient  au- 
tant d'invasions  de  l'autorité  législative  sur  le  domaine  de  l'admi- 
nistration, et  aboutissaient  à  détruire  cette  séparation  des  pouvoirs 
que  les  Anglais  étaient  si  fiers  d  avoir  su  maintenir.  C'était  le  devoir 
du  gouvernement  de  résister  à  ces  empiétemens  continuels  de  la 
chambre  des  communes;  mais  le  cabinet  était  hors  d'état  de  soutenir 
une  lutte  dans  laquelle  il  avait  contre  lui  une  portion  de  ses  partisans. 
M.  Disraeli  reprocha  à  lord  Palmerston  (12  mars)  de  n'avoir  pas  su 
défendre  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif,  comme  si  les  tories 
ne  s'étaient  pas  empressés  de  voter  en  faveur  de  toutes  les  motions 
d'enquête.  Le  Times  à  son  tour  déplora  ces  usurpations  parlemen- 
taires, qui,  sans  ajouter  à  l'autorité  réelle  et  au  rôle  utile  de  la  cham- 
bre des  communes,  devaient  avoir  pour  résultats  d'afiaiblir  encore  et 
de  paralyser  entre  les  mains  des  ministres  des  pouvoirs  qui,  loin 
d'être  excessifs,  n'assuraient  pas  toujours  à  ceux  qui  en  étaient  in- 
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vestis  les  moyens  de  faire  le  bien.  Ce  serait  d'ailleurs  sans  fruit 
qu'après  avoir  énervé  l'action  du  gouvernement,  les  communes  es- 
saieraient d'y  substituer  la  leur.  S'il  est  une  vérité  que  l'expérience 
ait  démontrés,  c'est  que  les  corps  délibérans  sont  impropres  à  ad- 
ministrer. «  La  chambre  des  communes,  disait  le  Times,  peut  se 
tenir  pour  satisfaite  des  devoirs  si  étendus  et  si  considérables  qui 
lui  sont  imposés.  Elle  est  le  grand  foyer  de  notre  législation  ;  elle 
est  la  grande  et  perpétuelle  enquête  de  la  nation  sur  ses  all'aires,  et 
il  lui  appartient  de  surveiller  minutieusement  les  actes  du  ministère 
et  même  de  mettre  fin  à  son  existence.  Elle  peut  remplir  ces  obli- 
gations sans  se  faire  tort  h,  elle-même  et  sans  abaisser  l'autorité  du 
gouvernement;  mais  quand  elle  étend  une  main  usurpatrice  sur  des 
attributions  confiées  avec  raison  à  des  ministres  responsables,  elle 
mine  à  la  fois  l'autorité  du  pouvoir  exécutif  et  celle  de  la  législa- 
ture. Il  est  impossible  d'exercer  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif 
sans  encourir  une  certaine  somme  d'inimitié  et  de  blâme,  c'est-à- 
dire  ce  qu'une  assemblée  doit  éviter  avec  le  plus  de  soin.  L'histoire 
de  la  convention  française,  celle  du  parlement  allemand  de  18Zi8  et 
de  mille  autres  législatures,  nous  enseignent  que  le  plus  sûr  moyen 
de  ruiner  l'autorité  d'une  assemblée  populaire,  c'est  de  l'amener  à 
prendre  en  main  l'administration  et  l'exécution,  au  lieu  de  se  con- 
tenter de  la  direction  et  du  contrôle.  »  Les  nombreuses  enquêtes  or- 
données par  le  parlement  ne  produisirent  aucun  résultat.  Cette  im- 
mixtion de  la  législature  dans  la  conduite  des  divers  départemens 
ministériels  n'eut  donc  aucune  des  conséquences  fâcheuses  que  le 
Tùnes  en  appréhendait;  elle  n'en  doit  pas  moins  être  signalée  comme 
un  des  symptômes  de  la  transformation  qui  s'opère  insensiblement 
dans  les  institutions  britanniques  et  qui  finira  par  concentrer  tous 
les  pouvoirs  dans  la  chambre  des  communes. 

Le  ministère  n'eut  ni  le  mérite  de  savoir  résister  au  parlement,  ni 
celui  de  se  rendre  de  bonne  grâce,  et  l'ouverture  de  l'enquête  sur 
l'administration  de  la  marine  fut  marquée  par  une  série  d'incidens 
qui  ne  firent  point  honneur  au  secrétaire  de  l'amirauté,  lord  Cla- 
rence  Paget.  Au  premier  rang  des  témoins  que  la  commission  était 
désireuse  d'interroger  se  trouvait  naturellement  sir  Baldwin  Wal- 
ker,  qui  avait  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral des  constructions  navales.  Sir  Baldwin  Walker  venait  d'être 
appelé,  sur  sa  demande,  au  commandement  de  l'escadre  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  la  précipitation  avec  laquelle  il  prit  la  mer,  le 
jour  même  où  la  chambre  des  communes  désignait  les  commissaires 
chargés  de  l'enquête,  fit  naître  le  soupçon  que  l'amirauté  avait 
voulu  éloigner  un  témoin  importun,  ou  tout  au  moins  priver  la  com- 
mission de  renseignemens  précieux.  Des  explications  furent  deman- 
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dées  à  plusieurs  reprises  par  sir  Jolin  Pakington  et  d'autres  orateurs. 
Le  duc  de  Somerset,  premier  lord  de  l'amirauté,  et  lord  Glarence 
Paget,  protestèrent  contre  l'imputation  d'avoir  voulu  éloigner  sir 
Baldwin  Walker;  mais  il  fut  établi  qu'ils  avaient  laissé  écouler  vingt- 
quatre  heures,  après  les  réclamations  de  la  chambre,  avant  d'en- 
voyer à  l'amiral  par  le  télégraphe  l'invitation  de  retarder  son  dé- 
part; qu'ils  avaient  expédié  à  sa  recherche  un  des  plus  mauvais 
marcheurs  de  la  flotte,  et  que  l'appréhension  d'un  vote  de  censure 
les  avait  seuls  contraints  à  prendre  des  mesures  efficaces  pour  at- 
teindre l'amiral  avant  sa  sortie  de  la  Manche,  et  le  ramener  en 
Angleterre.  Le  public  se  divertit  des  incidens  de  cette  chasse  aux 
témoins;  mais  les  rieurs  ne  furent  pas  du  côté  de  l'amirauté. 

Le  débat  annuel  sur  les  taxes  en  faveur  des  fabriques  paroissiales, 
et  de  stériles  discussions  sur  l'occupation  de  la  Syrie ,  l'expédition 
de  Chine  et  les  affaires  d'Italie,  achevèrent  de  remplir  la  première 
partie  de  la  session.  Lord  Normanby  dans  la  chambre  haute,  sir 
George  Bowyer  et  M.  Hennessy  dans  la  chambre  des  communes,  cri- 
tiquèrent amèrement  la  conduite  du  gouvernement  piémontais  :  les 
ministres  se  déclarèrent  au  contraire  très  satisfaits  de  l'état  actuel 
de  l'Italie,  et  exprimèrent  le  vœu  que  l'évacuation  de  Rome  par  les 
troupes  françaises  donnât  une  capitale  à  Yictor-Emmanuel,  et  con- 
sommât r unité  italienne.  Les  chambres  étaient  à  la  veille  de  se  sé- 
parer pour  les  vacances  de  Pâques,  lorsqu'une  perte  de  famille, 
triste  prélude  d'un  malheur  plus  grand  encore,  frappa  tout  à  coup 
la  reine  Victoria.  La  duchesse  de  Kent  succomba  brusquement  à 
une  affection  dont  elle  était  atteinte  depuis  longtemps,  et  qui  s'ag- 
grava tout  à  coup.  Par  ses  vertus  et  sa  bienfaisance,  la  mère  de  la 
reine  avait  conquis  une  considération  universelle,  et  la  nation  se 
plaisait  à  lui  faire  honneur  de  toutes  les  qualités  qu'elle  chérissait 
dans  sa  souveraine.  Les  deux  chambres  s'empressèrent  de  voter  à 
la  reine  une  adresse  de  condoléance,  et  la  population  entière  prit 
le  deuil. 

Pendant  la  suspension  des  travaux  législatifs,  et  cette  époque 
avait  été  fixée  à  dessein,  eut  lieu,  en  vertu  d'un  bill  voté  en  18G0, 
le  septième  recensement  général  de  la  population  des  trois  royaumes. 
Le  premier  recensement  ordonné  en  ISOj ,  sous  le  ministère  de 
Pitt,  avait  constaté  que  la  population  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse 
montait  à  10,917,000  âmes;  en  Irlande,  on  ne  put  arriver  qu'à  des 
résultats  approximatifs,  une  partie  du  pays  étant  en  insurrection;  on 
évalua  la  population  à  5  millions  d'âmes,  ce  qui  faisait  16  millions 
pour  les  trois  royaumes.  Le  recensement  de  1861  a  porté  ce  chilfre 
à  32  raillions. 

La  population  des  trois  royaumes  a  donc  doublé  en  soixante  ans: 
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il  n'est  point,  en  Europe,  un  seul  pays  qui  présente  le  même  résul- 
tat, et  cet  accroissement  de  population  paraîtra  plus  prodigieux  en- 
core si  l'on  tient  compte  de  l'émigration  considérable  qui,  de  18^5 
à  1860,  a  fourni  1  million  d'habitans  à  l'Australie,  2  millions  1/2 
au  Canada,  et  de  3  à  ù  millions  aux  États-Unis.  La  recherche  des 
causes  législatives  et  morales  qui  entretiennent  cette  fécondité  mer- 
veilleuse de  la  race  anglo-saxonne  serait  assurément  une  étude  inté- 
ressante pour  les  économistes  (1). 

Le  recensement  de  1861  avait  été  un  des  argumens  invoqués 
contre  le  bill  de  réforme  de  lord  .lohn  Russell  :  on  avait  fait  valoir 
la  convenance  d'attendre  les  données  irrécusables  que  cette  opéra- 
tion devait  fournir  sur  la  population  des  diverses  parties  du  terri- 
toire avant  de  modifier  la  répartition  des  sièges  parlementaires.  On 
attendait  donc  avec  une  certaine  curiosité  les  résultats  du  recense- 
ment, et  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  pour  en  assurer  l'exac- 
titude. La  loi,  votée  en  1860,  frappait  d'une  amende  tout  chef  de 
famille  qui  refuserait  de  fournir  les  renseignemens  qui  lui  seraient 
demandés  et  qui  étaient  des  plus  simples.  Ils  portaient  seulement 
sur  l'âge,  le  nom,  la  profession  et  l'état  de  chaque  personne  mariée 
ou  célibataire.  Il  avait  été  proposé  d'y  joindre  l'indication  de  la 
religion;  mais  les  sectes  dissidentes,  qui  sont  arrivées  à  exercer 
une  grande  influence  à  force  d'activité  et  de  zèle,  avaient  appré- 
hendé que  le  recensement  ne  constatât  le  petit  nombre  de  leurs 
adhérens  et  la  supériorité  numérique  de  l'église  anglicane,  à  laquelle 
appartient  la  presque  universalité  des  populations  rurales.  Elles 
avaient  prétendu  que  l'on  voulait  faire  invasion  dans  le  domaine  de 
la  conscience,  et  elles  avaient  réussi  à  organiser  au  sein  du  parle- 
lïient  une  opposition  devant  laquelle  le  gouvernement  avait  reculé. 
Il  avait  accepté  un  amendement  qui  faisait  disparaître  des  tableaux 
l'indication  des  opinions  religieuses  de  chaque  citoyen. 

Tout  chef  de  famille,  tout  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement reçut,  dans  les  journées  du  1*'"  ou  du  2  avril,  un  imprimé 
contenant  d'un  côté  un  certain  nombre  de  colonnes  à  remplir  par 
lui-même  et  par  chacune  des  personnes  -qui  résidaient  chez  lui ,  et 
de  l'autre  des  indications  détaillées  sur  la  façon  de  remplir  ces  co- 
lonnes. Il  y  était  joint  un  avertissement  destiné  à  rassurer  les  es- 
prits craintifs  et  les  amours-propres  par  la  déclaration  que  tous  les 
renseignemens  demandés  étaient  purement  confidentiels,  et  ne  se- 
raient communiqués  à  qui  que  ce  soit  en  dehors  des  employés  au 
recensement.  Le  bureau  du  commerce  craignit  que  cet  avertisse- 

(1)  Cette  question  a  été  l'objet  de  divers  travaux  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
Voyez,  dans  la  livraison  du  l^'  février  1862,  l'étude  de  M.  A.  Cochut  sur  les  Progrès 
comparés  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
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ment  ne  fût  pas  suffisant,  et  il  publia  une  instruction  générale  où  il 
épuisa  tous  les  argumens  pour  démontrer  aux  habitans  des  trois 
royaumes  qu'il  était  nécessaire  de  dire  la  vérité,  et  qu'il  n'y  avait 
aucun  inconvénient  à  le  faire. 

«  Le  recensement,  disait  cette  instruction,  n'a  aucun  rapport 
quelconque  avec  les  impôts  ou  les  taxes.  Il  n'y  a  en  Angleterre  rien 
qui  ressemble  à  la  capitation,  et  personne  n'a  rien  à  redouter  par 
suite  des  questions  qui  lui  sont  posées.  Il  n'y  a  point  de  conscription 
en  Angleterre,  et  le  tirage  au  sort  pour  la  milice  est  lui-môme  tombé 
en  désuétude;  le  service  sur  terre  ou  sur  mer  est  purement  volon- 
taire. Le  recensement  n'exige  la  révélation  de  rien  qui  soit  vérita- 
blement secret,  car  les  renseignemens  qu'on  demande  à  chacun 
sont  connus  approximativement  de  ses  amis,  et  même,  pour  la  dé- 
licate question  des  années  que  comptent  les  gentlemen  et  même  les 
dames  d'un  certain  âge,  l'expérience  prouve  que,  quoique  beaucoup 
de  personnes  paraissent  plus  jeunes  que  leur  âge,  elles  ne  sont  ja- 
mais réputées  telles  par  autrui;  en  sorte  qu'il  est  plus  convenable 
et  plus  prudent  de  dire  la  vérité. 

«  Il  a  été  annoncé  officiellement  que  les  dates  de  naissance  et 
tous  les  autres  faits  que  l'on  constate  sont  confidentiels,  qu'ils  ne 
seront  jamais  tournés  au  détriment  de  personne,  et  ne  serviront  pas 
à  la  satisfaction  d'une  vaine  curiosité.  S'il  se  trouvait,  par  un  hasard 
qui  se  présente  quelquefois,  que  l'âge  de  bonnes  ou  d'autres  per- 
sonnes fût  stationnaire  ou  même  rétrogradât,  les  maîtres  ne  man- 
queront pas  de  le  rectifier  en  remplissant  les  colonnes  du  tableau.  » 

On  ne  saurait  garantir  que  ces  argumens  aient  paru  décisifs  à 
toutes  les  douairières,  et  qu'ils  aient  empêché  quelques  rajeunisse- 
mens  extraordinaires  de  se  glisser  dans  les  tableaux  du  recense- 
ment. L'instruction  générale  s'adressait  en  même  temps  aux  préju- 
gés populaires  en  présentant  le  recensement  comme  une  mesure 
d'égalité  sociale,  puisqu'on  inscrivait  tout  au  long  les  nom  et  pré- 
noms du  plus  pauvre  citoyen  aussi  bien  et  de  la  môme  façon  «  que 
ceux  des  personnes  du  plus  haut  rang.  » 

Le  recensement  eut  lieu  dans  les  trois  royaumes  en  un  seul  et 
même  jour,  afin  de  lui  assurer,  disait  l'instruction,  une  exactitude 
photographique.  Tous  les  imprimés  nécessaires  avaient  été  distri- 
bués dans  les  deux  premières  journées  d'avril  :  le  lundi  8  avril,  un 
recenseur  se  présenta  dans  toutes  les  maisons  pour  recueillir  les 
feuilles  qui  avaient  dû  être  remplies  le  matin  :  il  les  remplit,  séance 
tenante,  pour  toutes  les  personnes  qui  étaient  incapables  de  le  faire 
elles-mêmes.  A  cet  effet,  l'Angleterre  avait  été  divisée  en  30,/i/il  dis- 
tricts, pour  chacun  desquels  un  recenseur  avait  été  désigné;  501  re- 
censeurs spéciaux  avaient  été  chargés  des  établissemens  publics  qui 
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renferment  une  certaine  population,  tels  que  les  hospices,  les  asiles, 
les  prisons,  les  maisons  de  travail.  Les  recenseurs  furent  en  général 
des  membres  du  clergé  et  des  professions  libérales,  au  dévouement 
desquels  on  fit  appel  au  nom  de  l'intérêt  public.  On  leur  adjoignit 
2,192  directeurs  et  631  surintendans.  Les  recenseurs  classèrent  et 
résumèrent  les  renseignemeas  obtenus  par  eux  dans  leur  circon- 
scription, et  transmirent  les  tableaux  qu'ils  avaient  dressés  aux  di- 
recteurs d'arrondissement;  ceux-ci  dressèrent  les  tableaux  de  la 
population  par  arrondissement,  et  les  surintendans  firent  ensuite  le 
même  travail  par  grandes  divisions  territoriales.  Tous  ces  travaux 
étaient  dirigés  et  surveillés  par  les  bureaux  du  Registrar  gênerai.  Un 
journal  amoureux  de  la  statistique  calcula  que  les  formules  im- 
primées, les  registres  et  les  instructions  distribuées  aux  agens  cliar- 
gés  du  recensement,  représentaient  une  masse  de  papier  du  poids 
de  45  tonneaux. 


IL  LES    QUESTIONS    FI\ANCIERES. 

Transformation  des  bureaux  de  poste  en  caisses  d'épargne.  —  Présentation  du  budget.  — 
Accroissement  des  dépenses  militaires  et  maritimes.  —  Réduction  de  l'impôt  sur  le  revenu 
et  suppression  de  Timpôt  sur  le  papier.  —  Motions  de  M.  Horsfall  et  de  M.  Mac-Donough.  — 
La  compagnie  de  Galway.  —  Victoire  définitive  du  ministère.  —  Adoption  du  budget  par  les 
lords.  —  Situation  des  partis.  —  Rejet  du  bill  sur  les  taxes  paroissiales.  —  Réforme  des  élec- 
tions des  universités.  —  Loi  sur  le  domicile.  —  Réformes  dans  Tadministration  et  les  finances 
de  l'Inde.  —  Élévation  de  lord  John  Russell  à  la  pairie.  —  Changemens  ministériels.  —  Clô- 
ture de  la  session. 

Lorsque  le  parlement  reprit  ses  travaux,  M.  Gladstone  proposa  à 
la  chambre  des  communes,  à  titre  d'expérience,  une  mesure  qui 
devait  justifier  la  réputation  de  financier  habile  et  d'administrateur 
plein  de  ressources  qu'il  s'était  déjà  faite.  Le  service  des  postes  an- 
glaises, grâce  aux  extensions  successives  qu'il  a  reçues,  s'est  sub- 
stitué aux  messageries  pour  tous  les  articles  d'un  petit  volume;  mais 
il  ne  comprend  les  envois  d'argent  que  depuis  peu  d'années.  Lors- 
que le  gouvernement  se  décida  à  cette  innovation,  il  fixa  les  droits  à 
un  taux  tellement  faible  que  les  mandats  sur  la  poste  devinrent  im- 
médiatement le  mode  le  plus  sûr,  le  plus  rapide,  et  en  même  temps 
le  moins  coûteux,  d'opérer  un  paiement  à  distance.  Les  banquiers 
n'ont  pu  soutenir  cette  concurrence,  et  l'échiquier  a  retiré  depuis 
lors  des  mandats  un  produit  considérable  et  toujours  croissant. 

La  pratique  n'avait  révélé  qu'un  seul  inconvénient  :  l'adminis- 
tration avait  été  contrainte  de  transformer  en  agens  comptables  un 
assez  grand  nombre  de  distributeurs,  et  il  fallait  laisser  toujours 
dans  les  caisses  de  ces  comptables  une  certaine  partie  des  deniers 
de  l'état,  afin  qu'ils  pussent  faire  face  au  paiement  des  mandats  qui 
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leur  seraient  présentés.  S'il  était  possible  d'alimenter  autrement  les 
caisses  des  directeurs  comptables,  rien  n'empêcherait  de  faire  ren- 
trer immédiatement  à  la  trésorerie  tous  les  produits  des  postes  : 
l'état  y  gagnerait  de  toucher  plus  tôt  des  recettes  auxquelles  il  a 
droit,  et  d'être  dispensé,  dans  la  même  mesure,  d'emprunter  de 
1'' argent  par  voie  d'émission  de  bons  de  l'échiquier,  tandis  que  des 
fonds  à  lui  sont  immobilisés  dans  une  foule  de  caisses  en  attendant 
un  emploi  seulement  éventuel.  C'est  là  le  problème  que  M.  Glad- 
stone entreprit  de  résoudre  par  une  nouvelle  extension  du  service 
des  postes.  11  demanda  l'autorisation  de  faire  des  bureaux  de  postes 
autant  de ''succursales  des  caisses  d'épargne;  il  s'appuya  sur  la  loi 
votée  en  1857,  qui  a  étendu  la  garantie  de  l'état  aux  fonds  déposés 
dans  des  caisses.  M.  Gladstone  lit  dériver  de  cette  garantie  le  droit, 
pour  l'état,  de  déterminer  dans  quelles  mains  seraient  versés  ces 
fonds,  dont  le  trésor  public  est  responsable.  «  Les  caisses  d'épargne, 
dit  le  chancelier  de  l'échiquier,  ont  cet  inconvénient  digne  de  re- 
marque qu'elles  ne  sont  ouvertes  qu'à  des  jours  fixes  et  pendant 
un  temps  très  court,  qui  est  généralement  la  matinée  du  lundi.  La 
tentation  assiège  au  contraire  l'ouvrier  à  tout  instant,  et  dès  qu'il  a 
reçu  le  prix  de  son  travail.  De  même  qu'elles  ne  reçoivent  que  tous 
les  huit  jours,  les  caisses  d'épargne  ne  remboursent  aussi  que  tous 
les  huit  jours  :  l'ouvrier  est  donc  contraint  de  s'y  prendre  d'avance, 
ou  de  garder  par  devers  lui  en  numéraire  une  certaine  somme  pour 
faire  face  aux  dépenses  qui  surviennent  dans  l'intervalle  d'une  se- 
maine à  l'autre.  S'il  la  laisse  au  logis  en  son  absence,  à  quels  périls 
n'est-elle  pas  exposée!  S'il  la  porte  au  contraire  avec  lui,  une  ren- 
contre, une  contrariété,  un  désir  subit  peuvent  rendre  une  tenta- 
tion irrésistible,  et  le  petit  trésor,  si  soigneusement  gardé,  disparaît 
en  un  instant.  »  M.  Gladstone  tira  encore  un  argument  de  la  situa- 
tion des  caisses  d'épargne,  qui  sont  généralement  établies  dans  des 
bâtimens  publics  et  apparens,  et  qui  attirent  toujours  un  certain 
concours  de  personnes.  Les  ouvriers  ne  sont  pas  toujours  libres  de 
s'y  rendre  aux  heures  fixées;  de  plus,  il  en  est  beaucoup,  surtout 
dans  les  campagnes,  qui  redoutent,  en  allant  ostensiblement  à  la 
caisse  d'épargne,  de  provoquer  ou  les  railleries,  ou  la  jalousie,  ou 
les  emprunts  de  leurs  compagnons  et  de  leurs  voisins.  11  en  est 
d'autres  à  qui  il  déplaît  de  mettre  indirectement  dans  le  secret  de 
leurs  afiaires  intérieures  le  ministre  de  la  paroisse  et  les  autres  ad- 
ministrateurs ordinaires  des  caisses  d'épargne.  M.  Gladstone  signala 
ces  appréhensions  et  ces  répugnances  comme  la  cause  principale 
qui  arrête  le  développement  des  caisses  d'épargne. 

Supposez  au  contraire  que  ces  établissemens  soient  ouverts  toute 
la  journée  pour  recevoir  ou  pour  rembourser,  qu'ils  soient  installés 
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dans  un  lieu  où  chacun  soit  presque  quotidiennement  obligé  d'al- 
ler, en  sorte  que  la  présence  d'un  individu  dans  ce  lieu  ne  soit  pas 
une  révélation  de  ce  qu'il  y  vient  faire;  supposez  enfin  que  toutes 
les  formalités  soient  simplifiée'5  au  point  que  les  opérations  puissent 
s'accomplir  en  quelques  minutes  :  quel  prétexte  demeurera-t-il  à 
l'ouvrier  pour  ne  pas  mettre  en  sûreté  et  ne  pas  faire  fructifier 
tout  l'argent  dont  il  n'a  pas  immédiatement  besoin?  C'est  là  le  ré- 
sultat que  M.  Gladstone  se  ilattait  d'obtenir  par  la  relation  qu'il 
voulait  établir  entre  les  bureaux  de  poste  et  les  caisses  d'épargne. 
Il  demanda  que  les  bureaux  de  poste  fussent  autorisés  à  délivrer, 
indépendamment  des  mandats  ordinaires  payables  à  vue,  des  man- 
dats de  dépôt  remboursables  à  celui  qui  aurait  fait  le  versement, 
et  portant  intérêt  du  jour  du  versement.  Rien  n'empêcherait  l'ou- 
vrier d'échanger  immédiatement  tout  ou  partie  de  son  salaire  contre 
un  ou  plusieurs  récépissés  qui  auraient  la  même  valeur  :  aussitôt 
entre  le  titulaire  et  son  petit  avoir  s'élèverait,  comme  une  barrière 
protectrice,  la  nécessité  d'aller  présenter  ce  reçu  au  bureau  de 
poste  pour  avoir  l'argent  nécessaire  à  la  satisfaction  d'un  caprice. 
L'argent  provenant  des  mandats  de  dépôt  ferait  forcément  un  cer- 
tain séjour  dans  les  mains  de  l'état  :  rien  n'empêcherait  donc  qu'il 
remplît,  pendant  l'intervalle  entre  le  dépôt  et  le  remboursement,  le 
rôle  de  fonds  de  roulement  pour  les  caisses  de  l'administration  des 
postes;  tous  les  produits  de  celles-ci  deviendraient  immédiatement 
applicables  aux  dépenses  publiques,  et  l'état  bénéficierait  de  la  dif- 
férence entre  le  taux  uniforme  et  invariable  de  2  1/2  pour  100  qu'il 
paierait  aux  déposans  et  le  taux  auquel  il  place  les  bons  et  les  obli- 
gations du  trésor.  Sans  rien  ajouter  à  ses  charges  et  à  sa  respon- 
sabilité, et  même  en  réalisant  une  économie,  l'état  ferait  d'une  des 
dépenses  publiques  un  instrument  de  progrès  et  de  bien-être  pour 
les  classes  laborieuses. 

Tel  est  le  plan  ingénieux  que  M.  Gladstone  exposa  à  la  chambre 
des  communes,  et  qui  fut  accueilli  par  elle  et  par  le  public  tout  en- 
tier avec  une  extrême  faveur.  \"otée  sans  amendement,  la  loi  reçut 
son  application  dès  le  15  septembre  1861.  Il_semblait  malaisé  de 
faire  marcher  toutes  les  nouvelles  caisses  d'épargne  et  d'assurer 
aux  déposans  facilité,  promptitude  et  sécurité  sans  augmenter  ni  le 
personnel,  ni  les  dépenses  de  l'administration  des  postes.  M.  Row- 
land  Hill  se  tira  de  cette  difficulté  à  son  honneur.  Voici  les  princi- 
pales dispositions  du  règlement  qu'il  rédigea  et  qui  est  aujourd'hui 
en  vigueur  : 

L'administration  des  postes  reçoit  les  dépôts  à  partir  d'un  shil- 
ling; elle  ne  reçoit  pas  de  fractions  de  shilling;  elle  ne  paie  d'inté- 
rêts que  pour  les  dépôts  qui  atteignent  20  shillings  et  que  pour  les 
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sommes  rondes  de  20  shillings.  Cet  intérêt  est  uniformément  de 
2  1/2  pour  100  par  an;  il  court  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  le 
dépôt,  et  au  bout  d'une  année  expirée  il  est  ajouté  au  capital.  Au- 
cun déposant  ne  peut  verser  plus  de  30  livres  sterling  dans  une  an- 
née, ni  au-delà  de  150  livres;  lorsque  cette  dernière  somme,  par 
l'accumulation  des  arrérages,  atteindra  200  livres,  elle  cessera  de 
porter  intérêt.  Ces  diverses  stipulations  ont  pour  objet  de  fermer 
les  caisses  d'épargne  aux  capitaux  de  placement ,  et  d'empêcher 
l'institution  d'être  détournée  de  son  but  par  la  spéculation.  On 
exige  même  de  tout  déposant  la  déclaration  qu'il  ne  possède,  sous 
son  nom  ou  sous  le  nom  d' autrui,  de  dépôt  dans  aucune  autre  caisse 
d'épargne. 

Quiconque  veut  faire  un  dépôt  dans  un  bureau  de  poste  reçoit  un 
livret  numéroté  sur  lequel  il  est  tenu  d'écrire  son  nom,  sa  profes- 
sion et  son  adresse  :  le  versement  y  est  inscrit,  et  la  date  est  ren- 
due authentique  par  l'apposition  du  timbre  du  bureau  de  poste. 
Copie  du  tout  est  adressée  immédiatement  au  directeur-général  des 
postes,  et  le  déposant  doit  recevoir  dans  les  dix  jours  un  accusé  de 
réception  de  son  dépôt.  Les  écritures  tenues  par  l'administration 
centrale  contrôlent  ainsi  celles  de  chaque  directeur  des  postes.  Un 
an  révolu  après  le  premier  versement,  et  d'année  en  année,  le  dé- 
posant doit  envoyer  son  livret  à  la  direction  générale  pour  que  son 
compte  soit  arrêté,  et  les  arrérages  ajoutés  au  capital;  le  livret  lui 
est  retourné  par  les  soins  de  l'administration  des  postes.  Les  condi- 
tions à  remplir  pour  obtenir  le  remboursement  de  tout  ou  partie  des 
dépôts  ne  sont  pas  moins  simples.  Le  déposant  détache  de  son  li- 
vret une  formule  imprimée  où  il  inscrit  la  somme  qu'il  redemande, 
et  il  l'adresse  au  directeur-général.  Il  reçoit  en  retour  un  mandat 
payable  à  présentation  dans  tous  les  bureaux  de  poste,  et  qu'il  peut 
même  passer  à  l'ordre  d'un  tiers  en  faisant  certifier  sa  signature 
par  un  des  juges  de  paix  du  comté  ou  par  le  ministre  de  sa  paroisse. 
Aucune  de  ces  formalités  n'entraîne  pour  le  porteur  d'un  livret  ni 
frais  ni  perte  de  temps,  et  cependant  les  dépôts  sont  entourés  des 
garanties  les  plus  complètes. 

La  loi  sur  les  caisses  d'épargne  fut  suivie,  à  quelques  jours  de 
distance,  de  la  présentation  du  budget  des  recettes,  qui  ne  pouvait 
plus  être  différée.  En  elïet,  l'année  fmancière  avait  expiré  le  31  mars, 
et  non-seulement  tous  les  paiemens  effectués  par  l'état  depuis  le 
1"  avril  étaient  entachés  d'illégalité,  mais  l'échiquier  n'avait  plus 
le  droit  de  percevoir  ceux  des  impôts  qui  n'avaient  été  votés  que 
pour  une  année,  par  exemple  la  taxe  sur  le  revenu.  En  consé- 
quence, quelques  associations  financières  qui,  par  un  heureux  ha- 
sard ,  distribuaient  leurs  dividendes  dans  les  premières  semaines 
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d'avril,  les  payèrent  intégralement  à  leurs  actionnaires,  sans  en 
déduire,  comme  de  coutume,  la  part  du  trésor  public.  Il  fallait 
mettre  fm  à  cette  situation  singulière,  si  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'état.  L'exposé  de  M.  Gladstone,  du  reste,  était  attendu  avec  une 
impatience  mêlée  de  beaucoup  d'inquiétudes.  Personne  ne  savait  au 
juste  quel  avait  été  le  résultat  des  graves  modifications  apportées 
l'année  précédente  au  système  financier  de  l'Angleterre;  mais  il 
n'était  que  trop  certain  que  les  espérances  de  M.  Gladstone  a\ aient 
été  trompées  sur  plus  d'un  point.  La  guerre  de  Chine  avait  dû  ajou- 
ter considérablement  aux  dépenses  imprévues;  la  mauvaise  récolte 
de  1860  et  la  crise  américaine,  qui  s'aggravait  de  jour  en  jour,  n'a- 
vaient pu  être  sans  influence  sur  les  recettes  publiques.  Enfin,  à  en 
juger  d'après  les  crédits  consentis  par  la  chambre  des  communes 
dans  la  première  partie  de  la  session,  on  avait  droit  de  s'attendre  à 
de  notables  accroissemens  de  dépense  pour  1861-62  :  loin  d'entrer 
dans  la  voie  des  économies,  la  chambre  des  communes  avait  accordé 
au  ministère  de  la  guerre  et  à  l'amirauté  tout  ce  qu'ils  avaient  de- 
mandé. L'effectif  total  de  l'armée  avait  été  fixé  à  219,/i/i6  hommes, 
sur  lesquels  1Z|6,000  étaient  à  la  charge  du  budget  anglais;  le  reste 
était  entretenu  au  compte  de  l'administraiion  de  l'Inde.  Ces  forces 
devaient  être  réparties  de  la  manière  suivante  :  royaume -uni, 
99,000  hommes;  colonies  et  Chine,  51,717;  Inde,  68,729.  A  ces 
forces,  il  convient  d'ajouter  70,000  hommes  de  milice,  20,000 
hommes  de  yeomanry,  et  enfin  217  bataillons  de  volontaires,  com- 
posant ensemble  120,000  hommes.  Les  troupes  indigènes  de  l'Inde, 
au  nombre  de  160,000  hommes,  étant  entretenues  et  soldées  par  le 
gouvernement  anglo-indien,  ne  pouvaient  être  considérées  comme 
une  charge  pour  le  budget  anglais. 

L'amirauté  avait  obtenu  (17  mars)  78,000  matelots,  ce  qui  ne 
représentait  qu'une  diminution  de  2,900  hommes  sur  l'effectif  de 
l'année  précédente,  où  il  avait  fallu  envoyer  une  escadre  en  Chine. 
On  lui  avait  accordé  de  plus  les  crédits  nécessaires  à  l'éducation  de 
9,639  mousses  et  à  l'entretien  de  7,000  marins  de  la  réserve,  et 
elle  avait  annoncé  l'intention  de  porter  graduellement  la  force  de 
cette  réserve  à  25,000  hommes.  L'effectif  de  l'infanterie  de  marine 
demeurait  le  même  que  pour  l'exercice  précédent.  Quant  à  la  flotte, 
si  les  propositions  formulées  devant  la  commission  d'enquête  par  les 
chefs  de  l'amirauté  étaient  de  nature  à  calmer  les  alarmistes,  dont 
l'imagination  entrevoit  toujours  la  possibilité  d'une  invasion  fran- 
çaise, elles  ne  permettaient  pas  de  présager  la  moindre  réduction 
dans  les  dépenses.  On  proposait  en  premier  lieu  de  tripler  les  ap- 
provisionnemens  en  bois  de  construction.  On  demandait  ensuite 
d'organiser,  en  dehors  de  la  flotte  active  entretenue  à  la  mer,  une 
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flo,tte  de  réserve,  dont  les  bâtimens  seraient  divisés  en  trois  classes  : 
1°  ceux  qui  seraient  tenus  prêts  à  prendre  la  mer  quelques  heures 
après  l'ordre  donné,  et  auxquels  il  ne  manquerait  que  l'équipage; 
2°  ceux  auxquels  il  ne  manquerait  que  le  gréement;  3°  ceux  enfin 
dont  l'équipement  serait  déposé  dans  les  arsenaux,  tout  prêt  à  être 
transporté  à  bord.  La  première  classe  devait  se  composer  de  3  vais- 
seaux de  ligne,  3  frégates,  3  corvettes,  6  batteries  flottantes  et 
15  chaloupes  canonnières.  La  seconde  et  la  troisième  classe  de- 
vaient comprendre  chacune  12  vaisseaux  de  ligne,  12  frégates, 
12  corvettes,  6  batteries  flottantes  et  15  canonnières.  En  dehors  de 
ces  trois  divisions  resteraient  les  vaisseaux  désarmés,  qui  servaient 
de  gardes -côtes,  et  les  10  vaisseaux  à  hélice  de  90  canons,  qui 
étaient  en  construction. 

Rien  ne  faisait  prévoir  alors  que  cette  flotte  formidable  serait 
frappée  d'impuissance  avant  une  année  écoulée,  et  le  sentiment 
d'orgueil  que  pouvait  inspirer  la  possession  d'une  semblable  marine 
ne  suffisait  pas  cependant  à  faire  oublier  les  sacrifices  qu'elle  exi- 
geait (1),  On  craignait  donc.généralement  qu'outre  un  arriéré  con- 
sidérable à  solder,  M.  Gladstone  ne  se  trouvât  en  face  d'un  déficit 
certain  pour  Tannée  courante,  et  qu'il  ne  fût  contraint,  soit  d'ac- 
croître encore  Vmrome-tax,  soit  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux. 
La  situation  financière  de  l'Angleterre,  telle  que  l'exposa  M.  Glad- 
stone (15  avril),  était  loin  d'être  brillante;  cependant  elle  n'exigeait 
l'emploi  d'aucune  de  ces  ressources  extrêmes.  Aussi  le  discours  du 
chancelier  de  l'échiquier  produisit  un  véritable  soulagement,  et  causa 
même  une  hausse  passagère  sur  les  fonds  publics.  M.  Gladstone  re- 
connut que  les  douanes  et  l'accise  n'avaient  pas  produit  les  recettes 
qu'il  en  attendait,  et  que  l'impôt  sur  le  houblon  s'était  ressenti  de 
la  médiocrité  de  la  récolte;  mais,  d'un  autre  côté,  la  guerre  de  Chine 
avait  été  moins  longue  et  moins  coûteuse  qu'on  ne  l'avait  appré- 
hendé :  tout  compte  fait,  le  déficit  pour  l'année  1860  n'avait  pas  dé- 
passé 90  millions  de  francs,  et  il  y  avait  été  aisément  pourvu  au 
moyen  des  bons  de  l'échiquier,  que  M.  Gladstone  avait  été  autorisé 
à  émettre,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  emprunt  déguisé. 

Quanta  l'exercice  1861-62,  M.  Gladstone  en  évalua  les  dépenses 
en  chiflVes  ronds  h  69,900,000  livres,  qui  se  décomposaient  ainsi  : 

Dette  publiqno 20,1(S0,0(!0  liv.  sterl. 

Charges  du  fonds  consolidé 1 ,930,(100 

iMarine 12,0t>0,000 

Armée  et  milice i:),2()0,000 

(1)  Voyez,  sur  les  marines  compiiri'-cs  de  la  France  et  de  l^Anrjlelerre,  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  l""  et  du  ITi  juin,  du  l*"""  et  du  15  juillet  1802. 
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Guerre  de  Chine 1 ,000,000  liv.  sterl. 

Services  civils 7,737,000 

Frais  de  perception 4,780,000 

Paquebots  et  malles 995,000 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  M.  Gladstone  demandait  le  main- 
tien des  surtaxes  sur  le  sucre,  le  thé  et  les  spiritueux.  Il  annonça 
en  même  temps  l'intention  de  doubler  le  montant  de  la  taxe  établie 
en  1860  sur  la  chicorée,  de  remanier  l'impôt  du  timbre  de  façon  à 
en  mieux  assurer  la  perception,  et  de  modifier  l'assiette  de  quelques 
taxes  insignifiantes.  Moyennant  le  maintien  des  surtaxes,  M.  Glad- 
stone pouvait  se  dispenser  de  tout  nouvel  impôt,  et  il  croyait  pou- 
voir compter  sur  un  revenu  de  71,800,000  livres,  savoir  : 

Douanes 23,585,000  liv.  sterl. 

Excise 19,463,000 

Timbre 8,400,000 

Taxes  directes  (assessed  taxei) 3,150,000 

Income-tax 11 ,200,000 

Postes 3,500,000 

Terres  de  la  couronne 295,000 

Recettes  diverses 1,U)0,000 

Indemnité  chino''se 750,000 

L'excédant  présumé  des  recettes  sur  les  dépenses  était  donc  de 
1,9-23,000  livres.  M.  Gladstone  proposa  d'en  faire  deux  parts  :  de 
diminuer  de  1  penny  l'impôt  sur  le  revenu  qui  était  de  10  pence 
sur  les  revenus  supérieurs  à  150  livres  et  de  7  pence  sur  les  petiu 
revenus;  en  second  lieu,  d'abolir  complètement  l'impôt  sur  le  pa- 
pier. Il  estimait  qu'après  ce  double  sacrifice  il  lui  resterait  encore 
un  excédant  de  /iOO,000  livres  pour  parer  à  l'imprévu.  Le  chance- 
lier de  l'échiquier  comptait  bien  emporter  cette  fois  l'abolition  de 
l'impôt  sur  le  papier,  et  acquitter  ainsi  l'engagement  qu'il  avait  pris 
vis-à-vis  du  parti  radical,  La  chambre  des  lords  avait  trouvé,  l'an- 
née précédente,  un  point  d'appui  solide  dans  le  mécontentement 
général  causé  par  l'augmentation  de  V hicome-tax.  Il  avait  paru 
étrange  que  M.  Gladstone  aggravât  un  impôt  déjà  si  lourd,  unique- 
ment pour  affranchir  les  fabricans  de  papier,  et  qu'il  soulageât  une 
industrie  isolée  aux  dépens  de  la  masse  des  contribuables.  La  même 
objection  n'était  plus  possible  en  1861,  puisque  l'abolition  de  l'im- 
pôt sur  le  papier  coïncidait,  non  plus  avec  une  augmentation,  mais 
au  contraire  avec  une  réduction  de  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Glad- 
stone avait  pris  encore  une  autre  précaution  pour  faire  réussir  la 
mesure  qu'il  avait  si  fort  à  cœur,  et  pour  mettre  la  chambre  des 
lords  dans  l'impuissance  de  renouveler  son  opposition  :  au  lieu  de 
faire  de  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  papier  l'objet  d'un  bill  séparé, 
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il  avait  fait  de  cette  mesure,  contre  l'usage,  une  des  dispositions 
mêmes  de  la  loi  de  finances;  ce  qui  entraînait  pour  la  chambre  haute 
l'obligation  de  rejeter  le  budget  tout  entier,  puisqu'elle  n'a  pas  le 
droit  de  l'amender. 

Le  budget  de  M.  Gladstone,  à  part  la  satisfaction  causée  par  l'éva- 
nouissement des  inquiétudes  qui  s'étaient  accréditées  sur  la  situa- 
tion financière,  trouva  beaucoup  d'approbateurs  et  des  critiques  non 
moins  nombreux.  Cette  diversité  d'accueil  s'expliquait  par  les  inté- 
rêts en  jeu.  Les  feuilles  radicales,  et  surtout  les  journaux  à  1  penny, 
témoignèrent  l'enthousiasme  le  plus  vif  :  la  suppression  de  l'impôt 
sur  le  papier  était  en  effet  une  condition  d'existence  pour  la  presse 
à  bon  marché.  Dans  la  Cité,  on  avait  des  doutes  sur  la  réalité  de  cet 
excédant  de  1,800,000  livres  qui  permettait  à  M.  Gladstone  de  sa- 
crifier deux  ressources  assurées.  On  remarqua  que  le  chancelier  de 
l'échiquier  faisait  figurer  dans  son  budget  pour  750,000  livres  les 
versemens  à  faire  par  le  gouvernement  chinois,  qui  n'était  ni  le 
plus  exact,  ni  le  plus  solide  des  débiteurs,  et  l'événement  donna 
tort  effectivement  à  M.  Gladstone.  Celui-ci  évaluait  en  outre  tous  les 
impôts  à  leur  produit  maximum,  comme  s'il  était  certain  qu'aucune 
des  causes  qui  avaient  agi  défiivorablement  sur  le  revenu  de  18G0 
ne  viendrait  diminuer,  en  J861,  le  rendement  soit  des  douanes, 
soit  de  l'excise.  Que  le  gouvernement  chinois  manquât  à  ses  enga- 
gemens,  que  la  sécheresse  grillât  le  houblon  ou  que  la  pluie  l'empê- 
chât de  mûrir,  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  M.  Gladstone 
fût  obligé,  à  la  fin  de  la  session,  de  demander  le  rétablissement  du 
penny  dont  il  dégrevait  Vincome-tax.  L'opinion  de  la  Cité  était  donc 
que  M.  Gladstone,  au  lieu  de  renoncer  à  un  impôt  qui  produisait 
l,/iOO,000  livres  et  dont  l'abolition  devait  être  une  perte  sèche  pour 
l'échiquier,  aurait  dû  supprimer  les  surtaxes  qui  frappaient  le  sucre 
et  le  thé ,  et  dont  la  disparition  aurait  eu  du  moins  pour  effet  de 
stimuler  la  consommation  et  aurait  préparé  un  accroissement  de 
revenu. 

Ces  idées  furent  développées  au  sein  de  la  chambre  des  com- 
munes, dès  le  début  de  la  discussion  (22  avril),  par  un  homme  dont 
le  nom  fait  autorité  en  matière  de  finances.  M.  Th.  Baring,  dans  un 
discours  remarquable  par  la  clarté  et  la  méthode,  soumit  à  un  exa- 
men rigoureux  les  calculs  de  M.  Gladstone,  et  démontra  sans  peine 
tout  ce  qu'ils  avaient  d'hypothétique.  Il  établit  que  les  ressources 
régulières  étaient  loin  de  couvrir  les  dépenses,  et  que  le  chancelier 
de  réchi({uier  n'arrivait  à  rétablir  et  à  dépasser  l'équilibre  qu'au 
moyen  de  ressources  temporaires  ou  même  douteuses,  comme  l'in- 
demnité chinoise.  Ltait-ce  dans  la  situation  présente  de  l'Europe 
qu'il  convenait  de  donner  aux  finances  de  la  Grande-Bretagne  une 
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base  aussi  précaire?  N'était-ce  pas  le  comble  de  l'imprudence  de  se 
mettre  à  ce  point  à  la  merci  des  événemens?  Quant  aux  suppres- 
sions d'impôts,  M.  Th.  Baring  invita  la  chambre  des  communes  à 
ne  pas  tarir  inconsidérément  les  sources  du  revenu  public;  il  ajouta 
qu'en  admettant  même  les  calculs  de  M.  Gladstone  et  la  réalité  d'un 
excédant  de  recettes,  il  aurait  préféré  ramener  de  1  shilling  5  pence 
à  1  shilling  le  droit  sur  le  thé,  parce  que  cette  réduction  sur  un 
article  de  première  nécessité  aurait  profité  à  la  nation  tout  entière, 
et  qu'elle  aurait  eu  le  double  avantage  d'amener  un  accroissement 
dans  la  consommation  et  d'imprimer  plus  d'activité  aux  relations 
commerciales  qu'on  venait  d'ouvrir  avec  la  Chine.  Le  budget  de 
M.  Gladstone  ne  paraissait  cà  M.  Baring  ni  sage ,  ni  politique ,  ni 
sincère. 

Cette  vigoureuse  critique  des  plans  du  chancelier  de  l'échiquier 
produisit  une  vive  impression  sur  la  chambre  des  communes  et 
sur  le  public,  mais  elle  n'eut  point  de  conséquences.  M.  Baring 
n'avait  formulé  ni  motion  ni  amendement  sur  lequel  la  chambre 
pût  voter,  parce  que,  se  tenant  en  dehors  des  deux  grands  par- 
tis, il  n'était  point  assuré  d'être  soutenu.  Les  chefs  de  l'opposi- 
tion, tout  en  faisant  leur  profit  des  argumens  que  }>l.  Baring  leur 
avait  fournis  contre  le  cabinet,  et  tout  en  invoquant  l'autorité  de 
son  nom  contre  M.  Gladstone,  se  placèrent  sur  un  autre  terrain 
que  lui.  La  seule  conclusion  logique  du  discours  de  M.  Baring 
eût  été  de  ne  point  toucher  aux  recettes  et  de  rejeter  les  réduc- 
tions proposées  par  M.  Gladstone.  Or  l'une  de  ces  réductions  était 
singulièrement  agréable  aux  classes  moyennes;  c'était  celle  qui 
diminuait  Yincome-tax  d'un  penny.  On  aurait  amené  malaisément 
les  gentilshommes  campagnards  qui  forment  le  gros  du  parti  tory 
à  repousser  une  proposition  avantageuse  à  leurs  intérêts  et  qui 
devait  avoir  nécessairement  pour  elle  la  majorité  des  contribua- 
bles. Les  chefs  des  tories  résolurent  donc  de  ne  point  faire  d'op- 
position à  la  réduction  de  V iiœome-tax ,  mais  il  leur  était  impos- 
sible de  consentir  à  une  diminution  des  recettes  sans  reconnaître 
implicitement  l'existence  d'un  excédant,  et-par  conséquent  l'exacti- 
tude des  calculs  de  M.  Gladstone.  L'habileté  de  ce  dernier  avait  été 
précisément  de  rendre  un  pareil  aveu  inévitable  en  plaçant  ses  ad- 
versaires dans  la  fâcheuse  alternative  ou  de  combattre  une  mesure 
aussi  populaire  qu'un  dégrèvement  d'impôt,  ou  de  passer  condam- 
nation sur  tout  ce  qu'il  y  avait  de  douteux  et  d'aventuré  dans  l'é- 
valuation des  recettes.  M.  Disraeli  déclara  (29  avril)  que  la  cham- 
bre n'avait  ni  la  mission  ni  les  moyens  de  contrôler  les  calculs  du 
chancelier  de  l'échiquier;  celui-ci  présentait  le  budget  sous  sa  res- 
ponsabilité, et  il  avait  droit  de  demander  qu'on  tînt  ses  évaluations 
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des  recettes  comme  exactes  jusqu'à  preuve  du  contraire.  On  devait 
donc  admettre  comme  positif  l'excédant  de  recettes  annoncé  par 
M.  Gladstone;  la  seule  question  était  de  savoir  quel  usage  il  en  se- 
rait fait.  M.  Disraeli  ajouta  que  ses  amis  adhéraient  à  la  proposition 
relative  à  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  qu'ils  croyaient  une  réduction 
des  droits  sur  le  thé  préférable  à  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  papier 
et  qu'ils  essaieraient  de  faire  adopter  leurs  vues  par  la  chambre. 
C'était  l'annonce  d'un  amendement  que  M.  Horsfall  présenta  quel- 
ques jours  après  (2  mai),  et  qui  fut  l'occasion  d'une  lutte  des  plus 
vives.  Sir  StafTord  Northcote  et  M.  Disîaeli  rappelèrent  à  M.  Glad- 
stone avec  quelle  ardeur  et  quelle  âpreté  il  avait  lui-même  attaqué 
en  1857  les  surtaxes  sur  le  sucre  et  le  thé  qu'il  refusait  d'abandon- 
ner en  1861 ,  après  en  avoir  présenté  la  suppression  comme  un  devoir 
d'honneur  pour  le  gouvernement  et  un  engagement  sacré  vis-à-vis 
des  classes  laborieuses.  Lord  Palmerston.  dans  sa  réplique,  soutint 
que  la  chambre  des  communes  était  liée  par  l'adhésion  qu'elle  avait 
déjà  donnée  à  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  papier,  et  il  invocpia  la 
nécessité  de  trancher  une  question  qui  avait  été  et  qui  pouvait  re- 
devenir un  sujet  de  conflit  entre  les  deux  chambres.  L'amendement 
de  M.  Horsfall  fut  rejeté  par  299  voix  contre  2S1. 

Le  faible  chiffre  de  la  majorité  démontrait  suffisamment  que  si 
lord  Palmerston  avait  pu  se  séparer  de  M.  Gladstone  et  si  lexistence 
du  cabinet  n'avait  pas  été  en  jeu,  l'amendement  aurait  triomphé.  Il 
était  notoire  que  les  ministres  avaient  été  très  partagés  sur  la  con- 
venance d'abolir  l'impôt  sur  le  papier;  c'était  après  une  longue  ré- 
sistance et  avec  une  répugnance  extiême  que  plusieurs  des  plus  im- 
portans  avaient  donné  leur  adhésion  aux  plans  de  M.  Gladstone;  ils 
avaient  dû  céder  devant  la  fermeté  du  chancelier  de  l'échiquier 
qui  s'était  refusé  à  toute  modification.  Au  sein  du  parti  ministériel, 
le  budget  avait  été  accueilli  avec  une  extrême  froideur,  et  le  Times 
n'avait  pas  craint  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  dojis  toute  !a  chambre 
cent  députés  prêts  à  le  voter  de  bon  cœur.  L'analyse  des  listes  du 
scrutin  fit  voir  que  le  cabinet  avait  eu  pour  lui,  en  cette  occasion, 
les  suffrages  d'un  certain  nombre  de  députés  irlandais  votant  ha- 
bituellement avec  l'opposition,  mais  qui  avaient  cru  la  prospérité 
des  nombreuses  papeteries  d'Irlande  liée  à  l'abolition  de  l'impôt 
sur  le  papier.  Quelques  conservateurs  timides  avaient  suivi  leur 
exem|)le  par  appréhension  d'une  crise  ministérielle.  La  situation  du 
continent  inspirait  de  sérieuses  inquiétudes  pour  le  maintien  de  la 
paix,  et  la  perspective  d'une  guerre  civile  aux  États-Unis  répandait 
déjà  l'alarme  au  sein  des  disti'icts  manufacturiers.  Bon  nombre 
d'hommes  politi(fues  qui  ne  goîitaient  ni  les  idées  de  réforme  de 
lord  John  Hussell,  ni  les  plans  aventureux  de  M.  Gladstone,  n'en 
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étaient  pas  moins  désireux  de  voir  lord  Palmerston  demeurer  au 
pouvoir,  comme  le  ministre  que  sa  popularité  sans  rivale  et  la  con- 
fiance du  pays  rendaient  le  plus  propre  à  conduire  les  aiïaires  pu- 
bliques au  milieu  des  complications  qui  pouvaient  survenir. 

;  Le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Horsfall  avait  donc  été  de  la  part 
de  la  chambre  des  communes  un  vote  de  confiance  donné  à  lord 
Palmerston  personnellement,  bien  plus  qu'an  acte  d'adhésion  au 
budget  de  M.  Gladstone.  C'était  là  précisément  ce  qui  devait  enlever 
toute  espérance  aux  chefs  de  l'opposition;  ils  avaient  eu  pour  eux 
dans  ce  débat  l'expérience,  l'autorité  des  engagemens  pris  par  leurs 
adversaires  envers  la  nation,  les  sympathies  du  public  et  de  l'incon- 
testable majorité  du  parlement,  et  cependant  la  crainte  de  voir  lord 
Palmerston  renversé  du  pouvoir  avait  suffi  pour  leur  enlever  la  vic- 
toire. 11  était  donc  inutile  de  renouveler  la  lutte,  tant  que  la  situation 
politique  n'aurait  pas  changé  et  que  les  appréhensions  qui  régnaient 
en  Angleterre  ne  seraient  pas  calmées.  Les  chefs  des  tories  avaient 
confié  à  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Mac-Uonough,  le  soin  de  sou- 
lever la  question  de  droit  constitutionnel  impliquée  dans  la  forme 
nouvelle  donnée  au  budget.  Tout  le  monde  reconnaissait  qu'elle  était 
inusitée;  mais  était-elle  conforme  à  la  légalité?  M.  Mac-Donough, 
avec  infiniment  de  savoir  et  de  lucidité,  démontra  (13  mai)  que,  si, 
dans  les  prenViers  temps  de  la  monarchie,  le  budget  avait  fait  l'objet 
d'une  loi  unique,  c'était  lorsque  le  rôle  du  parlement  consistait  à  ac- 
corder à  la  royauté  des  subsides  dont  celle-ci  disposait  ensuite  à  son 
gré,  sans  avoir  à  en  rendre  compte.  Dès  que  le  parlement  avait  com- 
mencé à  affecter  une  destination  spéciale  aux  sommes  dont  il  auto- 
risait la  perception,  l'usage  s'était  introduit  également  de  faire  de 
chaque  crédit  spécial  l'objet  d'une  loi  distincte,  et  depuis  plus  de 
deux  siècles  il  n'avait  jamais  été  procédé  autrement.  En  prenant  le 
parti  de  fondre  le  budget  tout  entier  dans  une  seule  et  immense  loi, 
M.  Gladstone  avait  dérogé  à  la  pratique  traditionnelle  des  communes, 
et  cette  dérogation  entraînait  en  pratique,  sinon  en  théorie,  la  néga- 
tion du  droit  incontestable  des  lords,  puisque  ceux-ci  reculeraient 
toujours  devant  une  mesure  aussi  grave  que  le  rejet  du  budget  tout 
entier.  Si  la  lettre  de  la  constitution  était  respectée,  on  n'en  avait 
pas  moins  porté  atteinte  à  l'esprit  des  institutions  anglaises,  puisqu'on 
annulait  le  contrôle  qu'une  des  deux  chambres  est  destinée  à  exer- 
cer sur  l'autre.  Cette  thèse  fut  développée  par  M.  Mac-Donough 
avec  infiniment  de  talent,  et  en  d'autres  circonstances  elle  n'aurait 
pas  manqué  de  rencontrer  de  nombreuses  adhésions  parmi  les  libé- 
raux modérés.  Sir  James  Graham,  dont  ce  fut  le  dernier  discours, 
essaya  vainement  de  la  réfuter  en  y  opposant,  dans  un  langage 
passionné,  une  glorification  des  droits  des  communes,  qui  sembla 
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ramener  pour  un  instant  le  parlement  aux  philippiques  de  Cobbett 
et  de  sir  Francis  Burdett.  Le  bon  sens  et  la  raison  étaient  du  côté 
des  tories;  il  suffisait  que  la  mesure  prise  par  M.  Gladstone  eût  le 
caractère  d'un  expédient,  pour  qu'elle  fût  condamnée /^r/?/M  facicy 
parce  que  ce  n'est  point  par  des  expédiens  et  par  des  ruses  que  de 
grandes  questions  doivent  être  résolues  dans  un  pays  de  libre  dis- 
cussion. Néanmoins  les  chefs  de  l'opposition,  qui  avaient  songé  d'a- 
bord à  livrer  une  nouvelle  bataille  sur  ce  terrain,  n'osèrent  soutenir 
M.  Mac-Donough  après  l'avoir  mis  en  avant.  Une  défaite  leur  sem- 
blait inévitable,  et  ils  ne  voulaient  pas  laisser  prendre  à  leurs  ad- 
versaires le  rôle  de  défenseurs  des  privilèges  des  communes.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  étaient  d'ailleurs  dans  une  position  fausse  :  au 
milieu  des  débats  qui  avaient  eu  lieu  l'année  précédente,  à  l'occasion 
du  conflit  avec  les  lords,  M.  Walpole,  président  de  la  commission 
nommée  par  les  communes  pour  rechercher  les  précédens,  avait  lui- 
même  indiqué  l'expédient  de  fondre  le  budget  en  une  seule  loi, 
comme  un  moyen  d'assurer  la  suprématie  de  la  chambre  élective 
en  matière  de  finances,  et  dans  la  chaleur  de  la  discussion  il  élait 
échappé  à  M.  Disraeli  de  dire  qu'une  pareille  façon  de  procéder 
vaudrait  mieux  qu'une  collision  entre  les  deux  chambres.  11  était 
donc  malaisé  à  tous  les  deux  de  blâmer  bien  vivement  M.  Gladstone 
d'avoir  profité  de  leur  conseil,  et  il  suffisait  qu'on  pût  invoquer  un 
seul  précédent  à  l'appui  de  ce  qu'avait  fait  le  chancelier  de  l'échi- 
quier, pour  que  ce  prétexte  fût  saisi  par  un  certain  nombre  de  con- 
servateurs comme  une  raison  de  voter  en  faveur  du  cabinet.  M.  Wal- 
pole, M.  Henley,  sir  Ed.  Pleathcote  déclarèrent  que,  sans  approuver 
la  conduite  de  M.  Gladstone,  ils  ne  la  tenaient  pas  pour  inconstitu- 
tionnelle, et  M.  Disraeli  renonça  à  provoquer  un  vote  de  la  part  de 
la  chambre. 

Il  semblait  donc  que  l'adoption  du  budget  ne  devait  plus  faire 
difficulté;  mais  un  incident  imprévu  vint  ranimer  les  espérances  des 
chefs  de  l'opposition,  et  les  déterminer  à  recommence)"  la  lutte.  Le 
cabinet  tory  avait  accordé  en  1859  une  subvention  annuelle  de 
72,000  livres  sterling  à  une  compagnie  qui  s'était  chargée  d'éta- 
blir un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Galway  et  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  Les  whigs  avaient  affecté  de  ne 
voir  dans  cette  convention  qu'une  manœuvre  politique  des  tories 
pour  acquérir,  aux  dépens  du  trésor  public,  l'appui  de  quelques 
députés  irlandais;  ils  avaient  provoqué  une  enquête  à  leur  retour 
au  pouvoir,  et  ils  n'avaient  cessé  de  témoigner  leur  mauvais  vou- 
loir à  la  compagnie  de  Galway.  Une  sorte  de  fatalité  semblait  peser 
sur  cette  compagnie  :  un  de  ses  bâtimens  brûla  en  mer,  un  autre 
périt  au  retour  de  son  premier  voyage;  un  troisième  éprouva  des 
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avaries  graves  ;  au  lieu  de  faire  équitablement  la  part  de  ces  acci- 
dens  de  force  majeure,  le  cabinet  Palmerston  en  profita  pour  résilier 
la  convention  à  partir  du  25  mai  1861,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
compagnie  n'avait  pas  effectué  le  nombre  de  voyages  prescrit  par  le 
traité,  et  n'avait  pas  à  la  mer  le  nombre  de  paquebots  qu'elle  s'était 
engagée  à  équiper.  Cette  décision  rigoureuse,  connue  quelques  jours 
à  l'avance,  causa  la  plus  vive  irritation  dans  toute  l'Irlande,  qui  n'y 
voulut  voir  qu'un  effet  de  la  jalousie  inspirée  cà  Liverpool,  Bristol  et 
Glasgow,  par  la  prospérité  naissante  de  Galway.  Un  cri  unanime  de 
réprobation  s'éleva  contre  le  ministère,  et,  sous  le  coup  des  plaintes 
de  leurs  commettans,  les  députés  irlandais  se  réunirent  chez  lord 
Dunkellin  pour  se  concerter  sur  la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir. 
Les  remontrances  qu'ils  firent  au  gouvernement  furent  d'abord  as- 
sez mal  accueillies.  Le  mécontentement  qu'ils  en  ressentirent  pa- 
rut une  bonne  fortune  aux  chefs  de  l'opposition,  et  un  amendement 
qui  retranchait  du  budget  la  clause  relative  à  la  suppression  de  l'im- 
pôt sur  le  papier  fut  aussitôt  présenté.  M.  Disraeli  essaya  (27  mai) 
d'enlever  un  vote  immédiat  sur  cet  amendement;  mais  lord  Pal- 
merston, averti  que  la  défaite  du  gouvernement  était  inévitable, 
eut  recours  à  toutes  les  ressources  de  la  stratégie  parlementaire,  et 
il  obtint  le  renvoi  de  la  discussion  et  du  vote  au  jeudi  suivant 
(30  mai).  Le  cabinet  profita  de  cet  ajournement  pour  entrer  en  né- 
gociation avec  les  députés  irlandais,  qu'il  calma  par  la  promesse 
d'une  transaction  avec  la  compagnie  de  Galway;  le  télégraphe  rap- 
pela à  Londres  les  députés  ministériels  absens,  et  des  démarches 
adroites  ramenèrent  quelques  dissidens  qui  avaient  donné  des  mar- 
ques de  mécontentement  ou  d'inconstance.  Le  jour  décisif  arrivé, 
lord  John  Russell  lança  toutes  les  foudres  de  son  éloquence  contre 
les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  on  avait  essayé  de  peser  sur  la 
conduite  du  cabinet  et  sur  les  votes  de  la  chambre,  en  faisant  inter- 
venir une  question  d'argent  dans  un  débat  politique.  Il  déclara  que 
c'était  une  forme  nouvelle  et  inouie  de  corruption  parlementaire, 
comme  s'il  eût  ignoré  les  promesses  faites  par  lord  Palmerston.  Le 
chef  du  cabinet  à  son  toui',  pour  faire  planer  sur  ses  adversaires 
l'accusation  de  s'être  coalisés  avec  les  Irlandais,  raconta  avec  ma- 
lice l'entrevue  qu'il  avait  eue  avec  un  des  fondateurs  de  la  compa- 
gnie de  Galway,  et  les  menaces  auxquelles  celui-ci  s'était  laissé 
aller.  Les  orateurs  de  l'opposition,  en  repoussant  le  reproche  de  coa- 
lition, accusèrent  à  leur  tour  le  cabinet  de  compromettre  les  finances 
et  de  sacrifier  une  des  sources  du  revenu  public  pour  acheter  l'ap- 
pui de  la  presse  à  bon  marché.  L'événement  prouva  que  le  cabinet 
n'avait  point  eu  tort  de  prendre  ses  précautions;  l'amendement  ne 
fut  repoussé  que  par  296  voix  contre  281  :  la  majorité  ministérielle 
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ne  fut  donc  que  de  quinze  voix,  quoiqu'un  certain  nombre  de  tories 
se  fussent  abstenus  de  voter.  Si  faible  que  fût  cette  majorité,  elle 
était  décisive,  et  elle  ne  laissait  plus  à  l'opposition  aucun  espoir  de 
renverser  le  ministère  pendant  cette  session. 

Quelle  conduite  allait  tenir  la  chambre  des  lords?  Persisterait- 
elle  dans  son  opposition  à  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  papier,  et 
verrait-on  se  renouveler  le  conflit  qui  avait  déjà  éclaté  entre  les 
deux  chambres?  On  n'était  pas  éloigné  de  croire  que  les  lords,  en- 
couragés par  les  critiques  de  toute  nature  qu'avait  soulevées  le  bud- 
get de  M.  Gladstone,  et  blessés  de  la  tentative  qui  était  faite  pour 
annuler  leur  droit  de  veto,  se  laisseraient  aller  à  rejeter  le  budget 
pour  maintenir  leur  prérogative.  Le  duc  de  Rutland  avait  même 
annoncé  qu'il  présenterait  une  motion  dans  ce  sens.  On  fut  bientôt 
tiré  d'incertitude  par  lord  Derby  lui-même.  Lorsque  la  seconde  lec- 
ture du  budget  fut  proposée  par  lord  Gran ville  (7  juin),  le  chef  des 
tories  prit  la  parole  au  nom  de  son  parti.  Il  déclara  que  le  budget 
lui  paraissait  défectueux  au  fond  et  dans  la  forme  :  au  fond,  parce 
qu'il  ne  présentait  qu'un  équilibre  fictif,  qu'on  obtenait  en  portant 
au  rang  des  recettes  des  ressources  temporaires  et  d'une  rentrée 
problématique;  dans  la  forme,  parce  qu'il  était  rédigé  d'une  façon 
insolite,  en  vue  d'entraver  l'exercice  des  prérogatives  constitution- 
nelles de  la  pairie.  C'était  une  vaine  tentative,  et  lord  Derby  main- 
tint, par  des  exemples  historiques,  le  droit  de  la  chambre  haute  à 
amender  même  un  bill  de  finances.  Néanmoins  il  ne  croyait  pas  de- 
voir conseiller  à  la  chambre  d'user  de  ce  droit,  comme  elle  l'avait 
fait  l'année  précédente,  parce  que  les  circonstances  n'étaient  pas 
les  mêmes.  En  1860,  on  était  en  face  d'un  déficit  incontestable,  et 
les  lords  avaient  eu  raison  d'intervenir  pour  rétablir  l'équilibre  dans 
les  finances.  Cette  fois,  le  chancelier  de  l'échiquier  annonçait  un  ex- 
cédant de  recettes,  et  quelque  opinion  que  l'on  eût  des  moyens  par 
lesquels  M.  Gladstone  arrivait  à  ce  résultat,  on  était  tenu  de  l'ac- 
cepter. L'usage  à  faire  de  cet  excédant  de  recettes  était  incontesta- 
blement une  question  du  domaine  de  la  chambre  élective,  et  puisque 
cette  chambre,  à  une  faible  majorité,  avait  décidé  de  le  consacrer 
à  abolir  le  droit  sur  le  papier,  la  chambre  des  lords  aurait  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  adhérer  à  cette  décision.  11  eût  sans  doute  été  pré- 
férable de  réduire  les  droits  sur  le  sucre  ou  le  thé,  ou  sur  quelque 
autre  matière  première;  mais  il  fallait  laisser  aux  communes  la  res- 
ponsabilité du  choix  qu'elles  avaient  fait  entre  les  diverses  réduc- 
tions d'impôt  qui  étaient  possibles.  La  certitude  qu'on  avait  pourvu 
convenablement  aux  services  publics  devait  suffire  à  la  chambre 
haute.  Après  quelques  remarques  sévères  sur  la  conduite  de  M.  Glad- 
stone et  sur  le  ressentiment  qui  perçait  dans  les  actes  et  les  paroles 
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du  chancelier  de  l'échiquier,  lord  Derby  termina  en  demandant  au 
duc  de  Rutland  de  renoncer  à  sa  motion.  Le  budget  fut  donc  adopté 
par  les  lords  sans  opposition. 

Cette  conduite  prudente,  qui  prévenait  le  retour  de  débats  irri- 
tans,  fit  honneur  à  la  sagesse  et  à  la  modération  de  lord  Derby.  Le 
chef  des  tories  n'avait  jamais  montré  une  ambition  bien  ardente.  Il 
avait,  à  deux  reprises,  accepté  le  pouvoir  comme  une  nécessité  de 
position  et  comme  un  devoir  envers  ses  amis  politiques;  mais,  sans 
être  indifférent  à  l'honneur  de  diriger  les  aflaires  de  son  pays,  il 
n'éprouvait  aucune  impatience  de  ressaisir  les  rênes  du  gouverne- 
ment. Il  avait  trop^d'expérience  et  de  sagacité  pour  ne  pas  se  rendre 
compte  des  causes  qui  assuraient  à  lord  Palmerston  une  situation 
exceptionnelle,  analogue  à  celle  que  le  duc  de  Wellington  a  eue  dans 
les  quinze  dernières  années  de  sa  vie,  et  il  ne  pouvait  méconnaître 
les  appréhensions  qu'éveillait  immédiatement  au  sein  des  classes 
moyennes  la  perspective  d'une  crise  ministérielle  et  d'une  élection 
générale  dans  la  situation  où  se  trouvait  l'Europe.  La  popularité 
de  lord  Palmerston  était  la  seule  force  du  cabinet,  mais  elle  suffi- 
sait à  le  faire  vivre,  parce  que  la  nation  était  résignée  à  tout  pour 
maintenir  aux  affaires  l'homme  qu'elle  croyait  le- plus  capable  de 
faire  face  à  toutes  les  exigences  d'une  crise  européenne.  Lord  Derby 
et  M.  Disraeli  se  rendaient  compte  à  merveille  de  cette  disposition 
du  peuple  anglais  :  ils  savaient  qu'aucune  tactique  ne  pouvait  pré- 
valoir contre  elle,  et  qu'à  vouloir  brusquer  un  changement  de  mi- 
nistère ils  risquaient  d'arrêter  le  mouvement  d'opinion  qui  se  des- 
sinait en  faveur  de  leur  parti  et  de  leurs  idées.  Il  leur  était  aisé 
de  voir  que  chaque  fois  qu'ils  mettaient  en  péril  l'existence  du  ca- 
binet, une  majorité  se  reformait  autour  de  lui  pour  le  préserver 
d'un  échec,  et  qu'il  leur  suffisait  au  contraire  de  l'abandonner  à  lui- 
même  pour  que  ses  divers  élémens  entrassent  en  lutte  et  pour  qu'il 
parût  à  la  veille  d'une  dislocation.  Puisque  le  salut  du  cabinet  te- 
nait à  l'existence  d'un  vieillard  qui  venait  d'atteindre  sa  soixante- 
dix-septième  année,  le  mieux  n'était-il  pas  de  laisser  agir  les  causes 
naturelles  qui,  chaque  jour,  désagrégeaient  les  élémens  disparates 
de  la  majorité  ministérielle,  et  de  permettre,  par  exemple,  aux  an- 
ciens whigs  de  manifester  librement  la  répulsion  que  leur  inspi- 
raient les  doctrines  économiques  de  M.  Gladstone  et  l'infiuence 
croissante  de  l'école  de  Manchester?  Ces  divisions  intestines,  en  se 
révélant  au  grand  jour,  enfantaient  des  ressentimens  qui  ne  pou- 
vaient manquer  d'éclater  dans  toute  leur  force  lorsque  le  seul 
homme  qui  fût  capable  de  maintenir  en  harmonie  des  élémens  aussi 
discordans  viendrait  à  disparaître.  Ce  jour-là,  les  whigs  éprouve- 
raient le  sort  des  anciens  lieutenans  de  Robert  Peel ,  et  le  pouvoir 
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appartiendrait  pour  longtemps  au  seul  parti  organisé  et  en  état  de 
prendre  la  direction  des  affaires. 

La  temporisation  semblait  donc  aux  chefs  des  tories  la  conduite 
la  plus  habile  et  la  plus  sûre;  mais  il  était  malaisé  de  faire  parta- 
ger cette  opinion  à  la  fraction  la  plus  ardente  du  parti.  Celle-ci, 
enflammée  par  le  succès  invariable  que  les  tories  avaient  obtenu 
depuis  deux  ans  dans  les  élections  partielles ,  ne  redoutait  pas  une 
dissolution  du  parlement;  elle  l'appelait  même  de  ses  vœux,  dans 
la  conviction  que  des  élections  générales  emporteraient  les  débris 
du  parti  whig.  Elle  était  donc  d'avis  de  faire  au  ministère  une 
guerre  sans  relâche,  et  elle  mettait  la  modération  de  ses  chefs  sur 
le  compte  de  la  goutte  de  lord  Derby  et  des  calculs  trop  savans  de 
M.  Disraeli.  A  la  tète  de  ces  indisciplinés  se  faisaient  remaj-quer 
surtout  deux  personnages  qui,  sans  être  tout  h  fait  de  nouveau-ve- 
nus dans  le  parlement,  commençaient  seulement  à  sortir  de  la  foule. 
Le  premier  était  M.  Bentinck,  à  qui  son  nom,  sa  fidélité  aux  prin- 
cipes du  torysme  le  plus  pur,  sa  popularité  parmi  les  gentilshommes 
campagnards  et  le  succès  d'une  couple  de  discours  avaient  fait  con- 
cevoir les  espérances  les  plus  ambitieuses,  et  qui  avait  laissé  plu- 
sieurs fois  percer  la  prétention  de  se  substituer  à  M.  Disraeli  dans 
la  direction  du  parti.  Le  second  était  le  fils  d'un  des  pairs  les  plus 
riches  et  les  plus  influens ,  du  marquis  de  Salisbury,  qui  avait  dû 
à  sa  grande  position  dans  la  société  anglaise  de  faire  partie,  comme 
président  du  conseil  privé ,  des  deux  derniers  ministères  tories. 
Lord  Robert  Gecil ,  doué  d'une  remarquable  facilité  de  parole  et 
d'un  esprit  vif  et  ardent,  mais  dépourvu  de  mesure,  était  l'auteur 
d'un  article  de  la  Quarterly  Revieiv  qui  avait  produit  une  grande 
sensation  l'hiver  précédent,  parce  que  la  direction  imprimée  au 
parti  tory  et  spécialement  la  conduite  de  M.  Disraeli  y  étaient  cen- 
surées avec  une  extrême  âpre  té.  Depuis  l'ouverture  de  la  session, 
lord  Robert  Gecil  n'avait  laissé  échapper  aucune  occasion  de  prendre 
à  partie  M.  Gladstone,  et  il  l'avait  fait  avec  une  violence  qui  sem- 
blait tenir  de  l'animosité,  mais  qui  était  loin  de  déplaire  à  certains 
tories,  dont  elle  soulageait  les  rancunes.  M.  Bentinck  et  lord  Robert 
Gecil  avaient  plus  d'une  fois  engagé  des  luttes  au  sein  de  la  chambre 
des  communes  sans  l'assentiment  de  M,  Disraeli.  D'un  autre  côté, 
un  certain  nombre  de  conservateurs  modérés  avaient  fait  défection 
dans  les  deux  épreuves  décisives  dont  le  budget  avait  été  l'occasion  : 
il  parut  nécessaire  de  rétablir  la  discipline  dans  les  rangs  du  parti. 
Une  réunion  générale,  à  laquelle  assistèrent  plus  de  deux  cents  dé- 
putés, eut  lieu  le  17  juin  chez  lord  Derby,  et  le  chef  des  tories,  en 
invitant  tous  ses  adhérens  à  voter  pour  le  maintien  des  taxes  en  fa- 
veur des  églises  paroissiales,  déclara  en  même  temps  de  la  façon  la 
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plus  nette  qu'il  ne  se  prêterait  à  aucune  tentative  pour  renverser  le 
ministère  dans  le  cours  de  la  session. 

L'adhésion  de  la  chambre  des  lords  au  budget  mit  donc  fin,  pour 
cette  session,  à  toute  lutte  politique  :  l'existence  du  cabinet  était 
désormais  assurée.  La  facilité  avec  laquelle  lord  Palmerston  consen- 
tit à  renvoyer  à  une  commission  spéciale  le  soin  d'examiner  les  ré- 
clamations de  la  compagnie  de  Galway  donna  lieu  de  penser  que  si 
le  directeur-général  des  postes  et  le  secrétaire  pour  l'Irlande  n'a- 
vaient pas  été  entraînés  par  la  passion  politique  en  supprimant  la 
subvention,  ils  avaient  tout  au  moins  agi  avec  une  grande  légèreté 
Un  délai  de  plusieurs  mois  fut  accordé  à  la  compagnie  pour  remplir 
les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  la  convention;  mais  les 
Irlandais  furent  moins  heureux  dans  leurs  efforts  pour  obtenir  satis- 
faction d'un  fait  qui  avait  produit  la  plus  douloureuse  émotion  dans 
toute  l'Irlande.  Le  8  avril,  un  Écossais  du  nom  d'Adair,  devenu  pro- 
priétaire dans  le  comté  de  Donegal  depuis  trois  ans  seulement,  avait 
fait  abattre  vingt-six  maisons  et  avait  expulsé  de  son  domaine  de 
Derry  Yeagh  quarante-sept  familles,  formant  un  total  de  deux  cent 
quarante-quatre  personnes,  qui  se  trouvèrent  sur  la  grande  route 
avec  leurs  ustensiles  de  ménage  et  leurs  bestiaux,  sans  asile  et  sans 
travail.  Presque  toutes  tombèrent  à  la  charge  de  la  charité  publique, 
et  deux  pères  de  famille,  devenus  fous  de  douleur,  durent  être  con- 
duits dans  un  hospice  d'aliénés.  Cette  exécution  barbare  avait  excité 
une  indignation  universelle;  les  deux  clergés  catholique  et  protes- 
tant, habituellement  divisés,  s'étaient  réunis  pour  frapper  de  la 
même  réprobation  la  cond'iite  du  propriétaire  et  pour  déclarer  que 
des  actes  semblables  raviveraient  toutes  les  haines  du  passé  et  met- 
traient en  danger  la  paix  du  pays.  En  sa  qualité  de  grand  proprié- 
taire, M.  Adair  avait  été  immédiatement  inscrit  au  nombre  des  juges 
de  paix  du  comté  de  Donegal.  On  pensa  que  le  gouvernement,  qui 
avait  si  souvent  frappé  des  juges  de  paix  pour  avoir  assisté  aux  ré- 
unions en  faveur  du  rappel,  ou  pour  avoir  signé  des  pétitions,  reti- 
rerait à  M.  Adair  sa  commission,  afin  de  donner  au  moins  cette  sa- 
tisfaction à  l'opinion  publique.  Il  n'en  fut  rien.  Les  députés  irlandais 
se  décidèrent  alors  à  soulever  la  question  devant  le  parlement  :  ils 
demandèrent  soit  la  destitution  de  M.  Adair  (2/1  juin),  soit  au  moins 
une  enquête  (5  juillet).  Les  deux  motions  furent  combattues  par 
M.  Gardvvell,  secrétaire  d'état  pour  l'Irlande.  Les  faits,  dit  le  mi- 
nistre, étaient  patens;  il  n'y  avait  donc  pas  besoin  d'enquête.  Quant 
à  la  conduite  de  M.  Adair,  le  gouvernement  était  le  premier  à  la 
déplorer  et  à  la  blâmer;  mais  M.  Adair  n'était  pas  sorti  de  la  léga- 
lité, et  le  gouvernement  ne  croyait  pas  pouvoir  frapper  un  magistrat 
pour  avoir  usé  de  ses  droits  de  propriétaire.  Une  pareille  argumen- 
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tation  était  irrésistible  devant  une  assemblée  composée,  comme  la 
chambre  des  communes,  de  grands  propriétaires  fonciers. 

La  question  de  l'abolition  des  taxes  en  faveur  des  églises  parois- 
siales [chiirch  rates)  avait  été,  comme  d'habitude,  soulevée  dès  le 
début  de  la  session.  Le  bill,  rédigé  par  sir  James  Trelawny,  fut 
adopté  en  seconde  lecture,  le  *27  février,  à  la  majorité  de  15  voix 
seulement.  La  troisièine  lecture  n'en  fut  proposée  qu'après  un  in- 
tervalle de  près  de  quatre  mois,  le  19  juin.  M.  Disraeli  combattit 
l'abolition  dans  une  courte  et  vive  réplique  où  il  invoqua,  en  fa- 
veur de  la  législation  existante,  son  origine  ancienne  et  sa  facile 
et  paisible  application  pendant  plusieurs  siècles,  le  respect  du  droit 
des  majorités,  puisque  l'assemblée  générale  des  paroissiens  auto- 
risait ou  refusait  à  son  gré  le  paiement  des  taxes,  enfin  la  néces- 
sité de  maintenir  intacts  les  liens  de  l'église  anglicane  et  de  l'état. 
Le  parti  tory,  ainsi  qu'il  avait  été  arrêté  dans  une  réunion  tenue 
l'avant- veille  chez  lord  Derby,  vota  en  masse  contre  le  bill,  et  la 
chambre,  quoique  très  nombreuse,  se  trouva  également  partagée 
(27/i  voix  contre  27Zi).  Le  président,  qui  ne  vote  jamais  qu'en  pa- 
reille circonstance,  fut  appelé  à  départager  l'assemblée.  S'il  s'était 
agi  de  la  seconde  lecture  seulement,  la  tradition  aurait  voulu  que 
le  président  se  prononçât  en  faveur  du  bill,  afin  de  laisser  à  la 
chambre  la  faculté  de  discuter  encore  une  fois  la  mesure  et  d'é- 
mettre un  nouveau  vote;  mais  le  bill  était  arrivé  à  sa  dernière 
épreuve,  et  le  vote  était  nécessairement  définitif.  iVL  Denison  dé- 
clara que,  dans  son  opinion,  un  compromis  répondrait  mieux  aux 
vœux  de  la  majorité  du  pays  que  la  mesure  l'adicale  proposée  par 
sir  James  Trelawny;  en  conséquence  il  annonça  qu'il  votait  contre 
le  bill.  C'était  la  vingt-deuxième  fois  depuis  vingt-huit  ans  que  la 
chambre  des  communes  se  prononçait  sur  cette  question,  et  jus- 
qu'ici son  vote  avait  toujours  été  favorable  à  l'abolition  des  taxes 
paroissiales.  L'opposition  de  la  chambre  des  lords  avait  seule  em- 
pêché cette  mesure  d'être  convertie  en  loi.  Cette  fois,  le  bill 
échouait  au  sein  même  de  la  chambre  des  communes.  Ce  résultat 
inattendu  fut  accueilli  avec  des  transports  de  joie  par  les  parti- 
sans de  Téglise  anglicane,  et  avec  une  vive  mortification  par  les 
dissidens.  Il  était  la  conséquence  d'un  revirement  d'opinion  incon- 
testable et  facile  d'ailleurs  à  expliquer.  Le  jour  où  M.  Walpole, 
pendant  le  dernier  passage  des  tories  aux  atlaires,  avait  proposé 
d'exempter  les  dissidens  du  paiement  des  taxes  paroissiales,  sur  la 
simple  déclaration  qu'ils  feraient  de  n'appartenir  point  à  l'église 
établie,  il  avait  enlevé  aux  adversaiies  de  ces  taxes  tout  motif  légi- 
time de  plainte.  En  repoussant  une  proposition  aussi  équitable,  les 
dissidens  avaient  trop  laissé  voir  que  le  mobde  de  leur  conduite 
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était  beaucoup  moins  le  redressement  de  l'injustice  dont  ils  se  pré- 
tendaient victimes,  que  le  désir  de  dépouiller  l'église  anglicane 
d'une  de  ses  prérogatives,  et  d'assimiler  cette  église  aux  sectes  dis- 
sidentes, qui  pourvoient  à  l'entretien  de  leurs  édificôs  religieux  par 
des  cotisations  volontaires.  La  société  qui  s'était  formée  pour  ré- 
clamer l'abolition  des  taxes  paroissiales  n'avait  pas  dissimulé  que  tel 
était  en  elTet  le  but  réel  qu'elle  se  proposait,  et  qu'il  s'agissait  par- 
dessus tout  de  briser  un  des  liens  qui  unissent  l'église  officielle  à 
l'état.  En  jetant  ainsi  le  masque,  les  adversaires  des  taxes  parois- 
siales perdirent  immédiatement  l'appui  des  anglicans  modérés,  qui 
avaient  jusque-là  voté  avec  eux  par  délicatesse  de  conscience.  Aussi 
vit-on,  depuis  lors,  décroître  à  chaque  scrutin  la  majorité  qui  se  pro- 
nonçait pour  le  bill  de  sir  James  Trelawny  :  cette  majorité,  qui  avait 
été  de  plus  de  100  voix  avant  la  proposition  de  M.  Walpole,  était 
descendue  à  9  voix  en  1860  :  elle  semblait  maintenant  prête  à  se 
changer  en  minorité. 

L'appui  du  gouvernement  n'avait  pas  suffi  pour  faire  voter  l'abo- 
lition des  taxes  paroissiales;  l'appui  de  l'opposition  fit  triompher  au 
contraire  un  changement  considérable  dans  le  mode  par  lequel  les 
universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  élisent  les  députés  qu'elles  en- 
voient à  la  chambre  des  communes.  Quiconque  a  piis  la  maîtrise 
es  arts,  qui  correspond  au  baccalauréat  es  lettres  en  France,  a  droit 
de  voter  aux  élections  de  l'université  qui  lui  a  conféré  ce  grade; 
mais  jusqu'en  1861  il  fallait  venir  voter  en  personne.  Il  en  résultait 
que  la  plupart  des  membres  du  clergé  anglican,  retenus  par  l'éloi- 
gnement  et  plus  encore  par  la  dépense,  n'exerçaient  presque  jamais 
un  droit  onéreux,  et  que  l'élection  était  aux  mains  des  membres  ré- 
sidens  des  universités.  Lorsqu'une  élection  était  disputée,  et  que  les 
concurrens  usaient  de  la  faculté  de  payer  le  voyage  des  électeurs 
qui  venaient  voier  pour  eux,  la  dépense  atteignait  immédiatement 
un  chiffre  exorbitant.  A  la  dernière  élection  pour  l'université  d" Ox- 
ford, elle  s'était  élevée  à  1*2,000  livres  sterling,  rien  que  pour  le 
remboursement  des  frais  de  voyage  des  électeurs. 

M.  Dodson  s'appuya  de  ces  faits  pour  demander  que  désormais 
les  membi'es  non  résidens  des  universités  fussent  admis  à  voter  au 
moyen  de  bulletins  écrits,  à  la  seule  condition  de  faire  certifier  leur 
signature  par  un  des  juges  de  paix  de  leur  comté.  Sans  combattre 
ouvertement  cette  proposition ,  le  gouvernement  n'épargna  rien 
pour  la  faire  échouer.  Elle  devait  avoir  en  effet  pour  résultat  de 
donner,  dans  les  élections  des  deux  univei'sités,  une  inlluence  pré- 
pondérante au  clergé  des  campagnes,  dont  les  sym(-aihies  étaient 
acquises  au  parti  tory.  Elle  avait  en  outre,  aux  yeux  des  whigs,  le 
tort  de  rappeler  une  des  clauses  du  bill  de  réforme  présenté  par 
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M.  Disraeli,  en  vertu  de  laquelle  les  électeurs  des  comtés  auraient 
eu  le  droit  de  voter  en  adressant  un  bulletin  écrit  au  magistrat 
chargé  de  présider  à  l'élection.  Les  whigs  avaient  déclaré  cette 
clause  impraticable ,  et  ils  craignaient  que  si  le  système  de  voter 
par  bulletin  écrit  supportait  heureusement  l'épreuve  d'une  ex[)é- 
rience  partielle,  on  ne  fût  conduit  à  en  demander  l'application  aux 
élections  des  comtés.  On  renvoya  le  bill  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  (24  avril);  mais  cette  commission  fit  un  rapport  favorable, 
à  la  suite  duquel  le  bill  fut  voté  (3  juillet),  avec  une  seule  modifi- 
cation. Les  bulletins  de  vote,  au  lieu  d'être  adressés  directement  au 
président  du  collège  électoral,  comme  cela  avait  été  proposé,  doi- 
vent être  envoyés  à  un  membre  résident  de  l'université,  qui  en  fait 
le  dépôt,  et  qui  devient  personnellement  responsable  s'il  prête  son 
concours  à  une  fraude.  La  chambre  des  lords  ne  fit  aucune  diffi- 
culté d'accepter  une  mesure  aussi  agréable  au  clergé  de  l'église 
anglicane. 

Une  autre  mesure  dont  le  gouvernement  prit  l'initiative  donna  lieu 
à  des  débats  interminables,  mais  dépourvus  de  tout  intérêt.  Il  s'a- 
gissait d'une  modification  à  la  loi  sur  le  domicile.  Cette  loi  datait 
des  réformes  de  sir  Robert  Peel  :  elle  avait  été  une  sorte  de  compen- 
sation accordée  aux  intérêts  agricoles.  Les  paroisses  rurales  se  plai- 
gnaient en  effet  que  les  villes  manufacturières  attirassent  dans  leur 
enceinte  tous  les  hommes  vigoureux,  et  quand  ceux-ci  s'étaient 
épuisés  au  travail  des  métiers,  la  ville  qui  avait  profité  de  leur  la- 
beur les  renvoyait  demander  le  pain  de  leur  vieillesse  à  la  paroisse 
d'où  ils  étaient  originaires.  Sir  Robert  Peel  fit  passer  une  loi  qui 
déclarait  définitif  le  domicile  acquis  par  cinq  années  de  résidence  : 
une  paroisse  ne  pouvait  plus  refuser  secours  à  l'indigent  qui  prou- 
vait qu'il  avait  résidé  cinq  ans  sur  son  territoire.  Les  paroisses  ces- 
sèrent alors  de  se  faire  des  procès,  comme  autrefois,  pour  se  dé- 
charger l'une  sur  l'autre  de  l'entretien  de  quelques  pauvres  ;  mais 
elles  cherchèrent  à  rendre  impossible  l'acquisition  du  domicile.  Les 
propriétaires  tei'riens  s'abstinrent  de  bâtir  sur  leurs  domaines,  afin 
que  les  journaliers,  employés  par  leurs  fermiers,  fussent  contraints 
de  se  loger  sur  la  paroisse  voisine.  Dans  les  paroisses  urbaines,  on 
poussa  les  propriétaires  à  démolir  toutes  les  vieilles  maisons  ou  à 
mettre  les  petits  logemens  à  des  prix  inabordables  pour  la  classe 
ouvrière,  afin  que  les  pauvres  gens  ne  trouvassent  point  à  se  loger 
et  ne  pussent  acquérir  le  domicile  légal.  Une  des  paroisses  de  Lon- 
dres, par  des  expropriations  habilement  calculées,  a  détruit,  en  1860, 
deux  mille  petits  logemens,  dont  les  locataires  ont  dû  se  réfugier 
sur  la  paroisse  voisine  de  Southvvark.  Le  résultat  le  plus  funeste 
de  cette  lutte  impie  était  une  aggravation  du  sort  des  malheureux. 
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Dans  la  crainte  qu'ils  ne  tombassent  un  jour  à  la  charge  de  la  pa- 
roisse, on  commençait  par  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  ga- 
gner leur  vie.  Le  gouvernement  n'osa  attaquer  le  mal  de  front  :  il 
proposa  seulement  d'abaisser  à  trois  années  la  résidence  nécessaire 
pour  acquérir  le  domicile  légal  et  échapper  au  danger  de  l'expul- 
sion. Le  bill  statua  en  outre  que  partout  où  plusieurs  paroisses  ont 
été  réunies  pour  entretenir  en  commun  un  dépôt  de  mendicité,  Ja 
taxe  des  pauvres,  au  lieu  d'être  perçue  par  commune,  sera  répartie 
et  perçue  sur  la  réunion  tout  entière.  Dans  ce  cas,  les  pauvres, 
au  lieu  d'être  à  la  charge  d'une  paroisse  isolée,  seront  entretenus 
aux  frais  de  la  réunion.  On  saisit  aisément  la  portée  de  cette  clause  : 
partout  où  plusieurs  paroisses  sont  associées,  aucune  d'elles  n'aura 
plus  d'intérêt  à  renvoyer  sa  population  laborieuse  sur  le  territoire 
voisin,  puisqu'elle  n'y  gagnera  point  d'échapper  à  un  fardeau  in- 
évitable. Ce  fut  précisément  cette  clause  qui  souleva  le  plus  de  dif- 
ficultés, à  cause  de  l'amour  jaloux  dont  sont  entourées  les  institutions 
municipales.  Elle  fut  représentée  comme  une  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  paroisses  et  un  acheminement  vers  la  centralisation.  L'An- 
gleterre est  loin  encore  de  ce  jour  redouté  où  l'entretien  des  pauvres 
cessera  d'être  une  charge  locale  pour  figurer  d'une  façon  régulière 
au  budget  de  l'état;  néanmoins  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  gou- 
vernement eut  raison  de  ses  adversaires,  et  réussit  à  faire  passer  le 
bill  tel  qu'il  l'avait  présenté. 

Les  mesures  législatives  les  plus  importantes  de  la  session  furent 
celles  qui  soulevèrent  le  moins  de  discussions  :  elle  étaient  relatives 
au  gouvernement  de  l'Inde,  et  peu  de  meinbres  de  la  chambre  des 
communes  étaient  en  état  de  porter  sur  les  propositions  de  sir  Charles 
Wood  un  jugement  compétent.  L'approbation  que  lord  Stanley 
donna  aux  trois  lois  présentées  par  son  successeur  parut  une  ga- 
rantie suffisante  de  leur  opportunité,  et  entraîna  l'assentiment 
du  parlement.  Ces  trois  lois,  conçues  dans  le  même  esprit,  avaient 
pour  caractère  commun  de  renverser  la  barrière  légale  qui  sépa- 
rait les  sujets  anglais  des  indigènes  de  l'Hindoustan,  et  d'ap- 
peler ces  derniers  à  concourir  au  gouver-nement  de  leur  pays  dans 
toutes  les  positions  administratives  ou  judiciaires.  Ainsi  la  pre- 
mière réunissait  la  cour  suprême  du  Bengale  avec  la  cour  des  Sud- 
der,  qui  avait  jusque-là  fait  l'office  de  cour  supérieure  pour  les 
Hindous;  les  tribunaux  qui  devaient  former  les  divers  degrés  de  la 
hiérarchie  judiciaire  devaient  être  organisés  sur  le  même  plan  qu'en 
Angleterre,  et  le  gouverneur- général  était  maître  d'appeler  aux 
sièges  vacans,  indépendamment  des  membres  du  corps  judiciaire 
spécial  de  l'Inde,  des  avocats  ayant  cinq  années  d'exercice  devant 
un  tribunal  anglais  ou  des  magistrats  indigènes.  La  seconde  loi, 
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fondée  sur  l'impossibilité  où  étaient  les  écoles  spéciales  de  fournir 
au  recrutement  de  toutes  les  carrières  administratives,  autorisait  le 
gouverneur-général  à  confier  un  certain  nombre  de  fonctions  à  des 
personnes  n'ayant  passé  aucun  des  examens  qui  donnent  entrée 
dans  les  divers  services  de  l'Inde,  et  par  conséquent  à  des  indigènes, 
si  ceux-ci  remplissaient  les  conditions  de  service  ou  de  capacité 
exigées.  Enfin  la  troisième  et  la  plus  importante  des  trois  modifiait 
sensiblement  la  composition  et  les  attributions  du  conseil  législatif 
qui  assiste  le  gouverneur-général.  Ce  conseil,  tel  que  l'avait  créé 
le  bill  de  1853,  présenté  par  le  ministère  Aberdeen,  tel  surtout  que 
l'avait  organisé  lord  Dalhousie  sous  l'inspiration  d'un  libéralisme 
imprudent,  était  devenu  un  parlement  au  petit  pied,  dont  les  déli- 
bérations étaient  suivies  avec  une  ardente  curiosité  par  la  société 
anglaise  de  Calcutta,  et  au  sein  duquel  les  membres  de  la  haute 
administration  indienne  faisaient  une  opposition,  quelquefois  très 
vive,  au  gouverneur-général  qu'ils  avaient  pour  mission  de  secon- 
der. On  avait  vu  dans  les  dernières  années,  notamment  à  propos 
des  démêlés  des  planteurs  d'indigo  avec  les  cultivateurs  hindous, 
le  lieutenant-gouverneur  du  Bengale,  M.  Grant,  entrer  en  lutte  ou- 
verte, au  sein  du  conseil,  avec  le  gouverneur-général.  Lord  Canning 
avait  demandé  avec  instance  qu'on  fît  cesser  cette  anarchie  et  qu'on 
ramenât  le  conseil  à  son  véritable  rôle.  En  rédigeant  le  bill  soumis 
au  parlement,  le  ministre  de  l'Inde,  sir  Charles  Wood,  n'avait  guère 
fait  autre  chose,  ainsi  qu'il  le  déclara  lui-même,  que  de  suivre  les 
indications  du  gouverneur-général.  Le  bill  statuait  que  le  président 
de  la  cour  suprême  et  lé  ehief-justice  de  Calcutta  cesseraient  de 
faire  partie  du  conseil,  à  cause  de  l'incompatibilité  de  leurs  fonctions 
judiciaires  avec  les  fonctions  administratives;  mais,  pour  que  le  gou- 
verneur-général ne  fût  pas  privé  d'un  conseil  légal,  ces  deux  ma- 
gistrats devaient  être  remplacés  par  un  membre  du  barreau  qui 
aurait  les  attributions  de  l'attorney-général  dans  le  ministère  an- 
glais, et  qui  serait  chargé  de  revoir,'  au  point  de  vue  légal,  les  or- 
donnances du  gouverneur-général  et  les  décrets  soumis  au  conseil. 
Le  gouverneur- général  était  autorisé  à  confier  spécialement  à  cha- 
cun des  membres  du  conseil  la  surveillance  et  la  direction  d'une 
des  branches  de  l'administration  ;  ce  qui  équivalait  à  leur  donner  la 
situation  des  ministres  en  Angleterre.  Le  conseil  législatif,  d'assem- 
blée délibérante  qu'il  était,  devenait  donc  par  le  fait  le  ministère 
du  gouverneur-général;  ses  délibérations  avaient  lieu  à  huis  clos  et 
ne  devaient  point  recevoir  de  publicité;  elles  n'enchaînaient  pas  la 
liberté  d'action  du  gouverneur-général,  qui  n'était  point  astreint  à 
se  conformer  aux  décisions  de  la  majorité.  Le  gouverneur-général 
était  autorisé  en  outre  à  appeler  tous  les  ans  à  siéger  au  sein  du 
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coii'^eil,  à  côté  des  conseillers  pernianens,  six  personnes  au  moins 
et  douze  au  plus,  dont  la  moitié  devrait  nécessairement  n'exercer 
aucune  fonction  publique.  Cette  disposition  permettait  de  faire  en- 
trer dans  le  conseil  quelques  indigènes  d'un  rang  élevé  qui  seraient 
ainsi  associés  à  la  respoMsabilité  de  l'administration  anglaise.  Le 
conseil  législatif,  ainsi  constitué,  devait  être  général  pour  l'Inde  et 
spécial  pour  la  province  du  Bengale.  Des  conseils  organisés  sur  le 
même  j>lan  étaient  institués  dans  les  provinces  de  Bombay  et  de 
Madras,  et  dans  le  Pendjab,  et  leurs  ordonnances,  à  la  condition  de 
la  sanction  préalable  du  goîiverneur-général,  devaient  avoir  force 
de  loi  dans  la  province  où  elles  étaient  rendues. 

Tel  était,  dans  ses  dispositions  essentielles,  ce  bill,  qui  avait  pour 
objet  de  fortifier  l'autorité  du  gouverneur-général,  tout  en  prépa- 
rant l'assimilation  des  conquérans  et  des  vaincus.  Si  faible  que  fût 
la  part  faite  à  l'élément  indigène  dans  cette  organisation  du  conseil 
législatif  de  l'Inde,  elle  n'en  opérait  pas  moins  un  changement  ra- 
dical dans  les  traditions  de  l'administration  anglo-indienne.  Jusque- 
là,  les  idées  les  plus  exclusives  avaient  prévalu,  à  ce  point  que  les 
Anglais  eux-mêmes,  qui  n'étaient  pas  serviteurs  de  la  compagnie, 
avaient  toujours  été  tenus  en  dehors  de  toute  participation  au  pou- 
voir, et  que  la  faculté  d'acquérir  des  biens- fonds  dans  l'Inde  leur 
avait  été  contestée.  Aussi  la  société  et  la  presse  anglaise  de  Calcutta 
firent-elles  le  meilleur  accueil  à  la  nouvelle  législation.  Lord  Can- 
ning,  qui  en  avait  été  le  promoteur,  s'empressa  de  l'appliquer,  et 
au  printemps  de  1862  trois  Hindous  vinrent  siéger  à  Calcutta,  à 
côté  des  hauts  dignitaires  de  l'administration  anglaise. 

Cette  réforme  fut  complétée  par  d'autres  mesures  qui  tendaient 
toutes  au  même  but.  Lord  Canning  rendit  aux  princes  indigènes  ce 
droit  d'adoption  qui  leur  est  si  cher,  et  dont  la  suppression  avait  été 
un  de  leurs  griefs  les  plus  amers  contre  la  domination  britannique. 
Des  aliénations  du  domaine  public  furent  rendues  légales,  et  mirent 
à  la  disposition  soit  des  capitalistes  anglais,  soit  des  propriétaires 
hindous  désireux  de  s'agrandir,  les  terres. qu'il  leur  était  jusque-là 
impossible  de  se  procurer.  L'emprunt  dont  le  parlement  avait  auto- 
risé l'émission,  dès  les  premiers  jours  de  la  session,  permit  de  conti- 
nuer avec  activité  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  les  craintes 
que  la  guerre  civile  américaine  inspira  pour  l'approvisionnement  des 
manufactures  anglaises  dét-^rminèrent  le  gouverneur-général  à  pres- 
ser l'achèvement  de  toutes  les  lignes  ferrées  et  la  mise  en  état  de 
toutes  les  voies  fluviales  par  lesquelles  les  provinces  intérieures 
où  se  cultive  le  coton  peuvent  communiquer  avec  les  ports  de  la 
côte.  Ln  autre  progrès  important  fut  l'introduction  d'un  papier  de 
circulation.  Jusque-là  tous  les  paiemens  se  faisaient  en  espèces  mé- 
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talliques,  et  l'administration  anglo-indienne  était  continuellement 
obligée  de  faire  voyager  à  grands  Irais  et  sous  escorte,  d'une  pro- 
vince à  l'autre,  des  quantités  considérables  de  numéraire.  M.  Wil- 
son  avait  projeté  d'établir  un  papier  de  circulation  émis  par  le  gou- 
vernement, et  garanti  à  la  fois  par  une  réserve  métallique  et  par 
une  hypothèque  sur  une  portion  du  domaine  public.  Dans  chaque 
district  important,  un  fonctionnaire  aurait  été  chargé  d'encaisser  le 
produit  des  impôts  et  de  rembourser  à  vue  les  billets  du  gouverne- 
ment. M.  Laing,  qui  succéda  à  M.  Wilson,  abandonna  l'idée  de 
créer  une  administration  spéciale;  il  préféra  importer  dans  l'Inde 
le  système  pratiqué  en  Angleterre,  et  recourir  aux  banques  d'es- 
compte de  Calcutta,  Madras  et  Bombay,  qui  s'engagèrent  collecti- 
vement à  faire  le  service  de  trésorerie  et  à  émettre  pour  le  compte 
du  gouvernement  des  billets  payables  à  vue  jusqu'à  concurrence  de 
à  millions  sterling.  Pour  ôter  complètement  à  ces  billets  le  carac- 
tère d'un  papier-monnaie,  la  moindre  coupure  fut  fixée  à  20  rou- 
pies. Un  succès  complet  couronna  cette  tentative ,  dont  le  résultat 
était  attendu  avec  curiosité.  L'émission  des  premiers  billets  causa 
une  grande  surprise  parmi  le  commerce  indigène,  auquel  on  eut 
quelque  peine  à  faire  comprendre  le  mécanisme  de  la  nouvelle  in- 
stitution ;  mais,  au  bout  de  très  peu  de  temps,  les  Hindous  se  fami- 
liarisèrent aussi  bien  que  les  Européens  avec  les  billets  de  banque, 
dont  la  légende  était  imprimée  en  anglais  et  en  hindoustani,  et  les 
facilités  que  l'administration  anglo-indienne  retira  de  l'accueil  fa- 
vorable fait  à  son  papier  de  circulation  ne  furent  pas  sans  influence 
sur  le  prompt  rétablissement  de  ses  finances. 

Les  réformes  introduites  dans  l'administration  de  l'Inde  furent 
les  dernières  mesures  de  quelque  importance  dont  le  parlement  s'oc- 
cupa dans  cette  session.  Les  affaires  d'Italie  et  de  Syrie,  le  règle- 
ment des  frontières  de  la  Savoie,  l'acquisition  parla  France  de  Menton 
et  de  Roquebrune,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  furent  pour 
M.  Kinglake,  M.  Griflith  et  sir  Robert  Peel,  le  sujet  de  fréquentes 
interpellations  qui  consumèrent  un  grand  nombre  de  séances,  sans 
donner  lieu  à  aucune  discussion  de  quelque  intérêt.  M.  Gregory  es- 
saya inutilement,  à  diverses  reprises,  de  provoquer  un  débat  sur  les 
afi'aires  américaines;  la  chambre  des  communes  refusa  toujours  de 
laisser  soulever  cette  question  épineuse,  afin  de  conserver  au  gou- 
vernement la  plus  complète  liberté  d'action,  et  une  expression  bles- 
sante pour  les  ]*]tats-Llnis,  échappée  à  sir  John  Ramsden,  provoqua 
immédiatement  de  la  part  de  lord  John  Russell  une  déclaration  des 
plus  conciliantes  et  des  plus  courtoises.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  fut  loin  de  montrer  la  même  condescendance  vis-à-vis 
de  la  l'russe  :  i'airestation  du  capitaine  Macdonald,  sa  mise  en  ju- 
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gement  et  son  emprisonnement  malgré  les  réclamations  du  consul 
anglais  furent  commentés  et  qualifiés  par  lord  John  Russell  avec 
une  extrême  amertume,  dans  un  discours  dont  le  cabinet  de  Berlin 
se  montra  offensé,  et  qui  amena  entre  les  deux  gouvernemens  l'é- 
change de  dépêches  fort  aigres  et  un  notable  refroidissement.  Cet 
incident  fut  d'autant  plus  remarqué,  qu'une  motion  de  M.  Hen- 
nessy,  relative  aux  affaires  de  Pologne  (2  juillet),  n'arracha  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  qu'une  vague  protestation  de  sym- 
pathies pour  la  nation  polonaise,  accompagnée  d'un  refus  absolu 
d'intervenir,  même  par  des  représentations  diplomatiques,  «  à  rai- 
son des  vastes  intérêts  commerciaux  qui  rendaient  nécessaire  le 
maintien  des  relations  les  plus  amicales  entre  les  deux  pays.  »  iNon- 
seulement  lord  Palmerston  s'associa  aux  déclarations  de  lord  John 
Russell,  mais,  dans  une  longue  sortie  contre  l'Autriche,  il  renvoya  à 
la  cour  de  Vienne  la  plus  grande  part  de  responsabilité  dans  les 
souffrances  de  la  Pologne. 

Un  sujet  qui  ne  fit  pas  perdre  à  la  chambre  des  communes  moins 
de  temps  que  les  affaires  étrangères  fut  l'inévitable  comparaison 
des  armemens  maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  nomi- 
nation, dès  le  début  de  la  session,  de  plusieurs  commissions  d'en- 
quête sur  les  diverses  branches  de  l'administration  navale  semblait 
devoir  suffire  à  rassurer  les  esprits  les  plus  inquiets  :  il  se  trouva 
cependant  des  pessimistes  qui  ne  purent  se  défendre  d'entretenir,  à 
plusieurs  reprises,  le  parlement  de  leurs  appréhensions.  Une  de  ces 
discussions  tout  à  fait  oiseuses  put  même  être  considérée  comme  un 
manque  de  courtoisie  envers  la  France.  Désireux  de  rassurer  com- 
plètement l'Angleterre  sur  ses  intentions  et  de  démontrer  l'inanité 
des  projets  qu'on  lui  attribuait,  le  gouvernement  impérial  avait  in- 
vité le  cabinet  de  Londres  à  envoyer  en  France  un  officier  supérieur 
de  la  marine  anglaise  qui  aurait  liberté  de  visiter  en  détail  tous  les 
arsenaux.  L'amiral  Elliot,  qui  avait  été  désigné  par  l'amirauté  pour 
cette  mission,  fut  de  retour  à  Londres  le  mardi  28  mai  seulement, 
et  dès  le  vendredi  suivant  (31  mai)  sir  John  Pakington  interpellait 
le  ministère  au  sujet  des  armemens  de 'la  France,  et  mettait  la 
chambre  des  communes  au  courant  des  confidences  qu'il  avait  re- 
çues de  l'amiral.  On  voit  quel  étrange  usage  cet  officier  fit  des  ren- 
seignemens  qu'il  devait  à  la  courtoisie  et  à  la  loyauté  de  l'adminis- 
tration française.  Celle-ci  s'attendait,  sans  aucun  doute,  à  ce  que 
l'amiral,  au  retour  d'une  inspection  provoquée  par  elle-même,  fît 
part  au  cabinet  anglais  des  résultats  de  sa  mission  ;  mais  tout  devait 
demeurer  confidentiel  entre  les  deux  gouvernemens.  Non-seulement 
l'amiral  communiquait  à  un  simple  particulier  des  renseignemens 
destinés  uniquement  au  ministère  anglais,  mais  il  l'autorisait  à  faire 
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un  usage  public  de  ces  informations,  qui  devenaient  le  thème  d'un 
débat  peu  favorable  au  maintien  des  bonnes  relations  entre  les  deux 
pays.  Le  procédé  inqualifiable  de  l'amiral  Elliot  ne  pouvait  même 
pas  se  justifier  par  l'entraînement  de  craintes  patriotiques,  puisque 
rien  n'autorisait  cet  officier  à  penser  que  l'amirauté  ne  mettrait  pas 
à  profit  les  lumières  qu'il  rapportait  de  son  voyage.  Du  reste,  dans 
toutes  les  discussions  auxquelles  la  flotte  et  l'armée  donnèrent  lieu, 
un  même  esprit  parut  animer  le  gouvernement  et  l'opposition ,  et 
ce  fut  en  vain  que  M.  Cobden,  M.  Lindsay  et  un  petit  nombre  de 
libéraux  essayèrent  de  lutter  contre  l'exagération  des  dépenses  mi- 
litaires. 

Des  plaintes  s'étaient  fréquemment  élevées  contre  la  lenteur  avec 
laquelle  la  chambre  des  communes  expédiait  les  affaires,  et  surtout 
contre  l'accueil  trop  complaisant  qu'elle  faisait  aux  auteurs  de  mo- 
tions ou  d'interpellations.  Lord  Derby,  à  lafm  delà  session  de  1860, 
avait  appelé  l'attention  du  ministère  et  du  parlement  sur  le  discrédit 
qui  pouvait  résulter  pour  les  institutions  britanniques  de  l'abus  de 
la  parole  et  de  la  stérilité  des  travaux  législatifs.  M.  Ewart  avait 
proposé  au  même  moment  une  réforme  du  règlement  dont  les  dé- 
tails avaient  été  repoussés,  mais  dont  le  principe  avait  été  accepté. 
La  commission  spéciale,  chargée  d'étudier  cette  question,  présenta, 
à  la  fin  de  la  session ,  un  projet  qui  fut  agréé  par  la  chambre  des 
communes. 

Le  principal  obstacle  à  la  marche  rapide  des  travaux  parlemen- 
taires venait  de  ce  que  le  gouvernement  ne  pouvait  disposer  que  de 
deux  séances  par  semaine,  celles  du  lundi  et  du  vendredi,  les  trois 
autres  étant  réservées  aux  motions  et  aux  projets  de  loi  présentés 
|)ar  les  députés  sous  leur  responsabilité  personnelle.  En  outre,  il 
était  d'usage  que  le  vendredi,  un  des  secrétaires  de  la  trésorerie 
proposât  à  la  chambre  de  fixer  sa  prochaine  séance  au  lundi  sui- 
vant, et,  sous  prétexte  de  combattre  cette  proposition,  tous  les  dé- 
putés à  qui  venait  la  fantaisie  d'interroger  les  ministres  prenaient 
la  parole  et  engageaient  les  discussions  les  plus  décousues  et  les 
plus  complexes  au  détriment  des  projets  de  loi  en  souffrance.  La 
chambre  des  communes  décida  que  trois  séances  par  semaine  au 
lieu  de  deux,  celles  des  lundis,  jeudis  et  vendredis,  seraient  exclusi- 
vement consacrées  au  budget  et  aux  mesures  présentées  par  le  gou- 
vernement, et  ((ue  l'ajournement  du  vendredi  au  lundi  aurait  lieu 
de  droit  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'en  faire  la  proposition,  ce  qui  ne 
permettrait  plus  de  déranger  par  aucune  interpellation  l'ordre  du 
jour  du  vendredi.  Une  autre  décision,  provoquée  par  M.  Gladstone, 
eut  pour  objet  de  rendre  plus  efficace  le  contrôle  du  parlement  sur 
l'emploi  des  deniers  publics.  Il  fut  arrêté  qu'à  l'ouverture  de  chaque 
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session,  la  chambre  nommerait  une  commission  spéciale  qui  serait 
chargée  de  vérifier  les  comptes  de  l'exercice  précédent  et  de  s'as- 
surer que  les  dépenses  faites  avaient  exactement  concordé  avec  la 
destination  des  crédits  accordés.  En  prenant  l'initiative  de  cette 
proposition,  le  chancelier  de  l'échiquier  cherchait  à  s'assurer  un  ap- 
pui contre  les  exigences  de  l'amirauté  et  de  l'administration  de  la 
guerre,  qui  ne  manquaient  jamais  de  prétextes  pour  dépasser  les 
allocations  qui  leur  étaient  faites  ou  pour  les  détourner  de  leur  des- 
tination. La  chambre  des  communes,  qui  s'était  contentée  jusqu'en 
1861  de  recevoir  les  rapports  annuels  du  board  of  audits,  qui  fait 
l'office  de  cour  des  comptes,  accueillit  favorablement  une  innova- 
tion qui  ne  pouvait  que  fortifier  son  autorité. 

La  fin  de  la  session  fut  marquée  par  un  remaniement  du  minis- 
tère. Dans  les  premiers  jours  de  l'année,  un  des  membres  les  plus 
importans  du  cabinet,  M.  Sydney  Herbert,  dont  la  santé  défaillante 
inspirait  déjà  des  inquiétudes,  avait  été  élevé  à  la  pairie  sous  le 
nom  de  lord  Herbert  de  Lea,  quoiqu'il  fût  destiné  à  recueillir  le 
titre  et  la  pairie  du  comte  de  Pembroke.  Ce  changement  avait  pour 
objet  d'épargner  au  nouveau  lord  la  fatigue  des  longues  séances 
nocturnes  de  la  chambre  des  communes;  mais  le  repos  ne  suffit  pas 
à  arrêter  les  progrès  du  mal  :  lord  Herbert  dut  donner  sa  démission 
(8  juillet),  et  il  succomba  quelques  semaines  plus  tard  [!x  août)  au 
milieu  de  regrets  universels.  Il  suivait  de  près  dans  la  tombe  le 
grand-chancelier,  lord  Campbell,  qui  s'éteignit  subitement  (2/i  juin) 
à  l'âge  de  près  de  quatre-vingts  ans.  Ce  dernier  n'avait  ni  les  qua- 
lités brillantes  ni  le  talent  oratoire  de  M.  Sydney  ^Herbert;  mais, 
doué  d'une  puissance  de  travail  presque  illimitée,  d'un  rare  bon 
sens,  d'un  jugement  vigoureux  et  d'un  tour  d'esprit  essentiellement 
pratique,  il  avait  prêté  un  concours  efficace  aux  réformes  introduites 
dans  la  législation  anglaise ,  et  il  jouissait  au  sein  de  la  chambre 
haute  d'une  autorité  qui  n'était  pas  sans  utilité  pour  le  ministère. 
Enfin,  un  des  vétérans  de  la  chambre  des  communes,  et  le  seul 
homme  du  parti  libéral  qui  pût  disputer  la  prééminence  à  lord  Pal- 
merston ,  lord  John  Russell ,  se  décida  à  accepter  la  pairie ,  qui  lui 
avait  été  plusieurs  fois  offerte  comme  un  moyen  de  concilier  ses 
prétentions  avec  celles  du  chef  dii  cabinet,  et  qu'il  avait  toujours 
refusée  en  alléguant  la  médiocrité  de  sa  fortune.  La  mort  du  duc 
de  Bedford,  en  faisant  passer  à  lord  John  Russell  les  domaines  et 
les  biens  du  comte  de  Ludlow,  leur  commun  aïeul  maternel,  venait 
de  lui  ôter  cette  excuse.  C'était  comme  chef  des  whigs  dans  la 
chambre  des  communes  et  comme  l'un  des  orateurs  les  plus  accré- 
dités de  cette  chambre  que  lord  John  Russell  était  arrivé  à  être 
premier  ministre;  c'était  comme  tel  qu'il  pouvait  ressaisir  le  pre- 
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mier  rang.  Le  sort  des  cabinets  se  décidant  invariablement  au  sein 
de  la  chambre  des  communes,  quiconque  y  peut  déplacer,  par  son 
talent  ou  son  crédit,  un  certain  nombre  de  suffrages  ne  se  voit  ja- 
mais marchander  l'influence.  Depuis  trente  ans,  il  était  impossible 
de  former  un  ministère  libéral  sans  compter  avec  les  amis  de  lord 
John  Russell  dans  la  chambre  des  communes  :  c'était  sur  cette 
puissance  incontestable  que  celui-ci  avait  toujours  appuyé  ses  pré- 
tentions; mais  il  sentait  son  ambition  décroître  avec  ses  forces.  Par 
deux  fois  déjà,  il  avait  dû  céder  le  premier  rang  à  lord  Palmerston, 
et  il  lui  fallait  reconnaître  que  toute  rivalité  était  désormais  hors  de 
question.  Le  parti  libéral  était  affaibli  par  des  divisions  intestines, 
par  des  désertions,  par  des  échecs  électoraux,  et  il  ne  restait  au 
ministère  d'autre  élément  de  force  que  la  popularité  personnelle  de 
lord  Palmerston.  Si  ce  dernier  venait  à  disparaître,  les  élémens 
contraires  que  l'habitude,  la  puissance  des  traditions,  les  liens  d'a- 
mitié personnelle  ou  la  pression  de  l'opinion  publique  maintiennent 
autour  de  lui  dans  une  union  éphémère,  obéiraient  à  leurs  tendances 
naturelles  et  suivraient  des  directions  divergentes.  Non-seulement 
le  cabinet  libéral  se  dissoudrait,  mais  il  serait  impossible  d'en  re- 
constituer un  autre.  Ainsi  les  raisons  pour  lesquelles  lord  John  Rus- 
sell avait  jusque-là  gardé  précieusement  son  siège  dans  la  chambre 
des  communes  avaient  cessé  d'exister;  il  en  était  d'autres  au  con- 
traire qui  devaient  lui  faire  souhaiter  de  ne  plus  se  retrouver  en  face 
de  la  chambre.  La  réforme  électorale  avait  été  le  dernier  point 
d'appui  de  son  influence  politique  :  il  avait  attaché  son  nom  à  cette 
question;  il  avait  réussi,  à  force  de  persévérance  et  d'habileté,  à  lui 
rendre  momentanément  un  vernis  de  popularité;  mais  l'expérience 
avait  fait  justice  de  cette  illusion.  L'échec  si  complet  des  motions 
de  MM.  Locke  King  et  Baines  avait  démontré  qu'il  ne  fallait  pas 
songer  à  présenter  un  bill  de  réforme  dans  la  session  de  1862. 
Quelle  serait  cependant  la  position  de  lord  John  Russell  vis-à-vis 
des  radicaux  qui  lui  demanderaient  compte  de  ses  engagemens  an- 
térieurs, et  qui  l'accuseraient  d'oublier  les  promesses  sur  la  foi  des- 
quelles leurs  suffrages  l'ont  ramené  au  ministère?  Nul  ne  pouvait  se 
plaindre  au  contraire  que  lord  John  Russell  ne  proposât  point  dans 
la  chambre  des  lords  une  réforme  dont  l'initiative  doit  venir  des 
communes. 

Ce  ne  fut  pas  néanmoins  sans  regrets  que  lord  John  Russell  se 
résigna  à  quitter  cette  chambre  où  il  siégeait  depuis  quarante-sept 
ans,  et  qui  avait  été  pour  lui  le  théâtre  de  si  grands  succès.  Dans 
le  discours  d'adieu  qu'il  prononça  devant  les  électeurs  de  la  Cité  de 
Londres,  il  se  compara  à  Charles -Quint  assistant  à  ses  funérailles. 
«  Il  me  semble,  dit-il,  que  je  conduis  moi-même  mon  propre  deuil.  » 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    LA    GRANDE-BRETAGNE.  3/19 

Il  fit  du  même  coup  l'oraison  funèbre  de  la  réforme  électorale,  ex- 
pliquant la  froideur  des  communes  par  l'apathie  populaire,  et  cette 
apathie  elle-même,  il  l'attribua  à  ce  que  la  législation  actuelle  n'offre 
plus  les  anomalies  manifestes  et  les  abus  crians  qui  avaient  enrôlé 
en  1831  la  majorité  de  la  nation  sous  la  bannière  des  réformateurs. 
Lord  John  Russell  se  rendit  le  témoignage  d'avoir  rempli  son  devoir 
envers  la  nation  en  saisissant  le  parlement  du  dernier  bill  de  ré- 
forme; c'était  au  peuple  maintenant  à  faire  le  sien.  Quand  il  voudra 
sérieusement  la  réforme  et  qu'il  la  demandera  impérativement,  il 
sera  certain  de  l'obtenir;  jusque-là  il  devra  se  résigner  au  main- 
tien de  la  législation  actuelle.  Cette  déclaration  de  lord  John  Rus- 
sell fut  universellement  interprétée,  et  avec  raison,  comme  un  aveu 
que  la  réforme  électorale  ne  ferait  plus  partie  du  programme  mi- 
nistériel. 

Lord  Campbell  eut  pour  successeur  l'attorney- général,  sir  Ri- 
chard Bethell,  qui,  en  devenant  chancelier,  fut  élevé  à  la  pairie  avec 
le  titre  de  baron  Westbury ,  et  qui  fut  remplacé  lui-même  par  le 
solicitor-général ,  sir  W.  Atherton.  Lord  Palmerston,  désireux  de 
renforcer  le  ministère  dans  la  chambre  des  communes,  offrit  et  fit 
accepter  le  poste  de  solicitor-général  à  un  ancien  membre  du  parti 
peelite,  M.  Roundell  Palmer,  que  son  éloquence  et  son  savoir  avaient 
placé  à  la  tête  du  barreau,  mais  qui  avait  cessé  de  faire  partie  du 
parlement.  Il  fallut  donc  négocier  en  même  temps  la  démission  d'un 
député  ministériel,  qui  céda  son  siège  au  nouveau  solicitor-général. 
La  nécessité  de  répartir  les  principaux  portefeuilles  entre  les  deux 
chambres  détermina  lord  Palmerston  à  appeler  au  ministère  de  la 
guerre  sir  George  Cornwall  Lewis,  qui  fut  remplacé  comme  ministre 
de  l'intérieur  par  le  chancelier  du  duché  de  Lancastre,  sir  George 
Grey.  Celui-ci  eut  pour  successeur  le  secrétaire  pour  l'Irlande, 
M.  Cardwell,  dont  la  place  fut  donnée  à  sir  Robert  Peel.  On  s'étonna 
que  lord  Palmerston  retirât  la  direction  des  affaires  irlandaises  à 
M.  Cardwell,  qui  avait  rempli  à  merveille  cette  tâche  difficile,  et 
qu'il  reléguât  dans  une  sinécure,  où  ses  talens  ne  pouvaient  trou- 
ver à  se  déployer,  un  des  membres  les  plus  jeunes  et  les  plus  actifs 
du  cabinet.  Le  choix  fait  de  sir  Robert  Peel  surprit  plus  encore, 
parce  que  le  nouveau  secrétaire  avait  très  souvent  parlé  et  voté 
contre  le  cabinet  dans  cette  session  et  dans  la  précédente.  Sir  Ro- 
bert Peel,  homme  d'un  esprit  vif  et  caustique,  et  populaire  parmi 
les  gentilshommes  campagnards,  n'avait  fait  preuve  ni  de  tact  ni  de 
jugement,  et  il  avait  toujours  été  un  embarras  pour  les  gouverne- 
mens  qui  avaient  voulu  l'employer;  mais,  dans  l'état  de  faiblesse  du 
cabinet,  lord  Palmerston  pensa  que  cet  esprit  indiscipliné  serait  en- 
core moins  dangereux  au  sein  du  ministère  que  dans  une  situation 
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indépendante.  Les  mêmes  considérations  guidèrent  le  premier  mi- 
nistre dans  le  choix  du  sous-secrétaire  des  affaires  étrangères.  L'é- 
lévation de  lord  John  Russell  à  la  pairie  rendait  indispensable  de 
confier  le  sous-secrétariat  à  un  membre  des  comm.unes.  Le  sous- 
secrétaire  en  exercice,  lord  Wodehouse,  dut  s'incliner  devant  cette, 
nécessité  et  donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé  par  M.  Layard, 
qui,  après  avoir  perdu  son  siège  à  la  chambre  à  la  suite  de  sa  rup- 
ture avec  les  whigs,  venait  de  rentrer  au  parlement  comme  député 
de  Marylebone,  c'est-à-dire  d'un  des  collèges  les  plus  radicaux 
d'Angleterre.  Quoique  M.  Layard,  lors  de  son  premier  passage  aux 
affaires,  se  fût  montré  le  plus  indiscipliné  et  le  plus  ingouvernable 
des  sous-secrétaires  d'état,  lord  Palmerston  voulut  essayer  une  se- 
conde fois  d'enlever  au  parti  radical  un  de  ses  esprits  les  plus  re- 
muans,  un  de  ses  parleurs  les  plus  diserts  et  les  plus  infatigables. 
En  rattachant  ainsi  au  cabinet  par  un  lien  officiel  M.  Layard  et  sir 
Robert  Peel,  lord  Palmerston  se  flattait  de  tenir  en  bride  les  deux 
hommes  les  plus  capables  de  provoquer  des  désertions  ou  des  le- 
vées de  boucliers  dans  les  rangs  des  libéraux  avancés. 

La  session  fut  close  le  6  août  par  des  commissaires.  Le  discours 
lu  au  nom  de  la  reine  annonçait  l'évacuation  de  la  Syrie  par  les 
troupes  françaises  et  l'explosion  de  la  guerre  civile  aux  Etats-Unis. 
«  En  déplorant  profondément  ce  lamentable  résultat,  »  la  reine  fai- 
sait connaître  «  sa  détermination ,  d'accord  avec  les  autres  puis- 
sances européennes,  de  conserver  une  stricte  neutralité  entre  les 
deux  partis  aux  prises.  »  Au  sujet  de  l'Italie,  la  reine  déclarait  que 
son  gouvernement  a  s'était  complètement  abstenu  de  toute  inter- 
vention active  n  dans  les  faits  qui  avaient  rangé  la  plus  grande  par- 
tie de  la  péninsule  sous  les  lois  de  Victor-Emmanuel,  et  elle  expri- 
mait le  vœu  que  les  affaires  italiennes  fussent  réglées  de  la  façon  la 
plus  conforme  à  la  prospérité  et  au  bonheur  des  populations.  Le 
reste  du  discours  n'était  que  la  récapitulation  des  diverses  mesures 
(jui  avaient  été  votées  dans  le  cours  de  la  session  et  qui  avaient 
reçu  la  sanction  royale.  La  reine,  à  raison  de  son  deuil,  n'avait  pu, 
cette  année,  passer  les  volontaires  en  revue  :  un  paragraphe  du  dis- 
cours exprima  «  la  profonde  satisfaction  que  lui  causait  l'esprit  de 
patriotisme  et  de  dévouement  qui  continuait  d'animer  les  volon- 
taires, et  l'admiration  que  lui  inspiraient  leurs  rapides  progrès  dans 
la  discipline  et  l'art  militaire.  »  Du  reste,  au  moment  où  le  par- 
lement se  séparait,  l'Angleterre  jouissait  d'une  paix  profonde,  et 
la  reine  pouvait  à  bon  droit  se  féliciter  de  la  prospérité  de  ses 
sujets. 
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III.     LES     OCESTIONS     EXT  F  R  1  E  U  R  ES. 

Traités  avec  le  Guatemala,  l'Honduras  et  le  Nicaragua.  —  Neutralité  de  l'Angleterre  dans  le 
conflit  américain.  —  Proclamation  royale.  —  Refus  de  reconnaître  un  caractère  officiel  aux 
commissaires  du  sud.  —  Affaire  du  consul  anglais  à  Charleston.  —  Le  Naslwille  et  le 
Tuscarm'a.  —  Saisie  du  Tient.  —  Réclamations  de  l'Angleterre.  —  Inter\'eDtii  n  de  la 
France.  —  Mise  en  liberté  de  MM.  Slidell  et  Mason.  —  Négociations  relatives  au 
Mexique.  —  Mort  du  prince  Albert. 

Les  dissensions  intestines  qui  absorbaient  l'attention  des  Amé- 
ricains du  nord  parurent  au  cabinet  de  Londres  une  e.xcellente 
occasion  de  régler  sans  bruit  toutes  les  questions  en  litige  entre 
l'Angleterre  et  les  petits  états  de  l'Amérique  centrale,  sur  les 
affaires  desquels  le  gouvernement  de  Washington  avait  exercé 
jusque-là  une  surveillance  si  jalouse.  On  a  pu  voir  quels  efforts 
infructueux  avaient  été  tentés  pour  faire  revivre  le  traité  Clay- 
ton-Bulwer,  ou  pour  y  substituer  un  arrangement  nouveau  qui 
conciliât  les  intérêts  de  l'Angleterre  avec  les  prétentions  des  Etats- 
Unis.  Le  cabinet  de  Londres  avait  entrepris,  depuis  le  retour  de 
lord  Palmerston  aux  affaires,  une  série  de  négociations  avec  les 
divers  états  de  l'Amérique  centrale.  Il  avait  reconnu  que  les  po- 
sitions que  l'Angleterre  avait  prises  autour  du  golfe  du  Mexique, 
et  qui  inquiétaient  si  vivement  les  Etats-Unis,  n'avaient  aucune 
importance  commerciale,  et  que  leur  importance  politique  ne  mé- 
ritait pas  qu'on  s'exposât,  pour  les  conserver,  au  danger  perpé- 
tuel d'une  collision  avec  les  Américains  du  nord.  Ces  possessions 
improductives  indisposaient  contre  l'Angleterre  les  populations  li- 
mitrophes, qui  y  voyaient  une  menace  pour  leur  indépendance.  Le 
cabinet  de  Londres  se  résolut  à  céder  ces  diverses  dépendances  aux 
états  qui  les  convoitaient,  en  stipulant  en  échange  des  avantages 
commerciaux.  Il  y  gagnait  d'assurer  au  commerce  anglais  un  trai- 
tement privilégié  dans  l'Amérique  centrale,  d'y  acquérir  une  in- 
fluence durable,  et  de  résoudre,  sans  sacrifice  d'amour-propre, 
toutes  les  questions  qui  avaient  été  ou  pouvaient  devenir  le  sujet  de 
contestations  avec  les  États-Unis.  Un  premier  traité  avec  le  Guate- 
mala consacra  la  souveraineté  complète  de  l'Angleterre  sur  Balize, 
le  seul  établissement  important  qu'elle  eût  formé,  et  attribua  à  cette 
colonie  un  territoire  de  vingt  milles  carrés,  le  long  de  la  baie  d'Hon- 
duras. En  échange,  l'Angleterre  céda  à  l'état  d'Honduras  le  groupe 
d'îles  qui  cominande  la  côte,  et  qu'on  appelle  les  Iles  de  la  Baie. 
Elle  reconnut  également  les  droits  de  l'Honduras  sur  tout  le  reste 
de  la  côte,  et  elle  renonça  même  au  protectorat  qu'elle  s'était  ar- 
rogé sur  les  Indiens  Mosquitos,  et  qui  avait  excité  des  plaintes  si 
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fréquentes  et  si  vives.  Elle  stipula  seulement  pour  ces  Indiens  la 
paisible  possession  d'un  vaste  territoire  dans  l'intérieur  du  pays, 
qui  fut  pris  à  la  fois  sur  l'Honduras  et  sur  le  Nicaragua.  Ce  fut  l'ob- 
jet d'un  second  traité  avec  l'état  de  Nicaragua,  qui  régla  en  même 
temps  le  sort  de  Grey-Town  ou  San-Juan-del-Norte.  Le  Nicara- 
gua n'avait  cessé  de  revendiquer  celte  ville,  que  les  États-Unis  n'a- 
vaient jamais  voulu  reconnaître  comme  une  possession  anglaise. 
Grey-Town  fut  érigé  en  état  indépendant,  avec  des  institutions 
anglo-saxonnes,  sous  le  protectorat  commun  de  l'Angleterre  et  du 
Nicaragua,  et  fut  déclaré  port  franc.  Des  conventions  commerciales 
et  des  traités  d'alliance  furent  la  conséquence  et  la  sanction  de  ces 
divers  arrangemens. 

Cette  activité  de  la  diplomatie  anglaise  ne  parut  éveiller  aucune 
inquiétude  chez  le  gouvernement  américain,  uniquement  préoccupé 
de  l'attitude  que  les  puissances  européennes,  et  particulièrement 
l'Angleterre,  allaient  prendre  vis-à-vis  des  séparatistes.  Des  com- 
munications diplomatiques  s'échangèrent  continuellement  à  ce  sujet 
entre  les  cabinets  de  Washington  et  de  Londres;  plusieurs  fois,  une 
rupture  fut  imminente  :  elle  eût  été  inévitable  si  le  gouvernement 
anglais  avait  apporté  dans  les  relations  des  deux  pays  la  même  rai- 
deur que  l'administration  américaine,  au  lieu  de  se  donner  le  mé- 
rite de  la  prudence  et  des  dispositions  conciliantes.  Dès  le  début  de 
la  crise,  lord  John  Russell  exprimait  (29  novembre  1860)  à  lord 
Lyons,  ministre  d'Angleterrre  à  Washington,  le  regret  que  lui  inspi- 
rait la  perspective  d'une  dissolution  de  la  confédération,  et  l'espoir 
que  la  prudence  et  le  bon  sens  de  M.  Lincoln  conjureraient  le  dan- 
ger. Recommandation  fut  faite  (26  décembre  1860)  à  lord  Lyons  et 
à  tous  les  consuls  anglais  de  ne  donner  aux  autorités  des  divers  états 
que  des  conseils  de  prudence  et  de  modération.  Le  gouvernement 
anglais  voulut  en  même  temps  éviter  jusqu'à  l'apparence  d'une  in- 
tervention morale  dans  les  affaires  des  États-Unis;  et  si  M.  Bucha- 
nan,  ou  un  de  ses  ministres,  ou  quelqu'un  des  amis  de  M.  Lincoln, 
avait  consulté  lord  Lyons,  celui-ci  avait  ordre  (5  janvier)  de  ré- 
pondre qu'il  n'était  autorisé  à  donner  aucun  conseil,  et  que  le  gou- 
vernement anglais  n'en  donnerait  aucun,  à  moins  que  les  deux  par- 
tis ne  recourussent  simultanément  aux  avis  de  l'Angleterre.  Le  jour 
fixé  pour  l'inauguration  du  nouveau  président  approchait,  et  le  ton 
de  certains  journaux  du  nord  fit  appréhender  à  Londres  que  l'admi- 
nistration républicaine,  en  arrivant  aux  alfaires,  ne  voulût  jeter  les 
États-Unis  dans  une  querelle  avec  l'Angleterre  pour  détourner  les 
esprits  des  questions  intérieures.  Lord  John  Russell  pensa  qu'aller 
au-devant  de  ce  danger  était  le  meilleur  moyen  de  se  prémunir 
contre  lui.  «  Si  M.  Lincoln,  écrivit- il  par  avance  à  lord  Lyons 
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(20  février),  obéissant  à  de  mauvais  conseils,  essaie  de  donner  pâ- 
ture à  l'opinion  publique  en  soulevant  des  difficultés  avec  l'Angle- 
terre, le  gouvernement  de  sa  majesté  n'a  aucune  hésitation  quant 
à  la  ligne  de  conduite  à  suivre.  Il  se  montrerait  tout  d'abord  très 
tolérant,  il  prouverait  par  ses  actes  le  haut  prix  qu'il  attache  à  des 
relations  de  paix  et  d'amitié  avec  les  Etats-Unis,  mais  il  aurait  soin 
de  faire  comprendre  au  gouvernement  qui  multiplierait  les  provo- 
cations et  susciterait  des  querelles,  que  cette  tolérance  a  sa  source 
dans  une  force  sûre  d'elle-même,  et  non  dans  la  timidité  de  la  fai- 
blesse. Il  avertirait  un  gouvernement  qui  chercherait  un  élément  de 
force  dans  des  démonstrations  inconsidérées,  que  notre  patience  a 
des  bornes.  »  L'événement  montra  que  l'Angleterre  s'était  alarmée 
trop  vite,  et  que  les  accès  d'anglophobie  dont  quelques-uns  des 
journaux  de  New-York  avaient  été  pris  ne  représentaient  point  les 
véritables  sentiraens  de  la  nouvelle  administration  américaine. 

Le  dernier  acte  du  président  Buchanan  avait  été  de  faire  adresser 
à  tous  les  gouvernemens  européens  une  circulaire  en  date  du  28  fé- 
vrier, dans  laquelle  M.  Black,  ministre  des  affaires  étrangères  par 
intérim,  exprimait  la  confiance  que  l'indépendance  des  états  sépa- 
ratistes ne  serait  pas  reconnue,  et  déclarait  que  les  Etats-Unis  dé- 
niaient à  ces  états  et  continueraient  de  leur  dénier  le  droit  de  se  sé- 
parer. Lord  John  Russell  répondit  verbalement  à  M.  Dallas,  ministre 
des  États-Unis,  qui  vint  lui  lire  (21  mars)  cette  dépêche  :  «  Quand 
même  le  gouvernement  des  Etats-Unis  aurait  été  disposé  h  recon- 
naître la  séparation  des  états  dissidens  comme  fondée  en  droit,  le 
gouvernement  de  la  reine  aurait  vu  avec  un  profond  regret  la  disso- 
lution du  lien  fédéral  qui  unissait  les  membres  de  la  république 
américaine.  L'opposition  du  gouvernement  des  Etats-Unis  à  cette 
séparation  allait  inspirer  au  gouvernement  de  la  reine  une  extrême 
répugnance  pour  toute  démarche  qui  pourrait  encourager  ou  sanc- 
tionner la  séparation.  Néanmoins  il  était  impossible,  dans  le  mo- 
ment présent,  de  dire  sous  quelle  forme  la  question  pourrait  se  pré- 
senter, et  lord  John  Russell  ne  croyait  pas  pouvoir  engager  la  liberté 
d'action  du  gouvernement  britannique  dans  des  éventualités  dont 
les  circonstances  et  le  caractère  étaient  encore  inconnus.  »  M.  Se- 
ward,  appelé  par  le  président  Lincoln  au  poste  de  ministre  des 
affaires  étrangères,  insista  avec  plus  de  force  encore  que  ^on  prédé- 
cesseur, dans  une  nouvelle  circulaire  en  date  du  9  mars,  sur  le 
droit  des  Etats-Unis  à  demander  qu'aucun  appui,  même  moral, 
ne  fût  prêté  aux  états  révoltés.  Lord  John  Russell  renouvela  (8  avril) 
l'expression  des  regrets  que  lui  inspiraient  les  événemens  des  États- 
Unis;  mais  il  s'en  tint  à  sa  première  déclaration,  qu'on  ne  se  hâte- 
rait point  de  reconnaître  la,  séparation  comme  consommée  et  défi- 
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nitive ,  mais  qu'il  était  impossible  au  gouvernement  anglais  de 
s'engager  à  ne  jamais  reconnaître  l'indépendance  du  sud,  ni  de  dire 
quand  et  dans  quelles  circonstances  une  décision  semblable  lui  pa- 
raîtrait nécessaire.  En  transmettant  cette  réponse  à  son  gouverne- 
ment, le  ministre  américain  à  Londres  constatait  qu'une  partie  de 
la  société  anglaise  inclinait  à  regarder  une  séparation  amiable  des 
états  libres  et  des  états  à  esclaves  comme  la  solution  la  plus  favo- 
rable aux  intérêts  des  deux  sections  en  lutte  et  comme  la  plus  avan- 
tageuse à  l'Angleterre,  dont  le  commerce  échapperait  ainsi  au  con- 
tre-coup de  la  crise  américaine.  Cette  opinion  était  certainement 
celle  de  lord  John  Russell  et  de  M.  Gladstone  :  elle  n'était  point 
partagée  par  les  membres  du  cabinet  qui  représentaient  dans  le 
ministère  la  nuance  radicale.  Les  sectes  méthodistes  et  tout  le  parti 
philanthropique,  par  horreur  de  l'esclavage,  se  prononcèrent  en 
faveur  des  états  du  nord  avec  une  ardeur  et  une  unanimité  qui  en 
imposèrent  au  gouvernement  anglais,  et,  en  lui  faisant  appréhender 
de  heurter  le  sentiment  populaire,  lui  démontrèrent  la  nécessité 
d'observer  une  extrême  prudence  et  d'afficher  une  scrupuleuse  neu- 
tralité. Par  surcroît  de  précaution ,  le  cabinet  de  Londres  jugea 
convenable  de  se  concerter  avec  le  cabinet  français,  et  il  fut  arrêté 
que  les  deux  gouvernemens  suivraient  exactement  la  même  ligne 
de  conduite  vis-à-vis  des  États-Unis,  et  ne  feraient  aucune  dé- 
marche sans  s'être  mis  préalablement  d'accord. 

La  déclaration  évasive  de  lord  John  Russell  fut  loin  de  satisfaire 
le  gouvernement  américain.  M.  Seward  crut  devoir  la  relever 
(27  avril)  et  chargea  le  nouveau  ministre  des  Etats-rnis  à  Lon- 
dres, M.  Adams,  de  faire  connaître  sans  délai  au  cabinet  anglais 
qu'elle  impliquait  aux  yeux  du  président  la  possibilité  d'une  ligne 
de  conduite  que  le  gouvernement  américain  serait  obligé  de  regar- 
der u  comme  préjudiciable  à  ses  droits  et  dérogatoire  à  sa  dignité.  » 
—  «  Le  gouvernement  britannique,  disait  M.  Seward  dans  cette  dé- 
pêche, est  libre  de  choisir  entre  deux  partis  :  conserver  l'amitié  du 
gouvernement  américain  en  refusant  toute  aide  et  tout  appui  à  ses 
ennemis,  en  ce  moment  en  rébellion  ouverte  contre  lui,  ainsi  que 
l'exigent,  à  notre  avis,  les  traités  qui  lient  les  deux  pays;  ou  re- 
cueillir les  bénéfices  précaires  d'une  ligne  de  conduite  différente.  » 
Avant  que  cette  dépêche  pût  être  communiquée  au  cabinet  anglais, 
de  nouveaux  griefs  vinrent  ajouter  au  mécontentement  du  gouver- 
nement américain.  Lord  John  Russell,  tout  en  refusant  d'entretenir 
aucune  relation  ofiicielle  avec  MM.  Yancey,  Mann  et  Rost,  délégués 
des  états  du  sud,  consentit  à  les  recevoir  [h  mai)  dans  sa  résidence 
personnelle  et  à  titre  de  simples  particuliers.  Cette  entrevue,  dont 
le  résultat  n'eut  pourtant  rien  de  bien  encourageant  pour  les  délé- 
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gués  du  sud,  n'en  éveilla  pas  moins  les  défiances  du  cabinet  de 
Washington.  Quelques  jours  plus  tard,  la  proclamation  de  M.  Jciïer- 
son  Davis,  qui  annonçait  la  délivrance  de  lettres  de  marque  au  nom 
des  états  du  sud,  et  la  proclamation  du  président  Lincoln,  qui  dé- 
clarait que  tout  porteur  de  ces  lettres  de  marque  serait  considéré 
comme  pirate  et  traité  comme  tel,  servirent  de  prétexte  au  gouver- 
nement anglais  pour  faire  paraître  à  son  tour  (13  mai)  une  procla- 
mation royale  qui  enjoignait  aux  sujets  anglais  d'observer  la  plus 
stricte  neutralité.  Cette  proclamation,  rédigée  par  les  conseillers 
judiciaires  de  la  couronne,  auxquels  avaient  été  adjoints  lord  Kings- 
down  et  le  docteur  Lushington,  juge  de  la  haute  cour  d'amirauté, 
définissait  les  cas  d'infraction  aux  lois  de  la  neutralité  qui  entraîne- 
raient pour  les  contrevenans  des  conséquences  pénales  et  leur  fe- 
raient perdre  leur  droit  à  la  protection  du  gouvernement  britannique. 
Il  était  interdit  à  tout  sujet  anglais  de  contribuer  à  l'équipement  ou 
à  l'armement  d'aucun  navire  destiné  à  faire  le  service  de  bâtiment 
de  guerre  ou  de  transport,  et  de  faire  partie  de  l'équipage  soit  d'un 
bâtiment  de  guerre,  soit  d'un  navire  pourvu  d'une  lettre  de  marque. 
Le  gouvernement  anglais  prenait  avantage  du  refus  fait  par  les 
États-Unis  d'accéder  à  la  convention  additionnelle  au  traité  de  Pa- 
ris de  1856;  il  déduisait  de  ce  refus  d'admettre  l'abolition  des  let- 
tres de  marque  que  le  droit  international  demeurait  à  leur  égard, 
pour  ce  qui  concernait  l'emploi  des  corsaires,  dans  l'état  où  il  était 
avant  la  décision  du  congrès  de  Paris, 

L'importance  de  la  proclamation  royale  était  tout  entière  dans 
ce  fait  que,  tout  en  ne  désignant  les  séparatistes  américains  que  par 
le  nom  des  «  soi-disant  états  confédérés  d'Amérique,  »  elle  admet- 
tait l'existence  d'un  état  de  guerre  régulier  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  ses  adversaires  ;  elle  reconnaissait  comme  valables  les  let- 
tres de  marque  délivrées  par  M.  Jefferson  Davis  et  ses  ministres,  et 
elle  attribuait  par  conséquent  aux  états  confédérés  tous  les  droits 
des  belligérans.  Le  gouvernement  fédéral  au  contraire  persistait  à 
considérer  et  demandait  que  l'on  considérât  la  scission  du  sud 
comme  une  simple  insurrection,  et  les  confédérés  comme  des  re- 
belles en  révolte  contre  leur  gouvernement.  C'est  parce  qu'ils  con- 
tinuaient à  être  sujets  américains,  que  les  confédérés  faisaient  acte 
de  piraterie  en  s' emparant  des  bâtimens  de  commerce  américains, 
et  que  le  président  Lincoln  se  croyait  en  droit  de  les  traiter  comme 
pirates.  Le  gouvernement  fédéral  déniait  donc  la  validité  des  lettres 
de  marque  délivrées  par  M.  Jefferson  Davis,  et  la  proclamation  royale 
admettait  cette  validité.  La  dissidence  entre  les  deux  gouvernemens 
ressortit  clairement  d'une  discussion  qui  eut  lieu  presque  immédia- 
tement au  sein  de  la  chambre  des  lords,  et  dans  laquelle  lord  Kings- 
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down,  dont  l'autorité  en  ces  matières  n'a  point  d'égale  parmi  les 
jurisconsultes  anglais,  exposa  les  principes  qui  avaient  présidé  à  la 
rédaction  de  la  proclamation  royale.  Lord  Kingsdown  soutint  que 
les  états  du  sud  se  trouvaient  reconnus  en  qualité  de  belligérans 
par  le  fait  même  que  le  gouvernement  fédéral  proclamait  leurs  ports 
en  état  de  blocus,  et  déclarait  vouloir  opposer  ses  corsaires  aux 
leurs.  L'orateur  n'hésita  pas  à  qualifier  à' extravagante  la  prétention 
du  président  des  Ltats-Unis  de  traiter  comme  pirates  les  marins 
trouvés  à  bord  des  corsaires  du  sud,  et  il  ajouta  que  la  mise  à  exé- 
cution de  cette  mesure  serait  une  barbarie.  Ces  explications  étaient 
de  nature  à  faire  prévoir  des  difficultés  entre  les  deux  nations. 
Ainsi,  quoique  la  proclamation  royale  déclarât  que  le  gouvernement 
n'interviendrait  dans  aucun  cas  en  faveur  des  marins  anglais  qui 
prendraient  du  service  à  bord  des  corsaires  des  belligérans,  il  était 
évident  que  l'exécution  de  sujets  britanniques  faits  prisonniers  à 
bord  des  corsaires  du  sud  serait  considérée  à  Londres  comme  un 
abus  des  droits  de  la  guerre.  En  effet,  lorsqu'on  apprit,  au  bout  de 
très  peu  de  temps,  que  trois  marins  anglais  faisaient  partie  de  l'é- 
quipage du  corsaire  le  Savannah,  pris  par  les  croiseurs  fédéraux, 
et  qu'ils  étaient  traduits  avec  leurs  compagnons  devant  une  cour 
martiale  siégeant  à  New-York,  de  nombreuses  réclamations  s'élevè- 
rent au  sein  de  la  presse  anglaise,  et  les  journaux  tories  en  parti- 
culier déclarèrent  que  le  cabinet  serait  responsable  du  sang  anglais 
qu'il  laisserait  répandre.  Aucune  contestation  ne  s'éleva  cependant, 
parce  que  les  autorités  américaines  eurent  la  prudence  de  faire  traî- 
ner la  procédure  en  longueur  et  de  ne  pas  donner  suite  à  la  condam- 
nation qui  fut  prononcée. 

La  proclamation  royale  donna  lieu  à  des  représentations  très 
vives  de  la  part  du  ministre  américain  à  Londres,  qui  se  plaignit  de 
la  promptitude  que  l'Angleterre  avait  mise  à  reconnaître  aux  états 
confédérés  les  droits  de  belligérans.  Il  y  avait  à  peine  deux  mois 
que  M.  Lincoln  avait  pris  la  direction  des  affaires  américaines,  et  la 
proclamation  avait  paru  le  jour  même  où  arrivait  à  Londres  le  mi- 
nistre cliargé  de  faire  connaître  au  cabinet  anglais  les  vues  de  la 
nouvelle  administration.  Elle  reconnaissait  aux  insurgés  les  droits 
de  belligérans  avant  qu'ils  eussent  fait  preuve  de  leur  pouvoir  de 
se  défendre  par  un  seul  autre  fait  de  guerre  que  la  prise  d'un  fort 
isolé,  défendu  par  une  poignée  d'hommes.  Enfin  elle  les  considérait 
comme  une  puissance  maritime  avant  qu'ils  eussent  pu  mettre  en 
mer  même  un  seul  corsaire.  Lord  John  Russell  avait  invoqué  au  sein 
du  parlement  l'exemple  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  la  Grèce. 
M.  Adams  ne  pouvait  s'empêcher  de  rappeler  que  l'insurrection 
grecque  durait  déjà  depuis  plusieurs  années,  qu'elle  avait  couvert 
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la  Méditerranée  de  corsaires,  suivant  les  propres  expressions  du 
gouvernement  anglais,  lorsque  les  droits  des  belligérans  lui  avaient 
été  reconnus.  La  promptitude  avec  laquelle  le  cabinet  de  Londres 
avait  agi  en  cette  circonstance  ne  pouvait  être  envisagée  par  le  gou- 
vernement et  par  le  peuple  des  États-Unis  comme  l'effet  d'une  inten- 
tion amicale,  car  elle  ne  pouvait  manquer  d'être  interprétée  comme 
un  encouragement  aux  insurgés.  Si  tel  avait  été  effectivement  l'ob- 
jet du  cabinet  anglais ,  le  ministre  américain  déclarait  n'avoir  plus 
rien  à  faire  à  Londres. 

Lord  John  Riissell  lépondit  à  ces  observations  en  arguant  de  la 
conduite  que  les  États-Unis  avaient  tenue  vis-à-vis  de  plusieurs  in- 
surrections, et  notamment  vis-à-vis  de  l'insurrection  hongroise  de 
18^8.  Il  déclara  ensuite  que  l'objet  de  la  proclamation  avait  été 
d'assurer  l'observation  d'une  stricte  et  impartiale  neutralité  de  la 
part  de  tous  les  sujets  anglais,  et  de  fournir  une  règle  de  conduite 
aux  commandans  des  forces  navales  anglaises,  qui  étaient  exposés 
à  rencontrer  des  bâtimens  naviguant  sous  le  pavillon  confédéré. 
Néanmoins  la  chaleur  que  le  ministre  américain  mit  dans  ses  re- 
présentations, l'insistance  de  M.  Seward  à  revenir  sur  ce  sujet,  soit 
dans  ses  dépèches,  soit  dans  ses  conversations  avec  lord  Lyons, 
enfin  l'explosion  de  colère  avec  laquelle  la  presse  américaine  salua 
la  proclamation,  dès  qu'elle  fut  connue  au-delà  de  l'Atlantique, 
tout  concourut  à  démontrer  au  cabinet  anglais  la  nécessité  d'user  de 
ménagemens  extrêmes  vis-à-vis  d'un  gouvernement  que  les  diffi- 
cultés de  sa  situation  rendaient  plus  irritable,  et  dont  la  susceptibi- 
lité pouvait  mettre  à  chaque  instant  la  paix  en  péi'il.  Lord  John 
Russell  et  lord  Palmerston  ne  perdirent  désormais  aucune  occasion 
de  tenir  en  public  le  langage  le  plus  propre  à  convaincre  le  gouver- 
nement américain  de  la  sincérité  de  la  neutralité  britannique,  et 
cette  attitude  nouvelle,  jointe  à  l'évidence  des  sympathies  que  la 
cause  du  nord  inspirait  à  la  majeure  partie  du  peuple  anglais,  fut 
en  effet  ce  qui  apaisa  le  plus  efficacement  les  défiances  du  .cabinet 
de  Washington. 

Le  gouvernement  anglais  n'était  pas  cependant  sans  griefs  à  faire 
valoir.  Il  acquit  la  certitude  que  des  agens  américains  avaient  été 
envoyés  au  Canada,  et  il  lui  fut  impossible  d'obtenir  de  M.  Seward 
des  explications  catégoriques  sur  leur  mission  réelle.  Le  cabinet  de 
Londres,  en  rapprochant  ce  fait  du  langage  tenu  par  quelques  jour- 
naux américains,  crut  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  pré- 
caution, et  il  renforça  toutes  les  garnisons  du  Canada.  Cela  suffit 
pour  que  le  gouvernement  américain  s'empressât  aussitôt  de  rappe- 
ler ses  agens.  Au  même  moment,  M.  Seward  informait  lord  Lyons 
(1"  mai)  qu'un  bateau  à  vapeur  en  fer,  qui  naviguait  sur  le  lac 
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Ontario,  avait  été  vendu  au  gouvernement  confédéré  qui  voulait  en 
faire  un  corsaire,  et  qu'il  descendait  le  Saint-Laurent  sous  pavillon 
anglais  et  avec  des  papiers  de  bord  anglais.  M.  Seward  demanda  si 
le  gouverneur-général  du  Canada  ne  pouvait  pas  arrêter  le  Peer- 
lesSy  lord  Lyons  répondit  que  le  gouverneur-général  n'avait  pas  le 
droit  de  le  faire  si  les  papiers  du  Peerless  étaient  en  règle  et  qu'on 
n'eût  pas  de  preuve  directe  de  l'objet  criminel  de  son  départ. 
M.  Seward  annonça  alors  au  ministre  anglais  que  les  officiers  de  la 
marine  américaine  allaient  recevoir  par  le  télégraphe  l'ordre  de  sai- 
sir le  Peerless  «  sous  quelque  pavillon  qu'il  naviguât  et  de  quelques 
papiers  qu'il  fut  pourvu,  »  en  ajoutant  que  le  gouvernement  amé- 
ricain acceptait  à  l'avance  toutes  les  conséquences  d'un  pareil  ordre. 
Lord  Lyons  protesta  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  ce  qu'il  appe- 
lait «  violer  de  propos  délibéré  les  droits  des  neutres;  »  il  renouvela 
cette  protestation  par  écrit  afin  de  lui  donner  plus  de  force.  Néan- 
moins le  gouvernement  américain  transmit  à  ses  croiseurs  l'ordre  de 
saisir  le  Peerless^  et  il  fit  remettre  k  lord  Lyons  une  copie  de  cet 
ordre.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité  de  cet  incident, 
qui  pouvait  amener  un  conflit  entre  les  deux  nations.  Il  n'eut  tou- 
tefois aucune  suite.  M.  Seward  prétend,  dans  une  des  dépêches 
qui  ont  été  publiées,  que  le  gouverneur-général  du  Canada,  averti 
par  lord  Lyons,  s'opposa  secrètement  au  départ  du  Peerless.  Lord 
Lyons  soutient  au  contraire  que  le  cabinet  de  Washington  avait  été 
mal  informé,  et  que  le  bâtiment  incriminé,  au  lieu  d'avoir  été  acheté 
par  un  agent  du  sud,  avait  en  réalité  été  acquis  pour  le  compte  du 
gouvernement  fédéral  lui-même. 

Aussitôt  que  le  gouvernement  anglais  eut  pris  la  résolution  de 
reconnaître  aux  confédérés  les  droits  de  belligérans,  il  en  instruisit 
le  gouvernement  français  (6  mai)  en  exprimant  en  môme  temps 
l'opinion  qu'il  serait  opportun,  dans  l'intérêt  du  commerce  mari- 
time, d'obtenir  l'adhésion  des  deux  parties  belligérantes  aux  prin- 
cipes posés  dans  le  second  et  le  troisième  article  de  la  déclaration 
de  Paris  de  185(5,  relative  à  l'immunité  des  biens  des  neutres.  Une 
tentative  dans  ce  sens  semblait  d'autant  plus  utile  que  les  confédérés 
se  proposaient  de  délivrer  de  nombreuses  lettres  de  marque,  afin 
d'atteindre  les  états  du  nord  dans  leur  commerce,  et  que  les  prises 
qui  seraient  faites  par  leurs  corsaires  pourraient  souvent  contenir 
des  marchandises  neutres.  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  se 
mirent  d'accord  sur  la  marche  à  suivre.  Des  négociations  furent 
entamées  régulièrement  avec  le  gouvernement  fédéral  :  elles  n'a- 
boutirent point;  mais,  comme  les  États-Unis  s'étaient  toujours  con- 
formés, dans  la  pratic{ue,  aux  règles  dont  la  déclaration  de  Paris 
avait  eu  pour  objet  de  généraliser  l'application,  aucun  inconvénient 
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ne  pouvait  résulter  de  cet  insuccès.  Il  était  impossible  de  négocier 
directement  avec  les  autorités  confédérées,  puisqu'on  ne  les  avait 
pas  encore  reconnues  :  il  fallait  se  borner  à  leur  communiquer  offi- 
cieusement le  désir  des  deux  puissances.  On  ne  voulut  même  pas 
charger  de  cette  communication  officieuse  les  ministres  plénipoten- 
tiaires en  résidence  à  Washington ,  de  peur  de  compromettre  leurs 
relations  avec  le  gouvernement  fédéral.  Ils  reçurent  ordre  d'envoyer 
les  instructions  nécessaires  aux  consuls  des  deux  puissances  à  Ghar- 
leslon,  et  de  recommander  à  ceux-ci  d'éviter  toute  démarche  osten- 
sible qui  pourrait  porter  ombrage  aux  Etats-Unis.  On  avait  pensé 
que  les  deux  consuls  pourraient  prendre  pour  intermédiaire  le  gou- 
verneur de  la  Caroline  du  sud;  mais  l'absence  de  celui-ci  enleva 
la  ressource  de  cet  expédient.  Les  deux  consuls,  M.  Bunch  et  M.  Bel- 
ligny,  n'osèrent  se  rendre  de  leur  personne  à  Richmond  et  s'abou- 
cher avec  M.  Jefferson  Davis  :  ils  envoyèrent  à  Richmond  une  per- 
sonne connue  de  lord  Lyons,  M.  Trescott.  M.  Jefferson  Davis  exprima 
le  regret  de  n'être  pas  saisi  de  cette  question  d'une  façon  plus  for- 
melle, attendu  que,  «si  la  déclaration  qu'on  cherchait  à  obtenir  des 
états  confédérés  était  jugée  assez  importante  pour  qu'on  lui  fit  une 
ouverture,  il  n'était  pas  moins  important  que  cette  ouverture  fut 
faite  d'une  manière  plus  régulière.  »  Néanmoins  il  était  d'un  trop 
haut  intérêt  pour  les  états  du  sud  de  se  concilier  les  grandes  puis- 
sances européennes,  pour  que  M.  Davis  insistât  sur  une  question 
de  forme.  Le  congrès  confédéré  fut  saisi  d'une  résolution  qui  avait 
pour  objet  d'adhérer  aux  trois  derniers  articles  de  la  déclaration  de 
Paris,  tout  en  «  maintenant  le  droit  d'armer  en  course,  tel  qu'il  est 
depuis  longtemps  établi  par  la  pratique  et  reconnu  par  la  loi  des 
nations.»  Cette  résolution,  votée  le  15  août,  fut  sanctionnée  le 
même  jour  et  communiquée  immédiatement  à  M.  Trescott,  ainsi  que 
la  teneur  des  instructions  qui  étaient  remises  aux  corsaires  du  sud 
avec  leurs  lettres  de  marque.  M.  JeiTerson  Davis  exprima  en  même 
temps  la  confiance  que  les  puissances  européennes  veilleraient  h  ce 
que  le  blocus  que  les  États-Unis  voulaient  établir  fût  un  blocus  réel- 
lement efficace,  et  l'espoir  que  les  intérêts. commerciaux,  qui  leur 
avaient  fait  juger  nécessaire  l'adhésion  des  états  confédérés  à  la  dé- 
claration de  Paris ,  contribueraient  à  hâter  le  jour  où  elles  recon- 
naîtraient régulièrement  la  nouvelle  république. 

Cette  négociation,  conduite  avec  tant  de  prudence,  arriva  néan- 
moins à  la  connaissance  du  gouvernement  fédéral  par  un  incident 
inattendu.  La  police  fédérale  instruisit  M.  Seward  que  M.  Robert 
Mure,  Écossais  de  naissance,  domicilié  à  Charleston  depuis  trente 
ans,  et  naturalisé  sujet  américain,  se  rendait  à  New- York  pour  s'em- 
barquer pour  l'Angleterre,  et  qu'il  était  porteur  de  dépêches  du 
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gouvernement  insurrectionnel  de  Richinond  pour  lord  John  Russell. 
M.  Robert  Aîare  fut  arrêté  à  New-York  au  moment  où  il  allait  s'em- 
barquer. On  trouva  sur  lui  soixante-dix  lettres,  dont  soixante-six 
étaient  cachetées;  elles  étaient  adressées  à  diverses  personnes  en 
Angleterre  :  leur  contenu  et  leur  objet  parurent  tout  à  fait  crimi- 
nels au  gouvernement  des  États-Unis.  Un  certain  nombre  de  bro- 
chures en  faveur  de  la  cause  du  sud  furent  également  saisies  dans 
les  bagages  de  M.  Mure;  mais  ce  qui  excita  surtout  la  curiosité  et 
les  défiances  des  autorités  fédérales,  ce  fut  un  sac  de  toile,  scellé 
de  deux  cachets  au  sceau  du  consulat  britannique  de  Charleston, 
et  dont  l'adresse,  au  nom  et  aux  fonctions  de  lord  John  Russell, 
était  contre-signée  par  M.  Bunch.  M.  Robert  Mure  était  porteur  d'un 
passeport  délivré  par  M.  Bunch,  mais  qui  n'était  point  contre- 
signé par  le  ministre  des  affaires  étrangères  des  États-Unis,  comme 
il  aurait  dû  l'être  aux  termes  d'un  arrêté  du  gouvernement  fédéral, 
et  d'une  lettre  d'instruction  qui  l'autorisait  à  remettre  le  sac  de  dé- 
pêches aux  agens  consulaires  anglais  ou  à  tout  fonctionnaire  émi- 
nent  du  gouvernement  fédéral  sous  l'engagement  de  le  faire  parvenir 
au  ministre  anglais  à  Washington. 

M,  Seward  n'eut  aucun  doute  que  le  sac  de  dépêches  ne  fût  un 
envoi  du  consul  anglais  à  son  gouvernement;  mais  M.  Bunch  ne 
s'était-il  pas  prêté  à  couvrir  d'un  sceau  inviolable  une  correspon- 
dance criminelle?  La  grande  dimension  du  sac  autorisait  le  soup- 
çon :  M.  Seward  se  décida  à  faire  partir  immédiatement  pour  Lon- 
dres un  de  ses  subordonnés,  avec  mission  de  remettre  le  sac  de 
dépêches  à  M.  Adams,  ministre  des  États-Unis  à  Londres.  Celui-ci, 
d'après  des  instructions  spéciales,  le  fit  porter  au  foreign  office  par 
un  de  ses  secrétaires,  avec  une  note  qui  relatait  les  circonstances 
dans  lesquelles  M.  Mure  avait  été  arrêté  et  les  faits  qui  avaient 
éveillé  les  soupçons  des  autorités  américaines.  Cette  note  exprimait 
la  confiance  que  si,  après  inspection,  le  gouvernement  anglais  décou- 
vrait qu'on  avait  abusé  de  l'inviolabilité  de  la  correspondance  di- 
plomatique, ou  des  immunités  consulaires,  pour  transmettre  en  An- 
gleterre une  correspondance  d'un  caractère  criminel,  le  cabinet  de 
Londres  n'hésiterait  pas  à  remettre  cette  correspondance  au  gou- 
vernement américain,  et  à  faire  ((  sentir  promptement  au  consul  à 
Charleston,  contre  lequel  s'élevait  un  sujet  de  plaintes  encore  plus 
sérieux,  le  sévère  déplaisir  d'un  gouvernement  dont  il  avait  cher- 
ché à  ternir  la  bonne  foi.  »  Des  explications  demandées  à  M.  Bunch 
et  fournies  ensuite  par  le  cabinet  de  Londres  au  gouvernement  fé- 
déral, il  résulta  que  le  consul  anglais  à  Charleston  avait  cru  pouvoir 
joindre  aux  dépêches,  aux  journaux  et  aux  documens  qu'il  adres- 
sait à  son  gouvernement,  un  certain  nombre  de  lettres  émanant  de 
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sujets  anglais,  spécialement  d'institutrices  ou  de  domestiques  à  qui 
l'interruption  des  communications  postales  avait  ôté  tout  moyen  de 
correspondre  avec  l'Angleterre.  Quelques-unes  de  ces  lettres  ren- 
fermaient en  outre  des  coupons  de  dividende  et  des  valeurs  pour 
lesquels  il  n'existait  plus  aucun  moyen  de  transmission.  Si  M.  Ro- 
bert Mure  s'était  chargé  personnellement  de  porter  en  Angleterre 
des  lettres  d'une  nature  criminelle,  il  avait  manqué  à  rengagement 
formel  que  M.  Bunch  avait  exigé  de  lui  avant  de  lui  délivrer  un 
passeport. 

Le  gouvernement  américain  accepta  ces  explications  comme  sa- 
tisfaisantes, mais  il  restait  à  vider  un  point  plus  délicat.  Plusieurs 
des  lettres  saisies  sur  M.  Mure  faisaient  allusion  aux  rapports  que"* 
M.  Bunch  entretenait  avec  les  autorités  confédérées.  Il  résultait  de 
l'une  d'elles  que  M.  Bunch  aurait  confié,  sous  le  sceau  du  secret,  à 
la  personne  qui  écrivait,  que  «  le  premier  pas  vers  la  reconnaissance 
des  états  du  sud  venait  d'être  fait.  »  Suivaient  quelques  détails  sur 
la  mission  que  M.  Trescott  avait  remplie  à  Richmond  de  la  part 
des  deux  consuls.  C'était  cette  lettre  qui  avait  surtout  éveillé  les 
soupçons  du  gouvernement  américain.  En  envoyant  à  Londres  le  sac 
de  dépêches  enlevé  à  M.  Mure,  M.  Seward  donna  pour  instructions 
à  M.  Adams  de  communiquer  au  gouvernement  anglais,  par  une 
note  spéciale,  un  extrait  de  la  lettre  qui  incriminait  M.  Bunch  et  de 
demander  le  rappel  de  cet  agent,  en  ajoutant  que  le  gouvernement 
fédéral  était  prêt  à  accorder  l'exequatur  à  toute  personne  qui  serait 
présentée  pour  remplacer  M.  Bunch  et  qui  n'abuserait  pas  de  ses 
fonctions  au  préjudice  des  États-Lnis.  Lord  John  Russell  répondit 
à  cette  note  (9  septembre)  en  déclarant  que  M.  Bunch  avait  agi  d'a- 
près les  ordres  du  gouvernement  anglais,  qui  acceptait  la  respon- 
sabilité de  ce  qui  s'était  fait  et  qui  ne  pouvait  rappeler  un  agent 
pour  avoir  obéi  à  ses  instructions.  Le  chef  du  forcign  office  adoucit 
ce  refus  par  un  démenti  catégorique  à  l'allégation  que  le  premier 
pas  vers  la  reconnaissance  du  sud  eût  été  fait  par  l'Angleterre.  «  Le 
gouvernement  de  sa  majesté,  écrivit-il  à  M.  Adams,  a  déjà  reconnu 
le  caractère  belligérant  des  états  du  sud,  et  il  continuera  de  consi- 
dérer ces  états  comme  des  belligérans;  mais  il  n'a  pas  reconnu  et 
il  n'est  pas  préparé  à  reconnaître  les  soi-disant  états  confédérés 
comme  un  état  séparé  et  indépendant.  »  Une  correspondance  assez 
aigre  s'engagea  alors  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Washing- 
ton sur  la  légitimité  des  rapports,  maintenant  avoués,  que  M.  Bunch 
avait  eus  avec  M.  Jeiïerson  Davis.  Le  cabinet  américain,  fidèle  à  la 
doctrine  qu'il  avait  mise  en  avant  dès  le  début  de  la  guerre  civile, 
soutint  que  l'autorité  du  gouvernement  fédéral  subsistait  pleine  et 
entière  dans  les  états  insurgés,  et  que  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
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ritoire  il  ne  pouvait  être  fait  de  communication  diplomatique  qu'à 
lui  seul.  M.  Bunch,  disait-on  encore,  n'était  investi  des  privilèges 
consulaires  que  parce  que  les  Etats-Unis  avaient  consenti  à  le  re- 
connaître comme  consul;  cependant  c'était  en  cette  qualité  et  à 
l'abri  de  ces  privilèges  qu'il  était  entré  en  rapports  avec  des  insur- 
gés en  armes  contre  le  gouvernement  fédéral.  En  agissant  ainsi,  il 
avait  contrevenu  à  une  loi  des  États-Unis  dont  communication  lui 
avait  été  donnée,  et  qui  interdisait  de  prêter  concours  à  l'établisse- 
ment de  toute  relation  ou  de  toute  correspondance  politique  entre  les 
insurgés  et  un  gouvernement  étranger.  Le  cabinet  de  Londres,  de 
son  côté,  invoqua  la  mission  qu'il  avait  de  veiller  aux  intérêts  des 
sujets  britanniques,  quelque  part  qu'ils  fussent  engagés;  il  maintint 
que  partout  où  les  autorités  fédérales  étaient  impuissantes  à  assurer 
aux  sujets  anglais  protection  pour  leur  vie  et  leurs  biens,  ou  répa- 
ration pour  les  dommages  qu'ils  pouvaient  éprouver,  lui-même  avait 
le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  de  fait  afin  d'exiger  d'elles  les 
garanties  ou  les  satisfactions  nécessaires.  Pour  ces  relations  inévi- 
tables avec  les  autorités  de  fait  qui  existaient  dans  les  états  du  sud, 
le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  prendre  d'autres  intermédiaires 
que  ses  agens  consulaires.  Une  controverse  où  de  part  et  d'autre 
on  invoquait  des  principes  diamétralement  opposés  ne  pouvait  abou- 
tir; le  gouvernement  américain  la  trancha  brusquement  en  fait  en 
retirant  l'exequatur  à  M.  Bunch;  le  gouvernement  anglais,  de  son 
côté,  ne  voulut  pas  remplacer  cet  agent;  il  lui  enjoignit  de  demeu- 
rer à  Gharleston  et  de  faire  gérer  le  consulat  par  le  vice-consul. 
Quant  à  la  question  de  principe,  chacun  des  deux  cabinets  se  main- 
tint dans  la  position  qu'il  avait  prise  dès  le  début  du  différend. 

L'admission  des  corsaires  confédérés  dans  les  ports  des  colonies 
anglaises,  et  la  faculté  qui  leur  fut  laissée  d'acheter  sur  place  des 
vivres  et  du  charbon,  donnèrent  lieu  à  de  fréquentes  réclamations 
de  la  part  du  gouvernement  fédéral.  Un  de  ces  corsaires,  le  Nash- 
vilîe,  après  avoir  forcé  le  blocus  de  Gharleston,  arriva  aux  Ber- 
mudes,  y  prit  600  tonneaux  de  charbon  et  fit  route  immédiatement 
pour  l'Europe.  Il  rencontra  dans  la  Manche  le  brick,  américain  ï Har- 
vey-Brrrh,  qui  avait  quitté  le  port  du  Havre,  le  16  novembre,  en 
route  pour  iNew-York.  Le  capitaine  du  Nashville  s'empara  de  ce 
brick,  en  fit  enlever  toutes  les  provisions  et  y  mit  ensuite  le  feu. 
L'équipage  avait  été  chargé  de  chaînes  et  transféré  à  bord  du  cor- 
saire; il  fut  rendu  à  la  liberté  à  Southampton,  où  le  Nashville  aborda 
le  21  noveml)re.  Pendant  que  le  capitaine  de  Y Harvcy-Birch  s'a- 
dressait aux  tribunaux  anglais  pour  demander  justice  de  l'incendie 
de  son  navire,  le  ministre  américain  réclamait  auprès  du  cabinet  de 
Londres.  11  lui  fut  répondu  que  l'incendie  de  V Ilarveif-Bircli,  qui 
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avait  été  accompli  en  pleine  mer,  en  dehors  des  eaux  anglaises, 
était  envisagé  par  les  autorités  britanniques  comme  un  fait  de  guerre, 
et  non  comme  un  acte  de  piraterie;  qu'il  n'y  avait  donc  pas,  pour 
le  gouvernement  de  la  reine,  lieu  d'intervenir,  mais  qu'on  veillerait, 
en  conformité  avec  la  proclamation  royale  du  13  mai,  à  ce  qu'il  ne 
fût  exécuté  au  Nashville  que  les  réparations  nécessaires  à  la  sûreté 
de  l'équipage,  et  à  ce  qu'il  ne  fût  rien  ajouté  à  ses  moyens  d'agres- 
sion ou  à  sa  puissance  défensive.  Le  Nashville  fut  donc  soumis  à 
une  surveillance  spéciale  de  la  part  des  autorités  de  Southampton, 
et  un  des  fonctionnaires  de  l'amirauté  détermina  l'étendue  des  ré- 
parations qu'on  pouvait  autoriser.  Ces  réparations  n'étaient  pas  en- 
core terminées,  lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  de  la  marine  fédérale, 
le  Tuscarora,  entra  dans  le  port  de  Southampton.  On  ne  tarda  pas 
à  découvrir  que  des  hommes  de  l'équipage  de  ce  bâtiment  faisaient 
faction  autour  du  bassin  où  était  le  Nashville ,  et  qu'ils  étaient  mu- 
nis de  signaux  pour  avertir  leurs  officiers  des  mouvemens  du  navire 
confédéré.  Les  autorités  anglaises  rappelèrent  au  capitaine  du  Tus- 
carora qu'il  ne  lui  était  pennis  de  débarquer  personne  de  son  équi- 
page. En  outre,  pour  prévenir  toute  violation  de  la  neutralité  bri- 
tannique, elles  exigèrent  des  deux  capitaines  l'engagement  écrit  de 
donner  avis  vingt-quatre  heures  à  l'avance  de  leur  départ,  et  elles 
annoncèrent  que,  quel  que  fût  celui  des  deux  qui  partît  le  premier, 
l'autre  ne  serait  autorisé  à  le  suivre  qu'après  un  intervalle  de  vingt- 
quatre  heures.  Un  vaisseau  anglais  vint  mouiller  danà  la  rade  de 
Southampton  pour  assurer  l'exécution  de  ces  conventions.  Le  ca- 
pitaine du  Tuscarora,  convaincu  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible 
d'attaquer  le  Nashville  dans  les  eaux  anglaises,  se  décida  alors  à 
repriyidre  la  mer  et  à  croiser  dans  la  Manche  ;  mais  les  brumes  de 
l'hiver  permirent  au  corsaire  confédéré  de  se  dérober  à  son  adver- 
saire et  de  gagner  paisiblement  l'embouchure  du  Mississipi. 

Quand  le  Nashville  avait  été  armé  à  Gharleston,  il  était  destiné  à 
transporter  en  Europe  M.  Mason,  ancien  sénateur  pour  la  Mrginie, 
et  M.  Slidell,  ancien  sénateur  pour  la  Louisiane,  qui  étaient  en- 
voyés en  mission  par  le  gouvernement  confédéré,  le  premier  en 
Angleterre,  et  le  second  en  France.  M.  Mason  et  M.  Slidell  étaient 
venus  s'installer  à  bord  du  Nashville  avec  leurs  familles.  Ils  le  quit- 
tèrent tout  à  coup,  quelques  jours  avant  son  départ  de  Gharleston, 
pour  s'embarquer  à  lîord  du  petit  navire  à  vapeur  le  Théodore,  qui 
les  transporta  à  la  Havane.  Avis  de  leur  arrivée  fut  aussitôt  donné 
par  les  consuls  des  États-Unis  à  tous  les  commandans  des  croiseurs 
américains.  Le  lieutenant  Wilkes,  commandant  du  San-Jacinto,  qui 
revenait  de  croiser  autour  des  Antilles  à  la  recherche  du  corsaire  le 
Sumter,  ayant  été  informé  que  les  commissaires  confédérés  avaient 
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pris  passage  pour  l'Europe  à  bord  du  paquebot  anglais  le  Trente  se 
mit  à  la  poursuite  de  ce  bâtiment,  et  l'atteignit  le  lendemain 
(8  novembre)  dans  le  canal  de  Baliamas,  à  la  hauteur  du  phare  de 
Paredon.  Un  des  officiers  du  San-Jacinto,  le  lieutenant  Fairiax,  vint 
à  bord  du  Trent  avec  des  soldats  de  marine,  et  demanda  que  la  liste 
des  passagers  lui  fût  communiquée.  Sur  le  refus  du  capitaine,  il 
déclara  qu'il  avait  ordre  d'arrêter  MM.  Mason  et  Slidell  et  leurs  se- 
crétaires, MM.  Mac-Farlane  et  Eustis,  et  qu'il  était  certain  que  ces 
quatre  personnes  étaient  à  bord.  Aucune  réponse  ne  fut  faite  à  cette 
déclaration.  M.  Slidell,  s' avançant  alors,  dit  au  lieutenant  Fairfax 
que  les  quatre  individus  qu'il  venait  de  nommer  étaient  devant  lui, 
qu'ils  étaient  à  bord  du  Trcnt  sous  la  protection  du  pavillon  anglais, 
et  qu'ils  ne  seraient  transférés  à  bord  du  Siin-Jacirito  que  par  la 
violence  et  la  force  des  armes.  Le  commandant  du  TrenL  et  l'agent 
de  l'amirauté  qui  avait  charge  de  la  malle  anglaise  protestèrent 
tous  les  deux  contre  l'acte  illégal  que  commettait  l'officier  améri- 
cain; mais,  sans  aucun  égard  pour  cette  protestation,  le  lieutenant 
Fairfax  fit  emmener  ses  quatre  prisonniers,  après  les  avoir  invités 
à  se  munir  de  ce  qui  pouvait  leur  être  nécessaire.  Le  San-J acinlo 
se  dirigea  immédiatement  vers  les  Etats-Unis,  et  le  Trent  continua 
sa  route.  En  arrivant  à  Saint-Thomas,  l'agent  de  l'amirauté,  M.  Wil- 
liams, adressa  un  rapport  en  quadruple  expédition  à  lord  Lyons,  à 
l'amiral  sir  Alexandre  Milnes,  commandant  de  l'escadre  anglaise 
d'observation,  au  commodore  Dunlop  et  à  M.  Crawford,  consul-gé- 
néral d'Angleterre  à  la  Havane. 

La  nouvelle  de  l'arrestation  des  commissaires  du  sud  arriva  à 
Washington  le  16  novembre.  Elle  fut  saluée  dans  tous  les  états  du 
nord  par  une  explosion  de  joie  et  des  cris  de  triomphe.  Le  gouver- 
nement américain  crut  devoir  faire  détenir  les  quatre  prisonniers 
au  fort  Warren ,  dans  la  rade  de  Boston ,  afin  de  les  soustraire  à 
toute  avanie  et  à  toute  insulte  de  la  part  des  masses  populaires,  qui 
réclamaient  leur  mise  en  jugement  immédiate.  Il  les  y  fit  traiter 
avec  égards,  en  attendant  qu'il  statuât  sur  leur  sort.  Le  comman- 
dant du  San-J acinto  était  l'objet  d'un  enthousiasme  sans  bornes  : 
le  ministre  de  la  marine,  M.  Welles,  lui  écrivit  (30  novembre)  une 
lettre  pour  le  féliciter  «  de  l'intelligence,  de  l'habileté,  de  la  déci- 
sion et  de  la  fermeté  qu'il  avait  montrées  en  s' emparant  de  la  per- 
sonne d'ennemis  publics,  »  et  pour  l'assurer  de  la  «  haute  approba- 
tion »  de  ses  supérieurs.  Le  jour  où  le  congrès  se  réunit,  la  chambre 
des  représentans  vota  égalenient  une  adresse  de  félicitations  au  ca- 
pitaine Wilkes.  La  presse  américaine  semblait  unanime  dans  son 
approbation;  elle  n'admettait  pas  que  la  saisie  des  commissaires  du 
sud  à  bord  d'un  paquebot  anglais  pût  donner  lieu  à  la  moindre  ré- 
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clamation  de  la  part  de  l'Angleterre.  Ce  fut  tardivement  qu'une 
feuille  ou  deux  se  hasardèrent  à  émettre  des  doutes  à  cet  égard.  Du 
reste,  le  langage  des  journaux,  pour  qui  connaissait  les  habitudes 
de  la  presse  des  Etats-Unis,  paraissait  modéré  et  ne  prenait  point 
le  ton  du  défi.  Lord  Lyons  en  jugeait  ainsi  dans  les  rapports  qu'il 
envoyait  à  son  gouvernement. 

La  position  du  ministre  anglais  à  Washington  était  des  plus  déli- 
cates, et  cet  habile  diplomate  s'imposa  avec  raison  la  réserve  la  plus 
complète  jusqu'à  l'arrivée  des  instructions  de  son  gouvernement. 

«D'un  côté,  écrivait-il  à  lord  Russell  (19  novembre),  je  n'ose  courir  le 
risque  de  compromettre  l'honneur  et  l'inviolabilité  du  pavillon  anglais  en 
demandant  une  réparation  qui  pourrait  se  trouver  insuffisante;  de  l'autre, 
je  ne  répugne  guère  moins  à  ra'exposer  à  rendre  une  solution  satisfaisante 
plus  difficile  en  formulant  des  demandes  qui  pourraient  n'être  pas  néces- 
saires. Ne  connaissant  encore  les  faits  qu'imparfaitement,  je  crois  que  la 
seule  conduite  convenable  et  prudente  est  d'attendre  les  instructions  que 
votre  seigneurie  me  donnera  en  pleine  connaissance  de  cause.  Je  ne  vou- 
drais pas,  en  outre,  enlever  à  toute  explication  ou  réparation  que  le  gou- 
vernement des  États-Unis  peut  juger  juste  d'offrir  le  mérite  de  la  sponta- 
néité. Je  sais  aussi  que  si  le  gouvernement  était  disposé  à  faire  réparation 
à  l'Angleterre,  toute  demande  de  ma  part  accroîtrait  considérablement  la 
difficulté  qu'il  rencontrerait  à  céder  à  cette  disposition.  Le  peuple  améri- 
cain tolérerait  plus  aisément  une  offre  spontanée  de  réparation  faite  par 
son  gouvernement  dans  un  sentiment  de  justice,  qu'un  acquiescement  à 
une  demande  de  satisfaction  de  la  part  d'un  ministre  étranger.  » 

Le  gouvernement  américain  garda  le  silence  le  plus  complet  vis- 
à-vis  de  lord  Lyons.  Il  ne  se  dissimulait  pas  la  gravité  de  l'acte  ac- 
compli par  le  commandant  du  San-Jacinto,  et  il  ne  pouvait  mécon- 
naître que  cet  acte  était  en  contradiction  avec  les  principes  que  les 
États-Lnis  avaient  toujours  professés  en  fait  de  droit  maritime; 
mais  comme  le  lieutenant  Wilk.es  avait  agi  sans  instructions,  et  par 
conséquent  sous  sa  responsabilité,  sa  conduite  n'engageait  pas  le 
cabinet  de  Washington,  et  elle  pouvait  être  désavouée  sans  qu'on 
eût  l'air  de  reculer.  Le  gouvernement  américain  ne  pouvait  attacher 
à  la  capture  de  MM.  Mason  et  Slidell  assez- d'importance  pour  cou- 
rir les  risques  d'une  guerre  avec  l'Angleterre;  mais  aller  au-devant 
d'une  demande  de  réparation,  c'était  s'exposer  à  faire  naître  des 
exigences  devant  lesquelles  l'opinion  publique  ne  permettrait  pas 
de  céder  :  il  parut  donc  plus  prudent  d'attendre  ce  que  ferait  le 
gouvernement  anglais,  afin  de  mesurer  sur  les  demandes  qui  se- 
raient présentées  la  satisfaction  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder. 
Dans  l'intervalle,  les  esprits  se  calmeraient  de  part  et  d'autre.  On 
s'abstint  donc  de  toute  communication  avec  lord  Lyons,  de  peur 
d'amener  prématurément  les  explications  qu'on  voidait  ajourner,  et 
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M.  Seward  observa  dans  son  langage  la  même  réserve  que  le  mi- 
nistre anglais. 

Les  passagers  et  les  dépêches  du  Trent  arrivèrent  à  Liverpool,  à 
bord  du  paquebot  la  Phita ,  le  27  novembre,  et  l'enlèvement  des 
commissaires  du  sud  fut  connu  le  jour  même  dans  presque  toute 
l'Angleterre.  La  plus  grande  agitation  s'empara  aussitôt  de  Liverpool 
et  de  toutes  les  places  de  commerce.  L'émotion  ne  fut  pas  moindre 
à  la  bourse  de  Londres,  où  toutes  les  valeurs  baissèrent  notable- 
ment. Les  journaux  du  soir  jetèrent  aussitôt  feu  et  flammes,  et  une 
feuille  tory,  le  Standm^d,  annonça  qu'un  conseil  de  cabinet  avait 
été  tenu  pour  décider  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'envoyer  immédiate- 
ment à  M.  Adams  ses  passeports.  Le  cabinet  anglais  était  trop  pru- 
dent pour  agir  avec  une  pareille  précipitation  :  il  songea  au  con- 
traire à  calmer  les  esprits  et  à  empêcher  l'opinion  publique  de 
s'égarer  sur  les  questions  qui  allaient  s'élever  entre  les  deux  gou- 
vernemens.  Le  Morning  Post  publia  donc  dès  le  lendemain  (28  no- 
vembre) un  article  dont  l'origine  officielle  eût  été  manifeste  quand 
même  elle  n'eût  pas  été  trahie  par  l'emploi  de  caractères  spéciaux. 
Cet  article  annonçait  que  le  ministère  avait  soumis  les  faits  qui  s'é- 
taient passés  à  bord  du  Trent  à  l'appréciation  des  conseils  judi- 
ciaires de  la  couronne,  et  qu'il  attendait  la  décision  de  ceux-ci  pour 
agir.  Le  Moiiiing  Post  déterminait  ensuite  la  nature  de  l'insulte 
faite  au  pavillon  anglais. 

«  Sans  le  moindre  doute,  les  États-Unis,  comme  toute  puissance  belligé- 
rante, ont  le  droit  d'arrêter  en  mer  tout  navire  de  commerce  et  de  saisir 
tout  soldat,  armes,  dépêches  ou  contrebande  de  guerre  qu'il  pourrait  por- 
ter; mais  la  question  est  de  savoir  s'ils  peuvent  visiter  un  navire  de  com- 
merce et  en  enlever  des  passagers. 

«  Le  fait  que  le  Trent  est  paquebot  des  postes  ne  le  fait  pas  sortir  de  la 
classe  des  bâtimens  de  commerce.  Les  bàtimens  de  guerre  et  les  transports 
seuls  sont  strictement  dispensés  du  droit  de  visite.  Le  point  à  déterminer 
dans  la  question  du  Trent  est  de  savoir  si  le  pavillon  anglais  couvre  les 
passagers  sans  distinction  de  pays,  tant  que  ces  passagers  ne  sont  pas  mili- 
taires et  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  classe  à  définir  comme  contrebande 
de  guerre. 

«  Notre  opinion  particulière  est  que  le  gouvernement  fédérr.1  avait  le 
droit  légal  d'arrêter  le  Trent  et  de  saisir  la  contrebande  de  guerre  :  dans 
cette  définition  entrent  les  dépêches  de  l'ennemi;  mais  aucune  visite  de  ce 
genre  n'a  été  faite,  et  le  Treal  n'en  avait  même  pas;  il  portait  seulement 
quatre  voyageurs  qui,  sans  avoir  aucun  caractère  officiel,  ont  été  enlevés 
du  bâtiment.  Nous  pensons  que  cet  acte  n'a  pas  eu  lieu  en  conformité  avec 
la  loi  internationale.  » 

La  feuille  semi-officielle  déclarait  que  si  les  conseils  judiciaires 
de  la  couronne  en  jugeaient  ainsi,  le  gouvernement  réclamerait  des 
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excuses  et  la  restitution  des  quatre  passagers  enlevés  du  Trent^  et 
que  rien  ne  serait  négligé  pour  venger  l'insulte  faite  au  pavillon  bri- 
tannique. Pour  prouver  que  ce  n'était  point  là  une  vaine  menace,  le 
ministère  fit  immédiatement  partir  des  renforts  considérables  pour 
le  Canada.  Une  brigade  de  la  garde  royale  traversa  Londres,  au  mi- 
lieu des  acclamations  populaires,  pour  aller  s'embarquer  à  Sou- 
thampton,  et  le  soir,  dans  tous  les  théâtres,  les  spectateurs  enton- 
naient en  chœur  le  God  save  ihe  Qiieen.  Tous  les  arsenaux  maritimes 
déployèrent  la  plus  grande  activité,  et  en  quelques  jours  vingt-trois 
bâtimens  prirent  la  mer  pour  porter  des  troupes  au  Canada  et  pour 
aller  renforcer  l'escadre  commandée  par  l'amiral  Milnes. 

Le  cabinet  anglais  n'en  était  pas  moins  résolu  à  ne  rien  épargner 
pour  éviter  une  guerre  avec  les  États-Unis,  et,  tout  en  poursuivant 
la  réparation  qu'il  avait  droit  d'exiger,  il  chercha  à  dépouiller  ses 
demandes  de  tout  ce  qui  pouvait  les  rendre  inacceptables  en  bles- 
sant les  susceptibilités  américaines.  Il  avait  reçu  communication  of- 
ficieuse des  instructions  remises  au  commandant  du  James  Adger, 
que  les  autorités  de  Washington  avaient  expédié  à  la  poursuite  du 
Nashville,  lorsqu'elles  croyaient  les  commissaires  du  sud  embarqués 
sur  ce  dernier  bcàtiment,  et  la  teneur  de  ces  instructions  lui  don- 
nait la  presque  certitude  que  le  commandant  du  San-Jarinto  avait 
agi  sans  ordres.  Une  issue  était  donc  ouverte  au  gouvernement  amé- 
ricain, et  lord  John  Russell  rédigea  en  conséquence  (30  novembre) 
une  dépêche  dont  lord  Lyons  devait  laisser  copie  à  M.  Seward. 
Après  avoir  relaté  l'enlèvement  des  passagers  du  Trent,  la  dépêche 
qualifiait  cet  acte  d'affront  au  pavillon  britannique  et  de  violation 
de  la  loi  internationale;  mais  elle  ajoutait  immédiatement:  ((Le 
gouvernement  de  la  reine,  ayant  présentes  à  l'esprit  les  relations 
amicales  qui  ont  si  longtemps  subsisté  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  est  disposé  à  croire  que  l'officier  américain  qui  a  com- 
mis cette  agression  n'agissait  pas  en  vertu  d'ordres  de  son  gouver- 
nement, ou  que  s'il  se  croyait  autorisé  à  agir  de  cette  sorte,  il  se 
méprenait  gravement  sur  les  instructions  qu'il  avait  reçues.  »  Lord 
John  Russell  parlait  ensuite  de  l'unanimité  avec  laquelle  la  nation 
anglaise  soutiendrait  les  ministres  de  la  reine  dans  une  question  si 
grave,  et  il  terminait  en  exprimant  la  confiance  que  le  gouverne- 
ment américain,  de  son  propre  mouvement,  offrirait  à  l'Angleterre 
la  seule  satisfaction  qu'elle  pût  accepter,  à  savoir  la  mise  en  liberté 
des  quatie  passagers  du  Trent,  et  des  excuses  convenables  pour 
l'acte  de  violence  qui  avait  été  commis. 

Une  seconde  dépêche,  destinée  à  lord  Lyons  seul,  prévoyait  le 
cas  où  M.  Seward  demanderait  un  délai  pour  répondre.  Ce  délai  ne 
devait  pas  dépasser  sept  jours.  Si,  au  bout  de  ce  temps,  lord  Lyons 
ne  recevait  pas  de  réponse,  ou  s'il  recevait  une  autre  réponse  que 
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l'acquiescement  aux  réclamations  de  son  gouvernement,  il  avait 
ordre  de  quitter  Washington  immédiatement  avec  tout  le  personnel 
et  avec  les  archives  de  la  légation.  Il  devait  en  même  temps  infor- 
mer de  son  départ  le  commandant  de  l'escadre  anglaise.  Cette  se- 
conde dépêche  était  accompagnée  d'une  lettre  confidentielle  dans 
laquelle  lord  John  Russeil  traçait  à  lord  Lyons  la  marche  qu'il  au- 
rait à  suivre.  Le  chef  du  foreign  office  engageait  le  ministre  anglais 
à  avoir  avec  M.  Seward  un  premier  entretien,  pour  lui  annoncer 
l'arrivée  de  la  dépèche,  pour  le  préparer  au  contenu  de  cette  dé- 
pêche, mais  sans  la  lui  lire,  et  pour  l'inviter  à  arrêter,  de  concert 
avec  le  président  et  le  cabinet  américain,  une  ligne  de  conduite. 
Dans  une  seconde  entrevue,  lord  Lyons  devait  se  munir  de  la  dé- 
pêche et  la  lire  tout  entière  à  M.  Seward.  «  Si  celui-ci  demandait 
quelles  seraient  les  conséquences  d'un  refus,  lord  Lyons  répondrait 
qu'il  voulait  laisser  à  M.  Seward  et  au  président  une  complète 
liberté  de  déci3ion,  et  qu'il  désirait  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  l'air  d'une  menace.  »  Le  cabinet  anglais  avait  en  outre  ar- 
rêté, et  le  cabinet  de  Washington  en  fut  peut-être  avisé  à  temps  par 
une  conversation  qui  eut  lieu  entre  lord  John  Russeil  et  M.  Adams, 
que  la  déclaration,  par  le  gouvernement  américain,  que  le  com- 
mandant du  San-Jacinto  avait  agi  sans  instructions,  serait  acceptée 
comme  une  apologie  suffisante. 

On  ne  saurait  contester  que  le  cabinet  anglais,  par  cette  attitude 
conciliante  et  ces  sages  ménagemens,  avait  fait  pour  le  maintien  de 
la  paix  tout  ce  qu'il  était  raisonnablement  possible  de  lui  demander. 
Une  puissante  coopération  lui  vint  en  aide,  ce  fut  celle  de  la  France, 
qui  s'interposa,  par  la  voie  des  conseils,  entre  les  deux  gouverne- 
mens.  Dans  une  dépêche  en  date  du  3  décembre,  adressée  à  M.  Mer- 
cier, ministre  de  France  à  Washington,  et  dont  ce  diplomate  devait 
laisser  copie  à  M.  Seward,  M.  Thouvenel  démontra  que  les  États- 
Unis  ne  pouvaient  essayer  de  justifier  la  conduite  du  lieutenant 
Wilkes  qu'en  abandonnant,  en  fait  de  liberté  des  mers,  les  principes 
qu'ils  avaient  toujours  soutenus  d'accord  avec  la  France.  M.  Mercier 
reçut  pour  instructions  de  faire  valoir  ces  considérations  aux  yeux 
du  gouvernement  américain,  et  de  lui  dire  «  qu'il  s'inspirerait  d'un 
sentiment  juste  et  élevé  en  déférant  aux  demandes  de  l'Angleterre.  » 
Les  autres  grandes  puissances  européennes,  l'Autriche  d'abord,  puis 
la  Prusse  et  la  Russie,  firent  savoir  au  gouvernement  fédéral,  par 
leurs  rcprésentans  à  Washington,  qu'elles  partageaient  la  manière 
de  voir  de  la  France;  mais  quand  les  dépêches  officielles  des  puis- 
sances continentales  parvinrent  aux  États-Unis,  la  question  était 
déjà  réglée. 

Lord  Lyons  reçut  le  18  décembre  les  instructions  de  son  gouver- 
nement. Il  se  rendit  le  lendemain  chez  M.  Seward,  auquel  il  fit  con- 
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naître  en  termes  généraux  la  teneur  de  la  dépêche  qu'il  avait  à  lire. 
II  exprima,  au  nom  du  cabinet  anglais,  l'espoir  que  le  gouverne- 
ment américain  oflViiait  de  son  propre  mouvement  la  réparation  qui 
allait  lui  être  demandée,  ajoutant  que  pour  rendre  un  pareil  dénoû- 
ment  plus  facile,  il  était  venu  sans  demande  éciite,  et  que,  s'il  y 
avait  quelque  chance  d'arriver  à  ce  résultat,  il  était  prêt  à  adopter 
la  marche  qui  lui  serait  indiquée  comme  la  plus  propre  à  y  con- 
duire. M.  Seward  demanda  jusqu'au  surlendemain  pour  entretenir 
le  président  de  cette  communication  officieuse;  il  se  déclara  en 
même  temps  très  sensible  à  la  façon  amicale  et  conciliante  dont  elle 
était  faite.  Le  21  décembre,  M.  Sev^ard  s'excusa,  sur  l'accablement 
des  affaires,  de  n'avoir  pu  se  préparer  complètement  à  la  commu- 
nication officielle  de  la  dépêche  de  lord  John  Russell  ;  il  demanda  à 
lord  Lyons,  comme  une  faveur  personnelle,  d'en  remettre  la  lecture 
au  surlendemain.  Cette  lecture  n'eut  donc  lieu  que  le  23.  M.  Seward 
se  borna  à  demander  une  copie  de  la  dépêche  et  à  promettre  une 
prompte  réponse.  Le  25,  il  reçut  communication  officielle  de  la  dé- 
pêche de  M.  Thouvenel  à  M.  Mercier,  et,  le  26,  il  adressa  à  lord 
Lyons  une  longue  note  où  il  examinait  dans  le  plus  grand  détail  et 
à  tous  les  points  de  vue  la  conduite  du  commandant  du  San-Jacinto. 
M.  Seward  ne  reconnaissait  au  lieutenant  Wilkes  qu'un  seul  tort, 
celui  de  s'être  érigé  en  juge,  au  lieu  de  conduire  le  Trent  dans  un 
port  et  de  déférer  ce  navire  à  une  cour  d'amirauté  qui  l'aurait  dé- 
claré de  bonne  prise  ou  l'aurait  relaxé.  Il  y  avait  donc  eu  une  erreur 
d'appréciation  :  cela  suffisait  pour  que  les  réclamations  de  l'Angle- 
terre fussent  fondées.  «  Je  crois,  disait  M.  Seward,  avoir  montré,  à 
la  satisfaction  du  gouvernement  anglais,  par  le  simple  et  naturel 
exposé  des  faits  et  l'analyse  de  la  loi  qui  leur  est  applicable,  que  le 
gouvernement  américain  n'a  ni  projeté,  ni  accompli,  ni  sanctionné 
aucune  agression  préméditée  dans  l'acte  qui  a  été  signalé  à  son  at- 
tention, et,  au  contraire,  que  ce  qui  est  arrivé  a  été  simplement  une 
inadvertance  commise  par  un  officier  qui,  sans  aucune  intention 
blâmable,  s'est  écarté  d'une  règle  qui  n'est  pas  encore  bien  fixée, 
et  qui  probablement  était  mal  comprise  des  diverses  parties,  si  elle 
ne  leur  était  pas  tout  à  fait  inconnue.  Pour  cette  erreur,  le  gouver- 
nement britannique  a  droit  d'attendre  la  même  réparation  que  nous, 
comme  nation  indépendante,  nous  attendrions  de  l'Angleterre  ou  de 
toute  autre  nation  amie  en  pareil  cas.  »  M.  Seward  citait  ensuite  les 
instructions  données  en  ISOZi  par  le  gouvernement  américain  à  son 
ministre  à  Londres,  pour  établir  qu'il  ne  faisait  que  se  conformer 
aux  maximes  que  les  États-Unis  avaient  constamment  professées,  et 
il  concluait  en  disant  :  «  On  nous  demande  de  faire  pour  l'Angle- 
terre précisément  ce  que  nous  avons  toujours  exigé  de  toutes  les 
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nations  pour  noas-niêmes.  »  Par  une  contradiction  maladroite,  qui 
était  une  précaution  contre  les  exigences  populaires,  M.  Seward  fai- 
sait cette  réserve  que,  «  si  la  sûreté  de  l'Union  eût  exigé  de  retenir 
les  quatre  prisonniers,  il  eût  été  du  devoir  et  dans  le  droit  du  gou- 
vernement américain  de  les  garder  :  »  mais  il  s'empressait  d'ajouter 
que  les  circonstances  ne  justifiaient  pas  le  recours  à  ce  moyen  de 
défense.  11  terminait  en  annonçant  que  les  quatre  prisonniers  se- 
raient remis  en  liberté  de  grand  cœur  [cheerfidly)  et  placés  à  la 
disposition  de  lord  Lyons. 

Le  ministre  anglais  jugea  que  la  décision  du  gouvernement  amé- 
ricain était  p^url' Angleterre  une  satisfaction  suffisante.  Il  prit  aussi- 
tôt avec  M.  Seward  les  arrangemens  nécessaires  pour  la  remise  des 
commissaires  du  sud.  Le  bâtimentde  guerre  anglais  le  Rinaldo  les 
alla  prendre  à  Provincetown,  petit  port  du  Massachusetts,  ù  qua- 
rante milles  de  Boston,  et  les  transporta  à  Halifax,  d'où  ils  se  ren- 
dirent en  Europe.  Lord  John  Russell,  par  une  dépêche  en  date  du 
10  janvier  1862,  prit  acte  des  déclarations  de  M.  Seward  et  de  la 
remise  des  prisonniers,  et  déclara  l'incident  terminé.  11  se  réserva 
seulement  de  discuter  dans  une  dépêche  spéciale,  qu'il  rédigea 
effectivement  à  la  date  du  23  janvier,  quelques-unes  des  opinions 
émises  par  M.  Seward  sur  ceilains  points  du  droit  maritime  que 
l'Angleterre  n'entend  pas  de  la  même  façon  que  les  États-Unis; 
mais  cet  examen  tout  théorique  avait  surtout  pour  but  de  détermi- 
ner, en  vue  de  l'avenir,  les  maximes  professées  par  les  deux  na- 
tions :  il  n'avait  point  rapport  au  démêlé  qui  venait  d'être  arrangé 
si  heureusement,  et  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  la 
solution  qui  était  intervenue. 

Il  était  impossible  de  pe  pas  suivre  jusqu'à  leur  dénoûment  pa- 
cifique les  différends  de  l'Angleterre  avec  les  États-Unis  :  il  est 
nécessaire  maintenant  de  revenir  en  arrière.  Une  autre  partie  du 
continent  américain,  le  Mexique,  donna  lieu  également  à  des  négo- 
ciations laborieuses.  Le  ministre  anglais  à  Mexico  avait  rompu  toutes 
relations  avec  le  gouvernement  de  Miramon,  lorsque  celui-ci  eut  fait 
enlever  de  l'hôtel  de  la  légation  anglaise  une  somme  de  600,000  dol- 
lars qui  y  avait  été  mise  en  dépôt,  et  qui  était  destinée  aux  por- 
teurs anglais  de  fonds  mexicains.  L'Angleterre  n'avait  guère  moins 
à  se  plaindre  du  concurrent  de  Miramon,  Juarez,  dont  un  lieute- 
nant, le  général  DegoUado,  s'était  emparé  d'un  convoi  d'espèces 
appartenant  à  des  sujets  anglais.  Néanmoins,  lorsque  Juarez  eut 
réussi  à  s'établir  à  Mexico,  l'Angleterre  consentit  à  se  prêter  au  ré- 
tablissement des  relations  diplomatiques.  Sir  C.  Wyke  fut  envoyé 
au  Mexique  muni  de  pleins  pouvoirs.  Ses  instructions,  en  date  du 
30  mars,  lui  prescrivaient  d'une  manière  générale  de  protester  des 
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sentimens  amicaux  de  son  gouvernement  pom*  le  Mexique  et  du  dé- 
sir de  l'Angleterre  de  voir  ce  pays  libre,  indépendant,  en  état  de 
régler  son  administration  civile,  de  maintenir  la  paix  intérieure,  et 
de  remplir  ses  devoirs  internationaux  sans  l'intervention  active 
d'aucune  puissance  étrangère.  Sir  C.  Wyke  ne  devait  entrer  en 
lutte  avec  le  représentant  d'aucune  puissance  pour  obtenir  une  in- 
fluence exclusive  sur  les  conseils  du  gouvernement  mexicain,  et  il 
devait  soigneusement  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  les  que- 
relles des  partis.  Sir  G.  Wyke  avait  pour  mission  d'obtenir  répara- 
tion de  l'outrage  fait  à  l'Angleterre  et  des  préjudices  causés  à  ses 
nationaux  :  il  ne  devait  pas  accepter  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir  que  tels  ou  tels  faits  étaient  imputables  au  gouvernement 
renversé  par  Juarez.  <(  La  Grande-Bretagne,  disait  lord  John  Rus- 
sell,  ne  reconnaît  aucun  parti  comme  constituant  seul  la  république 
dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangères  :  elle  tient  la  répu- 
blique tout  entière,  par  quelque  parti  que  le  gouvernement  ait  été 
occupé,  à  un  moment  ou  à  un  autre,  pour  responsable  des  torts 
causés  aux  sujets  anglais.  »  Le  chargé  d'allaires  anglais,  M.  Ma- 
thew,  dans  une  dépêche  du  12  mai,  faisait  à  lord  John  Russell  un 
tableau  lamentable  de  <i  la  situation  précaire  »  du  Mexique.  11  dé- 
clarait que  le  président  Juarez  était  un  homme  droit  et  bien  inten- 
tionné, mais  dépourvu  de  l'énergie  nécessaire;  que  le  seul  fait  d'être 
Indien  lui  faisait  encourir  l'hostilité  et  les  dédains  des  Espagnols  et 
des  métis;  que  le  désir  d'un  changement  commençait  déjà  à  se  ma- 
nifester, et  que  l'idée  d'une  dictature  militaire  avait  été  mise  en 
avant.  M.  Mathew  exprimait  la  conviction  «  qu'à  moins  d'une  inter- 
vention étrangère,  le  démembrement  du  Mexique  et  une  banque- 
route nationale  lui  paraissaient  presque  inévitables.  »  Les  rapports 
que  sir  G.  Wyke  adressa  au  gouvernement  anglais,  après  être  entré 
en  fonctions,  n'étaient  pas  plus  rassurans.  Le  nouvel  envoyé  écri- 
vait, dès  le  27  mai,  «  qu'il  y  avait  peu  de  chances  d'obtenir  justice 
ou  réparation,  à  moins  d'employer  la  force  et  d'arracher  ce  que  la 
persuasion  et  les  menaces  avaient  jusque-là  été  impuissantes  à  ob- 
tenir. »  Un  mois  plus  tard  il  répétait  (25  juin)  qu'il  n'y  avait  que 
deux  partis  à  prendre  :  ou  rappeler  la  légation  anglaise,  ou  lui  don- 
ner l'appui  de  moyens  coercitifs.  Sir  G.  Wyke  proposait  au  gouver- 
nement anglais  de  prendre  militairement  possession  des  principaux 
ports  du  Mexique,  d'y  promulguer  un  tarif  de  douanes  beaucoup 
plus  modéré  que  le  tarif  en  vigueur,  et  de  percevoir  les  droits  jus- 
qu'à complète  liquidation  des  créances  anglaises.  Les  réclamations 
de  la  France  et  de  l'Espagne  portaient  sur  des  sommes  assez  faibles 
pour  qu'il  fût  possible  d'y  satisfaire  en  même  temps, 

Le  1V">  juillet,  un  décret  de  Juarez  suspendit  tous  les  paiemens 
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qui  devaient  être  faits  aux  créanciers  étrangers  du  Mexique  en  vertu 
des  conventions  signées  avec  l'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne. 
Le  ministre  de  France  rompit  immédiatement  toutes  relations  avec 
le  gouvernement  mexicain.  Sir  G.  Wyke,  par  une  note  du  23  juillet, 
signifia  que  si  le  décret  n'était  pas  rapporté  dans  les  quarante-huit 
heures,  il  suspendrait  les  relations  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  de  nou- 
velles instructions  de  son  gouvernement,  et  il  donna  suite  à  sa  me- 
nace. La  nouvelle  de  ces  faits  arriva  en  Angleterre  le  29  août;  huit 
jours  auparavant  (21  août),  lord  John  Russell,  adoptant  les  sugges- 
tions de  sir  G,  Wyke,  avait  déjà  enjoint  à  ce  diplomate  de  cesser  toute 
négociation  comme  inutile,  et  de  demander  l'installation,  dans  les 
ports  de  Vera-Gruz  et  de  Tampico,  de  commissaires  au  choix  du 
gouvernement  britannique,  qui  seraient  chargés  de  percevoir  les 
droits  de  douane  et  d'en  répartir  le  produit,  et  qui  seraient  autori- 
sés à  les  réduire  de  moitié.  Ges  demandes  auraient  eu  le  caractère 
d'un  ultimatum.  Lord  John  Russell  s'empressa  (31  août)  de  faire 
connaître  à  sir  Gh.  Wyke  que  sa  conduite  était  approuvée  et  de  lui 
annoncer  l'envoi  de  nouvelles  instructions.  Le  cabinet  de  Londres 
se  mit  aussitôt  en  rapport  avec  le  gouvernement  français  pour  sa- 
voir quelle  ligne  il  comptait  suivre  vis-à-vis  du  Mexique.  M.  Thou- 
venel  répondit  (5  septembre)  «  qu'il  était  si  désireux  d'agir  en  com- 
plète harmonie  avec  le  gouvernement  anglais  qu'il  avait  résolu 
d'envoyer  à  M.  Dubois  de  Saligny  des  instructions  tout  à  fait  iden- 
tiques à  celles  qui  seraient  envoyées  à  sir  G.  Wyke.  »  M.  Thouvenel 
suggéra  en  même  temps  de  demander  la  coopération  de  l'Espagne 
qui  possédait  à  Guba  les  moyens  de  seconder  efficacement  une  dé- 
monstration militaire.  Il  se  trouva  qu'au  même  moment  le  gouver- 
nement espagnol  chargeait  ses  ministres  à  Londres  et  à  Paris  d'in- 
former les  cabinets  près  desquels  ils  étaient  accrédités,  que  l'Espagne 
avait  brisé  toutes  relations  avec  le  Mexique,  qu'elle  était  décidée  à 
recourir  à  l'emploi  de  la  force  pour  obtenir  justice,  et  à  agir  seule 
si  la  France  et  l'Angleterre  ne  lui  accordaient  pas  leur  coopération; 
qu'en  conséquence  le  capitaine-général  à  La  Havane  avait  reçu  ordre 
de  tout  préparer  pour  pouvoir,  au  besoin,  prendre  possession  de  la 
Vera-Gruz  et  de  Tampico.  Le  maréchal  O'Donnell  déclara  à  sir 
J.  Grampton  que  l'Espagne  ne  chercherait  au  Mexique  ni  conquête 
ni  avantages  exclusifs.  Il  ne  voulait  suggérer  aucun  plan  déterminé 
aux  puissances  dont  il  souhaitait  la  coopération;  il  croyait  cepen- 
dant devoir  dire  que  l'idée  qui  avait  été  plusieurs  fois  mise  en  avant 
d'établir  au  Mexique  une  monarchie  constitutionnelle  à  l'aide  d'une 
intervention  étrangère  lui  paraissait  tout  à  fait  chimérique.  Gette 
opinion  du  uiaréchal  O'Donnell  frappa  d'autant  plus  sir  John  Gramp- 
ton (13  septembre)  qu'une  portion  considérable  de  la  presse  espa- 
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gnole  préconisait  l'établissement  d'une  monarchie  à  Mexico  et  sem- 
blait rêver  la  résurrection  de  la  domination  espagnole  en  Amérique. 
Le  cabinet  de  xMadrid  continua  sans  relâche  ses  préparatifs  afin 
d'être  en  mesure  d'agir  dès  le  commencement  de  novembre.  Lord 
John  Russell  lui  fit  demander  (23  septembre)  de  ne  pas  prendre  de 
résolution  définitive  et  de  laisser  à  l'Angleterre  et  à  la  France  le 
temps  de  conférer  au  sujet  d'une  action  commune. 

Le  cabinet  de  Londres  venait  en  elfet  de  recevoir  du  gouverne- 
ment français  une  communication  importante.  Dans  une  dépèche  à 
M.  de  Flahaut,  M.  Thouvenel,  après  avoir  fait  allusion  aux  instruc- 
tions récemment  envoyées  (19  septembre)  aux  ministres  des  deux 
puissances  à  Mexico,  et  qui  mettaient  pour  condition  à  la  reprise 
des  rapports  diplomatiques  l'acceptation  de  l'ultimatum  du  21  août, 
regardait  comme  indispensable  de  prévoir  deux  éventualités  :  un 
refus  de  la  part  du  Mexique,  et  la  chute  du  gouvernement  de  Jua- 
rez  avant  que  les  deux  ministres  eussent  reçu  leurs  instructions. 
Dans  la  première,  l'emploi  de  la  force  serait  nécessaire,  et  il  était 
urgent  d'arrêter  de  concert  les  moyens  à  employer.  Dans  la  se- 
conde, les  deux  gouvernemens  ne  seraient  pas  moins  dans  la  néces- 
sité d'obtenir  la  réparation  de  leurs  griefs  et  d'assurer  le  paiement 
de  leurs  créances.  M.  Thouvenel  exprimait  l'opinion  que  les  deux 
gouvernemens  devraient  aller  plus  loin  dans  leur  entente  commune, 
et  chercher  les  moyens  d'amener  la  réorganisation  politique  du 
Mexique.  Il  se  déclarait  prêt  à  prendre  pour  bases  les  mesures  déjà 
suggérées  par  le  gouvernement  anglais,  comme  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  pacifier  ce  pays,  à  savoir  la  publication  d'une  amnistie 
générale  et  la  convocation  d'un  congrès  extraordinaire.  M.  Thouve- 
nel reconnaissait  la  convenance  de  demander  la  coopération  de  l'Es- 
pagne et  de  laisser  aux  Etats-Unis  la  faculté  de  se  joindre  aux  trois 
puissances.  Lord  John  Russell  répondit  immédiatement  que  le  gou- 
vernement anglais  concerterait  volontiers  avec  la  France  les  moyens 
d'obtenir  réparation  du  Mexique.  «  Quant  aux  mesures  à  prendre 
pour  la  paix  et  la  tranquillité  futures  de  ce  pays,  le  gouvernement 
de  la  reine  était  prêt  à  examiner  cette  question  avec  la  France,  l'Es- 
pagne et  les  Etats-Unis;  mais  il  était  évident  que  la  solution  devrait 
dépendre  beaucoup  de  la  situation  du  Mexique  au  moment  où  l'on 
serait  en  mesure  d'agir.  » 

A  ce  moment  (25  septembre),  M.  Adams  communiqua  à  lord  John 
Russell  une  proposition  que  les  Etats-Unis  avaient  l'intention  de 
soumettre  à  l'Angleterre  et  à  la  France  pour  prévenir  une  interven- 
tion européenne  au  Mexique.  Les  sommes  réclamées  par  les  sujets 
des  deux  puissances  auraient  été  capitalisées  et  auraient  constitué 
une  dette  dont  les  États-Unis  se  seraient  chargés  de  servir  les  inté- 


^7ll  AKNUAillE    DES    DEUX    MOADtS. 

rets  juscpa'à  ce  que  le  Mexique  lïit  en  mesure  de  faire  lui-même 
hoiineur  à  ses  engagemens.  M.  Âdains  ne  parlait  pas  des  condiiions 
auxquelles  les  États-Unis  auraient  rendu  ce  service  au  Mexique,  et 
qui  étaient  la  mise  en  gage  du  territoire,  des  l'evenus  et  des  mines 
de  plusieurs  provinces.  Lord  John  Russell  r^^pondit  à  cette  ouverture 
par  une  contre-proposition,  qui  était  de  prendre  part  aux  mesures 
combinées  par  les  trois  puissances  européennes.  Cette  action  com- 
mune se  serait  fondée  sur  les  deux  bases  suivantes  :  «  j°  la  néces- 
sité pour  les  quatre  puissances  d'obtenir  du  Mexique  protection 
pour  la  personne  et  les  biens  de  leurs  nationaux  et  l'accomplisse- 
ment des  engagemens  antérieurs;  2"  une  déclaration  préalable  que 
les  quatre  puissances  ne  pouisuivraient  aucun  agrandissement  de 
territoire,  aucun  avantage  paiticulier,  qu'elles  ne  chercheraient 
point  à  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique,  et  qu'elles 
ne  mettraient  aucun  obstacle  au  libre  choix  que  feraient  les  Mexi- 
cains de  la  forme  de  leur  gouvernement.  »  Cette  ouverture  n'eut 
pas  de  suites.  Elle  montre  quelles  étaient  les  vues  du  cabinet  de 
Londres,  et  elle  fut  portée  immédiatement  à  la  connaissance  de 
M.  Thouvenel.  Invité  par  la  France  à  exposer  ses  vues  en  détail,  le 
gouvernement  anglais  réitéra  (30  septembre)  la  déclaration  qu'il 
était,  en  principe,  opposé  à  toute  intervention  par  la  force  dans  les 
affaires  intérieures  d'une  nation  indépendante,  et  il  exprima  l'opi- 
nion que  le  Mexique  était  le  pays  où  il  y  avait  le  moins  de  chance 
de  remédier  à  l'anarchie  pai"  une  intervention  du  dehors,  qu'au- 
cune armée  étrangère  ne  réussirait  à  établir  dans  ce  pays  une  au- 
torité stable  et  prépondérante,  en  état  de  tenir  en  bride  les  partis 
hostiles,  et  qu'il  était  imprudent  d'exciter  le  mécontentement  des 
États-Lnis  sans  avoir  devant  soi  un  but  important  et  une  suffisante 
certitude  de  réussir.  «  Le  gouvernement  espagnol,  disait  en  termi- 
nant lord  John  Russell,  croit  que  le  succès  des  opérations  de  l'An- 
gleterre, de  la  Fi-ance  et  de  l'Kspagne  pour  faire  prévaloir  leurs 
justes  réclamations,  déterminerait  les  xMexicains  à  instituer  un  gou- 
A'^ernement  plus  en  état  qu'aucun  des  précédens  de  conserver  les  re- 
lations de  paix  et  d'amitié  avec  les  puissances  étrangères.  Si  tel  était 
l'eflét  indirect  d'opérations  navales  et  militaires,  le  gouvernement 
de  la  reine  s'en  féliciterait  cordialement;  mais  il  croit  qu'on  aurait 
plus  de  chances  d'arriver  à  ce  résultat  par  une  conduite  soigneuse- 
ment conforme  au  respect  dû  à  une  action  indépendante  que  par 
une  tentative  d'améliorer  par  une  force  étrangère  les  institutions 
intérieures  du  Mexique,  .) 

Le  gouvernement  espagnol  s'empressa  de  déclarer  que,  dans  sa 
])ensée,  il  n'était  aucunement  question  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
ioi'ce;  qu'il  s'agissait  de  profiter  de  l'impression  qui  serait  produite 
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sur  les  populations  par  l'expédition  combinée  u  pour  exercer  une 
influence  morale  sur  les  partis  aux  prises,  en  vue  de  les  amener  à 
déposer  les  arnvs  et  à  s'entendre  pour  la  formation  d'un  gouverne- 
ment capable  d'offrir  des  garanties  aux  alliés.  »  En  renouvelant 
l'assurance  que  l'Espagne  n'avait  aucune  vue  de  conquête  sur  le 
Mexique,  le  maréchal  O'Donnell  répéta  «  qu'il  était  entièrement  op- 
posé à  l'idée  de  rétablir  au  Mexique,  par  une  influence  extérieure, 
une  forme  monarchique  de  gouvernement,  ou  d'intervenir  à  aucun 
degré  dans  l'administration  intérieure  de  ce  pays.  »  Le  gouverne- 
ment français,  qui  avait  pris  l'initiative  de  soulever  cette  question, 
fut  moins  catégorique  dans  ses  explications.  M.  Thouvenel  déclara 
h  lord  Cowley  (2  octobre)  a  qu'il  n'avait  point  fait  la  proposition 
d'imposer  on  d'influencer,  au  moyen  d'une  force  armée,  un  arbi- 
trage dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique.  11  avait  cru  très  pro- 
bable que  rem;iloi  de  la  force  pour  atteindre  les  buts  légitimes  que 
r Angleterre  et  la  France  avaient  en  vue  pourrait  encoui-ager  la 
partie  bien  pensante  du  peuple  mexicain,  qui  sentait  les  horreurs 
du  joug  auquel  elle  était  soumise,  à  saisir  l'occasion  de  secouer  ce 
joug  et  à  lui  substituer  quelque  chose  de  meilleur,  et  il  avouait 
que,  si  les  choses  prenaient  cette  tournure,  il  ne  voyait  pas  pour- 
quoi un  mouvement  de  cette  sorte,  s'il  était  réellement  populaire, 
ne  recevrait  pas  l'appui  des  puissances  qui  seraient  venues  au 
Mexique  pour  obtenir  d'un  gouvernement  reconnu  détestable  une 
réparation  pour  les  torts  faits  à  leurs  nationaux  et  pour  la  violation 
des  engagemens  pris  envers  elles-mêmes.  »  Tout  en  partageant  en 
principe  les  idées  du  cabinet  de  Londres  et  en  admettant  qu'il  n'é- 
tait pas  à  propos  d'intervenir  par  la  force  dans  les  aiTaires  intérieures 
d'une  nation  indépendante,  M.  Thouvenel  établit  donc 'une  distinc- 
tion entre  une  intervention  par  la  force  et  l'encouragement  indi- 
rect, résultant  de  la  présence  de  forces  amenées  au  Mexique. 

Devant  ces  déclarations,  le  cabinet  de  Londres  jugea  impossible 
de  combiner  une  action  par  l'envoi  d'instructions  similaires  aux 
U'^gocia.teurs  et  aux  officiers  qui  seraient  employés  :  il  crut  indis- 
pensable de  déterminer  à  l'avance  et  strictement,  par  un  instru- 
ment diplomatique,  la  sphère  dans  laquelle  devrait  s'exercer  l'ac- 
tion combinée  des  puissances.  Il  proposa  donc  (5  octobre)  une 
convention  entre  les  trois  puissances,  à  laquelle  les  États- Lnis  se- 
raient invités  à  accéder,  mais  sans  que  l'on  dût  attendre  leur  ré- 
ponse pour  commencer  les  opérations.  Il  posait  cette  condition,  qu'il 
serait  inséré  dans  la  convention  une  clause  «  portant  que  les  forces 
des  parties  contractantes  ne  seraient  employées  à  aucun  autre  objet 
qu'à  obtenir  satisfaction  des  autorités  mexicaines,  et  spécialement 
qu'elles  n'interviendraient  pas  dans  le  gouvernement  intérieur  du 


376  ANiNUAIUE    DliS    DKUX    MONDES. 

Mexique.  »  En  adhérant  à  l'idée  d'une  convention  (10  octobre), 
M.  Tliouvenel  désavoua  de  nouveau  la  pensée  d'imposer  par  la  force 
au  Mexique  une  forme  particulière  de  gouvernement;  mais  le  cabi- 
net anglais  insista,  et  déclara  indispensable  l'insertion  dans  la  con- 
vention «  de  l'engagement  de  ne  point  intervenir  par  la  force  dans 
les  affaires  intérieures  du  Mexique.  »  Après  quelques  jours  de  ré- 
flexion, le  gouvernement  français  déclara  (  18  octobre)  vouloir  trans- 
férer les  négociations  à  Londres.  De  pleins  pouvoirs  furent  envoyés 
à  M.  de  Flahaut.  La  convention,  proposée  par  le  cabinet  de  Londres, 
fut  signée  le  31  octobre  et  les  ratifications  en  furent  échangées  le 
15  novembre.  Elle  réservait  l'accession  du  gouvernement  américain 
à  qui  elle  fut  communiquée;  mais  le  cabinet  de  Washington  refusa 
{Il  décembre)  de  profiler  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  laissée;  et  il 
annonça  en  môme  temps  qu'il  ne  croyait  pas  devoir,  pour  le  mo- 
ment, donner  à  ses  propres  réclamations  l'appui  de  la  force,  et  qu'il 
était  même  entré  en  négociation  avec  le  Mexique ,  en  vue  de  lui 
fournir  les  moyens  de  satisfaire  aux  demandes  des  puissances. 

Aussitôt  après  la  signature  de  la  convention,  le  cabinet  anglais 
donna  ordre  à  l'amirauté  d'envoyer  devant  la  Yera-Cruz  deux  vais- 
seaux de  ligne,  quatre  frégates  et  quatre  petits  bâtimens,  et  de  faire 
embarquer  sur  cette  escadre  un  corps  de  700  soldats  de  marine, 
destinés  à  être  employés  à  terre,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 
Lord  John  Russell  écrivit  (1"  novembre)  à  sir  C.  Wyke,  investi  des 
fonctions  de  commissaire  anglais,  «  d'observer  à  la  rigueur  l'article 
2  de  la  convention,  qui  contenait  l'engagement  de  n'exercer  dans 
les  affaires  intérieures  du  Mexique  aucune  influence  de  nature  à 
porter  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  choisir  et  de  con- 
stituer librement  la  forme  de  son  gouvernement.  »  Les  instructions 
données  par  le  gouvernement  français  à  ses  agens  prévoyaient  le 
cas  où  le  gouvernement  mexicain  se  refuserait  à  toute  négociation, 
et  enjoignaient  alors  de  marcher  sur  Mexico,  En  les  portant  à  la  con- 
naissance de  sir  G.  Wyke  (15  novembre),  lord  John  Russell  écrivit 
à  ce  diplomate  que  la  force  et  la  composition  du  corps  expédition- 
naire anglais,  limité  à  700  soldats  de  marine,  ne  comportaient  pas 
qu'il  fût  employé  à  une  marche  sur  Mexico.  Sir  G.  Wyke  devait 
donc  s'abstenir  de  donner  aux  forces  anglaises  l'ordre  de  prendre 
part  à  une  opération  contre  Mexico  ;  mais  une  complète  uniformité 
devait  être  maintenue  dans  les  demandes  à  présenter  aux  autorités 
de  fait  du  Mexique. 

L'appréhension  d'une  collision  avec  les  Etats-Unis  détermina 
bientôt  le  cabinet  de  Londres  à  réduire  à  un  vaisseau  et  à  deux  fré- 
gates les  forces  anglaises  destinées  k  opérer  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que. On  apprit  à  ce  moment  que  l'expédition  espagnole,  dont  les 
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préparatifs  étaient  terminés  depuis  longtemps,  avait  fait  route  pour 
la  Vera-Cruz,  parce  que  le  maréchal  Serrano,  capitaine-général  de 
Cuba,  n'avait  pas  reçu  à  temps  le  contre-ordre  qui  lui  avait  été  ex- 
pédié par  la  voie  de  New- York.  Le  gouvernement  français  fit  im- 
médiatement déclarer  à  lord  John  Russell  par  le  comte  de  Flahaut 
(15  janvier  1862)  qu'il  ne  voulait  pas  que  les  troupes  françaises 
fussent  inférieures  en  nombre  aux  forces  espagnoles,  et  qu'il  allait 
expédier  au  Mexique  un  renfort  de  3  ou  /i,000  hommes.  Lord  John 
Russell  exprima  son  regret  de  cette  détermination,  et  déclara  qu'il 
était  impossible  au  gouvernement  anglais  de  rien  ajouter  aux  forces 
qu'il  avait  destinées  à  opérer  sur  les  côtes  du  Mexique.  Le  chef  du 
foreigii  office  prit  en  même  temps  prétexte  du  départ  prématuré  de 
l'escadre  espagnole  pour  constater  à  nouveau  l'identité  de  vues  qui 
existait  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid.  11  chargea  sir 
John  Grampton  de  faire  observer  au  maréchal  O'Donnell  et  à  M.  Cal- 
deron  Collantes  h  que  les  forces  alliées  ne  devaient  point  être  em- 
ployées à  priver  les  Mexicains  de  leur  droit  incontesté  de  choisir 
eux-mêmes  la  forme  de  leur  gouvernement.  Si  les  xMexicains  se 
décidaient  à  instituer  un  nouveau  gouvernement  qui  pût  rétablir 
l'ordre  et  conserver  des  relations  amicales  avec  les  nations  étran- 
gères, le  gouvernement  de  la  reine  serait  heureux  de  saluer  la  for- 
mation et  d'appuyer  la  consolidation  de  ce  gouvernement.  Si  au 
contraire  des  troupes  étrangères  étaient  employées  à  susciter  un 
gouvernement  qui  répugnerait  aux  sentimens  des  Mexicains  et  à  le 
soutenir  par  la  force  militaire,  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait 
attendre  d'une  pareille  tentative  que  la  désunion  et  le  désappointe- 
ment. En  pareil  cas,  les  gouvernemens  alliés  n'auraient  d'autre  al- 
ternative que  de  se  retirer  de  cette  entreprise  avec  quelque  honte, 
ou  d'étendre  leur  intervention  au-delà  des  limites  de  l'objet  et  de 
l'intention  de  la  triple  convention.  »  Le  maréchal  O'Donnell  répondit 
à  sir  John  Grampton  que  «  les  intentions  et  les  vues  du  gouverne- 
ment espagnol  étaient  tout  à  fait  d'accord  avec  celles  du  gouverne- 
ment anglais,  »  et  qu'il  partageait  complètement  «  l'opinion  de  lord 
John  Russell  sur  les  conséquences  inévitablesde  toute  tentative  de 
la  part  des  alliés  d'imposer  une  forme  particulière  de  gouvernement 
au  Mexique,  qui  devait  demeurer  libre  de  faire  son  choix.  »  Quant 
à  l'idée  d'établir  au  Mexique  une  monarchie  sous  un  prince  euro- 
péen et  même  sous  un  prince  espagnol,  le  maréchal  O'Donnell  la 
déclara  «  si  extravagante  qu'elle  méritait  à  peine  d'être  discutée.  » 
Il  termina  en  répétant  que  le  gouvernement  espagnol  n'avait  «  ni 
proposé  ni  accueilli  aucun  plan  qui  impliquât  une  déviation  des 
principes  posés  dans  la  triple  convention  par  l'action  combinée  au 
Mexique.  »  Le  langage  de  M.  Galderon  GoUantès  ne  fut  pas  moins  ca- 
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tégorique  que  celui  du  ciief  du  gouvernement  espagnol.  M.  Collantes 
protesta  avec  la  plus  grande  énergie  contre  toute  supposition  d'une 
arriiîre-pensée  de  la  part  de  l'Espagne,  soit  avant,  soit  depuis  la 
convention.  Il  exprima  dans  les  termes  les  plus  formels  la  déter- 
mination de  s'en  tenir  à  la  convention,  et  d'agir  en  parfait  accord 
avec  le  cabinet  de  Londres.  Le  gouvernement  anglais  chargea 
("29  janvier)  sir  John  Crampton  de  témoigner  au  cabinet  de  Madrid 
l'entière  confiance  et  la  satisfaction  que  lui  inspiraient  les  assurances 
du  gouvernement  espagnol. 

L'année  18G1  devait  être  doublement  douloureuse  pour  la  reine 
Victoria.  La  mort  de  la  duchesse  de  Kent  avait  été  une  grande  afflic- 
tion pour  cette  princesse,  à  qui  l'on  avait  imprudemment  caché  la 
gravité  du  mal  dont  sa  mère  était  atteinte.  L'expiration  du  deuil 
royal  devait  être  suivie  du  mariage  de  la  princesse  Alice,  seconde 
fdle  de  la  reine,  avec  le  prince  Louis  de  Hesse-,  le  parlement,  sur  la 
proposition  des  ministres,  avait  accordé  à  la  jeune  fiancée  une  dot 
de  30,000  livres  et  une  pension  annuelle  de  6,000  livres.  Cette 
union,  qui  était  une  consolation  pour  le  cœur  maternel  de  la  reine 
Victoria,  dut  être  de  nouveau  ajournée.  Un  coup  d'autant  plus  ter- 
rible qu'il  était  inattendu  frappa  soudainement  la  famille  royale  :  le 
prince  Albert,  en  revenant  d'une  partie  de  chasse,  fut  pris  d'une 
fièvre  qui  s'aggrava  rapidement  et  l'emporta  en  quelques  jours.  Ce 
fut  à  peine  si  le  prince  de  Galles,  appelé  par  le  télégraphe,  put  arri- 
ver à  temps  pour  recevoir  le  dernier  soupir  de  son  père  {ili  décem- 
bre). La  reine  demeura  comme  écrasée  sous  le  poids  de  sa  douleur; 
elle  se  condamna  à  une  solitude  absolue,  et  pendant  plusieurs  se- 
maines il  lui  fut  impossible  de  s'occuper-  dès  affaires  de  l'état.  La 
nation  tout  entière  témoigna  par  des  manifestations  unanimes  des 
sympathies  que  lui  inspirait  l'ainiction  de  sa  souveraine.  Le  prince 
Albert  n'a  jamais  été  populaire;  ses  grandes  qualités  avaient  été  mé- 
diocrement appréciées  en  dehors  du  cercle  intime  qui  l'entourait; 
elles  éclatèrent  et  frappèrent  tous  les  yeux  lorsque  la  mort  l'eut 
frappé.  On  mesura  le  vide  que  sa  perte  faisait  dans  l'intérieur  royal, 
et  l'on  reconnut  qu'une  part  devait  lui  être  rapportée  dans  la  sa- 
gesse, dans  la  loyauté  politique  et  dans  les  vertus  privées  qui  avaient 
rendu  la  reine  Victoria  si  chère  à  la  nation  anglaise.  Tous  les  organes 
de  la  presse  firent  entendre  un  concert  d'éloges  et  de  regrets,  et  le 
deuil  qui  couvrit  l'Angleterre  dut  montrer  à  la  souveraine  en  pleurs 
que  la  nation  comprenait  l'étendue  de  sa  douleur  et  qu'elle  s'y  as- 
sociait sincèrement.  guchrval-clarigny. 


LIVRE    TROISIEME 

—  RACE    SCANDINAVE.  — 


SUEDE  ET  NORVEGE 

MoD;i(hie  conslilulionnelle.  —  Charles  W,  roi  de  Suède  el  de  ^orve<;e.  ' 


I.  —  LES    RÉFORMES    ET   LA    POLITIQUE  EXTÉRIEURE.    - 

Question  de  la  réforme  de  la  représentation.  —  Réforme  de  l'administration  communale  par 
l'institution  du  landxtiivj.  —  Décision  royale  dans  le  différend  suédo-norvégien.  —  Relations 
avec  le  Danemark.  —  Reconnaissance  du  royaume  d'Italie. 

Grâce  aux  progrès  que  l'esprit  public  et  le  régime  constitution- 
nel ont  faits  en  Suède  sous  le  dernier  règne ,  la  vie  politique  ne 
languit  plus  dans  ce  pays,  et  alors  même  que  les  représentans  du 
peuple  ne  sont  pas  réunis,  alors  même  que,  comme  en  1851,  il 
n'y  a  pas  de  session  parlementaire  (3),  les  intérêts  généraux  sont 

(1)  Né  le  3  mai  1826,  prince  régent  depuis  le  5  septembre  1857,  le  roi  Charles  \V 
n'a  encore  qu'une  fille, 

(2)  Le  cabinet  suédois  a  subi  en  1861  une  seule  modification  importante,  M.  Reuters- 
kiôld  ayant  remplacé  au  ministère  de  la  guerre  M.  BiOrnstierna.  Le  cabinet  de  Christiania 
a  été  renouvelé  comme  il  suit  :  MM.  Stang,  président  du  conseil,  chef  du  département 
de  la  révision  ou  des  contrôles,  Riddervold  an  département  du  culte  et  de  l'instruction 
publique,  Miiinichen  aux  finances,  Manthey  à  l'intérieur,  Me'.dahl  au  département  de 
lasjustice  et  de  la  police,  VVergeland  à  la  guerre,  Haffner  à  la  marine  et  aux  postes.  — 
Le  corps  diplomatique  s'est  augmenté  à  Stockholm  d'un  ministre  plénipotentiaire  pour 
le  royaume  d'Italie,  M.  Migliorati,  puis  M.  Tagliacarne. 

(3)  On  sait  que  la  diète  suédoise  s'assemble  tous  les  trois  ans.  La  dernière  diète 
s'était  réunie  le  15  octobre  1859. 
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discutés,  soit  dans  des  réunions  privées,  soit  par  une  presse  généra- 
lement très  libérale,  car  il  y  a  là  une  nation  qui  revendique  le  droit 
de  faire  ses  affaires  ou  tout  au  moins  de  les  débattre  et  de  les  pré- 
parer elle-même.  C'est  ainsi  qu'en  1861,  pendant  que  le  jeune  roi 
Charles  XV  et  son  frère  le  prince  Oscar  visitaient  la  France ,  l'An- 
gleterre et  l'Italie,  deux  ou  trois  questions  principales  qui  préoc- 
cupent depuis  longtemps  l'opinion  publique  en  Suède  ont  acquis 
par  la  discussion  et  l'examen  un  degré  de  maturité  qui  rendra  plus 
facile  l'œuvre  de  réforme  qu'on  attend  des  prochaines  diètes, 

La  première  de  ces  questions  est  assurément  la  réforme  de  la  re- 
présentation nationale.  La  diète  de  1860,  terminée  le  30  octobre 
après  une  session  de  plus  d'une  année,  avait  fait  un  notable  effort 
auprès  du  gouvernement  en  faveur  de  cette  réforme.  Vers  la  fin 
de  la  session,  l'ordre  des  bourgeois  et  celui  des  paysans  avaient 
adressé  des  pétitions  au  roi,  en  le  suppliant  de  proposer  à  la  diète 
suivante  un  nouveau  système  de  représentation;  on  avait  émis  le  vœu 
que  ce  système  fût  modelé  sur  celui  des  autres  états  constitution- 
nels, c'est-à-dire  que  les  élections  fussent  faites  sans  aucun  égard 
à  la  division  par  ordres,  avec  un  parlement  composé  de  deux  cham- 
bres. Il  était  assez  évident  d'ailleurs,  sans  qu'il  fût  besoin  d'insis- 
ter sur  ce  point,  que  l'opinion  publique  réclamait  une  large  exten- 
sion du  droit  électoral.  La  diète  une  fois  close,  l'expression  du  vœu 
national  continua  de  se  manifester  par  des  réunions  locales,  par  des 
pétitions  et  des  adresses  venues  de  toutes  les  provinces  ;  un  comité 
général  réuni  à  Stockholm  centralisait  tous  ces  efforts.  Au  mois  de 
janvier  1862  enfin,  une  députation  de  ce  comité,  avec  son  prési- 
dent, M.  IL  Hamilton ,  allait  présenter  au  ministre  de  la  justice, 
M.  de  Geer,  une  adresse  revêtue  de  38,000  signatures  (sans  comp- 
ter plusieurs  listes  en  retard  qu'on  n'attendit  pas)  et  demandant  la 
réforme  sur  la  base  proposée  par  les  bourgeois  et  les  paysans  à  la 
fin  de  la  diète  de  1860,  Le  ministre  répondit  qu'il  était  en  effet 
convaincu  qu'une  réforme  correspondant  mieux  aux  idées  du  temps 
était  devenue  absolument  nécessaire,  et  il  ajouta  que  l'expression 
devenue  si  énergique  du  vœu  national  lui  paraissait  devoir  être 
d'un  grand  secours  au  gouvernement  lorsqu'il  formulerait  une  pro- 
position. Bien  que  les  paroles  d'un  ministre  amovible  n'engageas- 
sent pas  absolument  le  gouvernement,  l'opinion  publique  en  Suède 
avait  cependant  accueilli  cette  réponse  de  M.  de  Geer  comme  un 
nouveau  motif  d'espérance ,  et  l'on  s'attendait  à  voir  le  gouverne- 
ment présenter  à  la  prochaine  diète  un  projet  de  réforme  de  la  re- 
présentation ayant  pour  double  base  l'abolition  de  la  division  par 
ordres  et  un  suffrage  à  peu  près  universel.  Peut-êtie  y  avait-il 
quelque  chose  de  prématuré  dans  ces  espérances;  il  ne  fallait  pas 
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se  dissimuler  que  la  noblesse  et  le  clei'^gé  pourraient  bien  faire  en- 
core une  vive  résistance,  et  que  Tordre  des  paysans  en  particulier 
ne  consentirait  lui-même  à  se  départir  de  son  antique  privilège  en 
se  confondant  avec  le  reste  de  la  nation  qu'après  avoir  vu  les  deux 
ordres  supérieurs  accomplir  le  même  sacrifice.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'année  1862  commençait  en  laissant  espérer  qu'une  question  d'or- 
ganisation intérieure  discutée  en  Suède  depuis  plus  de  quarante 
ans  obtiendrait  enfin  prochainement  la  solution  désirable  (1). 

La  réforme  de  l'administration  communale  était  destinée  à  pré- 
parer ce  grand  changement.  Il  s'agissait  d'aplanir  à  l'avance,  dans 
la  sphère  plus  modeste  du  gouvernement  civil,  les  incessans  obsta- 
cles qu'opposaient  aux  plus  simples  mesures  de  chaque  jour  la  di- 
vision par  ordres,  la  distinction  arbitraire  entre  les  villes,  séjour  de 
la  bourgeoisie,  et  les  campagnes,  où  siège  l'ordre  des  paysans.  La 
diète  de  1860  avait  préparé  et  discuté  .à  ce  sujet  un  projet  de  loi  in- 
stituant sur  un  plan  tout  nouveau  un  hiudsting  ou  diète  provinciale  ; 
c'était  un  grand  pas  vers  une  salutaire  décentralisation  adminis- 
trative en  même  temps  que  vers  la  réforme  toute  politique  de  la  re- 
présentation. On  ne  doutait  pas,  au  commencement  de  l'année  1862, 
que  le  gouvernement  ne  donnât  son  entière  sanction  à  la  loi  discu- 
tée par  la  diète,  et  que  ce  ne  fût  bientôt  un  fait  accompli.  La  ville 
de  Stockholm  avait  toutefois  jugé  nécessaire  de  mettre  en  avant  un 
projet  particulier  pour  ce  qui  la  concernait;  ce  projet  allait  plus 
loin  que  les  dispositions  de  la  loi  générale,  car  il  demandait  que  les 
charges  et  obligations  personnelles  ayant  pesé  jusqu'à  ce  jour  exclu- 
sivement sur  la  bourgeoisie  fussent  réparties  désormais  entre  tous 
les  membres  de  la  commune.  Le  3  mai  1862,  la  loi  sanctionnée  par 
le  gouvernement  a  paru  en  effet,  et,  par  l'institution  du  landsting, 
a  consommé  la  réforme  administrative  et  municipale.  Ce  sera  assuré- 
ment un  des  actes  intérieurs  les  plus  utiles  du  règne  de  Charles  XV, 
soit  par  les  effets  immédiats  qui  en  résulteront,  soit  par  la  prépa- 
ration d'une  réforme  complète  de  la  représentation. 

La  question  des  rapports  avec  la  Norvège  n'a  rien  perdu  de  sa 
gravité.  L'acte  où  ont  été  stipulées  en  ISlZiJes  conditions  de  l'u- 
nion entre  les  deux  pays  avait  été,  on  le  sait,  rédigé  en  grande  hâte  et 
n'avait  pas  prévu  les  difficultés.  Lorsqu'à  la  fin  de  1859  le  vœu  d'une 
révision  fut  exprimé  dans  le  parlement  suédois,  le  storthing  norvé- 

(1)  Déjà  le  comité  de  constitution  de  la  diète  de  1809  avait  déclaré  que  la  division  du 
pouvoir  législatif  en  quatre  états  avec  des  droits  de  corporation  et  des  prétentions  spé- 
ciales édifiées  sur  cette  division  semblait  être  faite  pour  ne  servir  que  des  intérêts  parti- 
culiers et  pour  opposer  un  obstacle  invincible  à  un  véritable  progrès  en  commun,  et  la 
meilleure  preuve  de  cette  détestable  influence  était  précisément  dans  la  série  d'obstacles 
que,  pendant  tout  un  demi-siècle,  le  privilège  avait  opposés  à  un  vœu  devenu  national. 
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^ien  avait  répondu  par  un  vote  abolissant  l'article  l/j  de  la  consti- 
tution norvégienne,  qui  permet  au  roi  de  nommer  aux  fonctions  de 
gouverneur-général  de  Norvège  un  Norvégien  ou  un  Suédois;  on 
sait  qu'une  résolution  du  storthing,  trois  fois  répétée,  oblige  le  roi 
lui-même.  La  diète  suédoise  pria  alors  le  roi  de  suspendre  sa  ré- 
ponse jusqu'à  ce  que  la  diète  eût  délibéré  sur  la  décision  prise  à 
Christiania,  et  il  proposa  de  nouveau  qu'on  révisât  l'acte  d'union. 
La  prétention  norvégienne  était  que  les  deux  royaumes  sont  seule7 
ment  juxtaposés ,  sans  que  l'un  des  deux  soit  en  aucune  façon  su- 
périeur à  l'autre,  et  sans  qu'aucun  des  deux  ait  le  moindre  droit  à 
intervenir  dans  les  affaires  de  l'autre.  Les  Suédois  répondaient  que 
la  Norvège,  réduite  après  tout  par  les  armes  de  Bernadotte,  avait 
été  forcée  de  se  soumettre,  que,  si,  du  consentement  du  vainqueur, 
elle  avait  stipulé  le  maintien  de  ses  institutions  nationales,  elle  ne 
pouvait  pas  venir  rompre  encore  par  sa  seule  volonté  et  sans  l'assen- 
timent du  gouvernement  suédois  le  peu  de  liens  qui  attachaient  les 
deux  pays.  Pendant  toute  la  première  moitié  de  l'année  1861,  l'a- 
gitation des  esprits  avait  continué  à  ce  sujet  à  Stockholm  et  à  Chris- 
tiania :  l'irritation  mutuelle  se  traduisait  par  de  violens  articles  dans 
la  presse  quotidienne;  la  concorde,  sinon  encore  l'union  réelle,  était 
véritablement  menacée.  Les  Norvégiens  prétendaient  (et  il  est  pro- 
bable qu'ils  n'abandonneront  plus  cette  prétention)  que  les  deux 
pays  devaient  traiter  sur  un  pied  parfait  d'égalité,  et  ils  refusaient, 
comme  ils  refusent  encore,  de  se  prêter  à  aucune  sorte  de  révi- 
sion avant  que  ce  point  ne  fût  entièrement  accordé.  L'affaire  ayant 
été  soumise  au  roi  dans  son  conseil  suédois  le  9  avril  1861,  le  mi- 
nistère avait  appuyé  la  demande  formée  par  la  diète  de  Stock- 
holm, et  le  roi  avait  ordonné  que  l'avis  du  gouvernement  nor- 
végien fût  également  entendu.  Le  roi  s'était  rendu  à  Christiania 
dès  le  mois  de  mai,  puis  en  décembre  1861,  pour  mettre  fm  à 
une  crise  du  ministère  norvégien  ([u'expliquaient  assez  les  circon 
stances.  i\I.  Sibbern,  ministre  norvégien  à  Stockholm,  avait  no- 
tamment donné  sa  démission  après  avoir  refusé  de  transmettre  au 
roi  la  réponse  du  gouvernement  norvégien,  conçue  en  termes  qui 
lui  paraissaient  trop  peu  diplomatiques.  A  la  suite  de  ces  vicissi- 
tudes, le  cabinet  norvégien  s'était  recomposé  :  M.  Stang,  président, 
était  ministre  au  département  de  révision;  M.  Meldahl,  à  la  justice 
et  à  la  police,  et  M.  Haffner,  officier  de  la  Hotte  extrêmement  dis- 
tingué, naguère  l'instructeur  du  roi  et  des  princes,  à  la  marine  et 
aux  postes.  M.  Sibbern  avait  repris  ses  fonctions  à  Stockholm. 

Finalement,  l'avis  du  gouvernement  norvégien  ayant  été  présenté 
au  roi  pendant  son  second  séjour  à  Christiania,  tous  les  actes  et  pa- 
piers concernant  cette  affaire  avaient  été  remis,  [)ar  ordre  royal,  au 
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ministre  de  la  jiHtice,  qui  en  avait  fait  son  rapport  clans  le  conseil 
mixte,  c'est-à-dire  le  conseil  suédo-norvégien,  à  la  date  du  18  dé- 
cembre 1861;  puis,  sur  l'avis  unanime  du  conseil,  le  roi  avait  dé- 
cidé que  la  nomination  d'un  comité  de  révision  serait  ajournée.  Il  y 
avait  lieu  d'espérer  en  effet  qu'en  se  posant  comme  arbitre  suprême 
dans  une  affaire  où  le  souverain  investi  des  deux  couronnes  était 
appelé  à  intervenir  personnellement,  le  roi  Charles  XV  réussirait  à 
calmer  l'effervescence  des  esprits.  En  prenant  cette  décision,  le  roi 
l'avait  expliquée  par  les  raisons  suivantes  : 

M  II  n'est  pas  douteux  qu'une  révision  du  pacte  d'union  ne  soit  dans  les 
intérêts  bien  entendus  des  deux  royaumes  unis.  Je  suis  également  persuadé 
qu'une  révision  de  cette  nature  ne  saurait  être  fructueusement  accomplie 
qu'au  moyen  d'un  comité  composé  de  membres  choisis  dans  les  deux 
royaumes  parmi  les  hommes  les  plus  éclairés  et  le  plus  généralement  in- 
vestis de  la  confiance  publique,  lesquels,  après  avoir  mûrement  examiné'  la 
matière,  devront  proposer  les  stipulations  paraissant  devoir  remplacer  celles 
qui  se  trouvent  actuellement  en  vigueur.  Après  avoir  entendu  maintenant 
les  avis  des  conseils  d'état  des  deux  royaumes  sur  cette  question,  ainsi  que 
sur  le  sens  et  l'extension  à  donner  à  cette  révision,  je  déclare  qu'Ole  ne 
devra  pas  être  circonscrite  à  des  points  spéciaux  fixés  d'avance,  et  que 
non-seulement  les  nouvelles  stipulations  devront  reposer  en  principe  sur 
cette  égalité  qui  doit  former  la  base  de  l'union  entre  deux  peuples  libres 
et  indépendans,  mais  qu'elles  devront  en  même  temps  être  formulées  avec 
une  prudente  circonspection  en  faveur  de  ce  qui  se  trouve  déjà  consacré, 
et  ne  tendre  qu'à  améliorer  l'état  de  choses  actuel,  en  cherchant  à  amener 
des  rectifications  partout  où  elles  sont  réclamées  par  les  progrès  de  la  rai- 
son publique  et  par  l'oubli  d'anciens  préjugés  que  l'expérience  d'un  demi- 
siècle  a  dû  dissiper.  » 

«  Il  est  entendu  qu'une  pareille  révision  ne  devra,  en  aucun  cas,  fausser 
l'idée  fondamentale  de  l'union,  ni  lui  imprimer  un  sens  contraire  à  la  ten- 
dance et  au  caractère  qui,  dès  l'origine,  lui  ont  été  assignés. 

«  Si,  malgré  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  prends  point  aujourd'hui  même 
la  décision  de  nommer  un  comité  pour  entreprendre  sur  ces  bases  le  tra- 
vail de  la  révision,  le  seul  motif  qui  puisse  m'en  empêcher  est  dans  ma 
conviction  que  le  moment  actuel  n'est  point  opportun  pour  cette  entre- 
prise. 

«  Je  nourris  l'espoir  que  les  représentations  nationales  faciliteront  mes 
efforts  en  faveur  d'une  heureuse  solution  de  cette  affaire,  et  qu'ainsi,  à  une 
époque  peu  éloignée,  je  pourrai  l'entreprendre  avec  une  pleine  confiance 
dans  l'esprit  éclairé  des  deux  nations.  En  attendant,  je  crois  devoir  adopter 
la  résolution  de  ne  point  donner  suite,  quant  à  présent,  à  la  proposition 
d'une  révision  du  pacte  d'union  entre  la  Suède  et  la  Norvège.  Jusqu'au 
moment  où  une  pareille  révision  aura  été  entreprise  et  achevée,  j'entends 
me  faire  rapporter  dans  le  conseil  d'état  mixte  les  affaires  qui,  par  leur 
nature,  ont  été  considérées  jusqu'ici  comme  devant  être  traitées  de  cette 
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manière ,  quand  même  elles  auraient  été  quelquefois  exceptionnellement 
soustraites  à  ce  mode  de  rapport. 

«  En  approuvant  ce  que  les  membres  du  conseil  d'état  mixte  ont  proposé 
à  ce  sujet,  j'ordonne  que  les  actes  concernant  la  question  de  la  révision 
soient  livrés  à  la  publicité.  » 

Telle  était  la  lia  de  non-iecevoir  que  la  couronne  opposait  aux 
passions  trop  vivement  excitées.  Encore  une  fois,  c'était  de  la  pru- 
dence et  non  pas  le  résultat  d'un  manque  d'initiative;  ce  dernier 
défaut  n'est  pas  aujourd'hui  celui  de  la  couronne  de  Suède;  l'his- 
toire de  ses  récentes  relations  avec  le  Danemark  suffirait  au  besoin 
à  le  prouver. 

L'importance  des  rapports  entre  le  Danemark  et  le  royaume  de 
Suède-Norvége  s'accroît  naturellement  à  mesure  que  grandissent 
les  dangers  du  premier  de  ces  deux  états.  Un  personnage  bien  in- 
formé et  réservé  peut-être  à  un  rôle  politique  important  en  Dane- 
mark, M.  le  baron  Blixen-Finecke,  a  publié  à  ce  sujet  de  curieuses 
explications  sur  les  relations  diplomatiques  et  jusqu'à  un  certain 
point  personnelles  entre  les  deux  souverains  Scandinaves  pendant 
ces  dernières  années  dans  l'espoir  d'arriver  à  une  alliance  contre 
l'Allemagne,  et  par  suite  peut-être  à  un  rapprochement  plus  intime 
encore  des  deux  peuples.  On  se  rappelle  sans  doute  les  paroles 
adressées  pendant  l'été  de  1856  par  le  feu  roi  Oscar  à  la  jeunesse  da- 
noise. A.  partir  de  ce  jour,  l'intime  union  des  états  Scandinaves  était 
devenue  l'idée  favorite  du  roi,  et  il  était  de  caractère  à  mettre  rapi- 
dement et  énergiquement  en  pratique  les  idées  qu'il  avait  lentement 
conçues.  Un  accueil  fort  bienveillant  fait  bientôt  après  par  la  cour 
de  Copenhague  au  prince  royal  dp  Suède  (aujourd'hui  Charles  XV) 
donna  à  penser  que  le  roi  de  Danemark  partageait  les  vues  de  son 
allié.  Cependant  les  dispositions  étaient  fort  différentes  dans  les 
cercles  élevés  de  Copenhague,  où  l'inlluence  du  premier  ministre 
de  Scheel  était  toute-puissante;  aussi  le  monarque  suédois  se  dé- 
cida-t-il  à  sortir  des  voies  diplomatiques  et  à  traiter  directement 
avec  Frédéric  VIL  Pendant  que  M.  de  Scheel  fulminait  contre  le 
scandinavisme  sa  célèbre  circulaire  du  20  février  1857,  à  laquelle  le 
roi  Oscar  répondit  par  la  curieuse  note  du  h  avril,  ce  dernier  entra 
en  correspondance  directe  avec  le  roi  de  Danemark,  et  lui  proposa 
immédiatement  (l"  mars)  une  alliance  formelle.  Ce  premier  mes- 
sage fut  suivi  d'une  réponse  privée  extrêmement  satisfaisante,  par 
laquelle  on  s'enquérait  des  conditions  précises.  Le  roi  Oscar  envoya 
le  27  mars  la  liste  de  ces  conditions,  demandant  seulement  qu'une 
première  proposition  fût  faite  ouvertement  par  le  Danemark.  En  ré- 
ponse à  ce  message,  le  télégraphe  avait  tout  d'abord  transmis  le 
plein  consentement  du  roi  Frédéric  VII;  mais  la  situation  changea 
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en  quelques  jours  :  on  envoya  de  Copenhague  des  objections,  puis 
une  contre-proposition,  puis  plus  rien  ;  la  négociation  était  aban- 
donnée. De  hauts  intérêts  dynastiques,  qui  s'agitaient  autour  du 
trône,  étaient  sans  aucun  doute  intervenus.  On  peut  déterminer  sur 
quelles  bases  reposait  le  message  royal  du  2Zi  mars  :  tandis  qu'en 
'I8Z18  le  roi  de  Suède  n'avait  pas  voulu  ou  bien,  par  suite  d'une 
pression  étrangère,  n'avait  pu  étendre  sa  coopération  en  faveur  du 
Danemark  au-delà  du  Konge-Aa,  cours  d'eau  qui  forme  la  fron- 
tière septentrionale  du  Slesvig,  sa  pensée  en  1857  était  que,  sans 
la  possession  du  Slesvig,  il  n'y  avait  pas  de  Danemark  indépen- 
dant, et  par  suite  pas  d'alliance  possible  entre  les  états  Scandinaves. 
Pour  la  défense  commune  du  Slesvig,  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
attaque  de  la  part  de  l'Allemagne,  on  offrait  au  Danemark  un  se- 
cours effectif,  à  la  seule  condition  qu'il  agît  de  môme  envers  la 
Suède  et  la  [Norvège,  si  quelque  danger  extérieur  venait  à  les  me- 
nacer. Quant  au  Holstein,  le  roi  Oscar  promettait  d'employer  son 
influence  morale  pour  obtenir  un  arrangement  propre  à  satisfaire 
également  le  Danemark  et  l'Allemagne;  il  refusait  de  s'engager  pliis 
avant,  afin  de  ne  pas  compromettre  sa  politique  dans  les  questions 
purement  allemandes,  et  il  professait  que  le  Holstein  ne  devait  en- 
trer directement  pour  rien  dans  l'alliance  proposée  entre  les  peuples 
purement  Scandinaves.  —  Les  termes  de  la  politique  dictée  par  les 
intérêts  de  la  nationalité  Scandinave  étaient  ainsi  nettement  fixés  : 
tout  oser  pour  un  Danemark  jusqu'à  l'Eider,  rien  pour  un  helstat 
danois  comprenant  le  Holstein,  duché  allemand.  —  La  réponse  da- 
noise, en  date  du  19  avril,  au  message  suédois  du  2Zi  mars  ayant 
demandé  que  la  garantie  de  l'alliance  s'étendît  au  Holstein  comme 
aux  autres  parties  de  la  monarchie  danoise,  le  roi  Oscar  l'avait  re- 
léguée ad  acta^  comme  on  dit  dans  le  Nord,  avec  une  expression 
de  profond  et  douloureux  dépit. 

Telle  avait  été  l'histoire  du  premier  effort  tenté  par  la  cour  de 
Suède  pour  former  une  alliance  Scandinave.  Le  ministre  de  Scheel 
l'avait  fait  échouer;  il  tomba,  et  M.  Hall,  encore  aujourd'hui  au 
pouvoir,  le  remplaça.  Les  circonstances  devenaient  plus  favorables; 
le  projet  fut  donc  repris,  cette  fois  diplomatiquement;  mais  le  Da- 
nemark répondit  encore  par  mille  hésitations  et  mille  scrupules, 
jusqu'à  l'été  de  1860,  où  il  parut  enfin  sortir  un  instant  de  ses 
nuages. 

Ce  n'est  plus  un  secret  aujourd'hui  en  Danemark  ni  en  Suède  que, 
lorsqu'en  juin  1860  M.  Hall  visita  le  roi  Charles  XV  au  camp  de 
Liungby-Hed  en  Scanie,  l'ancien  projet  d'alliance  fut  remis  en  ques- 
tion dans  plusieurs  entretiens.  Les  diplomates  étrangers  qui  étaient 
présens  étaient  déjà  inquiets  de  l'issue;  on  avait  aperçu  un  jour  un 


386  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

papier  glisser  de  la  main  du  ministre  dans  celle  du  roi.  Si  ce  papier 
n'a  pas  exercé,  jusqu'à  présent  du  moins,  une  visible  influence  sur 
les  destinées  du  Nord,  la  chose  a  tenu,  assure- t-on,  à  des  circonstances 
que  le  gouvernement  danois  aurait  pu  prévoir;  ce  gouvernement 
avait  fait  la  faute  d'oublier  la  vieille  histoire  des  livres  sibyllins  :  on 
affirmait  que  le  roi  Charles  XV  mettait  maintenant  l'alliance  suédo- 
norvégienne  au  prix  d'une  entière  séparation  du  Holstein  d'avec  le 
reste  de  la  monarchie  danoise,  tandis  que  le  roi  Oscar  avait  encore 
promis  son  intervention  morale  pour  ce  qui  concernait  ce  duché. 
On  ajoutak  que  cette  condition  sùir  qiiâ  non  serait  le  dernier  mot 
du  gouvernement  suédois. 

Encore  au  commencement  de  l'année  1862  tout  portait  à  penser 
que  ces  dispositions  du  cabinet  suédois  relativement  aux  affaires 
du  Danemark  ne  changeaient  pas.  La  Suède  et  la  Norvège  s'apprê- 
taient à  envoyer  en  juin  les  jeunes  gens  de  leurs  universités  visiter 
les  étudians  de  Copenhague,  et  l'on  se  rappelle  que,  depuis  vingt 
ans,  nombre  de  pareilles  visites  réciproques  avaient  beaucoup  avancé 
T'dée  d'une  future  union  Scandinave;  bien  plus,  on  annonçait  déjà 
que  le  roi  Charles  XV  visiterait  son  allié  Frédéric  VII  quelque  temps 
après  le  départ  des  étudians,  et  l'on  n'a  pas  oublié  de  quelle  impor- 
tance avait  été,  quelques  années  auparavant,  le  voyage  du  prince 
royal  de  Suède  à  Copenhague  peu  après  le  retour  des  étudians  da- 
nois qui  avaient  visité  Stockholm  et  IJpsal.  La  question  du  scandina- 
visme,  réveillée  par  les  entreprises  de  l'Allemagne,  redevenait  donc 
plus  pressante  que  jamais,  et  l'on  commençait  à  calculer  dans  les 
divers  organes  de  la  presse  politique  du  Nord  de  quelles  ressources 
pourrait  disposer  une  réelle  union  des  trois  royaumes  en  présence 
du  danger  commun.  —  Aucune  complication  extérieure  n'était  venue 
d'ailleurs  préoccuper  la  Suède.  Comme  le  Danemark,  elle  s'était 
empressée  de  reconnaître  le  roi  d'Italie  et  de  recevoir  avec  de 
grandes  démonstrations  de  sympathie  son  envoyé  extraordinaire. 

L'accueil  particulièrement  favorable  que  les  peuples  du  Nord  ont 
fait  à  la  nationalité  italienne  n'a  rien  qui  doive  étonner.  Pour  ces 
peuples  la  question  italienne  ne  comporte  pas  de  difficultés  reli- 
gieuses; bien  au  contraire  le  protestantisme  serait  enclin  à  n'y  voir 
de  tous  côtés  pour  son  développement  futur  que  d'heureuses  per- 
spectives. L'unité  italienne  paraît  à  leurs  yeux  devoir  leur  ménager 
une  puissante  alliée  tout  au  moins  contre  l'Allemagne,  et  l'intérêt 
politique  se  trouve  ainsi  pour  eux  d'accord  avec  l'intérêt  religieux. 
C'est  enfin  une  carrière  nouvelle  et  brillante,  où  ils  se  trouvent  tout 
d'abord  engagés  à  marcher  à  côté  de  l'Angleterre,  dont  ils  prisent 
l'amitié,  et  ce  leur  est  un  motif  de  plus  de  ne  point  regarder  en 
arrière. 
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En  dehors  de  ces  questions  principales,  —  réforme  de  la  représen- 
tation sans  cesse  discutée,  réforme  de  l'administration  communale 
finalement  accomplie,  diiïérend  suédo-norvégien  non  terminé,  rela- 
tions politiques  avec  le  Danemark, — nous  avons  peu  de  chose  à  signa- 
ler dans  l'histoire  intérieure  des  deux  royaumes-unis  pendant  l'année 
1861.  Le  travail  d'exécution  du  réseau  projeté  des  chemins  de  fer  se 
continue  avec  une  certaine  activité;  la  réforme  d'une  partie  du  code 
criminel  a  été  publiée  au  commencement  de  l'année  1861.  La  peine 
de  mort  a  été  abohe  pour  l'homicide  {drub)\  pour  le  meurtre  {mord) 
les  tribunaux  pourront  choisir,  suivant  les  circonstances,  entre  la 
mort  et  la  prison  perpétuelle;  par  contre  il  y  a  aggravation  de 
peine  pour  les  violences,  les  coups  et  les  mauvais  traitemens  :  jadis 
l'amende  seule  les  punissait;  ils  encourent  aujourd'hui,  selon  les 
circonstances,  jusqu'à  dix  années  de  prison.  L'infanticide  et  l'avor- 
tement  sont  au  nombre  des  crimes  pour  lesquels  la  peine  capitale 
est  tout  à  fait  abolie.  —  Les  difficultés  religieuses  n'ont  pas  cessé, 
et  elles  ont  trouvé  un  foyer  dans  le  sein  même  de  l'église  luthé- 
rienne suédoise.  Des  pasteurs  sont  destitués  pour  avoir  émis  des 
opinions  peu  orthodoxes;  le  clergé  luthérien  de  Stockholm  refuse  de 
marier  un  Israélite  à  une  luthérienne  en  l'absence  d'une  loi  qui  au- 
torise de  telles  unions;  toutefois  il  faut  ajouter  que  le  roi  a  ordonné 
au  ministre  de  la  justice  de  présenter  à  la  prochaine  diète  un  projet 
de  loi  sur  cette  matière.  Pour  ce  qui  regarde  la  liberté  due  au  culte 
catholique,  un  consistoire  luthérien  refuse  à  une  femme  luthérienne 
le  droit  de  se  convertir,  parce  qu'il  ne  la  juge  pas  suffisamment  in- 
struite dans  le  dogme  catholique!  tant  c'est  décidément  une  tâche 
difficile  pour  la  Suède  que  de  secouer  l'intolérance  tyrannique  de 
son  église  nationale. 

II.   —   DÉVHLOPPEME?IT   INTÉRIEDR. 

fravauï  historiques  en  Suède  et  en  Norvège.  —  État  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  des 
communications  fluviales. 

On  peut  signaler  deux  traits  caractéristiques  dans  le  développe- 
ment intérieur  de  la  Suède  depuis  1860.  Dans  le  domaine  intellec- 
tuel se  révèle  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  réveiller  les 
glorieux  souvenirs  de  l'histoire  nationale,  tandis  que  dans  l'ordre 
des  intérêts  m.atériels  il  se  produit  un  mouvement  d'expansion  qui 
associe  de  plus  en  plus  la  Suède  à  l'activité  croissante  des  autres 
nations  européennes. 

Travaux  historiques  et  littéraires.  —  Un  certain  nombre  de  publica- 
tions importantes  ont  paru  pendant  l'année  1861.  En  Norvège,  M.  P. -A. 
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Munch,  de  retour  de  Rome,  où  il  avait  étudié  les  documens  Scandinaves  de 
la  bibliothèque  du  Vatican,  nommé  directeur  des  archives  de  Christiania, 
reprenait  son  Histoire  de  Norvège,  dont  la  première  partie  s'étend  jusqu'à 
la  mort  de  Hakon  V,  1319  (avènement  de  la  famille  des  Folkungs).  —  Son 
frère,  M.  A.  Munch,  poète  et  auteur  dramatique  distingué,  publiait  la  Fille 
de  Norvège;  à  l'exemple  de  Walter  Scott,  il  se  servait  d'une  légende  sur  la 
fille  du  roi  Magnus,  frère  du  roi  Hakon  V,  pour  peindre  les  mœurs  d'une 
cour  qui  était  en  rapports  intellectuels  et  littéraires  avec  la  cour  de  France. 

—  En  Suède,  M.  G.  Styffe  a  donné  un  curieux  volume  des  Écrits  de  Gustave  ■ 
Adolphe^  comprenant  ses  lettres,  ses  discours,  des  traités  sur  l'art  de  la 
guerre  et  quelques  poèmes.  —  M.  Fryxell  a  continué  sa  double  publication 
d'une  Histoire  de  la  Littérature  suédoise  depuis  cinquante  ans  et  des  Récits 
sur  l'Histoire  de  Suède;  il  en  est  arrivé  à  la  première  moitié  du  xviii*  siècle, 
et  chacun  de  ses  volumes  atteste  un  progrès.  —  Les  éditeurs  du  Dictionnaire 
biographiqae  suédois  se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  une  série  nouvelle  après 
celle  qui  comprend  déjà  vingt-trois  volumes  in-8".  C'est  un  travail  impor- 
tant et  consciencieux  que  la  Norvège  et  le  Danemark  feraient  bien  d'imiter. 

—  Mentionnons,  comme  témoignage  du  soin  avec  lequel  se  poursuivent  les 
études  françaises  en  Suède,  le  Cours  de  littérature  française,  publié  en 
quatre  volumes  par  M.  Staaff,  professeur  à  l'école  militaire  de  Carlberg.  C'est 
un  choix  fort  bien  fait  de  morceaux  de  nos  principaux  écrivains,  chaque 
partie  comprenant  une  certaine  époque.  Le  choix  était  délicat  de  la  part 
d'un  étranger,  surtout  pour  ce  qui  concerne  notre  littérature  contempo- 
raine. M.  Staaff  s'en  est  tiré  avec  un  goût  sûr.  Son  livre  est  de  plus  imprimé 
avec  une  correction  bien  rare  au-delà  du  Rhin,  à  plus  forte  raison  au-delà 
du  Sund.  — La  Norvège  a  perdu  un  savant  éminent,  M.  Lange,  archiviste  du 
royaume,  auteur  d'une  remarquable  histoire  des  anciens  couvens  catholi- 

ues  en  Norvège,  éditeur  de  la  Revue  norvégienne  pour  la  scieme  et  la  litté- 
rature, recueil  dans  lequel  il  avait  inséré  d'excellens  morceaux.  —  La  Suède, 
elle  aussi,  a  perdu  un  de  ses  plus  consciencieux  historiens,  M.  Strinnholm, 
auteur  de  V Histoire  du  peuple  suédois,  en  cinq  volumes  in-S".  Elle  regrette 
dans  M.  Letterstedt,  consul-général  au  Cap,  un  ami  chaleureusement  dévoué 
des  grandes  entreprises  scientifiques.  —  Enfin  parmi  les  hommes  politiques 
enlevés  dans  la  même  période,  M.  Gûnther  avait  été  un  ministre  de  la  jus- 
tice éminent,  et  M.  Brinck,  vice-orateur  de  l'ordre  de  la  bourgeoisie,  avait 
consacré  une  intelligence  vive  et  droite  pendant  une  longue  et  active  car- 
rière au  service  de  toutes  les  idées  libérales;  il  avait  contribué  particuliè- 
rement au  progrès  de  deux  causes  importantes,  la  réforme  représentative 
et  le  libre  échange. 

Cfiemins  de  fer  et  communications  fluviales.  —  Le  réseau  projeté  de 
chemins  de  fer  dont  nous  avons  montré  dans  V Annuaire  de  1858-1859 
(  pages  517  et  suiv.  )  le  commencement  d'exécution,  et  qui  doit  être  achevé 
aux  frais  de  l'état,  a  trois  principaux  points  de  départ  :  Malmt)  au  sud,  Gô- 
teborg  à  l'ouest,  et  (iathrineholm  (au  sud-ouest  du  Mélar)  à  l'est.  La  ligne 
du  sud  part  de  Malmi).  Klle  va  par  la  Scanie  (  Lund,  les  lacs  Ring  et  Finja), 
puis  par  la  Sinolande  (  Niisjo  et  Tenhult  ),  à  Jtinkoping;  de  là,  en  passant  à 
l'ouest  du  lac  Wetter,  elle  va  à  Falkoping.  C'est  ici  que  la  ligne  du  sud  rejoint 
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la  ligne  rie  l'ouest,  laquelle,  partie  de  Gôteborg,  se  dirige,  par  Alingsos.  Fal- 
koping  et  Ski3rde,  vers  le  canal  de  West-Gothie,  qu'elle  atteint  à  Toreboda. 
De  Toreboda,  cette  ligne  de  Touest  doit  aller,  en  passant  au  sud  du  lac  Hjel- 
mar,  jusqu'à  Cathrineholra ,  sur  le  lac  Nasnaren,  en  Sudermanie.  Pendant 
que  d'un  côté  la  ligne  de  l'ouest  sera  continuée  de  là  vers  Stockholm ,  de 
Cathrineholm  partira  vers  le  sud  la  ligne  de  l'est,  qui,  par  Norrkoping  et 
Linkoping,  doit  se  réunir  à  la  ligne  du  sud,  en  quelque  point  au  sud  du  lac 
"Wetter.  Le  réseau  sera  complété  ultérieurement  par  une  ligne  du  nord- 
ouest,  laquelle,  se  séparant  de  la  ligne  de  l'ouest  au  nord  du  canal  de  Gothic, 
s'en  ira,  par  Christinehamn ,  Carlstad  et  Arvika,  vers  la  frontière  norvé- 
gienne; en  outre,  une  ligne  du  nord  irait,  par  Upsala  et  Sala,  jusque  vers 
quelque  point  bien  choisi  sur  la  ligne  établie  par  une  compagnie  particu- 
lière entre  Gelfe  et  Falun.  Il  y  a  encore  une  ligne  particulière  entre  OErebro 
et  Arboga,  laquelle  se  bifurque  pour  aller  à  Nora;  un  chemin  de  réunion 
doit  être  construit  aux  frais  de  l'état  pour  aller  de  la  contrée  de  Halsberg 
aboutir  à  l'extrémité  occidentale  de  cette  ligne,  à  Œrebro,  et  de  même  une 
ligne  de  réunion  se  dirigerait  dans  la  direction  sud-ouest,  en  partant  de 
Sala,  entre  la  ligne  du  nord  et  celle  de  l'ouest. 

Toutefois  c'est  la  moindre  portion  de  tout  ce  réseau  qui  est  achevée  en 
ce  moment.  La  première  ligne  terminée  a  été  celle  d'OErebro  à  INora,  longue 
de  trois  milles  suédois,  ouverte  le  5  mars  1856;  la  ligne  d'Œrebro  à  Arboga, 
ouverte  le  29  août  1857,  a  suivi.  La  ligne  du  sud  était  achevée  le  ik  sep- 
tembre 1858  jusqu'à  Hoôr  et  a  bientôt  atteint  Sovik;  la  ligne  de  l'ouest  était 
ouverte  le  !'■''  décembre  1856  de  Gôteborg  à  Jonsered,  le  15  octobre  1858 
Jusqu'à  Falkoping,  et  en  septembre  1859  jusqu'à  Toreboda,  sur  le  canal  de 
West-Gothie  (  les  travaux  avaient  été  retardés  sur  la  branche  orientale,  de 
Stockholm  à  Cathrineholm,  par  l'écroulement  d'un  tunnel  près  de  Stock- 
holm, dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre  1859).  Enfin  la  lijrne  de  Gefle-Dala 
avait  été  ouverte  entre  ses  deux  points  extrêmes,  Gefle  et  Falun,  à  la  date 
du  13  juillet  1859. 

Outre  ces  grandes  lignes  composant  le  réseau  général  qui  doit  couvrir  la 
Suède  et  la  relier  à  la  Norvège  au  nord-ouest,  au  Danemark  et  au  continent 
par  le  sud,  il  y  a  une  douzaine  au  moins  de  petits  chemins  de  fer  particu- 
liers à  locomotives,  servant  principalement  à  l'exploitation  des  grandes 
usines  du  pays.  La  plupart  de  ces  chemins  de  fer  relient  ensemble  les  nom- 
breux lacs  de  la  Suède,  et  s'ajoutent  aux  communications  fluviales,  déjà  si 
abondantes  dans  ce  pays.  Le  grand  point  est  de  faciliter  les  relations  de  la 
péninsule  Scandinave  avec  le  reste  de  l'Europe,  en  même  temps  que  la  cir- 
culation dans  le  pays  même.  Il  faut  que,  pendant  l'hiver,  les  chemins  de  fer 
se  substituent  aux  voies  par  eau,  devenues  impraticables.  Aussi  s'occupe- 
t-on  en  même  temps  de  trouver  au  sud  de  Stockholm  un  port  que  les  glaces 
laissent  plus  tôt  libre  que  celui  de  la  capitale.  On  a  jeté  les  yeux  particuliè- 
rement sur  le  port  de  Nyniis  (côte  orientale  de  la  Sudermanie,  un  peu  au  sud 
de  Stockholm);  on  croit  pouvoir  espérer  que  les  glaces  n'y  arrêteraient  le 
commerce  et  la  navigation  que  trois  mois  de  l'année  au  lieu  de  six;  bien 
plus,  on  voudrait  créer  par  la  jonction  de  ce  point,  grâce  à  un  chemin  de 
fer  avec  la  grande  ligne  de  Stockholm  à  Giiteborg,  une  riche  artère  coni- 
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merciule.  Non-seulement  l'importation  et  Texportation  ordinaires  y  devien- 
draient plus  longtemps  assurées,  mais  on  relierait  ce  port  et  cette  tête  de 
ligne  avec  le  port  finlandais  de  Hangb-Udd,  situé  précisément  en  face,  de 
l'autre  côté  du  golfe  de  lîothnie.  En  Finlande  en  effet,  on  se  préoccupe 
d'une  jonction  possible  de  ce  point  extrême  de  Hango-Udd  avec  la  capitale 
Helsingfors  par  un  chemin  de  fer.  Le  commerce  du  nord  de  la  Russie  paraît 
vouloir  renaître,  ou  plutôt  se  développer  pour  la  première  fois.  Les  mar- 
chandises destinées  de  cette  partie  du  continent  russe  pour  la  Scandinavie, 
pour  l'Angleterre,  même  pour  l'ouest  du  continent,  prendraient  la  route 
de  Hangô-Cdd,  puis,  pour  éviter  le  long  et  dangereux  détour  par  le  Catté- 
gat,  traverseraient  le  continent  de  la  Suède,  qu'enrichirait  ce  transit. 

L'énumération  de  ces  grands  travaux  suffît  pour  montrer  le  mou- 
vement d'expansion  qui  se  produit  en  Suède.  Ce  pays  veut  enfin 
exploiter  ses  abondantes  sources  de  richesse,  et  il  n'est  pas  assez 
voisin  encore  de  l'opulence  et  du  luxe  pour  qu'on  ne  fasse  pas  des 
vœux  pour  son  succès,  dans  l'intérêt  même  de  son  développement 
intellectuel  et  moral,  qui  ne  pourra  qu'y  gagner. 


II. 

DANEMARK 

MoDarchio  conslilulionnclle,  —  Frédéric  Vil,  roi-duc  de  Danemiiik-Mesvig 
el  due  de  llo'slcin  el  Laucobourg.  ' 


1,     —     LE     DANEMARK     ET     L    ALLEMAGNE. 

Négociations  avec  l'Allemagne.  —  Concession  inutile  du  20  juillet  au  Holstein.  —  Entrée  de 
M.  Cria  Lehraann  au  ministère,  16  septembre.  —  Session  du  rigsdag,  .5  octobr6-21  dé- 
cembre. 

L'année  1861  avait  commencé  pour  le  Danemark  par  des  me- 
naces formelles  du  côté  de  l'Allemagne.  le  7  février,  la  diète  de 
Francfort,  adoptant  à  l'unanimité,  moins  les  deux  voix  du  Dane- 
maric  et  de  la  Hollande,  les  conclusions  du  rapport  fédéral  du  17  jan- 
vier, décidait  que  «  le  Danemark  serait  requis  de  se  déclarer,  dans 

(1)  11  n'y  a  point  eu  de  changement  important  dans  le  ministère,  sauf  l'entrée  de 
M.  Orla  Lelimann  comme  ministre  de  rintériour,  10  se|)teml)re,  M.  Hall  continuant  ;\ 
être  chef  dn  cabinet. 
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un  délai  de  six  semaines,  sur  la  création  d'un  état  provisoire  en 
conformité  avec  la  résolution  fédérale  du  S  mars  1860;  sinon,  il  se- 
rait procédé  à  l'exécution  militaire  dans  le  duché  de  Holstein.  » 
On  s'attendait  en  Danemark  à  cette  décision,  et  l'esprit  public  avait 
pris  les  devans.  Dès  le  16  janvier,  le  parlement  danois,  avant  de  se 
séparer,  avait  rédigé  une  adresse  au  ministère  pour  déclarer  que 
«  la  nation,  fort  éloignée  de  vouloir  absorber  le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  ne  souffrirait  pas  que  la  position  de  ces  deux  duchés 
vis-à-vis  des  autres  parties  de  la  monarchie  fût  établie  de  manière 
à  mettre  celles-ci  dans  la  dépendance  de  la  confédération  alli-mande. 
On  était  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  maintenir  l'union  consti-tu- 
tionnelle  du  royaume  avec  le  duché  de  Slesvig,  ainsi  que  les  droits 
de  la  nationalité  danoise  dans  ce  duché.  »  L'adresse,  chaleureu- 
sement adoptée  en  dehors  du  parlement,  avait  été  promptement 
couverte  de  plus  de  71,000  signatures.  Une  autre  adresse  conçue 
en  des  termes  analogues  avait  été  signée  par  la  minorité  danoise 
des  états  provinciaux  du  Slesvig  et  par  la  population  fidèle  de  ce  du- 
ché. On  attendait  avec  quelque  impatience  la  réponse  du  ministère 
à  ces  démonstrations.  Le  vague  de  cette  réponse,  qui  ne  laissait  rien 
augurer  de  favorable,  comme  la  décision  de  la  diète  allemande  mon- 
trèrent qu'il  fallait  se  préparer  cà  toutes  les  éventualités,  et,  pendant 
que  la  presse  discutait  si  l'entrée  de  soldats  allemands  sur  le  terri- 
toire holsteinois  devait  être  considérée  comme  légale  et  s'il  ne  fau- 
drait pas  y  voir  le  prélude  des  hostililés,  le  gouvernement  et  le  pays 
commencèrent  à  s'armer.  Les  vaisseaux,  équipés  et  pourvus,  sorti- 
rent l'un  a,près  l'autre  du  port  et  allèrent  croiser  le  long  des  côtes. 
L'armée  fut  mise  sur  le  piedjde  guerre,  prête  à  marcher  au  premier 
signal.  De  nouvelles  et  formidables  for.ifications  s'élevèrent  à  Fré- 
déritz,  sur  le  petit  Belt,  sur  les  hauteurs  de  Diibbel  (la  côte  du 
Slesvig)  et  dans  l'île  d'Als,  toute  voisine,  devenue  ainsi  une  place 
d'armes  et  un  lieu  de  retraite  imprenable.  En  même  temps  on  met- 
tait en  état  de  défense  le  vieux  boulevard  du  Dannevirke,  qui  avait 
protégé  dès  le  x*"  siècle  le  Slesvig  contre  les  Allemands;  surtout, 
grâce  aux  différens  cours  d'eau  dont  il  est  bordé,  on  préparait  les 
moyens  d'arrêter  longtemps  par  une  immense  inondation  les  efforts 
d'une  armée  ennemie. 

Pourtant  le  gouvernement  danois  avait  voulu,  cette  fois  encore, 
se  montrer  conciliant.  Pendant  le  délai  même  qui  lui  était  assigné 
par  la  diète  allemande,  il  convoqua  les  états  provinciaux  holsteinois 
(6  mars-ll  avril)  et  leur  présenta,  par  l'organe  d'un  commissaire 
royal,  M.  Raaslôff,  trois  propositions  :  1*=  le  rigsraad  ou  conseil  de 
la  monarchie  serait  divisé  en  deux  chambres,  la  première  compo- 
sée de  30  membres  élus  à  vie  par  le  roi,  la  seconde  de  60  mem- 
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bres  élus  moitié  immédiatement  par  la  population,  moitié  selon  le 
mode  précédent,  mais  seulement  pour  six  années.  Tous  les  projets 
de  lois  concernant  des  intérêts  communs  seraient  soumis  au  vote 
législatif  de  l'une  et  de  l'autre  chambre;  le  cens  fixé  actuellement 
pour  les  élections  immédiates  serait  abaissé  de  moitié;  la  nouvelle 
représentation  commune  serait  munie  de  droits  constitutionnels 
étendus;  l'une  et  l'autre  chambre  auraient  particulièrement  le  droit 
d'initiative  pour  les  projets  de  lois.  —  A  cette  première  communi- 
cation, les  états  holsteinois  répondirent  par  un  refus  absolu.  —  2"  Le 
gouvernement  offrait  ensuite  de  régler  provisoirement  la  position 
du  duché  de  Holstein  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  communs 
de  la  monarchie  danoise.  Nul  changement  dans  la  législation  sur  les 
revenus  et  impôts  du  Holstein  ne  serait  entrepris  sans  le  consente- 
ment des  états  provinciaux;  les  contingens  militaires  du  Holstein 
formeraient,  quant  aux  dépenses,  une  division  particulière  de  l'ar- 
mée danoise,  et  nul  changement  des  lois  militaires  ne  s'accompli- 
rait sans  l'assentiment  des  états  provinciaux;  les  états  provinciaux 
auraient  le  droit  de  présenter  leurs  demandes  et  leurs  plaintes  à 
propos  des  intérêts  communs  de  la  monarchie;  les  dépenses  ordi- 
naires seraient  réglées,  comme  aujourd'hui,  par  un  budget  normal, 
et  les  dépenses  excédant  ce  budget  ne  seraient  arrêtées  qu'en  vertu 
de  crédits  supplémentaires  soumis  au  vote  des  états  provinciaux. 
Enfin  les  revenus  des  domaines  situés  dans  le  Holstein  entreraient 
dans  la  caisse  particulière  de  ce  duché,  à  la  condition  qu'il  verserait 
une  somme  fixe  annuellement  dans  le  trésor  commun;  la  caisse  par- 
ticulière du  duché  aurait  droit  aux  21,6/i  pour  100  de  tous  les  re- 
venus communs  del'état.  Aucune  loi  tendant  à  modifier  les  présentes 
conditions  ou  bien  à  développer  ultérieurement  la  position  du  Hol- 
stein dans  la  monarchie  ne  serait  adoptée  sans  le  consentement 
des  états  provinciaux.  —  Cette  seconde  proposition  eut  auprès  des 
états  du  Holstein  le  même  sort  que  la  première.  Pourtant  le  gouver- 
nement danois,  par  la  citation  formelle,  à  la  fin  du  paragraphe  13, 
de  l'ordonnance  royale  du  23  septembre  1859,  qui  règle  la  quote- 
part  du  Holstein  aux  dépenses  générales,  telles  que  liste  civile, 
dettes  d'état,  ministère  des  alTaires  étrangères,  marine,  etc.,  offrait 
expressément  toute  occasion  désirable  de  discuter  cette  fameuse  or- 
donnance, objet  constant  des  récriminations  de  la  diète  de  Franc- 
fort. On  avait  même  adjoint  de  Copenhagup  au  commissaire  royal 
un  employé  de  l'administration  des  finances  parfaitement  capable 
de  fournir  tous  les  renseignemens  désirables.  Ce  que  la  diète  de 
Francfort  avait  bien  des  fois  réclamé,  on  l'accordait  donc  en  fait; 
mais  d'une  part,  quand  vinrent  quelques  interpellations  de  l'assem- 
blée au  sujet  du  paragraphe  J  3  et  de  l'ordonnance  du  23  septembre. 
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M.  RaaslôfT,  au  lieu  de  répondre  sur-le-champ,  nettement  et  ferme- 
ment, comme  il  aurait  pu  le  faire,  s'embarrassa  et  se  compromit 
au  point  que  le  gouvernement  dut  provoquer  au  plus  vite  sa  double 
démission  du  commissariat  temporaire  et  du  ministère  holsteinois; 
d'autre  part,  il  devenait  évident  que  l'assemblée  holsteinoise  était 
décidée  à  l'avance  à  répondre  par  des  refus  à  toutes  propositions. — 
3'^  Le  gouvernement  danois  offrait  encore  une  nouvelle  loi  constitu- 
tionnelle destinée  spécialement  au  Holstein.  Le  duché  formerait  une 
partie  autonome  de  la  monarchie  danoise  avec  les  droits  et  privi- 
lèges suivans  :  un  ministre  du  Holstein  responsable ,  l'église  èvan- 
gélique  luthérienne  propre  au  duché  et  subventionnée  par  lui,  le  roi 
tenu  de  pensionner  les  fonctionnaires  publics  congédiés,  inamovi- 
bilité des  juges,  une  loi  réglant  la  liberté  de  la  presse  avec  res- 
ponsabilité devant  les  tribunaux;  droit  de  réunion,  pas  de  prison 
préventive,  convocation  des  états  provinciaux  tous  les  deux  ans,  leur 
consentement  rendu  nécessaire  pour  la  promulgation,  l'abrogation 
et  le  changement  des  lois  concernant  le  duché,  etc.  —  C'étaient 
beaucoup  de  concessions,  mais  les  états  holsteinois  en  voulaient 
davantage  encore;  ils  demandèrent  qu'on  mît  des  restrictions  à  la 
liberté  de  conscience,  que  les  dépenses  pour  la  quote-part  des  obli- 
gations militaires  imposées  par  la  confédération  allemande  fussent 
mises  à  la  charge  du  trésor  commun  de  la  monarchie  et  non  à  la 
charge  du  duché  seul;  enfin  ils  formulèrent  une  réserve  expresse 
contre  la  loi  de  succession  au  trône  de  1853,  sous  prétexte  qu'elle 
n'avait  pas  été  soumise  d'abord  à  la  délibération  des  états  provin- 
ciaux. Ils  concluaient  à  accepter  provisoirement  les  dispositions  du 
nouveau  projet  de  loi  avec  les  modifications  qu'ils  indiquaient,  et 
parce  qu'ils  supposaient  qu'on  organiserait  les  relations  du  Holstein 
avec  le  reste  de  la  monarchie  selon  le  plan  proposé  par  eux  dans 
leur  session  précédente  et  déterminé  par  la  confédération  allemande 
le  8  mars  1860.  Ils  autorisaient  d'ailleurs  formellement  leur  prési- 
dent à  porter  à  la  connaissance  de  la  diète  de  Francfort  le  rapport 
officiel  qu'il  aurait  à  faire  au  roi  de  Danemark,  et  dans  lequel  se- 
raient consignées  leurs  réponses  aux  trois  propositions  du  gouver- 
nement danois. 

Disons-le  d'un  mot,  ces  réponses  étaient  dérisoires,  et  ce  serait 
perdre  le  temps  que  de  s'arrêter  à  le  démontrer.  Il  était  très  clair 
que  les  états  du  Holstçin,  dirigés  par  une  majorité  aristocratique, 
ne  demandaient  qu'une  chose,  l'union  avec  le  Slesvig,  afin  de  réa- 
liser au  profit  de  l'Allemagne  le  slesvig-holsteinisme.  Hors  de  cette 
combinaison,  objet  perpétuel  de  leurs  vœux,  ils  ne  voulaient  en- 
tendre absolument  à  aucune  concession.  Le  gouvernement  danois 
prit  acte  une  fois  encore  de  cet  éternel  résultat  par  la  déclaration 
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qu'il  fit  faire  à  la  diète  de  Francfort  dans  la  séance  du  27  avril;  il  y 
démontra  qu'il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  satisfaire  aux  exigences 
fédérales  du  8  mars  1860,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  arrangement  à 
espérer  avec  les  états  provinciaux  holsteinois.  Néanmoins,  persis- 
tant dans  la  voie  des  réformes  légales,  quelle  que  fut  l'obstination  de 
ces  états,  il  proclama  (ce  fut  du  moins  le  sens  des  paroles  que  pro- 
noncèrent en  juin,  lors  des  nouvelles  élections  pour  la  diète  da- 
noise, les  quatre  ministres  qui  se  présentaient  aux  suffrages)  qu'il 
fallait  persister  dans  le  projet  de  faire  au  Holstein  une  position  à 
part,  avec  une  indépendance  plus  entière  que  jamais  vis-à-vis  de 
la  monarchie  danoise;  aussitôt  que  le  conflit  avec  l'Allemagne  serait 
terminé,  le  gouvernement  prendrait  l'initiative  d'un  développement 
libéral  et  constitutionnel  du  Slesvig,  et  dès  lors  Danemark  et  Sles- 
vig  resteraient  à  jamais  unis  sous  une  seule  et  même  constitution. 
Le  gouvernement  en  venait  enfin  à  proclamer  tout  haut  la  nécessité, 
depuis  bien  longtemps  évidente,  de  se  débarrasser  de  la  détestable 
constitution  commune,  telle  qu'elle  avait  été  instituée  en  1852. 

Tout  cela  cependant  n'était  pas  fait  pour  plaire  à  l'Allemagne,  qui 
n'obtenait  pas  le  seul  objet  de  son  ambition  secrète,  le  Slesvig.  Le 
danger  d'une  exécution  militaire  en  Holstein  pesait  donc  toujours 
sur  le  Danemark.  Or  nous  avons  montré  plus  d'une  fois  combien  il 
serait  difficile  que  cette  exécution  n'entraînât  pas  une  invasion  des 
Allemands  dans  le  Slesvig.  Dès  qu'ils  y  pénétreraient,  la  question 
pourrait  devenir  européenne,  d'allemande  qu'elle  était  jusque-là. 
Qui  savait  jusqu'où  s'étendrait,  sous  l'influence  de  certaines  circon- 
stances politiques  naissant  ou  se  développant  tout  à  coup,  une 
guerre  sur  les  confins  de  l'Allemagne?  Les  grandes  puissances  eu- 
ropéennes ne  pouvaient  considérer  de  sang-froid  un  tel  péril.  Aussi 
s'empressèrent-elles  d'intervenir.  L'Angleterre  surtout  insista  pour 
servir  d'intermédiaire  entre  Copenhague  et  Berlin.  Le  gouverne- 
ment danois  se  crut  alors  absolument  obligé  à  ne  pas  refuser  une 
nouvelle  concession,  dont  on  lui  promettait  merveilles. 

Par  sa  note  du  29  juillet  aux  ministres  de  Danemark  auprès  des 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  à  laquelle  il  faut  joindre  la  circulaire 
explicative  du  2  août,  adressée  aux  légations  de  Londres,  Paris, 
Saint-Pétersbourg  et  Stockholm,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Hall,  conformément  à  la  proposition  du  cabinet  de  Berlin,  pro- 
voquée par  l'intervention  amicale  du  cabinet  de  Londres, —  et  sous 
la  double  condition  d'un  sursis  éventuel  à  l'exécution  fédérale  et 
d'une  prochaine  ouverture  de  négociations  sous  les  auspices  des 
puissances  non  allemandes  signataires  du  protocole  de  Londres  du 
8  mai  1852,  négociations  par  conséquent  internationales  et  non  plus 
seulement  fédérales,  —  déclara  que,  le  gouvernement  danois  consen- 
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tirait  provisoirement,  pour  l'année  courante  1861-1862,  à  n'exiger  du 
Holstein,  pour  quote-part  aux  dépenses  communes  de  la  monarchie, 
que  la  somme  fixée  par  le  budget  normal  du  28  février  1856  (environ 
900,000  écus).  Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  ayant  communiqué 
cette  déclaration  aux  comités  réunis  de  la  diète  de  Francfort,  celle- 
ci  consentit  en  efîet  (12  août)  à  une  suspension  provisoire  du  décret 
d'exécution,  et  entra  immédiatement  après  avoir  rendu  cette  déci- 
sion dans  ses  vacances  ordinaires  d'été  pour  trois  mois.  C'était  un 
motif  d'espérer  l'ouverture  de  négociations  internationales  relati- 
vement cà  la  situation  particulière  du  Holstein;  mais  on  apprit  su- 
bitement que  la  Prusse,  en  date  du  même  jour,  12  août,  venait 
d'adresser  à  M.  Ilall  une  sorte  de  démenti,  en  affirmant  ([u'elle 
n'avait  jamais  pris  l'initiative  d'aucune  proposition  formelle  au  ca- 
binet de  Londres  au  sujet  de  l'affLure  des  duchés,  et  qu'il  ne  pouvait 
être  question  de  négociations  internationales  pour  des  parties  pure- 
ment allemandes  de  la  monarchie  danoise  (1).  Ainsi  la  Prusse  pro- 
longeait par  sa  seide  volonté  l'état  d'hostilité  qui  tenait  le  Dane- 
mark et  l'Allemagne  divisés,  et  elle  frustrait  autant  (ju'il  était  en 
son  pouvoir  le  Danemark,  par  une  rétractation  tout  au  moins  arbi- 
traire et  bizarre,  du  profit  éventuel  des  négociations  internationales 
qui  avaient  été  promises. 

L'esprit  public  en  Danemark  était,  nous  l'avons  dit,  préparé  aux 
dernières  éventualités,  tant  il  était  fatigué  des  perpétuels  embar- 
ras d'une  situation  ({ui  épuisait  le  pays.  L'impression  fut  toute  de 
mécontentement  et  même  de  défiance  quand  on  apprit  la  nouvelle 
concession  du  29  juillet.  Le  dépit  s'accrut  encore  quand  on  vit 
s'évanouir  l'avantage  qu'on  avait  espéré  de  cette  concession.  Le  mi- 
nistère se  sentit  ébranlé.  Pour  se  fortifier,  il  appela  dans  son  sein, 
à  la  date  du  16  septembre,  M.  Orla  Lehmann,  homme  d'un  carac- 
tère loyal  et  respecté,  et  depuis  plus  de  vingt  ans  un  des  meilleurs 
champions  du  libéralisme.  11  avait  en  18ZÎ8  fait  partie  du  premier 
cabinet  constitutionnel  ;  il  était  devenu  depuis  préfet  à  Veile  en  Jut- 
land.  M.  Monrad,  qui  depuis  près  de  deux  ans  avait  dirigé  les  deux 
ministères  de  l'intérieur  et  du  culte,  abandonna  le  premier  à  M.  Leh- 
mann. Sans  nul  doute,  M.  Lehmann  allait  être  chargé  spécialement 
d'élaborer  un  ensemble  de  nouveaux  projets  de  constitution  pour 
la  monarchie  entière  et  pour  le  Holstein  en  particulier. 

En  présence  de  la  récente  rétractation  de  la  Prusse,  il  était  im- 
possible d'espérer  qu'auctme  négociation  pût  s'ouvrir  avant  la  fin  des 
vacances  de  la  diète  de  Francfort,  c'est-à-dire  avant  octobre.  D'autre 
part,  cette  époque  était  celle  où,  selon  la  constitution  commune  du 

(1)  Note  ùe  M.  de  Schleinitz  au  ministre  de  Prusse  à  Copenhague,  It  août. 


396  AANUAir.E    DES    Dl.UX    M()M)ES. 

2  octobre  1855,  le  conseil  commun  de  la  monarchie  [rig.sraad)  de- 
vait se  réunir  en  session  ordinaire.  Le  gouvernement,  pour  avoir,  s'il 
était  possible,  quelque  résultat  à  présenter  à  cette  haute  assemblée 
concernant  l'éternel  débat  des  duchés,  usa  de  son  droit,  consigné  dans 
la  constitution  commune,  et  remit  la  session  ordinaire  du  rigsraad  à 
trois  mois,  au  25  janvier  1862.  Le  mois  d'octobre  arrivé,  nouveau 
revirement  de  la  part  de  la  Prusse.  Le  comte  de  BernstorlT,  ministre 
des  affaires  étrangères  à  Berlin,  se  montrait  subitement  tout  disposé 
à  entrer  en  négociations  confidentielles  sur  l'affaire  du  Danemark. 
Aussitôt,  c'est-à-dire  dès  le  26  octobre,  M.  Hall  lui  adressa  une 
nouvelle  note,  contenant  en  traits  généraux  le  projet  d'un  arrange- 
ment provisoire  relatif  à  la  position  du  Holstein  dans  la  monarchie 
danoise.  Ce  projet  n'était  guère  différent  de  celui  qu'on  avait  pro- 
posé quelques  mois  auparavant  aux  états  provinciaux  holsteinois 
et  qu'ils  avaient  rejeté.  Aussi  M.  de  Bernstorff  répondit-il  (5  dé- 
cembre), non  sans  quelque  amertume,  que  le  gouvernement  prus- 
sien n'irait  pas  examiner  à  nouveau  ce  que  les  états  du  Holstein 
avaient  déjà  condamné,  qu'il  y  avait  lieu  de  s'étonner  que  le  gou- 
vernement danois  n'eût  pas  inséré  dans  sa  note  une  seule  parole 
pour  le  Slesvig,  et  qu'il  fallait  cependant  à  l'Allemagne,  pour  qu'elle 
put  reconnaître  le  changement  des  relations  réciproques  entre  le 
Holstein  et  le  Slesvig,  une  assurance  formelle  que  ce  dernier  du- 
ché ne  serait  pas  incorporé  au  royaume  de  Danemark.  Toujours 
la  Prusse  avait  les  regards  tournés  vers  le  Slesvig,  comme  si  l'Al- 
lemagne avait  rien  à  voir  dans  les  affaires  de  ce  duché  tout  da- 
nois; toujours  se  montrait  sa  tendance  bien  connue  à  réveiller  le 
slesvig-holsteinisme.  M.  Hall  ne  pouvait  laisser  les  argumens  prus- 
siens, si  souvent  réfutés,  sans  une  nouvelle  réfutation.  Dans  sa  note 
du  26  décembre,  il  démontra  avec  une  incontestable  raison  que 
la  situation  irrégulière  du  Holstein  n'était  pas  le  moins  du  monde 
le  fait  du  gouvernement  danois.  Combien  d'efforts  au  contraire  ce 
gouvernement  n'avait-il  pas  faits  pour  régler  définitivement  cette 
situation  !  Il  avait  entrepris  jadis  l'œuvre  d'une  constitution  com- 
mune pour  toute  la  monarchie,  principalement  dans  l'espérance 
d'obtenir  un  tel  résultat.  Qui  donc  avait  entravé  et  avait  fini  par 
interrompre  absolument  le  développement  de  cette  œuvre,  sinon 
l'Allemagne  elle-même,  qui  se  plaignait  aujourd'hui  si  amèrement 
de  l'insuccès?  L'Allemagne  avait  formellement  demandé  que  la  con- 
stitution commune  fût  suspendue  pour  les  duchés  allemands.  Le 
Danemark  y  avait  consenti.  Depuis  lors  le  cabinet  de  Copenhague 
avait  multiplié  les  propositions  d'arrangement,  soit  temporaire,  soit 
définitif,  et  c'était  lui  qu'on  venait  accuser  de  tenir  à  dessein  cette 
malheureuse  question  en  suspens!  —  La  confédération  n'était  pas 
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dans  le  droit,  ajoutait-il,  quand  elle  exigeait  qu'une  autorité  légis- 
lative et  financière  égale  à  celle  du  rigsnidd  fût  reconnue  aux  états 
provinciaux  du  Holstein;  la  patente  royale  du  28  janvier  1852,  loin 
d'autoriser  de  pareils  excès,  avait  voulu  expressément  qu'une  telle 
autorité,  trop  étendue  pour  les  assemblées  locales,  fût  entièrement 
réservée  à  l'assemblée  commune.  Quant  à  l'exécution  fédérale,  là 
où  le  souverain  et  la  majorité  de  la  population  la  repoussaient  éga- 
lement, ce  serait  une  démarche  inouie  dans  l'histoire  de  la  con'é- 
dération.  — Cependant,  pour  éviter  le  malheur  et  les  conséquences 
possibles  d'une  exécution  militaire,  le  gouvernement  danois  s'était 
déclaré  disposé  à  obtempérer  aux  dernières  prétentions  allemandes, 
c'est-cà-dire  à  concéder  aux  états  provinciaux  holsteinois  une  position 
autonome  parmi  les  intérêts  généraux  de  la  monarchie,  et  à  rendre 
toute  modification  d'un  tel  arrangement  dépendante  de  leur  consen- 
tement... —  Pour  le  Slesvig,  la  confédération  germanique  elle- 
même,  par  l'organe  du  gouvernement  prussien,  avait  proclamé,  en 
1851,  que  «  les  relations  de  ce  duché,  pays  non  allemand,  ne  sau- 
raient être  aucunement  l'objet  de  l'examen  et  des  délibérations  de 
la  confédération.  »  Aussi  M.  Hall  ne  pouvait-il  s'abstenir  de  pro- 
tester devant  des  accusations  telles  que  celles  de  M.  de  Bernstorff 
contre  une  prétendue  oppression  systématique  de  la  nationalité 
allemande  dans  le  Slesvig  par  le  fait  du  gouvernement  danois,  — 
M.  Hall  terminait  en  faisant  remarquer  que  la  réunion  du  conseil 
commun  ou  rlgsr-aad,  retardée  par  le  gouvernement  danois,  allait 
bientôt  avoir  lieu,  et  qu'il  faudrait  alors  produire  le  budget  de  la 
prochaine  période  financière,  à  laquelle  ne  s'étendait  pas  le  béné- 
fice de  la  concession  qu'on  avait  faite  récemment;  il  n'en  regrettait 
que  plus  vivement  qu'un  arrangement  n'eût  pas  été  conclu  à  l'avance. 
Tel  était,  h.  la  fin  de  1861,  l'état  des  négociations  avec  l'Alle- 
magne. Où  en  était,  pendant  ces  négociations,  l'opinion  publique 
en  Danemark,  à  Copenhague  même,  autour  des  ministres  et  du  roi? 
—  Elle  était  mécontente,  mais,  elle  aussi,  irrésolue.  Le  folkcthing, 
seconde  chambre  du  rigsdag  ou  représentation  particulière  du  Da- 
nemark propre,  avait  été  intégralement  recomposé  par  des  élections 
générales  le  ih  juillet  1861.  Une  véritable  ardeur  politique  avait 
présidé  à  ces  élections.  Tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point, 
qu'on  ne  pouvait  permettre  à  aucun  prix  à  l'Allemagne  ni  de  déta- 
cher le  Slesvig  de  la  monarchie,  ni  même  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  ce  duché  ou  dans  celles  du  Danemark  à  propos  de  ce  duché. 
On  se  divisait  toutefois  sur  les  plus  prochaines  mesures  à  prendre. 
Les  uns  voulaient  que,  pour  le  moment,  on  se  bornât  à  donner  au 
Holstein  une  position  k  part  et  une  autonomie  plus  étendue  que  par 
le  passé;  les  autres,  notamment  le  parti  ultra-démocratique  des 
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(imis  des  paysans,  voulaient  qu'on  brusquât  les  choses,  qu'on  abolît 
iminédiatement  Tinstitution  commune  du  rlgsraad,  qu'on  y  substi- 
tuât l'extension  de  la  loi  fondamentale  du  5  juin  18Zi9,  qu'on  incor- 
porât le  Slesvig  et  qu'on  fît  un  cas  de  guerre  d'une  exécution  fédé- 
rale dans  le  Holstein.  La  prudence  et  la  modération  l'emportèrent 
heureusement,  et  le  résultat  des  élections  donna  une  chambre  qui 
devait  marcher  d'accord  avec  le  ministère.  La  diète  ou  rigsdag  se 
réunit  (en  session  ordinaire)  du  5  octobre  au  21  décembre,  les  pré- 
sidens  des  deux  chambres  étant  les  mêmes  que  pendant  la  session 
précédente  :  MM.  P.-D.  Bruun  et  Bregendahl.  La  session  de  1860 
avait  été  longue  et  féconde  en  lois  nouvelles;  celle-ci,  soit  à  cause 
des  complications  avec  l'Allemagne,  soit  parce  que  la  convocation 
prochaine  du  ?'igs?yiad,  fixée  au  25  janvier  J862,  neutralisait  l'action 
de  la  diète,  ne  dura  que  pendant  les  deux  mois  réglementaii-e  ou  à 
peu  près,  et  conséquemment  donna  peu  de  résultats  législatifs.  Les 
interpellations  du  moins  n'y  manquèrent  pas;  elles  ne  produisirent 
cependant  aucun  éclaircissement  ni  aucun  véritable  avantage;  il  était 
trop  facile  d'opposer  au  rigsdag  une  fin  de  non- recevoir  en  lui  rap- 
pelant qu'il  ne  devait  pas  empiéter  sur  les  attributions  du  rigsraad. 
La  grande  afl'aire  du  gouvernement  danois  était  toujours,  au  mi- 
lieu de  tels  débats,  de  se  concilier  l'amitié  bienveillante  des  grands 
gouvernemens  étrangers.  On  pouvait  enregistrer  à  ce  titre  les  espé- 
rances qu'on  croyait  fondées  d'un  futur  mariage  entre  le  prince  de 
Galles,  fils  aîné  de  la  reine  Victoria,  et  la  princesse  Alexandra,  fille 
aînée  du  prince  Christian  de  Danemark,  héritier  présomptif  de  la 
couronne  de  Danemark.  —  La  reconnaissance  du  royaume  d'Italie 
par  le  roi  Frédéric  VII  et  l'échange  réciproque  ds  missions  extraor- 
dinaires (d'une  part  celles  du  marquis  Torrearsa  à  Copenhague,  le 
28  juillet,  et  bientôt  du  général  Solaroli  venant  apporter  l'Annon- 
ciade,  d'autre  part  celle  du  comte  de  Moltke-Hvitfeld  allant  porter 
à  Turin  l'Lléphant)  pouvaient  passer  pour  des  symptômes  analo- 
gues. —  Le  Danemark  cherchait  de  la  sorte  à  multiplier  ses  ap- 
puis à  l'étranger,  tandis  que  des  épisodes  particuliers  témoignaient 
sans  cesse  de  la  concorde  intérieure,  soit  que,  vers  la  fin  de  juil- 
let, une  nombreuse  députation  bourgeoise  vînt  du  Slesvig  fraterniser 
avec  les  habitans  de  Copenhague,  soit  que  le  roi  lui-même,  voya- 
geant du  7  juin  au  16  août  dans  les  différentes  provinces,  pour 
visiter  les  fortifications  du  Dannevirke  et  de  l'île  d'Als,  ou  pour  di- 
riger les  fouilles  archéologiques  auxquelles  il  porte  un  intérêt  pa- 
triotique, reçût  partout  les  gages  d'un  dévouement  national  prêt  à 
subir  une  fois  encore  toutes  les  épreuves. 
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II.  —    STATISTIQUE.  —   PnOSPÉRlTÉ   INTKRlE'JnE. 

État   de  la  propriété.  —  Commerce  et  navigation.  —  Finances. 

En  présence  des  embarras  continuels  que  suscite  au  Danemark 
son  éternelle  dispute  avec  l'Allemagne,  on  est  porté  naturellement 
à  se  demander  comment  ce  petit  pays,  saas  ce.sse  menacé  d'une  re- 
doutable guerre,  obligé  à  des  arméniens  perpétuels  et  fort  coûteux, 
parvient  cependant  k  se  développer  ou  seulement  à  vivre.  Le  secret 
de  cette  vitalité  est  dans  la  sagesse  pratique  de  ses  institutions,  et 
particulièrement  dans  le  progrès  devenu  constant  de  la  moyenne 
propriété.  Les  origines  de  ce  développement  social  sont  déjà  con- 
nues (1).  Il  nous  reste  à  marquer  ici  les  derniers  progrès  de  cette 
intéressante  réforme. 

État  de  la  proprii^ti^,  en  Danemark.  —  Il  suffit,  pour  avoir  une  idée  de 
l'importance  actuelle  de  la  grande  propriété  en  Danemark,  d'ouvrir  un  vo- 
lume qui  se  publie  tous  les  ans,  VAlmanach  royal  {Kongelig  dansk  Hof-och 
Siatscalender) .  On  y  trouve  les  listes  complètes  des  comtés,  baronies,  ma- 
jorats,  fidéicommis  [grevskaher.  haronier,  slamJnise,  fidciconum's  goâser), 
quatre  sortes  de  domaines  qui  doivent  être  rangés  dans  la  grande  propriété; 
on  y  trouve  ensuite  l'indication  des  principales  d'entre  les  propriétés 
moyennes.  L'importance  des  grands  domaines  en  Danemark  est  indiquée 
dans  les  documens  officiels  non  pas  seulement  par  l'étendue,  mais  surtout 
par  le  produit,  calculé  en  blé  dur,  hart  kom,  et  ce  calcul  est  la  base  du  ca- 
dastre. Là  où  la  terre  est  d'assez  bonne  qualité,  une  propriété  de  50  tonnes 
de  terre  (2)  ou  28  hectares  rapporte  de  Zi  à  6  tonneaux  de  blé  dur;  mais 
on  comprend  que  cette  proportion  varie  beaucoup. 

Il  fallait  jadis,  pour  ériger  une  propriété  en  comté,  que  cette  propriété 
rapportât  un  minimum  de  2,500  tonneaux  de  blé  dur.  Il  y  a  encore  aujour- 
d'hui 19  comtés;  ce  sont  les  plus  grandes  propriétés  du  Danemark  :  ils  com- 
prennent plusieurs  hoi^erlgaardp  ou  herregaarde ,  c'est-à-dire  propriétés 
principales  ou  de  maîtres;  des  hbndergods,  ou  biens  des  paysans  fermiers 
à  vie;  des  kirketiende  et  kongeliende,  ou  terres  affectées  à  la  dîme  pour 
l'église  ou  pour  le  roi.  —  Le  comté  de  Friisenborg,  en  Jutland.  produit 
à  lui  seul  3,6/i8  tonneaux  de  blé  dur;  les  forêts  y  ont  une  superficie  de 
10,920  tonnes  de  terre,  soit  6,190  hectares;  il  comprend  huit  hovedgaarde, 
constituant  chacun  une  vaste  propriété  à  part,  avec  de  grands  édifices  pour 
résidences.  Le  comte  Fi'iis,  possesseur  de  ce  beau  domaine,  est  en  outre 

(1)  Voyez  V Annuaire  de  IS.'il-SÎ,  qui  a  donné  (page  4S6)  un  exposé  détaillé  de  l'orga- 
nisation rurale  et  agraire  en  Danemark.  Voyez  aussi,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
du  1.5  novembre  1853,  les  Réformes  sociales  en  Danemark. 

C2)  Tônder  land  :  1  hectare  de  France  é;j;ale  1  3/4  tonde  land;  il  faut  donc,  pour  trou- 
ver l'équivalent  en  liectares,  diviser  par  2,  et  ajouter  au  quotient  son  septième. 
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l'usufruitier  d'un  capital  de  6  millions  de  francs  {fideicommis-capilaler  : 
1,716,269  rigsdales),  faisant  partie  du  fief  et  ne  pouvant  être  entamé.  —  Le 
comté  de  Bregentved,  en  Sélande,  appartenant  au  comte  Moltke,  a  une  su- 
perficie de  3/1,597  tonnes  des  meilleures  terres  du  royaume,  soit  19,769  hec- 
tares. On  peut  se  rappeler,  pour  aider  à  la  comparaison,  que  la  forêt  de 
Fontainebleau,  en  France,  a  16,/i38  hectares;  le  bois  de  Boulogne,  près  de 
Paris,  en  a  900.  Le  domaine  de  Bregentved  produit  3,/il9  tonneaux  1/2  de 
blé  dur;  sept  hovedgaarde  et  un  palais  à  Copenhague  en  dépendent,  ainsi 
qu'une  somme  de  2  millions  en  capitaux  de  fidéicommis.  —  Il  fallait  jadis 
qu'une  propriété,  pour  être  érigée  en  baronie,  produisît  un  minimum  de 
1,000  tonneaux  de  blé  dur.  11  y  a  aujourd'hui  ik  baronies  en  Danemark. 
Bien  que  moins  vastes  que  les  comtés,  ce  sont  encore  de  grandes  propriétés 
sei;^neuriales  avec  plusieurs  châteaux  {hbndergods)  et  autres  dépendances; 
des  capitaux  de  fidéicommis  y  sont  quelquefois  annexés,  comme  aux  comtés. 
Par  exemple  la  baronie  de  Gaunb  produit  1,996  tonneaux  de  blé  dur  et  jouit 
d'un  capital  de  fidéicommis  de  177,683  rigsdales,  ou  550,000  francs  environ, 
sans  compter  le  palais  dit  de  Thott  à  Copenhague,  une  riche  galerie  de 
tableaux  à  Gauno  même,  etc.  —  Parmi  les  simples  majorats  {stamhuse),  il 
y  a  encore  des  domaines  considérables  :  celui  de  Giesegaard  rapporte 
1,950  tonneaux  de  blé  dur,  celui  de  Nislefgaard  Raunholdt  et  Hellerup 
1,702,  celui  de  Thorsenge  l,53/i,  celui  de  Moltkenborg  l,12/i,  celui  de 
Rosenkrantz  1,071.  M.  le  baron  Blixen-Finecke,  dont  nous  avons  eu  sou- 
vent occasion  de  parler,  possède  près  de  la  ville  d'Odensé  le  majorât  de 
Dallund  (313  tonneaux  de  blé  dur).  Le  majorât  de  Moltkenborg,  avec  les 
châteaux  de  Glorup,  Anhof  et  Rygaard,  appartient  à  M.  le  comte  Moltke- 
Hvitfeld,  père  du  ministre  actuel  de  Danemark  à  Paris.  M.  Dargaud,  dans 
son  intéressant  Voyage  en  Danemark,  récemment  publié,  en  a  célébré  les 
magnificences.  —  Depuis  18/i8,  il  n'est  plus  permis  d'ériger  de  comtés,  de 
baronies,  de  majorats  ni  de  fidéicommis;  mais  on  n'a  pas  aboli  ceux  qui 
existaient,  et  ils  continuent,  comme  par  le  passé,  à  constituer  des  propriétés 
inaliénables,  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  grever  d'hypothèques  au-delà  d'une 
certaine  limite  fort  restreinte. 

VAlmanach  royal  donne  après  ces  indications,  avons-nous  dit,  une  liste 
des  propriétés  moyennes,  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  20  tonneaux  de 
l)lé  dur;  mais  il  faut  bien  entendre  que  ces  propriétés  sont  d'étendue  très 
diverse,  suivant  la  qualité  des  terres.  Il  y  en  a  d'aussi  grandes  que  les  ba- 
ronies; plusieurs  ont  des  forêts  qui  à  elles  seules  ont  une  superficie  de 
2,250  hectares;  la  valeur  en  varie  entre  150,000  francs  et  plusieurs  millions. 
On  appelle  souvent  ces  propriétés  des  lierregaarde  ou  des godser  (  des  biens). 
A  l'exception  des  plus  petites,  elles  comprennent  certaines  portions  appe- 
lées faesle-gods ,  que  le  propriétaire  peut  vendre,  mais  sans  y  être  obligé. 
C'est  dans  cette  classe  que  se  trouvent  le  plus  grand  nombre  de  vieux  manoirs 
entourés  de  fossés,  et  le  plus  grand  nombre  aussi  de  terres  pouvant  servir 
de  modèles  pour  la  culture;  les  produits  en  sont  meilleurs  que  ceux  des 
terres  de  paysans;  les  métairies  y  sont  très  vastes,  quelquefois  avec  h  ou 
500  vaches,  et  d(;s  aménagemens  et  constructions  souvent  considérables  et 
fort  bien  entendus.  —  Vient  ensuite  le  grand  nombre  dos  propriétés  qui 
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n'ont  pas  un  produit  de  20  tonneaux  de  blé  dur,  mais  dont  l'étendue  est 
de  60  à  200  hectares,  ce  qui  dépasse  encore  assurément  la  mesure  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  petite  propriété. 

Les  terres  appartenant  à  des  paysans  {bundergaardé)  ont  environ  une  su- 
perficie de  28  à  60  hectares,  avec  un  produit  de  A  à  7  tonneaux  de  blé  dur. 
Ces  petits  propriétaires  s'appellent  gaardniaend;  ils  forment  l'aristocratie 
des  paysans.  Au-dessous  d'eux  sont  les  paysans  ne  possédant  qu'une  maison 
et  quelques  hectares  :  ils  s'appellent  hausmaend.  Ils  gagnent  ordinairement 
leur  vie  en  travaillant  à  la  tâche  dans  les  herregaarde,  et  ne  cultivent  leurs 
petits  champs  qu'aux  heures  de  loisir.  D'ailleurs  la  terre  ne  descend  pas  à 
ce  degré  de  division  et  de  morcellement  qui  est  si  remarquable  en  Belgique 
et  en  France;  elle  n'est  jamais  cultivée  par  lambeaux  irréguliers,  mais  pres- 
que toujours  par  morceaux  de  5  à  6  hectares  au  moins. 

Les  propriétés  que  nous  avons  appelées  moyennes  et  celles  des  paysans 
sont  parfaitement  libres,  c'est-à-dire  que  les  possesseurs  peuvent  les  vendre 
ou  les  morceler  à  leur  gré.  Toutefois  la  loi  défend  de  réunir  plusieurs  bôn- 
dergaarde  en  une  seule  propriété.  Cette  sage  prescription  date  d'une  époque 
où  les  grands  propriétaires  auraient  pu  acheter  aux  paysans,  fort  pauvres 
alors,  toutes  leurs  terres,  et  les  réunir  aux  grandes  propriétés,  faisant 
ainsi  disparaître  ou  diminuant  de  beaucoup  la  classe  des  paysans,  que  le 
gouvernement  tenait  expressément  à  sauvegarder.  Cette  sagesse  du  législa- 
teur a  maintenu  en  Danemark  une  forte  et  nombreuse  classe  de  paysans 
riches,  indépendans,  et  sentant  eux-mêmes  leur  propre  valeur.  C'est  ua 
avantage  que  les  pays  voisins,  le  Mecklenbourg  par  exemple,  ne  connaissent 
pas.  Quant  aux  faealebônder,  sauf  la  redevance  fixée  une  fois  pour  toutes, 
et  qui  est  loin  d'égaler  la  rente  du  capital  que  leur  eût  coûté  l'achat  des 
gaarde,  ils  ont  à  peu  près  tous  les  avantages  d'un  propriétaire  parfaitement 
maître  de  son  bien;  ils  eussent,  sans  trop  de  difficulté,  forcé  les  grands 
propriétaires  à  leur  vendre  les  terres  affermées  [faeslegaarde)  à  des  prix 
fixés  par  eux-mêmes,  s'ils  l'eussent  bien  voulu.  Il  faut  songer  que  la  diète 
danoise,  composée  de  cent  membres,  compte  toujours  une  trentaine  de 
paysans,  quelquefois  de  simples  huusmaend.  Le  morcellement  indéfini  n'est 
pas  conforme  à  leurs  idées;  il  n'est  pas  dans  les  moeurs.  Si  un  paysan  ayant 
quatre  fils  laisse  un  gaard  de  80  tonnes  de  terre,  ce  gaard  n'est  pas  divisé, 
comme  il  arriverait  en  France;  mais  un  des  frères  conserve  la  propriété 
entière  en  s'arrangeant  avec  ses  frères,  qui,  la  plupart  du  temps,  ont  déjà, 
d'une  ou  d'autre  façon,  été  dédommagés  du  vivant  de  leur  père.  Si  les  hé- 
ritiers ne  peuvent  pas  tomber  d'accord,  la  propriété  tout  entière  est  vendue, 
et  le  prix  partagé  entre  les  héritiers;  mais  elle  reste  dans  tous  les  cas  intacte. 
La  loi  et  les  mœurs  ont  favorisé  un  double  mouvement  :  d'une  part,  l'aris- 
tocratie a  été  arrêtée  lorsqu'elle  aurait  pu  songer  à  absorber  les  moyennes 
ou  les  petites  propriétés;  d'autre  part,  on  a  rendu  plus  facile  la  transfor- 
mation du  fermier  en  propriétaire,  sans  avoir  à  craindre  le  démembrement 
excessif  de  la  propriété. 

Grâce  au  mouvement  de  réforme  inauguré  sous  le  règne  de  Frédéric  VI, 
les  anciennes  prérogatives  seigneuriales  et  toutes  les  immunités  féodales 
ont  été  successivement  abolies  à  l'aide  de  conventions  à  l'amiable  garan- 
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ties  et  consacrées  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  plus  en  Danemark  ni 
juridictions  seigneuriales  et  patrimoniales  ni  privilèges  nobiliaires;  la  con- 
scription militaire  pèse  également  sur  tous  les  citoyens;  toute  espèce  de 
corvée  est  abolie;  les  dîmes  ont  été  transformées  en  redevances  fixes;  tous 
les  habitans  participent  en  égale  proportion  à  l'administration  de  la  com- 
mune dans  les  villages  comme  dans  les  villes;  les  octrois  à  l'entrée  des 
villes  ont  disparu;  la  chasse  n'est  plus  un  privilège;  elle  est  permise  atout 
usufruitier  sur  sa  terre;  plus  de  maîtrises  ni  de  jurandes;  liberté  entière 
aux  métiers  et  à  l'industrie  manufacturière.  Enfin  les  esclaves  noirs  des 
colonies  ont  été  émancipés  en  1853,  et  leurs  anciens  propriétaires  dédom- 
magés par  l'état;  le  fermage  à  vie,  restreint  lui-même,  a  été  remplacé  par 
la  propriété  libre,  moyennant  la  vente  des  fermes  et  des  champs  aux  fer- 
miers usufruitiers  et  à  leurs  héritiers  (1).  D'autre  part,  sans  qu'on  eût  à 
craindre  le  démembrement  excessif,  le  passage  du  système  de  fermage  au 
système  d'entière  propriété  a  été  et  est  encore  aujourd'hui  favorisé  de 
toutes  façons.  Le  gouvernement  a  donné  le  premier  l'exemple  en  autorisant 
tous  les  fermiers  à  acheter  les  maisons  et  champs  qu'ils  occupaient  dans 
les  domaines  royaux  et  les  établissemens  publics,  en  sanctionnant  des 

(1)  Voici  les  principales  lois,  sans  remonter  au-delà  de  1849,  qui  sont  venues  régler 
ces  importantes  réformes  :  loi  fondamentale  du  royaume  de  Danemark,  5  juin  1849 
(on  en  trouvera  l'analyse  dans  V Annuaire  de  1850;  —  loi  sur  la  conscription,  12  février 
1849;  —  loi  sur  l'abolition  de  la  juridiction  seigneuriale  et  de  la  tutelle  patrimoniale, 
28  avril  1850;  —  loi  abolissant  toute  corvée  imposée  aux  fermiers  et  tout  travail  obligé 
des  fermiers  ou  locataires  manoiivriers,  4  juillet  1850;  —  loi  abolissant  le  privilège  de  la 
chasse,  25  mars  1851;  —  loi  abrogeant  les  immunités  d'impositions  territoriales  et  éga- 
lisant les  impôt»  sur  toute  terre  soit  seigneuriale,  soit  de  paysan,  20  juin  1850;  —  loi 
abrogeant  plusieurs  impots  particuliers  et  les  remplaçant  par  une  seule  imposition  éga- 
lement répartie,  20  juin  1850;  —  loi  imposant  comme  une  charge  égale  et  commune  la 
fourniture  et  l'entretien  des  chevaux  pour  l'armée,  16  mars  1851;  —  loi  sur  les  cours 
d'eau  adaptés  aux  convenances  de  l'agriculture,  16  mars  1851;  —  lois  sur  l'abolition  de 
l'octroi,  15  septembre  et  1  février  1851;  —  loi  sur  la  position,  les  obligations  et  les  droits 
des  domestiques,  10  mai  1854;  —  loi  sur  le  dédommagement  des  anciens  propriétaires 
d'esclaves  aux  colonies  des  Indes  occidentales,  23  juillet  1853;  —  lois  sur  la  vente  des 
terres  de  paysans  aux  fermiers,  et  sur  le  remplacement  du  fermage  à  vie  par  le  régime 
de  la  pure  propriété  dans  les  terres  appartenant  à  l'état  et  aux  établissemens  publics, 
8  avril  1851,  27  janvier  1852,  3  mars  1852,  24  avril  1800;  —  loi  autorisant  une  pareille 
vente  des  fiefs,  fidéicommis  et  autres  institutions  analogues,  12  avril  1851  et  21  juin 
18.54;  —  lois  sur  le  changement  de  la  dîme  en  une  redevance  annu 'lie  fixe,  12  décembre 

1860,  etc.; —  loi  sur  l'établissement  de  sociétés  de  crédit  et  de  caisses  d'emprunt  à 
l'usage  des  propriétaires  fonciers,  20  juin  1850;  —  loi  sur  la  composition  des  conseils 
communaux  des  villages  et  des  conseils  de  bailliages,  et  sur  l'élection  des  membres  de 
ces  conseils,  22  mars  1855;  —  loi  sur  les  métiers  et  les  fabriques,  établissant  la  liberté 
du  travail,  abolissant  les  maîtrises  et  jurandes,  etc.,  à  partir  du  l""*"  janvier  1862,  20  dé- 
cembre 1H57;  —  loi  sur  l'administration  et  les  élections  communales  de  la  capitale, 
4  mars  1857,  et  des  autres  villes  du  royaume,  31  mars  1860;  —  loi  établissant  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  de  navigation,  avec  procédure  verbale  et  publique,  19  février 

1861.  — On  ne  trouvera  pas,  nous  l'espérons,  cette  énumération  trop  longue,  si  l'on 
songe  à  l'importance  de  tous  ces  textes,  dont  chacun  marque  on  réalité  un  progrès  social 
définitivement  accompli. 
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ventes  pareilles  faites  par  les  possesseurs  de  fiefs  et  de  fidéicommis,  en  en- 
courageant enfin  par  cert-uiiics  faveurs  celles  que  voudraient  faire  à  l'a- 
miable les  propriétaires  particuliers.  L'achat  des  propriétés  rurales  a  été 
encore  facilité  par  diverses  institutions  de  prêt  et  de  crédit,  comme  la 
banque  nationale,  les  banques  privées  (1),  les  caisses  d'épargne;  plusieurs 
associations  de  crédit  foncier  se  sont  établies  depuis  dix  ans  en  Sélande, 
Kionie  et  Jutland  pour  prêter  sur  hypothèque  moyennant  émission  d'obli- 
gations réalisables  à  la  bourse.  L'institution  du  livre  de  gages  {pantebog], 
ou  de  la  lecture  à  l'assemblée  de  justice  {t/iitig  laesni/ig),  ou  autrement  dit 
du  registre  des  hypothèques,  déjà  fort  ancienne  en  Danemark,  est  une  ga- 
rantie très  importante  pour  tout  propriétaire  foncier  et  pour  tout  prêteur 
sur  hypothèque.  11  y  a  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance  un  pa- 
reil registre.  L'insertion  de  l'hypothèque  est  aussitôt  inscrite  sur  l'obliga- 
tion môme  qui  donne  droit  à  l'hypotlièque.  S'il  y  a  lieu  à  quelque  doute  ou 
restriction,  l'obligation  en  fait  foi,  et  si  l'hypothèque  a  déjà  été  donnée  à 
quelque  autre  créancier  ou  si  elle  est  grevée  de  quelque  manière,  une  nou- 
velle inscription  au  registre  est  refusée.  La  sécurité  des  créanciers  est 
ainsi  constamment  garantie. 

Il  est  naturel  qu'à  la  suite  de  ce  mouvement  le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires à  la  campagne  se  soit  prodigieusement  accru.  Quelques  chiffres 
permettront  d'en  juger  pour  la  dernière  période  décennale;  ils  nous  mon- 
treront l'accroisseraeni  de  la  population  rurale  en  corrélation  avec  celui 
de  la  petite  propriété.  —  La  population  des  campagnes  était  en  1835  d^ 
972,275  individus,  en  1850  de  1,098,709,  en  1860  de  l,222,Zi03.  Le  nombre 
des  familles  constituant  ces  chiffres  était  en  1850  de  221,Zi05,  en  1860  d.^. 
252,896.  —  Quant  aux  propriétés  rurales,  il  y  a  eu,  si  nous  considérons  ici 
seulement  les  petites  propriétés,  en  désignant  par  a  celles  de  8  à  12  ton- 
neaux de  blé  dur,  b  celles  de  4  à  8,  c  celles  de  l  k  li,  d  celles  au-dessous  de 
la  valeur  d'un  tonneau  de  blé  dur,  simples  maisonnettes  avec  ou  sans  un 
petit  coin  de  terre  : 

a                 b                  c  d 

En  183-4 7,959  28,445  29,929  87,867 

En  18r)0 6,277  28,035  33,647  108,182 

En  1800 5,790  27,067  37,892  135,933 

Les  propriétés  et  fermes  supérieures  à  celles-là,  c''est-à-dire  celles  de 
12  tonnes  de  blé  dur  ou  davantage,  sont  devenues  _plus  nombreuses,  mais 
ont  en  général  diminua  d'étendue  depuis  dix  ans,  de  telle  sorte  qu'il  y  en 
avait  en  1850  1,715  avec  50,998  tonnes,  et  en  1860  l,76Zi  avec  50,161  tonnes. 
Les  plus  petites  propriétés,  au-dessous  d'une  tonne,  étaient  en  1850  au 
nombre  de  108,182  avec  une  valeur  de  27,908  tonnes,  en  1860  au  nombre 
de  135,933  avec  une  valeur  de  3lx,lilià  tonnes  :  c'est  un  accroissement  d'en- 
viron 25  pour  100.  —  Il  y  avait  en  1850  22,011  fermages  de  paysans  avec 
une  valeur  de  113,968  tonnes  de  blé  dur;  il  n'y  en  avait  plus  en  1860  que 
l/i,730  avec  une  valeur  de  75,529  tonnes.  En  1850,  53,187  petites  habitations 

(1) 'Voyez  VAnnuaire  de  1856-57,  p.  502, 
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étaient  seulement  affermées;  il  n'y  en  avait  plus  en  1860  que  /jV/JOO.  Par 
contre  il  n'y  avait  en  1850  que  5/i,995  petites  habitations  possédées  en  toute 
propriété,  tandis  qu'on  en  comptait  déjà  en  1860  87,973  :  accroissement  de 
32,978  ou  d'environ  trois  cinquièmes  en  dix  années  seulement. 

Les  progrès  de  l'agriculture  ont  suivi  nécessairement  le  développement 
de  la  moyenne  propriété.  On  s'occupe  en  ce  moment  même  de  faire  le  dé- 
nombrement des  têtes  de  bétail  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie; 
le  dernier  dénombrement,  qui  date  de  1838,  donnait  déjà  des  résultats  si- 
gnificatifs :  pour  mille  habitans  667  tètes  de  gros  bétail  (528  en  Angleterre 
et  556  en  France),  932  brebis,  260  chevaux,  126  porcs,  etc.  Nous  avons  plus 
d'une  fois  noté  l'accroissement  remarquable  de  l'exportation  agricole. 

Commerce  et  navigation.  —  Le  mouvement  général  du  commerce  est 
représenté  pour  l'année  1860  par  le  chiffre  total  de  2,908,290,276  livres, 
calculées  à  une  valeur  de  101,606,732  écus,  savoir  :  pour  l'importation 
1.81/1,560, 9Zi8  1.  valant  62,391,035  écus,  et  pour  l'exportation,  1,093,729,328 
livres,  valant  39,215,697  écus.  Quant  aux  voies  de  ce  commerce,  les  trans- 
actions avec  Hambourg  interviennent  pour  33  pour  100  de  la  valeur  offi- 
cielle; l'Angleterre  prend  un  autre  tiers  environ,  surtout  de  l'exportation. 
A  la  fin  de  1860,  le  Danemark  avait  5,653  navires  d'environ  123,170  lasts, 
et  59  navires  à  vapeur  {hS  au  Danemark  propre,  16  au  Slesvig,  pas  un  au 
Holstein)  jaugeant  ensemble  2,59Z(  lasts  et  d'une  force  de  o,38/i  chevaux. 

Finances.  —  Suivant  le  compte-rendu  pour  1860-61,  la  situation  finan- 
cière pendant  le  cours  de  cette  année  a  été  celle-ci  :  revenus  de  l'ensemble 
de  la  monarchie,  23,302,097  écus;  dépenses,  21,989,683  écus.  11  faut  remar- 
quer de  plus  que  la  dette  de  l'état  a  été  diminuée  de  2,565,5/i7  écus,  préle- 
vés par  extraordinaire  sut*  le  fonds  du  Sund. 

Les  revenus  communs  à  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  ont  été  de 
16,880,391  écus,  y  compris  les  Zi,200,000  écus  de  contributions  par  quote- 
parts  fournis  par  les  provinces  (  Danemark,  Slesvig,  Holstein).  Les  dépenses 
communes  ont  été  de  16,636,2/ii  écus.  Pour  le  Danemark  en  particulier  : 
revenus,  6,/i/i2,800  écus;  dépenses,  6,292,128.  Pour  le  Slesvig:  revenus, 
l,Zi05,365  écus;  dépenses,  l,/46,5/i8.  Pour  le  Holstein:  revenus,  1,778,723 
écus;  dépenses,  1,876,671.  L'encaisse  au  trésor  était,  au  1"  avril  1861,  de 
/i,286,312  écus,  dont  l,8/il,832  appartenant  en  commun  à  la  monarchie, 
1,750,672  appartenant  en  particulier  au  Danemark  propre,  602,270  au 
Slesvig,  et  91,537  au  Holstein.  —  Il  y  a  donc  eu  pendant  cette  année 
1860-61  un  boni  de  312, /ili  écus  dans  l'administration  financière  de  l'en- 
semble de  la  monarchie;  un  boni  de  2ùZi,150  écus  dans  celle  des  revenus  et 
dépenses  communes;  un  boni  de  150,672  écus  dans  les  finances  du  Dane- 
mark propre,  mais  un  déficit  de  11,183  écus  pour  le  Slesvig  et  un  autre  de 
97,9Zi8  écus  pour  le  Holstein. 

Budget.  — Voici  le  prochain  budget  particulier  du  Danemark  pour  l'année 
financière  du  l"  avril  1862  au  31  mars  1863,  tel  qu'il  a  été  voté  au  rigsdag 
vers  la  fin  de  1861  :  revenus  du  royaume  (il  ne  s'agit  pas  de  la  monarchie), 
8,566,57/i  écus  51  skillings;  dépenses,  5,9/|3,/il9  écus  9/i  sk.  11  faut  ajouter 
aux  dépenses  la  quote-part  du  royaume  représentant  la  somme  dont  les 
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dépenses  communes  de  la  monarchie  dépassent  les  revenus  communs.  Voici 
la  spécification  des  revenus  :  impôts  directs,  Zi,002,150  écus;  impôts  indi- 
rects, l,593,l'-28;  Islande  et  îles  Faeroe,  58,691  écus  31  skillings;  divers, 
2,912,605  écus  20  sk.  Spécification  des  dépenses  :  ministère  de  l'intérieur, 
3,658,221  écus  66  sk.;  ministère  de  la  justice,  1,130,663  écus  69  sk.  ;  minis- 
tère du  culte  et  de  renseignement,  397, 69i  écus  70  sk.  ;  dette  particulière 
du  royaume,  20Zi,000;  pensions,  135,900;  dépenses  extraordinaires  et  éven- 
tuelles, 356,939;  dépenses  pour  le  rigsdayj,  60,000. 

Caisses  d'épargne.  —  Les  vicissitudes  des  caisses  d'épargne  sont  celles 
du  bien-être  public,  et  nous  les  avons  observées  avec  attention  plusieurs 
fois  déjà  pour  ce  qui  concerne  le  Danemark  (Ij.  Au  commencement  de 
l'année  1858,  les  sommes  d  posées  dans  les  caisses  d'épargne  montaient  à 
39,56Zi,7/iO  écus.  Après  avoir  baissé  d'un  million  d'écus  pendant  la  crise 
financière  et  commerciale  de  cette  année  1858,  elles  remontèrent  jusqu'à 
62,363,097  écus  à  la  fin  de  1859.  A  cette  date,  le  nombre  des  livrets  était  de 
198,837;  pour  le  Danemark,  118,286,  représentant  une  valeur  moyenne  de 
208  écus;  pour  le  Slesvig,  20,616,  avec  une  valeur  moyenne  de  164  écus: 
pour  le  Holstein,  55,707  livrets,  avec  une  valeur  de  211  écus;  pour  le 
Lauenbourg,  /i,228  livrets,  avec  une  valeur  de  215  écus. 

Cepenhague  possède,  outre  sa  caisse  d'épargne,  une  institution  particu- 
lière appelée  la  Ruche,  Bikuben,  créée  seulement  vers  la  fin  de  1857  et  com- 
prenant une  triple  fondation,  c'est-à-dire  une  caisse  de  secours  pour  l'en- 
fance, une  autre  pour  la  vieillesse,  et  une  caisse  d'épargne.  Celle-ci  ne 
représentait,  au  commencement  de  1858,  que  9,769  écus;  mais  elle  comp- 
tait 2,234,207  écus  à  la  fin  de  1861.  Les  deux  autres  fondations  sont  moins 
recherchées  :  il  n'y  avait  à  la  fin  de  1861  dans  la  caisse  pour  l'enfance  que 
201  mises,  montant  à  6,702  écus,  et  dans  la  caisse  pour  la  vieillesse  que 
356  mises,  montant  à  25,772  écus.  Le  fonds  de  réserve  était  alors  de 
1,430  écus.  Toutes  les  caisses  d'épargne  sont  des  institutions  entièrement 
privées;  elles  sont,  pour  la  plupart,  administrées  gratuitement.  Nulle  n'a 
jusqu'à  présent  manqué  à  ses  obligations ,  même  pendant  des  crises  finan- 
cières fort  graves. 

Recensement.  —  Le  recensement  quinquennal  ordinaire  de  la  popula- 
tion fait  au  commencement  de  1860  a  donné  les  résultats  suivaus  : 

Danemark l,000,5àl  habitans. 

Slesvig 409,807        — 

Holstein 544,419        — 

Lauenbourg 50, 147       — 

Total 2,004,924  habitans. 

En  ajoutant  à  ce  chiffre  ceux  de  la  population  des  possessions  dépen- 
dantes du  Danemark,  suivant  le  recensement  de  1855  : 

(1)  Voyez  l'annuaire  de  1856-57  et  celui  de  1858-59. 
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Dans  les  îles  Faeroc 8,(').j1  habitans. 

En  Islande 04,003        — 

EnGrcinland 9,892        - 

Dans  les  Indes  occidentales 37,137        — 

Total 120,2S3  habitans, 

nous  aurons  pour  chiffre  total  de  la  population  danoise,  au  commencement 
de  1860,  2,725,207  habitans. 

NÉCFiOLOGiE.  —  La  haute  administration  et  la  science  du  droit  ont  tait 
en  1861-62  des  pertes  sensibles  par  la  mort  de  Pierre  Bang,  de  Frédéric 
Bornemann  et  de  Jonas  GoUin;  mais  le  Danemark  pleure  surtout  Ingemann, 
son  spirituel  romancier.  Né  en  1789,  il  s'était  fait  connaître  dès  1811  par 
des  poésies  remarquables.  Son  récit  en  vers  intitulé  les  Chevaliers  noirs 
(181Zi)  fut  le  premier  indice  de  son  talent  de  narrateur  épique.  Valdemar 
le  Grand  et  ses  Vassaux,  Valdemar  le  VicloriettXj  la  Jeunesse  d'Eric  Menved, 
le  Roi  Eric  et  les  Proscrits,  etc.,  tels  sont  les  principaux  ouvrages,  le  pre- 
mier sous  la  forme  d'un  poème  épique,  les  autres  sous  celle  de  romans  his- 
toriques, qui  recommandent  aux  souvenirs  du  Danemark  son  Walter  Scott 
national. 

On  voit  que  le  Danemark,  doué  d'une  vitalité  propre,  jouit  d'une 
prospérité  intérieure  qui  résiste  à  une  perpétuelle  cause  de  pertur- 
bation et  de  désordre.  On  voit  aussi  que  le  gouvernement  actif  et 
libéral  du  roi  de  Suède  et  de  Norvège  est  animé  des  sentimens  les 
plus  sympathiques  envers  son  allié  Scandinave.  Ce  sont  autant  de 
motifs  d'espérer  que  le  Danemark  ne  restera  pas  exposé  sans  secours 
aux  attaques  de  l'Allemagne,  et  que  cette  assistance  lui  permettra 
d'attendre  sans  s'épuiser  le  moment  où  la  diplomatie  européenne 
consentira  à  l'affranchir  définitivement  des  périls  qu'elle-même  lui 
a  créés.  C'est  l'intérêt  de  l'Europe  en  vue  de  la  paix  générale;  c'est 
celui  de  tout  le  Nord ,  qui  recèle ,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
montrer,  tant  de  sources  de  prospérité  intérieure,  prêtes  à  se  ré- 
pandre en  toute  liberté  dès  qu'un  avenir  plus  calme  pourra  être  as- 
suré aux  populations  Scandinaves. 


LIVRE    OUATRIEMF. 

—  RACE    GERMANIQUE.  — 


LES   PAYS-BAS 

ïîoiiaicIsR'  cou  titulionnelle.  — Guillaume  111,  roi  des  Pays-Bas.' 


I.  —  LA  ROYAt'TÉ,  LE  GOt VERSEMENT  ET  LES  CHAMBRES. 

La  Hollande  en  1861.  —  Inondations.  —  Crise  ministérielle.  —  Démission  de  M.  van  Hall. 
—  Formation  d'un  nouveau  cabinet.  —  Programme  du  baron  van  Zuyleu  van  Nyevelt.  — 
Affaires  coloniales.  —  Loi  sur  la  milice.  —  Reconnaissance  du  royaume  d'Italie.  —  Ouver- 
ture de  la  session  législative  de  1861-1862.  —  Entrevue  du  roi  avec  l'empereur  des  Fran- 
çais à  Compiègne  et  avec  le  roi  des  Belges  à  Liège.  —  Dissentiment  entre  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  le  ministre  des  colonies.  —  Discussion  du  budget.  —  Démission  du 
cabinet.  —  Ministère  de  M.  Thorbecke. 

L'année  1861  a  commencé  pour  la  Hollande  sous  de  tristes  aus- 
pices. La  partie  de  la  province  de  Gueldie  comprise  entre  le  Vahal 
et  la  Meuse,  et  désignée  sous  le  nom  de  Bommelerwaard,  a  été  en- 
vahie par  les  eaux,  qui  ont  couvert  une  superficie  de  16,000  hec- 
tares et  une  vingtaine  de  beaux  villages  dont  la  population  peut  être 
évaluée  à  environ  19,000  âmes.  Le  théâtre  du  sinistre  ne  tardait 
pas  à  s'étendre  ;  vers  la  fin  de  janvier,  le  fléau  gagnait  la  Gueldre 
inférieure,  et  y  ravageait  une  superficie  de  19,000  hectares  avec 
dix  sept  villages.  Dans  une  partie  du  Brabant  septentrional,  les  eaux 
causèrent  aussi  de  grands  dégâts,  et  la  crne  extraordinaire  des 
rivières  donna  pour  d'autres  provinces  les  plus  vives  inquiétudes. 
Grâce  au  dévouement  et  à  l'activité  des  populations,  les  victimes 

(1)  Né  le  19  février  tS17,  niirii-  à  la  princesse  Sophie  de  Wurtemberg.  —  Prince 
Tiiyal,  avec  le  titre  de  prince  d'Orange,  Guillaume,  né  le  4  septembre  18i0. 


408  A^l^•UAIRE  des  deux  momîls. 

ne  furent  pas  aussi  nombreuses  qu'on  aurait  pu  le  craindre.  Au 
premier  cri  de  détresse,  le  roi  Guillaume  III  s'était  rendu  dans  le 
Bommelerwaard  et  dans  les  autres  districts  envahis  par  les  eaux.  Il 
parcourait  en  barque  les  lieux  les  plus  maltraités;  il  visitait  les 
endroits  servant  de  refuge  aux  inondés,  surveillait  les  travaux  et 
distribuait  des  secours  et  des  consolations.  L'attitude  courageuse  et 
charitable  du  souverain  ne  pouvait  manquer  de  relever  le  moral  du 
pays  et  d'exciter  la  plus  profonde  reconnaissance.  Cette  généreuse 
initiative  eut  partout  des  imitateurs,  et  l'on  peut  dire  que  la  Hollande 
tout  entière  fut  transformée  en  un  vaste  comité  de  bienfaisance.  Le 
roi  ne  voulut  point  de  réjouissances  publiques  pour  l'anniversaire 
de  sa  naissance  (19  février),  et  il  décida  qu'une  collecte  générale 
serait  faite  ce  jour-là  dans  tout  le  pays.  La  nation,  qui  avait  vu  ce 
prince  se  mêler  familièrement  à  toutes  les  classes  de  ses  sujets, 
braver  tous  les  périls,  et  accorder  sur  place  des  décorations  aux 
personnes  qui  se  distinguaient  par  des  actes  de  dévouement,  lui 
prodigua  les  marques  du  plus  vif  enthousiasme.  Le  retour  du  mo- 
narque dans  sa  capitale  fut  une  ovation,  et  ces  témoignages  de 
respect,  également  honorables  pour  lui  et  pour  son  peuple,  resser- 
rèrent encore  les  liens  qui  unissent  dans  la  Néerlande  la  nation  et 
la  dynastie. 

L'émotion  causée  par  le  fléau  qui  venait  de  désoler  le  pays  était 
loin  d'être  calmée  quand  se  produisit  à  La  Haye  une  crise  ministé- 
rielle. Le  23  février  terminait  l'année  pendant  laquelle  la  présidence 
du  conseil  des  ministres  avait  été  donnée  par  le  roi  à  M.  van  Hall. 
Les  ministres  assemblés  en  conseil  pour  présenter  au  choix  du  roi  le 
nom  d'un  nouveau  président  demandèrent  que  l'on  en  revînt  pour 
la  présidence  à  l'ancien  mode,  qu'on  la  déléguât  chaque  mois  ou 
chaque  trimestre  à  l'un  des  membres  du  cabinet.  M.  van  Hall, 
considérant  cette  proposition  comme  une  manifestation  de  l'hosti- 
lité de  ses  collègues,  donna  sa  démission  de  ministre  des  finances, 
et  son  portefeuille  fut  confié  temporairement  à  M.  Lotsy,  ministre 
de  la  marine.  C'était  le  signal  de  la  dislocation  complète  du  conseil, 
où  n'était  entré  que  depuis  peu  M.  Cornets  de  Groot,  comme  mi- 
nistre des  colonies.  Le  ministère  avait  duré  un  an.  Dans  les  premiers 
jours  de  mars,  tous  les  membres  du  cabinet  remirent  leur  démis- 
sion entre  les  m  \ins  du  roi.  Les  tentatives  pour  former  une  nouvelle 
administration  échouèrent  à  plusieurs  reprises.  Enfin  le  Ih  mars  le 
ministère  fut  reconstitué.  Trois  des  anciens  membres  du  cabinet  van 
Hall,  .\1\I.  van  Heemstra,  Godefroi  et  Casembroot,  conservaient  les 
portefeuilles  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  guerre;  on  comp- 
tait six  ministres  nouveaux,  le  baron  van  Zuyien  van  Nyevelt  aux 
affaires  étrangères,  xVl.  le  baron  van  Têts  van  Goudi'iaan  aux  finances. 
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M.  Loadon  aux  colonies,  M.  Strens  au  culte  catholique,  M.  Jolies  au 
culte  protestant,  et  le  baron  de  Kattendyke  à  la  marine.  Trois  de 
ces  nouveaux  ministres,  MM.  van  Zuylen  van  Nye\elt,  van  Têts  van 
Goudriaan  et  Strens,  avaient  fait  partie,  en  1851  et  1852,  de  l'admi- 
nistration à  la  tête  de  laquelle  était  M.  Tliorbecke.  MM.  Loudon  et 
Kattendyke,  l'un  secrétaire-général  du  ministère  des  colonies,  l'autre 
capitaine  de  frégate,  arrivaient  pour  la  première  fois  aux  affaires. 
Le  ministère  pouvait  être  considéré  comme  représentant  dans  une 
mesure  modérée  les  princi[)es  libéraux  dont  M.  Thorbecke  se  trou- 
vait être  à  la  seconde  chambre  le  champion  le  plus  distingué.  Le 
baron  van  Zuylen,  le  principal  orateur  du  cabinet,  prononça,  dans 
la  séance  du  23  avril  de  la  seconde  chambre,  un  discours  qui  était 
un  véritable  programme.  Le  ministre  jetait  un  coup  d'œil  rétro- 
spectif sur  les  phases  politiques  que  le  gouvernement  néerlandais  a 
traversées  depuis  J  8ZiS;  aucun  des  cabinets,  disait-il,  n'avait  réussi 
à  imprimer  l'essor  nécessaire  pour  compléter  et  régulariser  les  ré- 
formes qui  avaient  eu  lieu  à  cette  époque.  On  ne  s'était  pas  assez 
attaché  à  développer  les  principes  constitutionnels,  et  cet  état  de 
choses  avait  amené  dans  les  affaires  du  pays  une  regrettable  stag- 
nation. L'orateur  ajoutait  que  la  nouvelle  administration,  au  lieu 
de  se  composer  comme  les  précédentes,  d'élémens  opposés  et  hé- 
térogènes présentait  un  caractère  d'union  qui  serait  la  garantie  de 
sa  force. 

M.  Van  Zuylen  aborda  en  second  lieu  la  question  coloniale,  qui  a, 
comme  on  sait,  le  privilège  de  passionner  les  débats  des  chambres 
néerlandaises.  Il  ne  croyait  pas  se  tromper  en  attribuant  à  la  grande 
majorité  de  la  chambre  et  de  la  nation  une  opinion  conservatrice, 
favorable  au  maintien  d'un  système  qui  assure  la  domination  de  la 
mère-patrie  en  même  temps  que  le  repos  et  la  sécurité  des  Indes. 
a  Les  Indes,  ajoutait-il,  sont  dans  une  situation  anormale.  Quel- 
ques milliers  d'Européens  s'y  trouv  nt  en  face  de  millions  d'indi- 
gènes. Les  moyens  matériels  dont  on  dispose  sont  comparativement 
minimes.  La  population  indigène  n'est  encore  qu'à  un  degré  très 
inférieur  de  civilisation.  Si  on  voulait  appliquer  à  ces  pays  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  qui  forment  la  base  de  la  législation  des 
nations  européennes,  on  créerait  une  situation  pour  laquelle  cette 
société  est  loin  d'être  mûre.  Une  première  nécessité  pour  les  Indes, 
personne  ne  le  conteste,  est  un  pouvoir  exercé  par  un  seul  chef.  On 
ne  doit  pas  lier  ce  pouvoir  unique  à  des  formes  qui  entravent  sa 
force,  on  doit  le  protéger  contre  des  attaques  qu'une  société  régu- 
lière souffrirait  à  peine.  » 

Le  parti  conservateur  se  montra  satisfait  de  cette  déclaration  mi- 
nistérielle sur  les  affaires  coloniales;  mais  l'opposition  ne  cacha  pas 
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son  mécontentement,  et  le  budget  des  colonies  pour  le  second  se- 
mestre de  l'année  1862  fut  l'occasion  d'un  assez  vif  débat.  Le  pro- 
gramme colonial  du  baron  de  Zuylen  fut  vigoureusement  attaqué 
par  M.  Thorbecke  et  ses  amis  et  non  moins  résolument  défendu  par 
le  chef  du  cabinet,  qui  s'expliqua  nettement  sur  le  système  qu'il 
comptait  suivre.  A  Java,  il  se  proposait  de  continuer  les  cultures  du 
gouvernement,  tout  en  introduisant  les  améliorations  qui  permet- 
traient le  développement  du  travail  et  de  l'industrie  libre.  Il  ad- 
mettait que  les  nouveaux  contrats  pour  la  culture  des  denrées  tro- 
picales aux  Indes  fussent  à  l'avenir  soumis  à  la  sanction  de  la 
chambre,  qu'une  loi  fut  même  présentée  pour  établir  un  contrôle 
sur  les  finances  coloniales.  11  annonçait  en  outre  la  présentation 
dans  la  prochaine  session  d'un  projet  de  révision  des  tarifs  colo- 
niaux; mais  il  se  refusait  catégoriquement  à  soumettre  à  la  chambre 
et  à  laisser  voter  par  elle  le  budget  du  gouvernement  colonial.  Le 
baron  de  Zuylen  avait  annoncé  l'intention  de  faire  sur  ces  questions 
l'épreuve  de  la  vitalité  du  nouveau  cabinet  et  d'y  rattacher  son 
maintien  aux  affaires.  Les  membres  de  l'opposition  manœuvrèrent, 
sous  la  direction  de  M.  Thorbecke,  avec  ensemble  et  habileté  pour 
chercher  d'abord  à  séparer  le  ministre  dej  colonies  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  ensuite  pour  ôter  au  vote  affirmatif  ({u'ils 
étaient  mis  en  demeure  de  donner  le  caractère  de  vote  de  confiance 
que  le  cabinet  voulait  y  attacher.  Ces  réserves  faites,  la  chambre 
à  l'unanimité  vota  le  budget  des  dépenses  du  département  des  colo- 
nies, dépenses  qui  ne  s'élèvent  qu'cà  cent  mille  florins  (1). 

Cependant  l'opinion  conservatrice,  ayant  vu  qu'en  définitive 
M.  Loudon  avait  été  soutenu  par  les  libéraux,  revint  à  ses  premiers 
sentimens  de  défiance  à  l'égard  de  ce  ministre,  et  fit  attaquer  dans 
ses  journaux  une  politi(iue  qu'elle  considérait  comme  contraire  au 
grand  commerce  du  pays  et  aux  intérêts  économiques  et  sociaux 
des  Indes  néerlandaises.  Ces  attaques  provoquèrent,  de  la  part  des 
organes  du  parti  libéral  avancé,  des  répliques  vigoureuses,  où  l'on 
représentait  les  réformes  comme  indispensables  au  point  de  vufe  de 
l'équité  et  d'une  sage  politique. 

Peu  de  temps  après  le  vote  du  budget  du  ministère  des  colonies, 
les  états-généraux  furent  saisis  d'un  projet  de  lui  sur  l'organisation 
de  l'armée  néerlandaise.  Le  contingent  était  fixé  cà  un  homme  par 
trois  cents  habitans,  et  l'âge  requis  pour  Tinscription  des  conscrits 
à  dix-neuf  nns  révolus.  La  seconde  chambre  s'etant  l'oitrmenL  éle- 
vée contre  la  faculté  proposée^  d'enrôler  les  jeunes  gens  mineurs 

(1)  Il  110  s'agit,  ii-i  quf^  .los  d  •penses  administratives  faites  'îuns  la  métropole;  le  bud- 
get colonial  non  soumis  à  la  "égislature  embrassait  en  18^9  53  millions  de  dépenses  t 
71  millions  de  recettes. 
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sans  le  consentement  de  leurs  parens  ou  de  leurs  tuteurs,  le  gou- 
vernement retira  cette  disposition,  dans  laquelle  on  avait  vu  une 
dangereuse  infraction  au  principe  de  l'autorité  paternelle,  et  la 
chambre  accueillit  l'ensemble  du  projet,  qui,  après  avoir  reçu  la 
sanction  royale,  est  entré  en  vigueur  le  l''"' janvier  1862. 

L'attention  publique  se  détourna  un  instant  des  alTaires  inté- 
rieures pour  se  porter  sur  les  questions  de  politique  étrangère.  Le 
cabinet  anglais,  en  reconnaissant  à  Victor-Emmanuel  le  titre  de  roi 
d'Italie  sans  donner  d'explications  et  sans  faire  de  réserves,  avait 
mis  dans  l'embarras  les  gouvernemens  qui,  tout  en  voulant  nouer 
des  relations  avec  le  nouveau  royaume,  craignaient  de  paraître  ap- 
prouver tous  les  actes  dont  la  péninsule  venait  d'être  le  théâtre.  Le 
cabinet  de  La  Haye  hésitait  d'autant  plus  à  prendre  un  parti  sur 
cette  question  que  dans  la  seconde  chambre,  composée  de  72  mem- 
bres, il  se  trouvait  15  députés  catholiques  qui,  en  se  portant  à  droite 
ou  à  gauche,  pouvaient  déplacer  la  majorité,  et  qui  se  montraient 
opposés  à  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie.  L'attitude  adoptée  par  le 
gouvernement  français  ne  fut  pas  sans  inlluence  sur  les  détermina- 
tions du  gouvernement  des  Pays-Bas.  La  forme  dans  laquelle  le  ca- 
binet des  Tuileries  reconnut  le  nouveau  royaume,  et  les  réserves 
r;u'il  fit  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  engagèrent  le  cabinet 
de  La  Haye  à  un  acte  qui  ne  constituait  pas  une  approbation,  encore 
moins  une  garantie,  et  qui  ne  compromettait  en  aucune  manière  les 
principes.  En  réponse  à  une  note  que  lui  avait  adressée  le  marquis 
Tagliacarne  pour  lui  donner  comnuniication  du  décret  du  parlement 
italien  qui  conférait  au  roi  Victor-Emmanuel  le  titre  de  roi  d'Italie, 
le  baron  de  Zuylen  de  iNyevelt  envoya  au  chargé  d'alTaires  des  Pays- 
Bas  une  dépêche  qui  devait  être  lue  au  baron  Ricasoli.  Cette  dé- 
pêche, datée  de  la  fin  du  mois  de  juillet,  annonçait  que  le  gouver- 
netnent  néerlandais  reconnaissait  le  nouveau  royaume ,  tout  en  se 
réservant  sur  les  faits  qui  avaient  amené  la  réunion  actuelle  des 
provinces  italiennes  une  entière  liberté  d'appréciation. 

Le  roi,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  législative  de 
1861-1862,  qu'il  prononça  le  16  septembre,-ne  fit  pas  mention  de 
l'Italie,  et  ce  silence  provoqua  de  la  part  des  deu\  chambres  quel- 
ques explications.  Dans  la  première  chambre,  on  se  borna  à  deman- 
der au  ministre  des  alTaires  étrangères  des  éclaircissemens,  et  l'on 
proposa  un  amendement  exprimant  l'espoir  que  la  reconnaissance 
du  roi  d'Italie  contribuerait  k  favoriser  les  relations  internationales 
des  Pays-Bas.  Le  baron  Zuylen  de  Nyevelt,  dans  la  séance  du 
21  septembre,  présenta  quelques  observations  qui  méritent  d'être 
rapportées,  h  On  demande,  dit-il,  pourquoi  le  discours  du  trône  n'a 
pas  mentionné  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie.  Messieurs,  lorsque 
le  gouvernement  a  fait  cet  acte,  il  n'ignorait  point  qu'il  serait  di- 
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versement  jugé.  Il  savait  que,  tandis  que  d'un  côté  les  événemens 
d'Italie  rencontrent  de  vives  sympathies  et  un  grand  enthousiasme, 
ils  sont  fortement  désapprouvés  par  d'autres;  il  y  en  a  même  dans 
le  pays  qui  prétendent  que  leurs  plus  chers  intérêts  sont  menacés 
par  ces  événemens.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  laissé  détourner 
de  son  projet  par  cette  divergence  d'opinions.  A  son  avis,  l'intérêt 
du  pays  plaidait  pour  la  reconnaissance;  mais,  en  y  procédant,  il  a 
cru  devoir  éviter  tout  ce  qui  pouvait  éveiller  des  passions  ou  bles- 
ser les  susceptibilités  de  ceux  qui  pensaient  autrement.  Je  vous  le 
demande,  si  le  discours  du  trône  avait  mentionné  ce  fait,  le  gou- 
vernement n'aurait-il  pas  lui-même  cherché  à  provoquer  une  ré- 
ponse? Le  gouvernement  ne  pouvait  parler  de  cette  reconnaissance 
dans  le  discours  du  trône  qu'avec  l'intention  d'obtenir  une  réponse, 
soit  d'approbation,  soit  de  blâme.  Alors  il  se  serait  réellement  ex- 
posé au  reproche  d'avoir  lancé  un  brandon  de  discorde  dans  la 
législature;  on  aurait  eu  le  droit  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir 
méconnu  sa  mission,  qui  certes  n'est  pas  d'éveiller,  mais  bien  d'a- 
paiser les  passions.  C'est  là  le  motif  qui  fait  que  le  discours  du 
trône  n'a  pas  mentionné  la  reconnaissance  du  roi  d'Italie.  Cepen- 
dant, si  elle  est  l'objet  d'une  discussion,  on  me  trouvera  prêt  à  ré- 
pondre; mais  le  gouvernement  ne  devait  pas  prendre  l'initiative.  » 
La  sage  pensée  qui  avait  inspiré  ce  discours  fut  pleinement  ap- 
prouvée par  la  première  chambre,  qui  vota  l'adresse  sans  modifica- 
tions. Dans  la  seconde  chambre,  la  commission  chargée  de  la  ré- 
daction du  projet  d'adresse  se  trouvait  entre  deux  partis  extrêmes, 
dont  l'un,  composé  de  la  fraction  libérale,  aurait  voulu  une  recon- 
naissance sans  réserve,  et  dont  l'autre,  formé  par  les  catholiques  et 
les  ultra-conservateurs,  eût  souhaité  l'ajournement  indéfini  de  la 
reconnaissance  du  nouveau  royaume.  La  commission,  par  une  sorte 
de  compromis,  présenta  une  rédaction  tellement  vague  que  le  ca- 
binet ne  savait  s'il  devait  y  voir  l'approbation  ou  la  critique  de  la 
politique  du  gouvernement,  La  commission ,  interpellée  à  ce  su- 
jet, déclara  qu'en  proposant  le  paragraphe  sur  les  alïaires  étran- 
gères elle  n'avait  point  eu  l'intention  de  blâmer  le  ministère.  De 
son  côté,  le  baron  de  Zuylen  de  iNyevelt,  se  fondant  sur  ces  assu- 
i-ances,  dit  qu'il  ne  s'opposait  ni  à  l'adoption  du  paragraphe  de  la 
commission  ni  à  celle  d'un  amendement  présenté  par  un  membre 
de  l'opposition  et  rédigé  en  ces  termes  :  «  Nous  espérons  que  la 
reconnaissance  du  roi  d'Italie  conti'ibuera  à  l'entretien  de  meilleurs 
rapports  avec  les  puissances  étrangères.  »  On  remarqua  que,  dans 
le  discours  qu'il  prononça  devant  la  seconde  chambre,  le  ministre 
s'appuya  constamment  sur  la  marche  suivie  par  le  gouvernement 
français.  «  On  ne  pouvait,  dit-il,  facilement  admettre  que  des  ca- 
binets qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  mêlés  dans  les  affaires  d'Italie 
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fussent  tenus  à  reconnaître  le  nouvel  ordre  de  choses  aussi  long- 
temps que  la  France,  à  qui  on  peut  attribuer  un  certain  droit  de 
paternité  sur  le  nouvel  état,  renierait  son  propre  enfant;  mais  après 
la  reconnaissance  de  la  France,  hâtée  par  la  mort  d'un  grand  homme 
d'état,  le  comte  Cavour,  nous  nous  sommes  demandé  si  le  moment 
n'était  pas  venu  de  prendre  une  résolution.  Une  réponse  au  cabinet 
de  Turin  était  nécessaire,  parce  que  tout  faisait  supposer  que  dès 
ce  moment  on  allait  insister  pour  l'avoir.  Quelle  devait  être  cette 
réponse?  Dans  l'opinion  du  gouvernement,  elle  ne  pouvait  être 
qu'affirmative.  Nous  avons  avec  l'Italie  d'importantes  relations  com- 
merciales. En  tardant  plus  longtemps,  il  était  à  craindre  que  le  ca- 
binet de  Turin  ne  nous  fît  sentir  d'une  manière  ou  de  l'autre  que 
nous  lui  devions  une  réponse.  N'aurait- on  pas  eu  raison  alors  de 
faire  des  reproches  au  gouvernement?  Nous  avons  donc  pensé  que 
l'heure  était  venue  de  se  déclarer,  d'autant  plus  que  la  réponse  du 
baron  Ricasoli  à  la  note  de  M.  Thouvenel  nous  avait  initiés  à  la  por- 
tée qui  devait  être  attachée  à  l'acte  de  reconnaissance.  »  Le  ministre 
fit  ensuite  ressortir  l'avantage  même  que  l'absence  d'une  mission 
extraordinaire  du  cabinet  de  Turin  créait  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Il  rappela  les  manifestations  qui  avaient  eu  heu  à  Stockholm  et 
à  Copenhague  à  l'occasion  de  la  mission  du  marquis  de  Torrearsa. 
La  chambre  ne  pouvait  que  rendre  justice  à  la  sagesse  de  ce  lan- 
gage, qui  réunissait  dans  un  sentiment  de  conciliation  les  libéraux 
et  les  conservateurs.  Quant  aux  catholiques,  ils  gardèrent  une  atti- 
tude passive.  Le  ministère  ne  conclut  pas  de  cette  abstention  que  les 
voix  de  ce  parti  lui  fussent  acquises;  mais  il  se  félicita  néanmoins 
de  l'avoir  vu,  contrairement  à  l'attente  générale,  voter  dans  l'une 
et  l'autre  chambre  l'ensemble  de  deux  adresses  dont  les  termes  ne 
furent  guère  que  la  paraphrase  des  paroles  du  discours  royal. 

Bientôt  après  les  regards  se  reportèrent  de  l'Italie  sur  la  France. 
La  visite  du  roi  Guillaume  III  à  Compiègne ,  qui  eut  lieu  au  mois 
d'octobre,  ne  souleva  point  dans  la  presse  néerlandaise  les  orages 
qu'excitait  celle  du  roi  de  Prusse  dans  la  presse  allemande.  On 
n'essaya  ni  d'en  exagérer  ni  d'en  amoindrir  les  conséquences.  La 
démarche  du  souverain  des  Pays-Bas  ne  pouvait  que  resserrer  les 
liens  d'amitié  formés  déjà  entre  les  cours  de  La  Haye  et  des  Tuile- 
ries par  les  visites  précédentes  de  la  reine  et  du  prince  royal.  Par 
son  énergie,  son  courage,  ses  tendances  libérales  et  son  activité 
commerciale  et  industrieuse,  la  nation  hollandaise  a  su  depuis  long- 
temps acquérir  les  sympathies  de  la  France.  Aussi  le  roi  des  Pays- 
Bas,  dont  les  qualités  personnelles  sont  d'ailleurs  hautement  appré- 
ciées, ne  devait-il  rencontrer  dans  son  voyage  que  des  témoignages 
unanimes  de  cordialité  et  de  respect. 

En  retournant  dans  ses  états,  ce  prince  passa  par  la  Belgi  {ue,  et 
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eut  à  Liège  une  entrevue  avec  le  loi  Léopokl.  Une  ovation  jiopulaire 
y  attendait  les  deux  souverains,  qui,  en  échangeant  des  paroles 
pleines  de  courtoisie  et  de  cordialité,  traduisiient  d'une  nianièi-e 
heureuse  les  sentimens  qui  animent  aujourd'hui  la  Néerlande  et  la 
Belgique.  La  journée  du  19  octobre  fut  aux  yeux  de  tous  la  consé- 
cration solennelle  de  la  réconciliation  de  deux  peuples  frères,  dont 
la  rivalité  passée  a  fait  place  aux  meilleures  relations  de  voisinage. 
Le  roi  était  à  peine  de  retour,  qu'une  assez  grave  divergence  de 
vues  se  produisait  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
M.  Loudon,  ministre  des  colonies.  Le  baron  de  Zuylen  de  Nye\elt 
avait  cru  devoir  adresser  aux  agens  diplomatiques  néerlandais  à 
l'étranger  une  circulaire,  en  date  du  30  septembre,  où  il  parlait  de 
la  reconnaissance  du  roi  d'Italie,  et  où  il  résumait  aussi  sa  ])olitique 
sur  les  questions  coloniales. 

«  Le  ministère,  disait-il,  n'a  pas  dissimulé  que,  bien  que  libéral  pour  les 
affaires  de  la  mère-patrie,  il  ne  saurait  promettre  d'appliquer  le  même 
principe  à  l'administration  de  nos  possessions  transatlantiques,  qui  exigent 
un  gouvernement  équitable,  mais  énergique.  D'autre  part,  les  intérêts  de  la 
métropole  réclament  impérieusement  le  maintien  du  système  des  cultures, 
qui  produit  des  sommes  considérables  au  trésor,  sans  pour  cela  faire  peser 
sur  les  indigènes  des  charges  plus  fortes  que  dans  les  autres  colonies.  Le 
ministère  n'a  pas  modifié  sa  manière  de  voir  à  cet  égard.  Si  j'appelle  votre 
attention  sur  ce  point,  c'est  que  les  commentaires  que  la  presse  libérale 
a  faits  à  l'occasion  de  la  nomination  du  baron  Sloet  aux  fonctions  de  gou- 
verneur-général des  Indes  auraient  pu  vous  faire  croire  à  un  revirement 

dans  les  vues  du  gouvernement  à  l'égard  de  la  politique  coloniale La 

fausse  interprétation  donnée  à  cette  nomination  ne  doit  être  attribuée  qu'à 
l'esprit  de  parti,  qui  exerce  une  influence  particulièrement  fâcheuse  sur  les 
affaires  coloniales.  » 

Cette  dépêche,  dont  un  extrait  avait  paru  dans  un  journal  du 
parti  conservateur  colonial,  produisit  une  vive  émoiion.  Depuis 
quelque  temps,  il  existait  une  fâcheuse  dissidence  entre  le  niinistre 
des  aiïaires  étrangères  et  son  collègue  des  colonies.  M.  le  bai'on  vati 
Zuylen  reprochait  à  M.  Loudon  de  trop  céder  aux  influences  du  parti 
libéral  avancé  dans  la  politique  coloniale.  M.  Loudon  s'en  était  dé- 
fendu, et  il  avait  déclaré  qu'il  ne  s'écartait  ni  de  ses  principes  ni  du 
programme  constitutif  du  cabinet.  Les  rapports  entre  les  deux  mi- 
nistres devinrent  difficiles,  et  la  publication  de  la  circulaire  qui 
mettait  en  présence  les  deux  systèmes  oi)posés  précipita  le  conflit. 
Les  autres  membres  du  cabinet  se  prononcèrent  en  faveur  des  doc- 
trines de  M.  Loudon,  et  M.  le  baron  van  Zuylen  crut  devoir  céder 
devant  une  question  de  principe  ])our  ne  pas  succomber  plus  tard 
devant  un  vote  hostile  de  la  chambre.  Il  était  à  peu  près  certain  de 
voir  son  budget,  sinon  rejeté,  du  moins  soumis  cà  de -telles  modifi- 
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cations  qu'elles  eussent  donné  au  vote  un  caractère  marqué  de  dé- 
iiance.  11  oflVit  au  roi  sa  démission,  qui  fut  acceptée.  L'intérim  du 
ministère  des  alVaires  étrangères  fut  confié  à  M.  Strens,  et  le  cabinet 
espéra  que  le  ministre  intérimaire,  en  raison  même  de  cette  ])Osi- 
tion,  échapperait  à  la  nécessité  de  répondre  aux  nombreuses  obser- 
vations qui  s'étaient  produites;  il  ne  présenterait  pas  de  nouveau 
budget,  et  il  se  bornerait  à  demander  un  crédit  de  six  mois  pour 
assurer  la  marche  de  l'administration,  abandonnant  ainsi  au  futur 
titulaire  le  soin  de  présenter  un  budget  définitif  pour  le  second  se- 
mestre de  l'année. 

Le  baron  van  Zuylen  une  fois  sorti  du  cabinet,  toutes  les  attaques 
des  conservateurs  se  dirigèrent  contre  le  ministre  des  colonies,  plus 
que  jamais  accusé  d'avoir  dérogé  aux  principes  du  programme  au- 
quel il  s'était  associé.  La  majeure  partie  des  libéraux  au  contraire  se 
rangeaient  de  plus  en  plus  du  côté  de  M.  Loudon,  dont  ils  louaient 
le  caractère  franc  et  loyal,  et  qu'ils  représentaient  comme  lérme- 
ment  résolu  à  déraciner  les  abus  de  tout  genre  et  à  introduire  aux 
colonies  le  système  du  progrès  et  de  la  légalité. 

C'est  dans  cette  situation,  assez  tendue  déjà,  que  le  minlstèi'e 
affaibli  allait  avoir  à  lutter  contre  l'opposition  pour  le  vote  du  bud- 
get. Le  ministre  des  finances  s'attendait  à  ce  que  l'exposé  de  l'état 
du  trésor  qu'il  avait  présenté  à  la  seconde  chambre  y  serait  vive- 
ment attaqué.  Il  résultait  en  effet  de  ce  document  que,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  dix  années,  les  dépenses  dépassaient  les  recettes 
d'environ  7  millions  de  florins.  Malgré  cette  diminution,  causée  par 
la  baisse  du  prix  de  l'étain  et  par  des  retards  dans  la  vente  de  cer- 
taines denrées  coloniales,  le  budget  aurait  pu  s'équilibrer,  si  l'on 
s'était  abstenu  de  faire  figurer  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires 
la  somme  de  10  millions  de  florins  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer.  Le  minisire  des  fmances,  M.  van  Tels,  entra  dans  diverses 
considérations  sur  le  meilleur  moyen  de  combler  le  déficit.  Il  pi'o- 
posait  d'affecter  aux  dépenses  ordinaires  les  excédans  de  recettes 
des  budgets  antérieurs,  excédans  qui  s'élevaient  à  17  millions  de 
florins;  mais  la  chambre,  loin  de  se  montrer  favorable  à  cette  com- 
binaison, se  plaignit  que  les  recettes  coloniales  eussent  diminué  en 
1861,  et  ajouta  d'ailleurs  qu'on  devrait  de  plus  en  plus  chercher 
à  rendre  l'équilibre  au  budget  de  la  métropole  sans  le  secours  des 
ressources  coloniales.  L'opposition  reprochait  au  ministère  d'avoir 
imprudemment  augmenté  les  dépenses  à  un  moment  où  l'exten- 
sion des  travaux  publics  et  les  sacrifices  imposés  par  le  projet  d'e- 
nmncipation  des  esclaves  nécessitaient  au  contraire  la  pratique  d'un 
nouveau  système  d'économies.  Le  débat  véritable  ne  commença  tou- 
tefois que  lorsque  M.  Loudon  prit  la  parole  pour  se  justifier  des  ac- 
cusations dirigées  contre  lui  et  pour  exposer  son  système  colonial. 
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Il  avouait  que  son  projet  serait  d'amener  lentement  et  sagement 
l'abandon  des  cultures  actuelles  en  ce  qui  regarde  le  tiavail  obli- 
gatoire, qui  en  est  la  base.  Il  voulait  arriver  au  travail  libre  en  éta- 
blissant des  contrats  entre  le  gouvernement  et  les  indigènes,  et  par 
ce  moyen  il  espérait  inspirer  aux  Javanais  l'amour  du  travail  et  leur 
ouvrir  les  voies  d'une  entière  civilisation.  C'est  là  le  point  sur  lequel 
M.  Loudon  et  M.  van  Zuylen  étaient  en  complet  désaccord,  car  ce 
dernier  voulait  le  maintien  du  mode  actuellement  en  vigueur,  sauf 
à  y  apporter  les  améliorations  qui  ne  mettraient  pas  en  danger  les 
avantages  que  le  gouvernement  en  retire.  Le  plan  de  M.  Loudon  ne 
satisfaisait  entièrement  aucun  des  deux  partis  que  divisait  le  mode 
d'administration  à  Java.  Les  conservateurs  voyaient  de  graves  in- 
convéniens,  sinon  la  ruine  des  colonies,  dans  le  renversement  du 
système  actuel,  tandis  que  les  libéraux  prétendaient  obtenir  des 
avantages  plus  considérables  pour  le  pays  en  abandonnant  aux  par- 
ticuliers les  cultures  gouvernementales  et  en  se  bornant  à  prélever 
des  taxes  foncières.  A  leur  avis ,  un  gouvernement  ne  doit  être  ni 
marchand  ni  cultivateur,  et  ne  pas  faire  concurrence  à  l'industrie 
privée.  De  longues  discussions  eurent  lieu  soit  en  faveur  du  travail 
libre,  soit  pour  soutenir  le  travail  obligatoire,  et  la  lutte  de  l'oppo- 
sition contre  le  ministre  des  colonies  fit  examiner  en  sens  divers 
toutes  les  questions  administratives,  financières  et  conmierciales 
qui  avaient  été  agitées  depuis  un  an.  Cependant,  comme  les  libé- 
raux de  toutes  les  nuances  savaient  un  certain  gré  à  M.  Loudon  de 
ses  tendances  progressives  et  de  son  projet  d'émancipation  des  es- 
claves aux  Indes  occidentales,  ils  ne  lui  refusèrent  pas  absolument 
leur  concours,  et  le  budget  des  colonies,  approuvé  par  le  parti  ca- 
tholique et  les  diverses  fractions  du  parti  libéral,  fut  adopté  par 
51  voix  contre  20,  tandis  que  celui  des  finances  n'était  adopté  que 
par  35  voix  contre  31,  et  celui  de  la  guerre  par  38  contre  29. 

Mais  ce  qui  compléta  l'échec  du  ministère,  ce  fut  le  rejet  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  qui,  après  de  violentes  discus- 
sions, roulant  pour  la  plupart  sur  des  questions  de  détail,  telles 
que  les  constructions  publiques  de  La  Haye  et  la  fermeture  de  l'a- 
cadémie de  Delft,  fut  repoussé  à  la  majorité  de  37  voix  contre  33. 
Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  le  chapitre  dernier  du  budget  sta- 
tuant sur  les  dépenses  imprévues,  on  proposa  un  amendement  qui 
réduisait  ces  dépenses  de  moitié,  et  cet  amendement,  qui  consti- 
tuait un  véritable  vote  de  méfiance  à  l'égard  du  ministère,  fut  adopté 
à  la  majorité  de  36  voix  contre  25.  C'est  ainsi  que  se  termina  l'an- 
née politique.  Il  n'y  avait  plus  que  deux  partis  à  prendre  :  dissoudre 
la  cl)ami)re  ou  changer  le  ministère. 

Ce  fut  à  cette  dernière  résolution  que  se  détermina  le  roi.  Il  es- 
péra d'abord  trouver  dans  M.  van  Reenen,  président  de  la  première 
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chambre,  un  homme  à  qui  son  caractère  et  ses  antécédens  politi- 
ques donnaient  assez  d'importance  pour  lui  permettre  de  former  un 
cabinet;  toutefois  on  dut  abandonner  ce  projet  par  suite  des  hési- 
tations de  M.  van  Reenen.  Après  s'être  adressé  successivement  à 
plusieurs  notabilités  politiques  du  parti  libéral  modéré,  le  roi  se 
décida  à  confier  à  M.  Thorbecke,  avec  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
le  soin  de  former  un  ministère.  Les  nouveaux  ministres  furent,  pour 
les  affaires  étrangères,  le  baron  Stratenus;  pour  la  justice,  M.  Oli- 
vier; pour  le  culte  protestant,  M.  Jolies;  pour  le  culte  catholique, 
M.  Meeussen;  pour  la  marine,  M.  de  Kattendyke;  pour  les  finances, 
M.  Betz;  pour  la  guerre,  le  colonel  Blanken;  pour  les  colonies, 
M.  Uhlenbeck.  M.  Loudon  n'avait  pas  cru  devoir  conserver  ce  der- 
nier portefeuille  malgré  l'approbation  donnée  à  son  système  par  la 
chambre,  parce  que,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Thorbecke,  il 
ne  voulait  pas  que  le  budget  des  colonies  fût  soumis  à  l'approbation 
de  la  législature. 

Le  nouveau  ministère  entra  en  fonction  le  1"  février  1S62,  et 
l'opinion  libérale  dans  tout  le  royaume  se  félicita  de  voir  M.  Thor- 
becke, si  honorablement  connu  par  ses  talens  et  ses  principes  re- 
venir aux  affaires  avec  toute  la  confiance  du  roi  (1). 

II.    —  MOCVEMENT    ÉCONOMIQUE    ET   INTELLECTUEL   DE   L\   HOLLANDE. 

Population.  —  Instruction  publique.  —  Chemins  de  fer.  —  Industrie.  —  Commerce.  — 
Navigation.  —  Forces  de  terre  et  de  mer.  —  Mouvement  intellectuel. 

Population.  —  Le  précédent  Annuaire  a  donné  le  chiffre  de  la  population, 
constaté  par  les  données  préalables  du  recensement  du  1"  janvier  1860. 
Voici  les  résultats  des  données  définitives  :  3,308,969  habitans. 

D'après  les  travaux  statistiques  récemment  publiés,  la  moyenne  des  décès 

(1)  Voici  la  composition  définitive  du  ministère  Thorbecke  :  intérieur,  M.  J.-R.  Thor- 
becke; —  affaires  étrangères,  Jhr.  P.  van  der  Maesen  de  Sombref;  —  justice,  M.  N.  Oli- 
vier; —  marine,  Jhr.  W.-J.-C,  chevalier  van  Huyssen  van  Kattendyke;  —  finances, 
M.  G. -H.  Betz;  —  guerre,  le  colonel  J.-W.  Blanken;  —  colonies,  M.  G. -H.  Uhlenbeck.' 
Depuis  le  1'='"  juillet  1862,  les  cultes  ne  forment  plus  des  départemens  spéciaux;  Tadmi- 
nistration  est  confiée,  pour  les  cultes  réformés,  etc.,  au  ministre  de  la  justice,  et  pour  le 
culte  catholique  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  puissances  étrangères  sont  ainsi  représentées  à  la  cour  des  Pays-Bas  :  l'Angleterre 
par  sir  Andrew  Buchanan,  l'Autriche  par  le  baron  de  Langenau,  la  Belgique  par  le  baron 
Du  Jardin,  la  France  par  le  comte  de  Sartiges,  la  Prusse  par  le  comte  Orlola,  la  Russie 
par  le  général  von  Mansourof;  les  États-Unis  ont  un  m'nistre  r'sident,  M.  J.-S.  Pike; 
l'Italie  a  un  chargé  d'affaires,  le  marquis  de  Tygliacarne,  etc.  —  La  Hollande  est  repré- 
sentée en  Angleterre  par  le  baron  Bentinck,  en  France  par  M.  Lightenvelt,  en  Prusse  par 
le  baron  Schimmelpenninch  van  der  Oye,  en  Autriche  par  le  baron  van  Keeckeren  van 
Beverwaard,  en  Russie  par  le  baron  J.-C.  Gevers,  en  Italie  par  Jhr.  Heldewier  (chargé 
d'affaires),  aux  États-Unis  par  M.  Roest  van  Limburg. 
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dans  les  onze  provinces  du  royaume  a  «Hé,  pendant  la  p«'Tiode  décennale 
de  1850  à  1859,  de  i  sur  Zi2,9  habitans. 

Instruction  publique.  —  L'enseignement  supérieur  était  suivi  en  1860 
dans  les  trois  universités  (Leyde,  Utrecht  etGroningue  )  et  à  l'athénée  d'Am- 
sterdam par  1,355  étudians,  ainsi  répartis  :  en  théologie  Zi62,  en  droit  582, 
en  médecine  23/i,  en  philolo,2;ie  /il,  en  mathématiques  et  physique  36.  Les 
études  polytechniques  comptaient  à  l'académie  de  Delft  252  élèves,  dont  la 
moitié  pour  le  génie  civil,  et  l'autre  moitié  pour  le  service  des  Tndes.  11  y 
avait  329  élèves  à  l'académie  militaire  de  Bréda,  et  103  aspirans  à  celle  de 
la  marine  k  Willemsoord.  Les  écoles  privées  pour  la  marine  à  Amsterdam, 
à  Rotterdam,  etc.,  étaient  en  pleine  prospérité.  Tl  n'y  a  point  de  change- 
ment bien  notable  à  signaler  dans  l'état  donné  par  VAmmaire  précédent  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  et  primaire. 

Chemins  de  fer.  — Les  travaux  préparatoires  ont  été  poussés  avec  acti- 
vité en  1861  sur  les  diverses  lignes  du  réseau.  Les  expropriations  sont  très 
avancées  sur  la  ligne  d'Arnhem-Zutphen.  La  pose  de  la  première  pierre  du 
pont  sur  l'Yssel  s'est  faite  avec  beaucoup  de  solennité.  L'adjudication  de  la 
ligne  H-arlingue-Leeuwarden  (Frise)  a  eu  lieu.  Les  travaux  préparatoires  du 
chemin  de  Leeuwarden  à  Groningue  ont  commencé.  La  ligne  entre  Tilbourg 
et  Bréda  est  à  peu  près  terminée.  Les  cahiers  des  charges  sont  faits  pour 
les  travaux  d'art  de  la  ligne  de  Maëstricht-Ruremonde,  ainsi  que  pour  les 
terrcissemens  de  la  ligne  de  Bréda  au  Moerdick.  La  ligne  du  Nieuwe  Diep  à 
Alkmaar  (Nord-Hollande)  est  en  voie  de  construction.  En  ce  qui  touche  les 
jonctions  avec  la  Prusse  et  le  Hanovre,  les  négociations  ont  été  poursuivies 
avec  ces  deux  états. 

Industrie.  —  Une  exposition  de  l'industrie  néerlandaise  en  1861  a  montré 
les  progrès  réalisés  dans  les  dix  dernières  années.  Ouverte  le  2/i  juin,  dans 
la  jolie  ville  de  Harlem,  elle  a  réuni  les  produits  de  :^1,300  exposans.  Le 
prince  d'Orange  avait  accepté  la  présidence  d'honneur  de  la  conum'ssion  de 
surveillance  et  d'organisation.  Cette  exposition  oiïVait  un  assez  grand  nombre 
de  machines  pour  la  marine,  pour  l'industrie  et  pour  l'agriculture,  des 
étoifes  de  laine  et  de  soie,  des  tapis,  des  toiles  et  cotonnades,  des  cor- 
dages, etc.  L'horlogerie,  les  instrumens  de  précision,  les  instrumens  de  mu- 
sique, les  produits  chimiques,  les  armes,  etc.,  ont  fait  voir  aussi  que  les 
Pays-Bas  tiennent  un  rang  honorable  dans  l'industrie  européenne.  Pendant 
la  même  année,  il  y  a  eu  à  Amsterdam  une  exposition  internationale  pour 
les  instrumens  et  objets  nécessaires  à  la  pêche.  On  y  remar(|uait  des  mo- 
dèles de  bàtimens  de  pêche  de  tout  échantillon,  des  filets,  des  hameçons  de 
toute  sorte,  des  objets  de  pisciculture,  des  poissons  salés  et  fumés,  etc.  Cette 
exposition  spéciale  a  excité  un  vif  intérêt  dans  un  pays  où  la  pêche  est  une 
grande  industrie.  La  France,  la  Russie  et  les  états  Scandinaves  y  ont  envoyé 
des  commissions. 

Commerce,  navigation. —  Le  commerce  des  Pays-Ras,  pendant  l'année 
1861,  n'a  point  été  sans  ressentir  l'influence  des  événemens  d'Amérique. 
Cependant,  grûce  îi  la  prudente  réserve  des  négocian.-i  et  des  banquiers,  le 
crédit,  bien  que  fortement  ébranlé  dans  beaucoup  de  pays,  s'est  toujours 
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maintenu  en  Hollande,  et  l'on  n'a  point  vu  éclater  de  ces  grandes  faillites  qui 
ont  désolé  tant  de  places  connnerciales.  C'est  seulement  à  la  fin  de  l'année 
que  la  banque  néerlandaise  a  élevé  le  taux  de  l'escompte,  et  encore  ne  l'a- 
t-elle  porté  qu'à  It  1/2  pour  100.  —  Le  grand  marché  des  denrées  coloniales 
a  toujours  entretenu  l'activité  régulière  du  commerce.  Si  le  mouvomerit 
a  été  lourd  sur  quelques  articles,  en  revanche  le  coton  et  le  tabac,  sois 
l'influence  de  la  guerre  américaine,  ont  donné  lieu  à  des  transactions  fort 
animées,  et  l'un  des  principaux  articles  du  marché  hollandais,  le  café,  s'est 
graduellement  élevé  jusqu'à  ou  prix  qu'il  n'avait  point  atteint  depuis  un 
grand  nombre  d'années.  Pour  l'importation  du  riz,  en  a  été  réduit  en  1861 
aux  envois  des  Indes.  Amsterdam  et  Rotterdam  cnt  reçu  700,000  ballots  de 
cette  provenance.  L'importaticn  du  sucre  brut  dans  tous  les  ports  de  la  Hol- 
lande a  été  évaluée  à  117  millions  de  kilcgramn.es,  j'expcrtuticn  à  21  mil- 
lions, soit  10  millions  de  moins  que  l'année  précédente.  La  raffinerie  hol- 
landaise a  employé  87  millions  de  kikgran  nés.  L'exportation  du  sucre 
raffiné  a  atteint  6h  millions  de  kilogrammes,  5  m.iliions  de  plus  qu'en  1860. 

L'élévation  du  fret  pendant  cette  année  a  donné  une  nouvelle  impulsion 
à  l'activité  des  chantiers  de  construction.  Au  1"  janvier  18C1,  la  flotte  mar- 
chande comptait  2,361  navires,  n.esurant  ensen.ble  29/!, 386  lasts.  En  1852,  le 
tonnage  ne  dépassait  pas  en  moyenne  /i/i  lasts;  il  éiait  de  125  lasts  au 
l"  janvier  1861 

Agriculture.  —  Les  entreprisf  s  poir  l'asséchen  ent  de  teries  basses  et 
tourbeuses  se  continuent;  chaque  aînée,  on  voit  ainsi  des  ptu'ties  phis  ou 
moins  considérables  du  pays  se  transformer  en  sol  arable.  Le  gcuvernement 
hollandais,  sans  s'immiscer  direct€mn;t  dans  les  travaux,  encourage  les 
efforts  des  individus  ou  desscciétts  qui  tournent  leurs  capitaux  et  leur  in- 
telligence vers  rcmélioraticn  de  l'agriculture.  Ccmne  en  di\ers  pays,  la 
récolte  des  pommes  de  terre  Isisse  beaucoup  à  dt'sirer  depuis  quelques  an- 
nées. En  1861,  il  a  fallu  en  importer  de  grandes  quantités  de  rAllemagne,  de 
l'Ecosse,  etc.  On  t'cit  ccnstater  la  diminution  d'un  autre  fléau  qui  sévit  aussi 
•depuis  longtemps  en  Hollande  et  dans  plusieurs  contrées  du  ntrd  :  nous 
voulons  parler  d'une  épizcctie  qui  exerce  de  grards  ravfgts  sur  les  aii- 
maux  de  la  race  bovine.  En^^lSGl,  la  pleurcpneumcnie  a  atteint  Z;06  établcs; 
elle  en  avait  envahi  550  l'année  précédente  :  il  y. a  une  décroissance  mar- 
quée. —  La  superficie  des  terres  cultivées  était  en  1859  de  679,000  hectares; 
ce  chiffrera  été  dépassé  depuis  lors  par'  des  desséchemens  et  par  la  mise 
en  culture  de  terrains  en  friche.  Les  pâturages  couvrent  une  étendue  de 
1,20/1,000  hectares. 

Forces  de  terre  et  de  mer.  —  Le  cadre  de  l'armée  hollandaise  est  de 
60,613;  toutefois  l'effectif  n'était  au  l^"  août  1861  que  de  55,890  hommes 
(1,687  officiers  de  toutes  armes  et  6/i,203  hommes).  —  La  force  totale  de  la 
flotte  se  compose  de  160  navires,  portant  ensemble  1,866  canons,  llya 
102  navires  à  voiles,  dont  2  vaisseaux  de  ligne  de  deuxième  classe,  de  7/4  ca- 
nons, 7  frégates,  etc.  Les  navires  à  vapeur  sont  au  nombre  de  58,  dont 
5  frégates  à  hélice,  de  Zi5  et  de  51  canons.  La  force  active  de  l'équipage  de 
la  flotte  était  au  l*""  janvier  1861  de  6,527  marins,  sans  compter  798  indi- 
gènes au  service  des  Indes  oi'ientales.  Le  cadre  de  l'infanterie  de  marine  est 
de  50  officiers  et  2,104  sous-officiers  et  soldats.  L'eiTectif  est  un  peu  au- 
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dessous  de  ces  chiffres.  La  Hollande,  elle  aussi,  s'est  émue  des  modifications 
profondes  que  causeront  dans  la  marine  les  bâtimens  cuirassés  et  les  autres 
inventions  récentes.  Une  enquête  sur  l'état  de  la  marine  vient  d'avoir  lieu 
devant  une  commission  spéciale  de  la  chambre. 

Mouvement  intellectuel.  —  Gomme  remarque  générale,  on  peut  signa- 
ler en  Hollande,  et  c'est  un  des  traits  auxquels  se  reconnaissent  les  pays 
libres,  une  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à  la  propagation  des  con- 
naissances littéraires  et  scientifiques  par  des  publications  populaires.  En 
même  temps  les  livres  élémentaires  et  les  divers  manuels  sont  conçus  dans 
un  ordre  plus  méthodique  et  plus  rationnel,  et  écrits  d'un  ton  plus  élevé. 
Cette  diffusion  de  l'enseignement  est  loin  d'ailleurs  de  préjudicier  aux 
hautes  études.  De  nombreux  écrits  ont  manifesté  là  diversité  de  doctrine 
qui  est  un  des  principaux  caractères  de  la  théologie  protestante.  La  société 
de  Feyler  a  reproduit  l'ouvrage  de  M.  Sepp,  ministre  des  remontrans  à 
Leyde  :  Essai  d'une  Histoire  pragmatique  de  la  Théologie  en  Hollande  de- 
puis la  fin  du,  dix-huitième  siècle  jusqu  à  notre  époque  (1787-1858).  Un  pas- 
teur de  l'église  wallonne  à  Leyde,  M.  D.  Chantepie  de  La  Saussaye,  a  écrit 
en  français  un  livre  intitulé  la  Crise  religieuse  en  Hollande,  souvenirs  et 
impressions.  —  L'économie  politique  et  la  statistique  ont  été  l'objet  de  nom- 
breuses publications,  parmi  lesquelles  nous  mentionnerons  le  Manuel  de 
l'Économie  pratique  de  M.  Vissering,  professeur  à  Leyde,  et  les  travaux  of- 
ficiels concernant  les  finances,  la  pêche,  les  prisons,  les  aliénés,  etc.  — 
Dans  les  diverses  études  faites  sur  l'hygiène  publique,  on  doit  citer  les  re- 
marquables travaux  du  docteur  Schneevoogt,  d'Amsterdam,  et  du  docteur 
Ali  Cohen,  de  Groningue,  et  un  intéressant  manuel  spécial  publié  par  le 
docteur  Coronel ,  d'Amsterdam,  sous  ce  titre  :  Hygiène  appliquée  aux  fa- 
briques. —  Parmi  les  ouvrages  dont  les  travaux  d'utilité  publique  exécutés 
ou  projetés  ont  été  le  sujet,  il  faut  signaler  l'œuvre  éminemment  nationale 
que  vient  de  terminer  M.  Gevers  van  Endegeest  :  l'Assèchement  du  lac  de 
Harlem,  avec  un  atlas  in-folio  (3  vol.  en  hollandais  et  en  français),  —  La 
science  météorologique  se  propage  en  Hollande,  grâce  surtout  au  zèle  dé- 
voué du  professeur  Buys  Ballot,  d'Utrecht,  et  du  docteur  Krecke,  de  la 
même  ville.  M.  Buys  Ballot  a  continué  le  cours  de  ses  travaux  spéciaux  par 
la  publication  de  Quelques  règles  sur  les  variaiions  du  temps  dans  la  Néer- 
lande  en  rapport  avec  ces  variations  en  divers  paijs.  On  doit  citer  encore  les 
Observations  météorologiques  dans  la  Néerlande  et  les  possessimis  d'outre- 
mer publiées  par  l'Institut  spécial,  et  les  Recherches  astronomiques  de  l'Ob- 
servatoire d'Utrecht  (grand  in-/i"),  par  M.  Hoek.  —  Le  bureau  topographique 
a  publié,  par  ordre  du  département  de  la  guerre,  une  Description  trigono- 
métrique  des  Pays-Bas  (avec  planches  et  une  grande  carte). 

En  jurisprudence,  les  plus  récens  travaux  ont  été  conçus  au  point  de  vue 
dominant  de  l'utilité  pratique.  Les  discours  sur  le  Droit  commercial  et  ma- 
ritime de  M.  Holtius  ont  été  publiés  en  trois  volumes  par  M.  le  professeur 
de  Geer,  d'Utrecht.  M.  le  professeur  de  Wal,  de  Leyde,  a  fait  paraître  ses 
Principes  de  droit  commercial  hollandais,  comparés  avec  les  législations 
étrangères.  Citons  un  Manuel  à  l'usage  des  consuls  des  Pays-Bas,  précédé 
d'un  aperçu  historique  sur  l'établissement  des  consulats  néerlandais  à  l'é- 
tranger et  suivi  d'un  recueil  de  documens  officiels.  Ce  manuel  en  trois  vo- 
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lûmes  a  pour  auteur  M.  .T.  Wertheim,  avocat  à  Amsterdam.  L'ouvrage  de 
M.  le  baron  van  Hugenpoth  sur  les  Cloîtres  dans  la  Néerlande  a  eu  plu- 
sieurs éditions.  Ce  livre  a  fait  beaucoup  de  bruit  en  Hollande  et  a  donné 
lieu  à  une  polémique  d'autant  plus  vive  de  la  part  des  catholiques  que  l'au- 
teur appartient  à  leur  communion.  Les  études  historiques  sont  poursuivies 
avec  zèle  par  plusieurs  écrivains.  M.  Groen  van  Prinsterer  a  conduit  son 
œuvre,  Archives  de  la  maison  d'Orange,  jusqu'à  l'époque  de  Frédï;ric- 
Henri.  M.  le  docteur  Scheltema,  archiviste  de  la  capitale,  a  donné  un  qua- 
trième volume  des  Antiquités  de  l'Amstel,  où  il  commence  la  publication 
de  la  partie  diplomatique  des  archives  d'Amsterdam.  Une  société  locale  a 
publié  les  Charles  et  documens  au  sujet  des  villes  de  l'Overj/ssel ;  ce  livre 
jette  de  vives  lumières  sur  les  coutumes  du  nord  de  l'Europe  au  xiir  et  au 
xiv^  siècle.  Le  midi  de  l'Europe  et  les  rapports  qu'il  a  eus  avec  le  monde 
oriental  sont  le  domaine  de  prédilection  de  M.  Dozy,  professeur  de  Leyde. 
Il  a  donné  en  1861  VHistoire  des  Musulmans  d'Espagne  jusqu'à  la  conquête 
de  l'Andalousie  par  les  Ahnoravides  (2  vol.  en  français).  Le  général  Knoop 
a  réuni  en  une  collection  suivie  les  travaux  épars  d'histoire  militaire  qui 
lui  ont  valu  une  brillante  réputation.  AJ.  Kiehl  a  continué  son  ouvrage  écrit 
en  français,  le  Gouvernement  représentatif  en  Nécrlande,  essai  d'histoire 
contemporaine.  Citons  encore  l'ouvrage  de  M.  le  baron  d'Ablaing  van  Gies- 
senburg,  Armes  communales  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  L'auteur  a 
pris  aux  sources  la  description  et  les  gravures.  Quatre-vingt-onze  planches 
représentent  les  armes  de  près  de  treize  cents  communes.  —  Parmi  les 
travaux  qui  concernent  les  colonies,  nous  mentionnerons  la  publication 
posthume  de  M.  Elout,  au  sujet  de  VHistoire  de  l' Adrninistration  coloniale. 
la  traduction  du  livre  de  M.  Money  sur  la  politique  coloniale  hollandaise, 
l'étude  de  M.  Waal  sur  cette  politique,  un  ouvrage  de  M.  Willer  sur  le  Dé- 
nombrement aux  Indes. 

Le  précédent  Annuaire  a  annoncé  la  mort  de  l'éminent  poète  Da  Costa.  En 
1861,  c'est  la  nouvelle  littérature  hollandaise  qui  a  perdu  un  de  ses  meil- 
leurs rcprésentans.  M.  de  Génestet  a  succombé,  jeune  encore,  à  une  maladie 
de  langueur.  .Aux  dons  brillans  de  l'esprit,  il  joignait  les  qualités  les  plus 
hautes  et  les  plus  délicates  de  l'âme;  aussi  cette  mort  prématurée  a-t-ellc 
excité  d'unanimes  regrets.  Dans  les  œuvres  d'imagination ,  M"""  Bosboom 
Toussaint  et  MM.  Schimmel  et  Cremer  sont  toujours  en  possession  de  la  fa- 
veur publique.  —  Une  mention  est  due  à  des  poésies  empreintes  d'un  ca- 
ractère très  original,  et  dont  l'auteur,  M.  H.  Meyer,  officier  de  la  marine 
hollandaise,  est  mort  aux  Indes.  M.  Hofdyk,  tout  en  continuant  sa  grande 
œuvre,  les  Ancêtres  hollandais,  a  publié  de  nouvelles  poésies  puisées  aux 
sources  de  l'histoire  nationale.  —  On  ne  doit  point  passer  sous  silence  le 
réveil  dans  la  Frise  de  l'ancienne  littérature  locale,  dont  on  fait  remonter 
l'origine  à  vingt  siècles.  On  remarque  aujourd'hui  dans  ce  rameau  parti- 
culier une  fécondité  vraiment  luxuriante.  L'Annuaire  frison  {Frisk-.Jier- 
boekje  for  1862  ,  l'Ami  de  la  maison  { Friske-flùsfrieun) ,  recueil  bi-men- 
suel,  contiennent  des  mélanges  en  prose  et  en  vers  fort  recherchés  dans  le 
pays.  Des  comédies  composées  dans  cet  idiome  par  M.  Dykstra  font  les  dé- 
lices de  la  jeunesse  frisonne  des  villes  et  des  campagnes.  M.  Dykstra,  qui 
vient  de  mourir,  a  trouvé  un  digne  successeur  en  M.  van  Loon,  comme 
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président  de  la  Société  frisonne  —  Les  journaux  et  recueils  politiques, 
littéraires  ou  scientifiques  sont  nombreux  en  Hollande  (1).  La  feuille  heb- 
domadaire la  plus  ancienne  du  pays,  l'Algemeene  KonHl-cii  Ij'iierbode  {le 
Messager  arlisiiqne  et  iilléraire),  vient  de  terminer  son  existence,  qui 
datait  de  1788.  On  pourrait  compter  toute  une  série  d'écrivain-;  distingués 
parmi  les  collaborateurs  de  ce  recueil. 


III.    —   COLONIES. 

L'article  5;J  du  statut  colonial.  —  Questions  économiques.  —  Indes  ohentala<,  Java,  Bornéo,  etc. 
—  Indes  occidentales.  —  Culture,  commerce,  etc.  —  Le  Japon. 

L'attention  publique  en  Hollande  s'est,  nous  l'avons  dit,  presque 
exclusivement  portée  sur  les  aiïaires  coloniales,  dont  la  discussion 
a  produit  de  vives  luttes  dans  les  chambres.  Les  faits  qui  se  sont 
passés  aux  colonies  n'ayant  offert  que  peu  d'intérêt,  nous  nous  atta- 
chej'ons  surtout  à  dégager  ici  les  principaux  points  économiques  qui 
oat  fait  l'objet  du  débat. 

La  question  capitale  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  c'est  l'interpréta- 
lion  à  donner  à  l'article  56  da  i-èglement  pour  l'exercice  de  l'auto- 
rité aux  lades  orientales,  arrêté  en  185'i  et  connu  sous  la  dénomi- 
nation de  «  statut  colonial.  »  L'article  56  a  trait  au  sj/sfrme  des 
rultiires.  Les  partisans  de  ce  système,  dû  particulièrement  au  comte 
van  den  Bosch,  et  qui,  à  proprement  parler,  date  de  1836,  lui  attri- 
buent les  grands  avantages  que,  depuis  un  quart  de  siècle,  la  mé- 
tropole a  retirés  de  ses  possessions  de  l'Inde,  tout  en  assurant  aux 
indigènes  une  bonne  rémunération  de  leuis  services.  D'autre  part, 
les  adversaires  du  système  lui  reprochent  de  reposer  sur  le  travail 
obligé;  ils  critiquent  en  outre  les  abus  qui  s'y  sont  glissés,  et  sou- 
tiennent que  l'établissement  du  travail  libre  donnerait  à  la  produc- 
tion une  bien  plus  puissante  impulsion.  En  présence  de  cet  antago- 
nisme absolu,  il  s'est  produit  une  opinion  mixte  qui,  tout  en  désirant 
le  maintien  du  système  en  vigueur,  veut  d'abord  le  redressement 
des  abus,  puis  l'adoption  de  mesures  devant  amener  graduellement 
une  situation  où  le  travail  libre  pourrait  être  adopté  sans  inconvé- 
niens.  C'est  là  le  but  auquel  il  faudrait  tendre,  mais  avec  toute  la 
circonspection  que  nécessitent  les  besoins  d'une  société  orientale 
toujours  lente  aux  réformes. 

Voici  maintenant  les  dispositions  de  l'article  56,  sorte  de  com- 
promis entre  les  opinions  diverses,  et  dont  le  texte  a  fourni  matière 
à  tant  de  vives  discussions  : 

«  Le  gouverneur-général  maintient  autant  que  possible  les  cultures  intro- 
duite-i  par  l'autorité,  et,  en  agissant  conformément  aux  ordres  du  roi,  il 
veille  à  ce  que  ; 

(1)  Vo^ez  VAimuairc  de  lH(iO,  jumc  1)1. 
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M 1°  Ces  cultures  n'entravent  pas  hi  production  de  substances  alimentaires 
suffisantes; 

«  2"  Qu'en  tant  que  ces  cultures  se  font  sur  des  terrains  exploités  par  la 
population  indigène  pour  son  propre  usase,  la  disposition  de  ces  terrains 
se  fasse  avec  équité  et  avec  le  respect  dû  aux  us  et  coutumes; 

M  3°  Que  les  mêmes  règles  soient  observées  dans  la  distribution  du  travail  ; 

«  U"  Que  la  rémunération  des  indigènes  employés,  tout  eu  évitant  un  ex- 
cès nuisible,  soit  telle  que  les  cultures  du  gouvernement  leur  fournissent  au 
moins  pour  le  même  travail  des  bénéfices  égaux  à  ceux  de  la  culture  libre; 

«  5"  Que  l'on  supprime  autant  que  possible  les  charges  obérant  ces  cul- 
tures et  qu'un  examen  spécial  pourrait  faire  découvrir; 

«  6°  ht  qu'ainsi  soit  préparée  une  organisation  s'appuyant  sur  des  con- 
trats libres  avec  les  communes  et  les  personnes  intéressées,  comme  transi- 
tion à  une  situation  où  Ton  pourra  se  passer  de  l'intermédiaire  du  gouver- 
nement. 

«  Le  rapport  voulu  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  60  de  la  loi  fondamentale 
signalera  chaque  année  les  mesures  prises  par  le  gouverneur-général  d'après 
le  présent  article.  » 

Les  compromis  ont  trop  souvent  le  défaut  de  se  prêter  à  des  in- 
terprétations diflerentes,  suivant  la  marche  des  événemeiis,  et  aux 
Indes,  pendant  les  dernières  années,  les  événemens  n'ont  point 
manqué.  La  révolte  de  l'Inde  anglaise  avait  eu  un  certain  contre- 
coup dans  l'Inde  hollandaise:  aujourd'hui  encore  le  soulèvement 
dans  le  sud  et  l'est  de  Bornéo  n'est  pas  complètement  étouiré.  Ces 
événemens  l'avivèrent  la  lutte  existante,  et  les  partisans  du  systèm-^ 
de  culture  se  coalisèrent  pour  réclamer,  sinon  la  modification  de 
l'article  56,  du  moins  l'entière  conservation  du  système.  Les  dé- 
fenseurs du  travail  libre  ripostèrent,  et  nous  avons  parlé  des  débats 
qu'a  sus.cités  cette  question  pendant  l'aimée  1861  au  sein  du  parle- 
ment et  jusque  dans  le  ministère.  Resté  vainqueur  dans  sa  lutte 
avec  M.  van  Zuylen  van  Nyevelt,  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Loudon,  ministre  des  colonies,  a  posé  en  principe  que  l'article  56 
subsiste  et  doit  être  appliqué  de  manière  à  amener  avec  mesure  et 
graduellement,  mais  sans  temps  d'arrêt,  la  question  vers  le  but 
final,  qui  est  l'établissement  du  travail  libre.  En  présence  du  texte 
un  peu  vague  de  l'article,  bien  des  interprétations  se  sont  pro- 
duites; mais  la  majorité  des  deux  chambres  s'est  ralliée  à  celle  du 
ministre. 

Au  système  des  cultures  se  trouve  intimement  lié  celui  de  la  cou- 
signation,  c'est-à-dire  de  l'affrètement  par  la  Société  de  Commerce 
des  bâtimens  nécessaires  pour  le  transport  des  produits.  On  s'est 
plaint,  dans  les  centres  commerciaux-,  de  la  tendance  de  M.  Loudon 
à  modifier  ce  mécanisme,  au  grand  préjudice  du  marché  hollandais. 
L'ancien  ministre  s'est  défendu  à  plusieurs  reprises  sur  ce  point. 
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La  vente  d'une  certaine  partie  des  produits  à  Java  lui  a  valu 
aussi  bien  des  attaques.  On  lui  a  reproché  de  vouloir  détourner  le 
commerce  de  la  voie  ordinaire,  toujours  au  détriment  du  marché 
hollandais.  M.  Loudon  a  démontré,  pièces  en  main,  que  ses  devan- 
ciers au  ministère,  MM.  Myer  et  Rochussen,  avaient  agi  dans  le 
même  sens.  Il  a  soutenu  que  la  vente  aux  Indes  mêmes  d'une  quan- 
tité limitée  de  produits  offrait  des  avantages  réels  sans  aucun  in- 
convénient. Les  ventes  faites  à  Java  sont  nécessaires  pour  sauve- 
garder et  pour  développer  par  la  suite  une  partie  de  l'exportation  à 
la  destination  de  la  Nouvelle-Hollande  et  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Ces  pays  n'offriront  un  débouché  important  que  s'ils  peuvent 
se  fournir  directement  sur  le  marché  indien.  Le  commerce  hollan- 
dais n'a  rien  à  redouter,  quand  sur  un  total  par  exemple  de  99  mil- 
lions de  florins,  valeur  de  l'exportation  de  Java  en  1858,  il  y  a  eu 
77  millions  pour  l'exportation  de  la  métropole  et  10  millions  pour 
l'archipel  indien,  et  que  J2  millions  seulement  ont  eu  une  destina- 
tion étrangère  (i). 

L'opposition  conservatrice  a  aussi  attaqué  les  mesures  prises  pour 
diminuer  l'usage  de  l'opium  aux  Indes  et  spécialement  à  Java.  Le 
ministre  a  fait  un  tableau  très  sombre  des  ravages  causés  par  le  fu- 
neste emploi  de  cette  substance.  Ses  adversaires  ne  pouvaient  dés- 
approuver l'intention  de  restreindre  un  fléau  qui  fait  des  victimes 
jusque  parmi  les  femmes  et  les  enfans  :  ils  prétendaient  toutefois 
que  la  fraude  s'introduirait  dans  le  commerce  de  l'opium,  et  que  les 
sacrifices  financiers  qu'on  s'imposait  seraient  sans  résultat;  mais  la 
santé  des  populations  coloniales  est  un  intérêt  assez  important  pour 
mériter  qu'on  essaie  d'arrêter  les  progrès  du  mal. 

L'opposition  libérale  a  depuis  longtemps  signalé  les  abus  qu'en- 
traînent certains  bénéfices  des  fonctionnaires  employés  dans  le 
système  des  cultures,  bénéfices  prélevés  au  prorata  du  produit. 
M.  Loudon  avait  l'intention  de  supprimer  ces  bénéfices  moyennant 
une  augmentation  des  traitemens. 

Ikdes  orientales.  —  Le  nouveau  gouverneur-général  de  ces  possessions, 
M.  le  baron  L.-A.-J.-W.  Sloet  van  de  Beele,  arriva  vers  la  fin  d'octobre  à  Ba- 
tavia, où  il  fut  reçu  en  grande  pompe.  Son  prédécesseur,  M.  Pahud,  débar- 
quait deux  mois  après  à  La  Haye.  Ce  que  nous  avons  dit  des  affaires  colo- 
niales montre  combien  sera  ardue  la  tâche  du  gouverneur- général.  Il  y  a 
là  bien  des  questions  posées  dont  il  faut  préparer  la  solution.  La  tendance 
du  gouvernement  est  d'ailleurs  de  donner  à  ce  haut  dignitaire  une  plus 
grande  latitude  dans  l'exercice  de  son  pouvoir.  On  reconnaît  généralement 

(Ij  ],(•  fîouvcnicîmcnt  a  donné  Fautorisution  do  vendre  piibliqucnient  aux  Indes,  en 
lXt)2,  '200,000  picols  de  sucre  et  50,000  picols  de  café.  Ces  ventes  auront  lien  dans  le 
dernier  trimestre  de  l'année. 
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à  M.  Sloet  CPite  application  au  travail  nécessaire  pour  l'examen  de  tant  de 
questions  délicates. 

Au  commencement  de  1861,  l'île  de  Java  se  trouvait,  par  une  triste  coïn- 
cidence, frappée  d'un  désastre  analogue  à  celui,  qui  a  désolé  la  métropole. 
Des  pluies  torrentielles  avaient  fait  déborder  les  rivières  à  l'intérieur  et 
dans  la  partie  orientale  de  l'île.  Malheureusement  l'inondation  fit  ici  des 
milliers  de  victimes.  Les  pertes  matérielles,  bestiaux,  constructions  et  cul- 
tures, furent  aussi  très  considérables.  Le  gouvernement  colonial  fit  tout  ce 
qu'il  put  pour  soulager  tant  d'infortunes,  et  aux  Indes  comme  dans  la  mère- 
patrie  des  souscriptions  et  des  quêtes  furent  organisées  pour  réparer  ces 
désastres.  Comme  il  s'était  perdu  de  grandes  quantités  de  riz,  il  fut  pris  des 
mesures  pour  restreindre  en  1861  l'exportation  de  la  plus  importante  den- 
rée alimentaire  des  Indes. 

La  population  de  Java  et  de  l'île  adjacente  de  Madura  s'élevait  le  31  dé- 
cembre 1859  à  12  millions  1/3  d'habitans.  C'est  depuis  1857  un  accroisse- 
ment de  350,000  habitans.  Quant  à  la  population  des  autres  possessions,  elle 
figurait  au  31  décembre  1859  pour  le  chiffre  de  5,655,90Zi;  sur  ce  nombre, 

I  million  1/2  était  attribué  à  Timor  et  1  million  à  Bornéo. 

A  la  même  date,  27,330  Européens  résidaient  aux  Indes  néerlandaises 
(23,068  nés  dans  les  colonies,  3,220  aux  Pays-Bas  et  l,02/i  dans  d'autres 
contrées  de  l'Europe).  Dans  ces  chiffres  ne  sont  point  compris  les  Euro- 
péens faisant  partie  de  l'armée  des  Indes  (12,312),  et  leurs  enfans  (1,226). 
Les  Chinois  étaient  au  nombre  de  216,238,  dont  1Z|5,162  pour  la  seule  île  de 
Java.  On  comptait  Zi5,687  Hindous  non  originaires  des  colonies.  Le  nombre 
total  des  indigènes  proprement  dits  était  ainsi  évalué  à  17,690,7/ii,  sur  les- 
quels on  comptait  103,52/i  chrétiens. 

D'après  des  travaux  développés  de  statistique  judiciaire,  on  constate  que 
le  nombre  des  prévenus,  en  raison  de  la  population,  a  diminué  depuis  1856. 

II  était  en  1858  de  2  1/2  sur  10,000  habitans,  et  celui  des  condamnés  de 
1  1/2.  Il  a  été  prononcé  en  1858  une  condamnation  capitale  sur  199,150  ha- 
bitans. Le  nombre  total  des  condamnations  capitales  était  de  68.  Voici  com- 
ment se  sont  divisés  les  principaux  crimes  et  délits  :  vol  2,130,  meurtre  166. 
homicide  volontaire  165,  incendie  30,  vol  de  bétail  297. 

L'instruction  primaire  se  propageait  faiblement;  on  comptait  en  1860  un 
personnel  de  150  instituteurs  et  secondans. 

La  question  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  à  Java  est  à  l'orcjre  du 
jour.  On  sait  qu'en  1860  deux  ingénieurs,  MM.  Stieltjes  et  Dixon,  ont  été 
envoyés  dans  cette  île  pour  étudier  les  difficultés.  On  doit  signaler  l'exten- 
sion du  service  télégraphique.  Le  réseau  de  Java,  embrassant  2,6Zi2  kilo- 
mètres, a  été  complété  en  1858;  une  quinzaine  de  bureaux  ont  été  ouverts. 
Le  nombre  des  dépêches  pendant  cette  année  a  été  de  12,817,  dont  85i  au 
gouvernement.  —  Notons  aussi  un  accroissement  de  la  correspondance  par 
voie  du  paquebot.  En  1858,  on  a  expédié  lie  Java  106,618  lettres,  et  l'on  y 
en  a  reçu  83,993. 

La  culture  des  terres  laissées  à  la  libre  disposition  de  la  population  ac- 
cusait en  1858  une  augmentation  de  33/1,858  hectares.  —  La  récolte  du  riz 
a  été  en  1858  de  3Zi  millions  de  picols  de  100  katties  [  125  livres  anciennes 
d'Amsterdam).  —  On  comptait  près  de  6  millions  de  cafiers,  96  établis- 
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semens  sucriers,  liOO  pour  Tiodigo,  18  pour  le  thé,  /lo  pour  la  cannelle, 
13  pour  le  tabac. 

Les  complications  clans  l'Amérique  ont  porté  l'attention  publique,  en  Hol- 
lande aussi,  sur  l'opportunité  d'ériger  une  compagnie  pour  le  développe- 
ment de  la  culture  du  coton  aux  Indes  néerlandaises.  Le  gouvernement  a 
secondé  les  efforts  tentés  de  plusieurs  côtés. 

Depuis  plusieurs  années,  on  reconnaît  que  l'importation  générale  des 
objets  manufacturés  augmente  à  Java;  toutefois  celle  de  la  mère-patrie  est 
en  décroissance.  L'importation  des  machines,  ainsi  que  celle  du  fer,  se  fait 
principalement  par  l'Angleterre.  —  On  a  importé  en  1860  /|8,000  tonnes  de 
charbon  de  terre,  venant  pour  la  plupart  de  la  Hollande,  12,000  tonnes 
venant  de  l'Australie  et  500  du  Japon,  —  La  valeur  totale  de  l'exportation 
en  1860  a  été  de  9/i  millions  1/2  de  florins. 

Voici  le  mouvement  de  la  navigation  pendant  la  même  année  :  arrivages, 
2,/il0  navires  jaugeant  190,158  lasts;  appareillages,  2,63/i  navii'es  jaugeant 
208,663  lasts;  arrivages  des  Paj^s-Bas,  1/|5  navires  jaugeant  /i6,937  lasts; 
appareillages,  310  navires  jaugeant  9/i,216  lasts. 

Quant  aux  finances  de  l'Inde,  l'ensemble  de  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  depuis  18/i8  a  été  de  183  millions  de  florins  environ.  Au  lieu 
d'un  boni,  l'année  18/i8  avait  présenté  un  déficit  sur  les  finances  coloniales 
de  2  millions  1/2,  occasionné  par  la  baisse  extraordinaire  des  produits  tro- 
picaux. L'accroissement  des  bonis  a  varié,  depuis  18/i9,  de  5  à  32  millions 
de  florins;  le  maximum  a  été  en  1857,  soit  32  millions. 

Bornéo.  —  Dans  cette  île,  le  soulèvement  du  sud  et  de  l'est  a  nécessité 
un  déploiement  de  forces  presque  toute  l'année.  La  nature  du  terrain  em- 
pêchant de  frapper  un  grand  coup,  il  a  fallu  réduire  les  révoltés  au  moyen 
de  petites  colonnes  mobiles.  Vers  le  mois  d'août  cependant,  on  remarquait 
du  découragement  parmi  les  indigènes,  et  plusieurs  chefs  sont  venus  depuis 
faire  leur  sou^iission.  Les  forces  navales  ont  été  employées,  non  sans  suc- 
cès, à  la  répression  de  la  piraterie  dans  ces  parages.  Le  contre-amiral  May 
vient  d'être  appelé  au  commandement  de  ces  forces. 

Les  travaux  agricoles  sont  généralement  en  progrès  dans  les  autres  par- 
ties de  l'archipel  indien,  dites  possessions  en  dehors  de  Javv,. 

Iles  Moluquës.  —On  avait  en  1858  à  Banda  un  produit  assez  considérable 
de  noix  muscades  (812,80/i  livres  d'Amsterdam)  et  de  macis  (207,000  liv.). 
L'île  d'Amboine,  dans  la  même  année,  fournissait  283,518  livres  de  girofles, 
et  391,000  on  1859.  — A  Célèbes,  la  culture  du  giroflier  se  développe  aussi;  à 
Rhiou,  prospère  celle  du  poivre.  On  en  a  exporté  en  1858  plus  de  25,000  pi- 
cols;  dans  les  districts  dits  des  Lampongs  (Sumatra),  on  comptait  alors  près 
de  900,000  poivriers.  La  récolte  de  la  cannelle  fait  des  progrès  dans  la  par- 
tie ouest  de  Sumatra,  et  celle  des  noix  muscades  dans  les  pays  élevés  de 
Padang. 

Indes  occident.\les  (1).  —  Une  commission,  instituée  à  Surinam,  prépare 
une  législation  nouvelle  pour  ces  colonies.  On  s'est  occupé  dans  la  métro- 
pole d'élaborer  la  loi  sur  l'émancipation  des  esclaves.  M.  Loudon  avait  pré- 
senté un  nouveau  projet;  mais  les  péripéties  de  l'imbroglio  ministériel  en 

(1)  GniivcrMii'iii'  :  M.  15.- I'".  \iiii  LansluM'fic 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    LES    PAYS-BAS.  /r27 

avaient  suspendu  Texanien  dans  les  bureaux.  Le  nouveau  ministre  des  co- 
lonies, M.  Uhlenbeck,  s'est  rallié  à  la  même  proposition,  et  la  seconde 
chambre,  après  une  discussion  assez  prolongée,  vient  d'adopter  les  deux 
projets  de  loi  prononçant  Véinancipaiion  des  esclaves  aux  possessio/is  hol- 
landaises dans  les  Indes  occidentales  ;  l'époque  fixée  à  cet  effet  est  le 
1"  juillet  1863.  Une  indemnité  est  accordée  aux  propriétaires;  la  surveil- 
lance publique  sur  les  esclaves  affranchis  est  prononcée  pour  un  terme  de 
dix  années  an  plus;  le  principe  de  l'immigration,  avec  des  restrictions  dans 
l'application,  a  été  maintenu.  —  La  première  chambre  aura  encore  à  se 
prononcer  sur  ces  projets,  où  tous  les  partis  ont  salué  une  œuvre  de  réha- 
bilitation nationale.  —  La  commission  mixte  chargée  de  l'enquête  au  sujet 
de  la  fixation  des  limites  entre  la  Guyane  hollandaise  et  la  Guyane  fran- 
çaise s'est  prononcée  en  faveur  des  prétentions  de  la  Hollande.  La  posses- 
sion du  terrain  compris  entre  les  deux  bras  que  forme  la  Marouine  lui  a  été 
assurée,  et  la  Marouine  a  été  adoptée  comme  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  colonies. 

La  population  de  Surinam  était,  au  1"  janvier  1860,  de  52,922  habitans, 
dont  15,690  libres  (8,257  hommes  et  7,702  femmes)  et  36,963  esclaves 
(17,725  hommes  et  19,338  femmes).  Les  Indiens  et  les  nègres  marrons  ne 
sont  point  compris  dans  ces  chiffres.  Les  cultes  étaient  ainsi  répartis  : 
7,000  protestans  (la  plupart  libres),  9,500  catholiques  (dont  7,500  esclaves 
baptisés),  26,800  appartenant  à  la  communauté  des  frères  moraves  (presque 
tous  esclaves),  et  l,.i00  Israélites  (tous  libres). 

A  la  même  date,  ou  comptait  2Z|5  plantations  et  terres  sur  une  étendue 
de  371,873  acres,  dont  Zi/i,000  acres  seulement  étaient  cultivées.  La  valeur 
totale  des  produits,  sucre,  café,  cacao,  coton,  rhum,  bananes,  bois,  etc., 
s'élevait  en  1858  à  h  millions  de  florins,  dans  lesquels  le  sucre  entrait  pour 
2  millions  1/3.  Le  nombre  d'établissemens  sucriers  employant  des  moulins 
à  vapeur  allait  en  augmentant. 

La  valeur  totale  de  l'importation  a  été  en  1860  de  3,056,9/|6  florins;  l'ex- 
portation s'est  élevée  à  Zi, 525,000  florins.  Ces  deux  sommes  présentent  une 
augmentation  sur  l'année  précédente.  —  Mouvement  de  la  navigation  en 
1860  :  arrivages,  219  navires,  jaugeant  l/i,/i51  lasts;  appareillages,  217,  jau- 
geant 15,307  lasts. 

Iles  Clraça.o  et  dépendances  (1).  —  La  population  de  Curaçao,  Aruba, 
Saint-Martin,  Bonaire,  Saint-Eustache  et  Saba,  s'élevait  ensemble,  en  1860, 
à  31,700  habitans,  dont  11,000  esclaves.  L'influence  des  évéïiemens  d'Amé- 
rique pèse  sur  le  commerce  de  Curaçao ,  mais  l'industrie  a  fait  quelques 
progrès.  Les  établissemens  de  cochenille  du  gouvernement  à  Curaçao, 
Aruba  et  Bonaire  donnent  de  bons  résultats,  ainsi  que  les  riches  établisse- 
mens salins  de  Curaçao,  Bonaire  et  surtout  de  Saint-Martin. 

Côte  de  Guinée  (2).  —  Population  évaluée  à  100,000  âmes.  On  cherche  à 
propager  la  vaccine  parmi  les  nè.;res,  et  le  gouvernement  favorise  le  déve- 
loppement de  l'instruction;  mais  sous  ce  rapport  il  y  a  malheureusement 
beaucoup  à  faire.  Le  commerce  est  languissant  sur  cette  côte  d'Afrique. 

(1)  M.  J.-C.  Crol,  gouverneur. 

(2)  Gouverneur  :  le  lieutenant-colonel  C.-J.-M.  Nagtglas. 
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Les  finances  coloniales  aux  Indes  occidentales  et  en  Afrique  offrent  toutes 
un  déficit  que  couvrent  les  bonis  des  Indes  orientales.  On  doit  espérer  que 
réinancipation  des  esclaves,  combinée  avec  l'introduction  d'ouvriers  libres 
et  l'emploi  des  machines,  ramènera  la  prospérité  dans  ces  colonies,  autre- 
fois si  florissantes. 

Japon.  —  Les  bons  rapports  qui  existent  entre  les  deux  gouvernemens 
n'ont  subi  aucune  altération.  Deux  capitaines  de  navires  hollandais,  MM.  de 
Vos  et  Dekker,  ayant  été  massacrés,  le  gouvernement  japonais  s'est  em- 
pressé de  remettre  au  consul-général  des  Pays-Bas  une  somme  de  2,000  co- 
bangs,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  veuves  des  victimes  d'une  populace 
barbare.  —  L'hospice  japonais  à  Nagasaki  est  presque  achevé;  il  est  amé- 
nagé pour  recevoir  cent  malades.  On  y  a  déjà  soigné  plusieurs  personnes 
de  diverses  nations.  Le  médecin  du  gouvernement  japonais ,  M.  Pompe  van 
Meerdervoort,  à  qui  ce  gouvernement  alloue  un  subside  mensuel  de  600  flo- 
rins pour  ses  leçons  de  clinique,  est  le  fondateur  de  cet  établissement.  Son 
opinion  est  que,  dans  un  an,  la  direction  de  l'hospice  pourra  être  livrée  à 
ses  élèves  japonais.  —  M.  de  Siebold  poursuit  toujours  ses  explorations 
scientifiques  dans  ce  pays,  encore  si  peu  connu  en  Europe.  —  M.  le  pro- 
fesseur Hoffman,  interprète  du  gouvernement  hollandais  pour  les  langues 
chinoise  et  japonaise,  a  formé  plusieurs  élèves  distingués  qui  ont  été  mis 
successivement  à  la  disposition  du  gouverneur-général  des  Indes  orientales. 

En  résumé,  la  Néarlande,  qui  ne  sépare  jamais  ses  intérêts  de  ses 
devoirs,  et  trouve  dans  le  travail  le  secret  de  son  bonheur,  pour- 
suit avec  un  succès  continu  sa  paisible  et  laborieuse  destinée.  Éga- 
lement à  l'abri  des  impatiences  exagérées  et  des  réactions  égoïstes, 
elle  fait  honnêtement  ses  affaires,  sans  apparat  comme  sans  agita- 
tion, et  prouve,  par  son  activité  industrieuse,  ce  que  peut  un  petit 
pays  quand  il  est  animé  par  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Ce 
n'est  pas  un  spectacle  médiocrement  curieux  que  celui  d'une  nation 
de  trois  millions  d'âmes  dominant  dans  différentes  parties  du  monde 
plus  de  seize  millions  de  sujets,  et  s'inspirant  aussi  bien  pour  la 
métropole  que  pour  ses  plus  lointaines  colonies  d'une  politique  à  la 
fois  prudente  et  progressive.  Les  luttes  des  chambres  néerlandaises 
sont  des  épreuves  utiles  où  l'esprit  public  se  retrempe  et  se  fortifie. 
Elles  entretiennent  un  mouvement  efficace  qui  ne  dégénère  jamais 
en  troubles  ou  en  violences,  et  qui,  en  stimulant  la  généreuse  ému- 
lation des  talens  et  du  patriotisme ,  élucide  les  questions  les  plus 
compliquées  et  fait  concourir  toutes  les  forces  intellectuelles  du  pays 
à  un  seul  but  :  l'amélioration  du  bien-être  matériel  et  moral.  La 
prospérité  de  la  Hollande  est  une  preuve  de  plus  de  l'excellence  des 
institutions  parlementaires  et  des  bienfaits  de  tout  genre  qu'elles 
assurent  à  tout  pays  qui  sait  les  appliquer  sagement. 
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ConfédiTdlion  d'éLils  souyeraïus  sous  la  présidence  de  l'Audiche. —  Pfisidcol  de  la  dièle  germuniqtie, 

le  barou  de  Kub>ck. 


I.    —    LES   QUESTIOÎNS    INTÉRIEURES    DANS    LES    ÉTATS    ALLEMANDS. 

Dispositions  générales  de  l'esprit  public.  —  Tendances  vers  l'idée  d'unification.  —  Bavière  : 
Session  législative  de  1861.  —  Réformes  diverses.  —  Saxe  :  La  question  hessoise  devant  les 
chambres.  —  L'indigénat.  —  Congrès  de  jurisconsultes  à  Dresde.  —  Hanovre  :  Esprit  rétro- 
grade du  gouvernement.  —  Question  des  duchés.  —  Wurtemberg  :  Modification  libérale  de 
la  loi  sur  la  presse.  —  Retrait  du  concordat.  —  Hesse-Électorale  :  Banquet  de  l'opposi- 
tion. —  Dissolution  de  la  seconde  chambre.  —  Hes.se-Dahmstadt  :  Tendances  libérales  du 
ministère.  —  Bade  :  Politique  intérieure  et  questions  fédérales.  —  Petjts  états  et  villes 
libres  :  Intérêts  matériels  et  mouvement  unitaire. 

L'histoire  de  l'Allemagne  en  1861  nous  fait  assister  à  d'étranges 
complications  intérieures,  où  le  principe  même  du  mode  d'existence 
de  la  confédération  germanique,  tel  qu'il  avait  été  consacré  par  les 
traités  de  1815  et  par  l'acte  final  de  Vienne,  est  ouvertement  mis  en 
question.  Un  mouvement  général  d'opinion  qui  a  gagné  jusqu'aux 
gouvernemens  entraîne  les  esprits  vers  l'unification  de  la  patrie 
commune,  et  l'on  voit  se  produire  dans  les  divers  élémens  de  cette 
imposante  nationalité  comme  un  puissant,  mais  pénible  effort  de 
cohésion.  Le  plus  ou  le  moins  de  sacrifices  que  cliacun  devra  faire 
pour  atteindre  ce  résultat,  les  voies  par  lesquelles  il  faut  s'engager 
pour  arriver  au  but  final,  tels  sont  les  points  en  discussion.  Quant 
à  l'idée-mère,  personne  au-delà  du  Rhin  n'oserait  en  contester  la 
légitimité  et  la  grandeur;  acceptée  par  tous  avec  plus  ou  moins  de 
bonne  grâce,  chacun  la  proclame  à  l'envi.  Toutefois  cette  aspiration 
des  peuples  allemands  revêt  un  caractère  agressif  au  point  de  vue 
international,  et  c'est  là  un  contre-sens  profondément  regrettable 
qui  donne  trop  souvent  à  l'agitation  réformiste  une  signification 
fausse.  C'est  au  nom  des  périls  d'une  nationalité  aujourd'hui  pour- 
tant fortement  établie  que  les  propagateurs  des  idées  nouvelles  ont 
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réussi  h  émouvoir  les  cœurs,  à  troubler  les  esprits.  Placés  sur  ce 
terrain,  ils  ferinent  la  bouche  à  quiconque  oserait  hasarder  la  plus 
simple  objection;  ils  ont  réussi  h  grouper  autour  d'eux  leurs  adver- 
saires des  nuances  d'opinion  les  plus  opposées.  A  un  moment  donné, 
auquel  il  ne  serait  pas  difficile  d'assigner  une  date  précise,  et  que 
Ton  peut  faire  correspondre  cà  la  guerre  d'Italie,  tous  se  sont  trouvés 
réunis  au  même  point  de  départ,  ayant  sur  leurs  drapeaux  la  même 
devise  :  réforme  des  institutions  fédérales  dans  le  sens  unitaire, 
quoique  très  loin  cependant  de  tendre  au  même  but  et  d'obéir  à  des 
inspirations  identiques. 

Cette  situation  si  complexe  constitue  le  principal  intérêt  de  l'his- 
toire de  la  confédération  germanique  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  :  c'est  dans  les  débats  législatifs,  dans  les  controverses 
diplomatiques  auxquelles  elle  a  donné  lieu  qu'on  a  vu  se  concentrer 
l'activité  des  gouvernemens  et  l'attention  des  populations.  Dans  la 
plus  petite  des  principautés  aussi  bien  que  dans  les  plus  considé- 
rables des  états  secondaires,  toutes  les  autres  questions  se  sont 
trouvées  subordonnées  à  l'examen  de  ce  problème,  qui  touche  éga- 
lement la  Prusse  et  l'Autriche,  comme  grandes  puissances  à  la  fois 
allemandes  et  européennes.  En  nous  écartant  un  peu  de  l'ordre  ha- 
bituel de  cet  Annuaire ,  nous  ne  séparerons  donc  point  cette  fois 
l'histoire  générale  de  la  confédération  de  celle  des  divers  états  qui 
la  composent.  Si  les  grandes  puissances,  telles  que  la  Prusse  et 
l'Autriche,  gardent  au  milieu  de  cette  crise  une  place  à  part,  les 
autres  gouvernemens  doivent  être  étudiés  dans  ce  qui  fait  en  quel- 
que sorte  leur  vie  commune  pendant  l'année  1861,  et  c'est  ce  qui 
nous  décide  à  rapprocher  dans  un  seul  cadre  les  événemens,  les 
questions  qui  les  ont  occupés,  en  commençant  par  la  Bavière,  la 
Saxe  et  le  Hanovre  pour  arriver  par  ordre  d'importance  aux  divers 
membres  de  1a  famille  allemande. 

A  Munich  (1),  la  session  législative  de  1861,  si  elle  a  produit 
quelques  heureux  résultats,  a  laissé  voir  bien  des  symptômes  de 
trouble  et  de  malaise.  M.  Vôlk,  un  député  libéral,  avait  saisi  la 
chambre  d'une  motion  sur  les  affaires  de  la  Hesse-Electorale.  La 
commission  k  laquelle  l'examen  en  fut  déféré  décida  que,  la  diète 
de  Fi'ancfort  s'étant,  dans  cette  affaire,  mise  en  contradiction  avec 
les  articles  I,  2,  53,  f)5  et  56  de  l'acte  final  de  Vienne,  le  gouver- 
nenfent  du  roi  Maximilien  devait  être  prié  de  désavouer  les  prin- 
cipes auxquels  l'envoyé  bavarois  à  Francfort  s'était  rallié,  et  d'user 
de  son  influence  pour  a  qu'il  fût  mis  un  terme  aux  empêchemens 

(1)  Roi  de  Bavière  :  Maximilien  U,  né  en  )811,  souverain  depuis  18i8  par  l'abdication 
di'  son  père  le  roi  Louis,  nuu'i!'-  1(î  1'2  octolire  1842  ;V  Mar'e,  nrinrcsse  de  Prusse.  Le 
prinre  royal  Louis  est  né  en  1S45. 
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qu'avait  rencontrés  la  mise  à  exécution  de  la  constitution  de  la 
Hesse  électorale  de  1831  et  de  ses  dispontions  additionnelles.  » 
Vainement  M.  le  baron  de  Schrenck,  ministre  des  aiïiiires  étran- 
gères, et  les  autres  memÎDres  du  cabinet  apportèrent-ils  dans  le 
débat  une  fermeté  conciliante,  ils  ne  purent  ni  écarter  cette  propo- 
sition ni  modifier  sensiblement  l'esprit  dans  lequel  elle  était  conçue. 
Cette  proposition,  il  est  vrai,  n'aboutit  point,  la  chambre  des  pairs 
ayant  refusé  de  s'y  associer,  mais  elle  n'en  révélait  pas  moins  le 
penchant  de  la  majorité  de  la  seconde  chambre  à  faire  cause  com- 
nmne  avec  les  adversaires  plut'it  qu'avec  les  partisans  de  la  diète 
de  Francfort, 

La  discussion  des  crédits  supplémentaires  demandés  pour  cou- 
vrir les  dépenses  militaires  déjà  faites  en  dehors  des  prévisions 
du  budget  plaça  le  gouvernement  en  présence  de  diflicnltés  encore 
plus  sérieuses.  Les  déclarations  du  général  Luder,  ministre  de  la 
guerre,  provoquèrent  un  blâme  sévère.  Dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation bavaroise,  le  nombre  des  soldats  recrutés  annuellement  en 
temps  de  paix  ne  doit  pas  dépasser  le  sixième  de  l'elTectif  normal; 
seulement,  par  une  omission  singulière,  aucune  loi  n'a  Cwé  cet  effec- 
tif. En  principe  donc,  le  gouvernement  était  en  droit  d'appeler  au- 
tant d'hommes  qu'il  lui  conviendrait,  à  la  condition  cependant  de  ne 
pas  dépasser  le  chilTre  des  crédits  votés.  M.  le  docteur  Yôlk  proposa 
d'adresser  une  demande  au  roi  pour  le  prier  de  faire  préparer  un 
projet  de  loi  d'après  lequel  les  chambres  seraient  appelées,  comme 
dans  les  autres  états  constitutionnels,  à  fixer  l'eflectif  normal  de 
l'armée,  et  par  suite  le  recrutement  annuel.  Dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  sa  motion,  M.  Volk  a'taquait  les  dépenses  arbitraires  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  av  c  une  vivacité  qui  donnait  la  mesure 
du  ton  que  devait  prendre  la  discussion.  Au  fond  cependant,  cha- 
cun, dans  les  chambres  bavaroises,  avait  bien  sa  part  de  respon- 
sabilité. Le  général  Luder,  qui  finit  par  être  sacrifié,  eût  été  fondé 
à  dire  qu'il  n'était  pas  juge  de  la  situation  politique,  et  que  son 
devoir  s'était  borné  à  parer  au  danger  dont  tous  les  partis  en  1859 
se  plaisaient  à  proclamer  l'imminence. 

En  dehors  de  ces  questions,  qui  sont  le  principe  de  l'agitation  po- 
litique en  Allemagne,  les  cham')res  bavaroises  ont  aussi  abordé, 
discuté  et  résolu  avec  bonheur  plusieurs  de  ces  points  de  législa- 
tion civile  qui  permettent  d'apprécier  le  progrès  dun  état.  Avant 
peu  d'années  peut-être,  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
prônée  déjà  par  des  voix  nombreuses,  sera  un  fait  consacré  par  les 
lois  dans  ce  pays,  où  le  système  des  maîtrises  existe  encore. 

Le  résultat  le  plus  important  de  la  session  de  18()l,  c'est  l'adop- 
tion définitive  d'un  code  criminel  et  d'un  code  de  police  dont  la  uiise 
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en  vigueur  a  commencé  le  1"  juillet  1862.  Après  avoir  donné  lieu  aux 
débats  les  plus  approfondis,  ces  deux  codes  ont  été  votés  au  mois 
de  septembre,  à  l'unanimité,  par  les  chambres.  Le  nouveau  code  pé- 
nal, destiné  à  être  appliqué  presque  exclusivement  devant  le  jury, 
réunit  toutes  les  conditions  de  clarté  nécessaires,  tandis  que  celui  qu'il 
va  remplacer  exigeait  des  connaissances  juridiques  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  d'ordinaire  chez  les  jurés.  Les  peines  corporelles  sont 
abolies,  et  on  s'accorde  à  louer  le  sincère  esprit  de  libéralisme  qui 
a  inspiré  la  nouvelle  législation.  La  force  des  choses  amène  donc 
simplement  et  sans  effort  en  Bavière,  comme  du  reste  dans  la  plu- 
part des  autres  pays  de  la  confédération ,  ces  améliorations  récla- 
mées si  bruyamment  par  les  aiïidés  du  parti  de  Gotha,  par  le  Natio- 
nal Vcrcin.  Dès  le  mois  de  mai,  la  chambre  des  pairs  avait  voté 
une  loi,  déjà  adoptée  par  la  chambre  des  députés,  autorisant  le  libre 
établissement  des  Juifs  dans  les  villes  et  les  communes  rurales.  La 
substitution  du  principe  de  tolérance  aux  vieux  règlemens  du  moyen 
âge,  que  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître,  a  été  surtout  appuyée 
par  l'archevêque  de  Munich  et  par  l'évèque  d'Augsbourg.  Cette  dé- 
monstration, significative  de  la  part  de  deux  dignitaires  de  l'église, 
a  pu  chagriner  l'aristocratie  ultramontaine,  qui  est  assez  nom- 
breuse à  Munich ,  mais  elle  a  répondu  aux  sentimens  libéraux  qui 
pénètrent  de  plus  en  plus  dans  la  masse  de  la  population.  Le  roi 
Maximilien  apprécie  très  judicieusement  les  vœux  de  l'opinion  pu- 
blique. Sa  tolérance  en  matière  religieuse,  la  modération  ferme  avec 
laquelle  il  dirige  les  destinées  de  son  pays,  ont  reçu  la  meilleure 
récompense  dans  l'assentiment  donné  par  les  chambres  à  la  politi- 
que intérieure  de  son  gouvernement.  C'est  donc  en  toute  sincérité 
que,  dans  le  rescrit  royal  lu  par  le  prince  Luitpold  lors  de  la  clô- 
ture solennelle  des  chambres,  le  12  novembre,  le  roi  a  pu  se  mon- 
trer satisfait  des  travaux  terminés  avec  la  session. 

En  Saxe  (1),  nous  trouvons  la  même  situation  à  peu  près  qu'en 
Bavière.  Â  côté  des  aspirations  vagues  et  indéfinies  que  suscite  l'idée 
unitaire,  on  voit  ce  pays  marcher  chaque  année  d'un  pas  plus  as- 
suré vers  le  progrès.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  parti 
qui  a  pour  mot  d'ordre  l'hégémonie  prussienne,  et  pour  but  le  ren- 
versement des  institutions  actuelles,  ne  soit  pas  fortement  repré- 
senté au  sein  des  chambres  saxonnes.  A  Dresde,  ce  parti  a  engagé 
la  lutte  dans  le  cours  de  la  session  de  1861  sur  la  question  hessoise. 
Le  débat  s'ouvrit  le  10  avril.  La  veille,  la  seconde  chambre  avait 
rejeté  par  3/i  voix  seulement  contre  30  une  proposition  qui  tendait  à 

\j  IV)i  :  J(';ui,  iir  1r  II  octobre  1801,  marié  à  Amélie,  princesse  de  Bavière.  Prince 
royal  :  Albert,  né  le  28  avril  18'28. 
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Irapper  d'un  blâme  le  cabinet  saxon,  car  elle  demandait  la  formation 
d'une  commission  extraordinaire,  chargée  de  constater  jusqu'à  quel 
point  le  gouvernement  avait  cherché  à  déférer  aux  vœux  exprimés 
par  les  chambres  dans  la  précédente  période  législative,  et  aussi 
d'examiner  si,  parmi  les  ordonnances  rendues,  il  ne  s'en  trouvait 
pas  qui  eussent  dû,  avant  d'être  mises  en  vigueur,  recevoir  la  sanc- 
tion préalable  des  chambres.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
soumettre  les  actes  du  gouvernement  à  une  enquête,  et  de  pronon- 
cer pour  ainsi  dire  contre  lui  un  vote  de  méfiance.  L'opposition 
n'avait  pas  cherché  à  dissimuler  que  cette  démarche  était  particu- 
lièrement dirigée  contre  le  baron  de  Beust,  ministre  dirigeant,  qui 
personnifie  la  politique  de  résistance  habile  et  modérée  du  gouver- 
nement saxon. 

Après  avoir  triomphé  dans  cet  engagement  préliminaiie,  M.  de 
Beust  réussit  encore  à  circonscrire  sur  le  terrain  tout  spécial  de  la 
question  hessoise  le  succès  du  parti  unitaire,  et  il  sut  habilement 
diriger  les  débats  à  la  suite  desquels,  au  mois  de  mai,  la  chambre 
des  députés  vota  une  proposition  en  faveur  de  l'établissement  d'un 
fort  pouvoir  central.  ((  Mon  zèle  pour  les  intérêts  généraux  de  l'Al- 
lemagne, dit-il  à  cette  occasion,  ne  se  refroidira  pas:  mais  je  déclare 
hautement  et  franchement  qu'aussi  longtemps  qu'il  me  sera  donné 
de  rester  à  ma  place  je  lutterai  jusqu'au  dernier  soupir  pour  que 
la  Saxe  se  maintienne  membre  fidèle  et  estimé  de  la  confédération, 
pour  qu'elle  y  ait  son  droit  de  suffrage,  et  je  suis  convaincu  que, 
sous  ce  rapport,  plus  d'un  cœur  allemand  battra  pour  moi  en  Saxe!  n 

Les  résultats  de  la  session  justifièrent  la  politique  du  cabinet  de 
Dresde.  La  loi  électorale  présentait  quelques  lacunes,  plusieurs 
membres  de  la  seconde  chambre  avaient  pris  l'initiative  d'une  pro- 
position qui  tendait  à  la  modifier.  Le  gouvernement  saxon  s'associa 
à  cette  pensée,  et  présenta  lui-même  une  loi  qui  fut  votée  au  mois 
de  juin,  et  aux  termes  de  laquelle  le  cens  électoral  était  considéra- 
blement abaissé.  D'autre  part,  en  matière  de  législation  sur  les  arts 
et  métiers,  les  idées  les  plus  largement  libérales  ont  prévalu  l'an- 
née dernière  en  Saxe  sur  les  idées  rétrogrades.  Un  vote  unanime  a 
accueilli  une  motion  relative  à  l'élaboration  d'une  législation  indus- 
trielle uniforme  pour  toute  1" Allemagne.  On  aborda  également  la 
question  d'un  règlement  commun  des  conditions  de  naturalité  et 
d'indigénat.  Le  gouvernement  saxon,  par  l'intermédiaire  du  pré- 
sident du  conseil,  a  adhéré  à  toutes  ces  propositions,  s'engageant 
ainsi  dans  la  voie  la  plus  sûre  pour  arriver  à  la  seule  unité  possible 
en  Allemagne.  C'est  le  meilleur  moyen  de  combattre  les  manifes;a- 
tions  organisées  par  le  National  Verein  à  Leipzig  et  en  même  temps 
la  réponse  la  plus  péremptoire  aux  radicaux  qui  refusent  leur  con- 
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cours  aux  cabinets  disposés  à  admettre  toutes  les  améliorations 
possibles  en  matière  politique,  civile,  judiciaire,  économique  et 
financière. 

\ussi  la  première  chambre  à  l'resde  a-t-elle  judicieusement  ap- 
précié la  politique  de  M.  de  Beust.  Tout  en  s' associant  aux  vœux 
exprimés  pir  la  majorité  des  députés  lors  de  la  discussion  des  af- 
faires hessoiseS;  elle  n'a  pas  voulu  leur  donner  une  sanction  qui  eût 
placé  le  gouvernement  du  roi  dans  la  nécessité  de  prendre  vis-à- 
vis  de  l'électeur  de  Hesse  et  de  la  diète  geimanique  une  attitude 
compromettante.  Et  tandis  qu'elle  évitait  égal-^ment,  sur  la  question 
du  pouvoir  central,  d'aller  aussi  loin  que  la  seconde  chambre,  elle 
lui  a  en  revanche  prêté  son  concours  le  plus  empre^'^sé  dans  toutes 
les  questions  dont  le  règlement  pouvait  assurer  la  prospérité  de  la 
patrie  commune  sans  mettre  en  péril  rautonomie  de  la  Saxe. 

Le  7  août,  le  prince  royal,  au  nom  du  roi,  prono'iça  la  clôture  de 
cette  utile  et  laborieuse  session,  pendant  laquelle  les  travaux  les 
plu^  difficile  ;  avaient  été  menés  à  bonne  fin,  en  dépit  des  agitations 
politiques  dont  l'Allemagne  est  le  théâtre.  A  la  fin  d'août,  le  roi  de 
Saxe,  qui  était  allé  faire  un  voyage  en  Suisse,  rentra  dans  sa  capi- 
tale, et  sa  présence  vint  donner  un  éclat  particulier  au  congrès  des 
jurisconsultes  allemands,  qui  s'étaient  réunis  à  Dresde  au  nombre 
de  700,  sous  la  présidence  d'un  professeur  distingué  de  l'université 
de  Munich,  M.  le  docteur  Bluntschli,  pour  étudier  les  moyens  les 
plus  propres  de  doter  la  confédération  d'une  législation  uniforme. 

Parmi  les  goavernemens  germaniques,  nul  n'offre  plus  que  celui 
du  Hanovre  (1)  prise  aux  attaques  et  aux  récriminations  des  partis 
avancés.  En  dehors  des  manifestations  unitaires,  l'histoire  du  Ha- 
novre pendant  l'année  18dl  n'oiïre  rien  de  saillant;  elle  ne  présente 
surtout  malheureusement  aucun  de  ces  incidens  qui  marquent,  au 
sein  de  la  grande  confédération,  le  caractère  individuel,  autonome, 
et  qui  se  produisent  ailleurs  dans  des  condition;  qui  font  honneur 
aux  gouvernemens  non  moins  qu'à  l'esprit  public.  Aussi  le  Natio- 
nal Vcrein,  réduit  souvent  aux  généralités  et  aux  programmes  va- 
gues et  pompeux,  a-t-il  pu  prendre  à  Hanovre  pour  texte  des  déli- 
b'^rations  qui  s'y  sont  tenues  le  8  avril  1861,  sous  la  présidence  de 
M.  d'i  Benigsen,  les  institutions  politiques  du  pays.  Le  gouverne- 
ment du  roi  ErneU,  ses  tendances  et  son  administration  intérieure 
y  furent  successivement  blâmés  par  tous  les  orateurs.  11  y  avait  là, 
il  faut  en  convenir,  même  pou^'  des  esprits  moins  prévenus,  matière 
à  une  longue  discu-ssion,  car,  par  suite  de  l'attitude  d'un  ministère 
trop  docUemeut  soumis  aux  inspirations  rétrogrades  du  souverain, 

(I)  Roi  :  Gc  ir;i:e  V,  né  le  '27  m  i  lUO.  Prnce  Dya'  :  Erie4,  né  le  '21  septembre  18-45. 
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les  dernières  sessions  législatives  n'ont  introduit  en  Hanovre  aucun 
de  ces  progrès  dont  d'autres  gouverueinens  sont  jaloux  de  prendre 
l'initiative.  Un  des  orateurs  ayant  attaqué  en  ternies  un  peu  trop 
vifs  le  régime  au]uel  est  soumise  la  presse  dans  le  royaume  de  Ha- 
novre, et  s'étant  permis  à  ce  propos  des  personnalités  peu  obli- 
geantes pour  certains  membres  du  cabinet,  un  agent  de  police  leva 
la  séance,  et  l'assemblée,  présidée  par  M.  de  Benigsen,  se  dispersa 
immédiatement.  La  discussion  continua  dans  un  banquet,  et  à  ceUe 
occasion  on  porta  un  toast  au  directeur  général  de  la  police  hano- 
vrienne  pour  le  remercier  des  services  que  rendent  à  la  cause  na- 
tionale les  abus  de  l'administration  qu'il  dirige.  En  out[e  un  comité 
spécial  rédigea  une  adresse  dans  laquelle  on  appelait  l'attention  du 
roi  sur  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  son*  gouvernement,  l'enga- 
geant vivement  à  changer  ses  conseillers,  surtout  M.  de  Borries,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  passait  pour  représenter  très  exactement 
les  tendances  de  son  maître,  k  rétablir  la  constitution  de  I8/i8  et  h. 
gouverner  à  l'avenir  d'une  façon  plus  conforme  aux  vœux  du  peuple 
allemand. 

Ce  n'est  pas  que  le  roi  Ernest  reste  indiffèrent  aux  destinées  de 
la  patrie  commune;  on  doit  même  ajouter  que  si  personne  en  Alle- 
magne n'est  plus  hostile  à  l'esprit  moderne,  plus  défiant  à  l'égard 
de  la  Prusse,  plus  rebelle  même  aux  encouragemens  de  la  diète  de 
Francfort  quand  il  s'agit  d'améliorer  la  législation  intérieure  de  son 
royaume,  il  n'y  a  pas  en  revanche  de  patriote  plus  empressé  à  re- 
vendiquer les  droits  de  la  Germanie  sur  le  Holstein  et  à  pousser 
aux  mesures  extrêmes  dans  cette  interminable  question  des  duchés. 

Le  roi  de  Wurtemberg  (1)  a  su  prendre  un  rôle  plus  important 
en  Allemagne  et  se  donner  une  mission  plus  sérieuse  au  milieu 
d'un  peuple  qui  l'aime  et  le  vénère.  Plus  libéral,  plus  sage  que 
quelques-uns  de  ses  ministres,  il  n"a  pas  craint  de  faire,  pendant 
la  session  législative,  ouverte  le  28  février  1861,  quelques  conces- 
sions heureuses  et  habiles.  Son  gouvernement  est  allé  au-devant 
des  voeux  de  l'opinion  publique  en  modifiant  la  loi  sur  la  presse. 
L'ordonnance  royale  du  12  février  a  réduit  à  néant  la  disposition 
qui  autorisait,  d'après  la  loi  du  7  janvier  1856,  le  retrait  du  bi'evet 
des  imprimeurs.  En  se  dessaisissant  ainsi  d'une  partie  de  l'autorité 
que  lui  déférait  la  décision  rigoureuse  de  la  diète  germanique  du 
6  juillet  1854,  le  gouvernement  wurtembergeois  n'a  fait  que  suivre 
l'exemple  de  la  Bavière,  et  il  a  supprimé  une  occasion  de  conflit 

(!)  Guillaume  l"^  né  le  27  septembre  1781,  monte  sur  le  trône  le  30  octobre  181G, 
marié  en  premières  noces  à  la  grande-duchesse  Catherine,  fiile  de  Paul  T^',  empereur 
de  Russie,  et  en  secondes  noces  à  la  princesse  Pauline  de  Wurtemberg,  sa  cousine.  Le 
prince  royal,  né  le  6  mars  1823,  est  marié  à  la  grando-duchesse  Olga  de  Russie. 
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avec  les  chambres.  L'opposition  avait  choisi  là  un  de  ses  points 
d'attaque,  et  lorsque  l'ordonnance  du  12  février  fut  mise  quelques 
mois  après  en  délibération,  le  député  Holder  proposa  de  considérer 
comme  inconstitutionnelles  les  lois  sur  la  presse  promulguées  de 
1856  à  1861.  Cette  motion  fut  rejetée  à  une  assez  forte  majorité, 
et  la  chambre  se  contenta  d'adopter  une  proposition  impliquant 
une  critique  de  la  résolution  fédérale  du  6  juillet  1854. 

A  Stuttgart  comme  partout,  la  question  de  la  liesse  électorale  a 
été  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  la  seconde  chambre  vota  par  /jT  voix 
contre  25  une  motion  du  député  Reischler  tendant  à  protester  contre 
l'ingérence  abusive  de  la  diète  de  Francfort  dans  les  alîaires  de  l'élec- 
torat  et  à  proclamer  la  nécessité  du  rétablissement  de  la  constitution 
de  1831.  Cette  part  une  fois  faite  à  ce  besoin  irréfléchi  qui  entraîne 
les  chambres  de  tous  les  pays  constitutionnels  de  l'Allemagne  dans 
l'examen  des  questions  générales,  oa  peut  dire  que  la  dernière  pé- 
riode législative  en  Wurtemberg  a  été  remplie  par  des  délibérations 
portant  sur  les  plus  sérieux  intérêts  du  pays.  Peu  de  jours  avant  la 
réunion  des  chambres,  le  ministère  avait  rédigé  un  projet  de  loi 
pour  l'exécution  du  concordat,  et  il  comptait  que  l'examen  par  une 
commission  prendrait  un  temps  pendant  lequel  le  budget  pourrait 
être  voté.  Dès  lors  le  gouvernement  eût  été  libre  de  proroger  les 
chambres.  L'opposition  pénétra  ce  calcul;  se  souciant  peu  d'ailleurs 
que  la  loi  fût  soigneusement  étudiée,  ne  voulant  de  concordat  d'au- 
cune sorte,  ayant  hâte  d'en  finir  avec  cette  aflaire  qui  tenait  le  pays 
en  suspens  depuis  plusieurs  années,  la  majorité  résolut  d'aborder 
sans  retard  cette  importante  discuision.  Dès  lors  la  question  prenait 
un  caractère  exceptionnel.  Le  roi  crut  devoir  s'adresser  directement 
au  pays  pour  calmer  ses  craintes,  et  par  une  proclamation  qui  fut  lue 
dans  toutes  les  églises  évangéliques  du  royaume  à  l'issue  du  service 
divin  il  rappela  que,  comme  chef  de  l'état  et  comme  prince  évangé- 
lique  tenant  pour  sacrée  la  liberté  de  conscience,  il  avait  le  di'oit  de 
veiller  dans  une  juste  mesure  aux  droits  de  ses  sujets  catholiques 
et  de  régler  les  raj)ports  de  leur  église  avec  la  plus  consciencieuse 
sollicitude.  Cet  appel  à  la  conciliation  ne  devait  pas  être  entendu. 
L'agitation  religieuse  qui  s'était  manifestée  en  des  circonstances 
analogues  dans  le  grand-duché  de  Bade  avait  gagné  le  Wurtem- 
berg, et  déjà  les  esprits  y  étaient  trop  excités  pour  qu'un  accord 
pût  s'établir.  La  majorité  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  ne  repoussait  pas  du  reste  formellement  le  concordat. 
Elle  demandait  à  la  chambre  de  n'entrer  en  délibération  sur  les  sti- 
pulations destinées  à  régulariser  les  rapports  de  l'église  avec  l'état 
qu'à  la  condition  que  cette  loi  ne  serait  pas  mise  à  exécution  à  titre 
de  contrat  bilatéral,  mais  simplement  connue  tout  autre  acte  légis- 
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latif,  en  réservant  aux  législateurs  à  venir  la  faculté  d'y  apporter 
tous  les  changeniens  nécessaires.  Le  ministère,  qui  s'était  d'abord 
opposé  aux  conclusions  de  la  commission,  avait  fini  par  s'y  rallier, 
afin  d'affaiblir  le  parti  que  représentait  la  minorité  de  la  commis- 
sion et  qui  proposait  un  amendement  aux  termes  duquel  la  chambre 
devait  protester  contre  la  conclusion  du  concordat  et  l'ordonnance 
royale  du  21  décembre.  Les  orateurs  de  l'opposition  se  déclaraient 
prêts  à  régler  par  voie  d'arrangement  la  position  civile  de  l'église 
catholique  dans  le  Wurtemberg.  Ce  n'était  point  contre  la  liberté 
de  conscience,  contre  les  droits  de  l'église  catholique  qu'ils  com- 
battaient, mais  contre  un  parti  dans  l'église  catholique,  contre  les 
tentatives  d'usurpation  hiérarchique,  contre  la  perturbation  delà 
paix  confessionnelle.  Les  débats,  assez  calmes  au  début  de  la  dis- 
cussion, devinrent  bientôt  très  violons;  le  roi  était  aussi  surpris 
qu'irrité  de  cette  résistance;  l'amendement  de  l'opposition  fut  adopté 
le  16  mars  par  la  majorité.  Peu  de  jours  après,  le  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  M.  de  Rumelin,  se  retira  du  cabinet,  et  la  se- 
conde chambre  fut  prorogée. 

Le  roi  se  trouvait  dans  une  grande  perplexité,  et  la  pensée  de 
tenir  dans  la  question  du  concordat  la  même  ligne  de  conduite. que 
le  grand-duc  de  Bade,  dont  le  séparent  les  tendances  unitaires  de 
ce  prince,  lui  était  insupportable.  Néanmoins  le  parti  constitution- 
nel en  Wurtemberg  était  à  la  veille  de  triompher.  Au  mois  de  juin, 
le  gouvernement  céda  sur  tous  les  points.  La  commission  perma- 
nente des  états  reçut  communication  d'un  message  royal  dans  le- 
quel, après  avoir  rappelé  que  le  concordat  n'avait  été  ratifié  que 
sous  la  réserve  formelle  de  l'approbatio'i  des  chambres,  sa  majesté 
déclarait  qu'elle  se  voyait  dans  la  nécessité  de  regarder  le  traité 
déjà  conclu  comme  non  avenu.  En  conséquence,  l'ordonnance  du 
21  novembre  1857,  prescrivant  aux  ministres  de  mettre  à  exécution 
le  concordat,  fut  annulée.  Le  projet  de  loi  présenté  en  dernier  lieu 
aux  chambres  fut  rapporté.  Un  nouveau  projet,  élaboré  par  M.  de 
Goltter,  qui  avait  succédé  à  M.  de  Rumelin  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  dut  être  soumis  aux  états,  et  ce  règlement, 
sans  porter  préjudice  aux  droits  et  aux  intérêts  de  l'état  et  des  dif- 
férentes confessions,  était  basé  sur  les  conventions  antérieures  et 
sur  la  teneur  matérielle  de  la  convention  actuelle. 

Ainsi  disparut  la  seule  cause  sérieuse  de  conflit  entre  le  gouver- 
nement du  roi  Guillaume  et  les  chambres.  Si  à  l'occasion  du  conflit 
constitutionnel  de  la  Hesse  électorale  et  au  sujet  de  l'organisation 
militaire  fédérale,  des  tendances  regrettables  se  sont  manifestées  à 
Stuttgart,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  a  vu  en  même  temps  s'y  réa- 
liser certains  progrès  dont  le  triomphe  contribue  h  écarter  de  plus 
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en  plus  les  chances  de  troubles  sérieux  en  Allemagne.  C'est  ainsi 
qu'après  de  longs  débats  la  chambre  des  députés,  qui  avait  déjà 
donné  son  approbation  au  développement  du  réseau  des  chemins  de 
fer  wurtembergeois,  a  voté,  au  mois  d'août,  une  loi  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  qui  supprime  l'institution  des  jurandes  et  des 
coi'porations.  Elle  règle  d'une  manière  détaillée  les  conditions  de 
l'apprentissage  professionnel,  la  discipline  et  les  autres  rapports 
respectifs  des  maîtres  et  des  ouvriers,  le  travail  des  enfans  dans 
les  manufactures,  les  salaires,  le  libre  exercice  du  colportage,  enfin 
la  liberté  de  créer  et  d'exploiter,  sans  acquisition  préalable  du  droit 
de  bourgeoisie,  des  établissemens  de  commei'ce  et  d'indusirie.  Ce 
n'est  donc  pas  du  côté  du  Wurtemberg  qu'on  peut  craindre  une  ré- 
sistance à  l'adoption,  dans  l'Allemagne  entière,  de  ces  principes 
libéraux  qu'appuient  au  sein  de  la  diète  germanique  les  l'eprésen- 
taus  des  états  secondaires,  et  qui,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de- 
viendront la  base  d'un  ordre  civil  tout  nouveau. 

Quoi  ([u'on  en  dise,  ce  n'est  pas  non  plus  du  gouvernement  si  dé- 
crié pourtant  de  l'électeur  de  Hesse  (1)  que  viendra  l'obstacle  au 
progrès,  car  depuis  longtemps  déjà  les  lois  sont  assez  bonnes,  l'es- 
prit public  est  assez  sage  dans  ce  pays  pour  qu'il  ait  pu  supporter 
impunément  une  crise  politique  qui  dure  depuis  dix  ans,  et  qui  ne 
trouve  sa  raison  d'être  que  dans  la  personnalité  bizarre  d'un  souve- 
rain aux  excentricités  duquel  son  peuple  oppose  une  imperturbable 
résistance,  sans  rien  perdre  de  ses  vieux  sentimens  monarchiques. 
A  ce  point  de  vue,  l'histoire  intérieure  de  l'électorat  pendant  l'an- 
née 1861  est  particulièrement  digne  d'intérêt. 

Dès  le  5  janvier,  des  banquets  eurent  lieu  dans  presque  toutes 
les  villes,  à  Gassel,  à  Hanau,  à  Fulde,  à  Marbourg,  pour  célébrer  le 
jour  anniversaire  de  la  promulgation  de  la  charte  de  1831.  Pour  le 
rétablissement  de  cette  constitution,  la  chambre  avait  bravé  au  iriois 
de  novembre  précédent  une  dissolution  qui  nécessita  un  nouvel  ap- 
pel aux  suffrages  populaires.  Un  manifeste  du  souverain  accompa- 
gna l'ordonnance  relative  aux  élections.  Le  seul  passage  un  peu  si- 
gniiicatif  de  ce  document  annonçait  que  des  modifications  dans  la 
composition  des  deux  chambres  pourraient  être  admises;  mais  pa- 
reille concession  ne  devait  pas  avoir  grande  valeur  aux  yeux  d'une 
opposition  parfaitement  résolue  d'avance  à  insister  sur  le  rétablis- 
sement d'une  assemblée  unique.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  états  furent 
convoqués  pour  le  6  juin.  A  la  fin  de  mai,  les  élections  de  la  se- 
conde chambre  étaient  à  peu  près  terminées  :  elles  étaient  toutes, 


(I)  klecteur  :  Fi-i'-dûrir-Guillannie  l'"".  Hc^riticr  pn'-soinptif  :  le  landgrave  Guillaume  de 
Hesse. 
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ainsi  qu'on  avait  pu  le  prévoir,  dans  le  sens  de  l'opposition,  même 
celles  des  seize  représentans  de  la  grande  propriété.  Dans  les  villes 
comme  dans  les  campagnes,  électeu]-s  et  députés  signèrent  une  dé- 
claration préalable  contre  la  constitution  de  1860  et  pour  le  réta- 
blissement de  la  cliarte  de  1831.  En  somme,  sur  quarante-huit  dé- 
putés, on  calculait  que  le  gouvernement  pourrait  à  peine  disposer 
de  trois  voi\. 

L'ouverture  de  la  seconde  chambre  eut  lieu  le  21  juin.  Le  pre- 
mier commissaire  du  gouvernement,  M.  de  Dehn,  reçut  le  ser- 
ment des  députés.  Telle  qu'elle  est  requise  par  la  constitution  de 
1860,  cette  formalité  n'implique  aucune  adhésion  à  une  forme  con- 
stitutionnelle déterminée;  les  députés  jurent  seulement  d'être  fidèles 
à  l'électeur,  h  la  famille  électorale,  et  de  voter  selon  leur  conscience. 
Après  l'installation  du  bureau  et  une  courte  allocution  du  président, 
le  commissaire  du  gouvernement  donna  lecture  d'une  liste  de  pro- 
jets de  loi,  ceux  d'abord  que  l'assemblée  dissoute  en  décemhre 
avait  refusé  d'examiner,  y  compris  le  budget,  puis  de  nouvelles 
dispositions  constitutionnelles  relatives  à  la  composition  des  deux 
chambres,  et  surtout  à  l'élection  de  la  seconde.  M.  de  Dehn  ajouta 
que  le  gouvernement,  bien  qu'il  fût  persuadé  que  la  constitution 
de  1860  renfermait  toutes  les  garanties  contenues  dans  celle  de 
1831,  était  prêt  à  examiner  les  propositions  que  les  états  croiraient 
devoir  faire  pour  mettre  les  deux  constitutions  encore  plus  en  har- 
monie, à  la  condition  toutefois  que  ces  propositions  n'eussent  rien 
de  contraire  aux  principes  sur  lesquels  repose  le  pacte  fédéral.  Ces 
diverses  communications  furent  accueillies  avec  indifférence,  et  dès 
le  lendemain,  22  juin,  M.  Ziegler,  député  de  Hanau,  rappelant  le 
vote  de  la  dernière  chambre  sur  son  incompétence,  fit  observer  que 
le  pays  avait  répondu  au  manifeste  de  l'électeur  en  désignant  de 
nouveau  la  plupart  des  anciens  députés  et  en  leur  enjoignant  de  sui- 
vre l'exemple  de  la  chambre  dissoute.  Le  I"  juillet,  à  la  suite  d'une 
discussion  très  calme,  la  proposition  de  M.  Ziegler  fut  adoptée  à 
l'unanimité.  Elle  invitait  les  députés  à  se  prononcer  sur  deux  points  : 
il  s'agissait  de  ne  plus  considérer  la  chambre  couime  une  représen- 
tation nationale  légale,  et  pour  cette  raison  il  lui  était  impossible 
de  discuter  les  questions  ressortissant  aux  états;  d'autre  part,  on 
devait  adresser  une  pétition  à  l'électeur  pour  lui  exposer  franche- 
ment les  sentimens  et  les  vœux  du  pays,  le  prier  de  rétablir  de  fait 
le  droit  constitutionnel  de  l'électorat  et  d'y  introduh^e  les  modifi- 
cations nécessaires  avec  la  diète  convoquée  sur  la  base  de  la  loi 
électorale  du  5  mai  18/|9.  Trois  députés  passaient  pour  être  favo- 
rables au  gouvernement.  L'un  des  trois  se  leva  pour  déclarer  qr.e, 
réllexion  faite,  il  désirait  le  rétablissement  de  la  constitution  de  183  J  ; 
les  deux  autres  disparurent  au  moment  du  vote. 
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Après  l'adoption  de  la  pi'oposition  de  M.  Ziegler,  le  premier  com- 
missaire du  gouvernement,  M.  de  Dehn ,  donna  lecture  d'une  or- 
donnance portant  dissolution  de  la  seconde  chambre  et  convocation 
des  collèges  électoraux  dans  le  délai  de  six  mois.  Les  députés  se 
séparèrent  aussitôt  aux  applaudissemens  d'une  partie  du  public  des 
tribunes,  mais  sans  que  le  calme  profond  dont  jouit  invariablement 
la  capitale  en  fût  troublé.  Peu  de  temps  après,  l'électeur  reçut  le 
meilitur  accueil  à  Eschwege,  petite  ville  située  sur  la  Werra,  à 
deux  ou  trois  lieues  seulement  de  la  frontière  de  Prusse.  Toutes 
les  classes  de  la  population,  spontanément  et  d'un  accord  unanime, 
comblèrent  leur  souverain  de  témoignages  de  respect,  d'assurances 
de  fidélité  et  d'attachement.  L'électeur  Frédéric-Guillaume  en  fut 
profondément  ému.  Était-il  permis  cependant  d'espérer  que  le  gou- 
verneu-ient  tirerait  quelque  profit  des  hommages  prodigués  à  la  per- 
sonne de  l'électeur?  Excepté  peut-être  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice,  MM.  Volmar  et  Âbbé,  hommes  d'un  sens  politique 
peu  sûr,  d'un  optimisme  inexplicable,  personne  en  Hesse  ne  se  fai- 
sait illusion  à  cet  égard. 

Les  élections,  décrétées  conformément  aux  dispositions  de  la  con- 
stitution de  1860,  produisirent  en  définitive  les  mêmes  résultats  à 
peu  près  que  les  élections  précédentes  :  à  Cassel ,  M.  Hartwig, 
bourgmestre  de  la  ville,  et  M.  INebelthan,  ex-président  de  la  chambre 
dissoute,  furent  réélus  à  l'unanimité.  Ce  sont  deux  des  membres 
les  plus  marquans  de  l'opposition.  A  Hanau,  le  choix  des  électeurs 
se  poita  également  sur  des  opposans  zélés,  et  entre  autres  sur 
M.  Ziegler.  Dans  cette  ville,  qui  est,  après  Cassel,  la  plus  considé- 
rable de  l'électorat,  la  commission  municipale  composée  des  négo- 
cians  ou  industriels  les  plus  notables,  et  que  la  loi  charge  de  ré- 
partir la  taxe  des  patentes,  déclara  qu'elle  ne  pouvait  fonctionner 
aussi  longtemps  que  les  impôts  ne  seraient  pas  votés  par  les  états, 
en  d'autres  termes  tant  que  les  prescriptions  de  la  constitution  de 
l!S31 ,  la  seule  légale  à  ses  yeux,  ne  seraient  pas  remises  en  vigueur, 
et  une  protestation  rédigée  dans  ce  sens  fut  envoyée  au  gouverne- 
ment. Tels  sont  les  faits  qui  ont  rempli  l'année  1861  à  Hesse-Cas- 
seL  et  qui  allaient  se  répéter  avec  une  régularité  absolue  en  1862. 
Quelque  sécurité  qu'on  puisse  conserver  en  Allemagne  en  voyant  l'es- 
prit public  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  limites  rigoureuses 
de  l'opposition  constitutionnelle,  on  comprend  que  les  gouverne- 
mens  germaniques  doivent  s'émouvoir  de  la  prolongation  indéfinie 
d'un  état  de  choses  si  anormal,  et  que  la  diète  de  Francfoit  se  soit 
sentie  obligée  d'intervenir  dans  le  débat.  Les  conseils  peu  bienveil- 
lans^de  la  Prusse  devaient  être  rejetés  par  le  cal)inet  de  Cassel; 
mais  les  insiiuiations  de  l'Autriche  inéi'itaient  un  meilleur  accueil. 
Sait-on  à  (piel  concours  l'électeur  a  préféré  faire  appel"?  C'est  à  une 
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association  bizarre  qui,  sous  le  nom  de  Hessen  Verein,  a  entrepris, 
à  la  fin  de  l'année  1861,  de  ressusciter  une  ancienne  société  dite 
de  la  Fidélité  [Trcne  Biind),  qui  naguère  défendait  le  système  dé- 
plorable de  M.  Hassenpflug,  Fapôtre  piétiste  de  l'arbitraire,  et  qui, 
transformée  aujourd'hui  par  un  professeur  de  théologie,  M.  Yil- 
mar,  et  M.  Schefer,  ministre  de  l'intérieur,  un  ancien  collègue  de 
M.  Hassenpilug,  promet  à  l'électeur  de  consacrer  tous  ses  efforts  à 
soutenir  la  constitution  de  1860.  Non,  quoi  qu'on  en  dise,  il  ne  se 
passe  plus  rien  d'odieux  dans  l'électorat;  mais  quant  au  ridicule,  il 
s'épanouit  plus  que  jamais  sur  ce  terrain  fertile.  On  accuse  le  gou- 
vernement électoral  d'une  foule  de  crimes  dont  il  est  innocent;  ses 
ennemis  les  plus  acharnés  ne  signalent  pas  toutefois  la  moitié  de  ses 
fautes,  et  il  est  fort  à  craindre  que  les  concessions  auxquelles  l'élec- 
teur s'est  décidé  pour  obtempérer  aux  décisions  de  la  diète,  la  créa- 
tion d'un  nouveau  ministère  et  le  rétablissement  de  la  constitution 
de  1831  n'aient  pas  été  le  résultat  d'une  appréciation  saine  et  judi- 
cieuse des  exigences  auxquelles  son  devoir  serait  de  satisfaire. 

Si  la  politi'[ue  de  l'électeur  de  Hesse  fournit  trop  souvent  des 
armes  au  parti  radical  en  Allemagne,  en  revanche  un  autre  prince 
de  la  même  maison,  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt  (1),  a  adopté 
depuis  longtemps  le  moyen  le  plus  sûr  pour  combattre  la  révolu- 
tion, en  introduisant  dans  ses  états  tous  les  progrès,  tous  les  prin- 
cipes libéraux  au  nom  desquels  les  meneurs  du  yalional  Verein 
invitent  surtout  les  populations  à  sacrifier  leur  autonomie.  Plusieurs 
des  dernières  périodes  législatives  à  Darmstadt  ont  été  marquées 
par  des  améliorations  sérieuses  dans  l'ordre  civil,  financier,  écono- 
mique, et  ce  n'est  qu'après  avoir,  à  proprement  parler,  fait  ainsi 
ses  preuves,  que  >I.  le  baron  de  Dalvvigk,  qui  dirige  le  cabinet 
grand-ducal,  a  revendiqué  et  obtenu  pour  le  gouvernement  de  son 
souverain  l'honneur  de  participer  avec  autorité  aux  négociations 
dont  la  question  des  réformes  fédérales  est  l'objet  depuis  deux  ans. 
C'est  donc  dans  l'histoire  générale  des  affaires  de  l'Allemagne  que 
s'est  confondue  durant  les  dix -huit  derniers  mois  l'histoire  du 
grand-duché  de  Hesse.  Ce  pays  est  heureux  et  prospère,  déplus 
sincèrement  attaché  à  son  souverain.  Lorsque  Louis  III  a  eu  le  mal- 
heur, au  mois  de  mai  1862,  de  perdre  prématurément  la  princesse 
sa -compagne,  le  deuil  a  été  général  à  Darmstadt.  Un  jugement  sûr, 
un  esprit  gracieux  et  cultivé,  un  caractère  ferme,  s'alliaient  chez  la 
grande-duchesse  Mathilde  au  cœur  le  plus  élevé  et  le  plus  généreux. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  populations  sur  lesquelles  la  fille  du 

(1)  Grand-duc  :  Louis  III,  né  le  9  juin  1806,  marié  à  Mathi'de,  princesse  de  Bavière. 
Héritier  présomptif  :  le  prince  Charles,  né  le  "23  avril  1809,  marié  à  Elisabeth,  princesse 
de  Prusse. 
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roi  Louis  de  Bavière  a  régné  pendant  plus  de  quatorze  ans  qui  l'ont 
pleurée;  l'Allennagne  entière  chérit  et  vénère  la  mémoire  de  celte 
femme  bonne  et  distinguée.  Sa  mort  a  jeté  comme  un  voile  de  tris- 
tesse sur  le  mariage  du  prince  Louis,  neveu  du  grand-duc  et  fds  de 
l'héritier  du  trône,  avec  la  princesse  Alice,  fille  de  la  reine  Victoria. 
Cette  alliance  ajO'Ute  encore  à  l'éclat  que  jette  sur  la  maison  grand- 
ducale  la  présence  d'une  princesse  hessoise  sur  le  trône  impérial 
de  Russie,  et  auquel  se  joint  le  prestige  de  la  valeur  déployée  sur 
les  champs  de  bataille  de  l'Italie  en  1859  par  le  prince  Alexandre 
de  Hesse.  Ce  sont  là  autant  de  titres  à  la  confiance  et  au  respect 
sympathiques  des  populations  :  aussi  le  premier  lieutenant  de  M.  le 
baron  de  Benigsen  dans  l'état-major  du  National  Verein,  M.  Metz, 
avocat  distingué  de  Darmstadt,  n'est-il  nulle  part  plus  dénué  de  vé- 
ritable inlluence  que  dans  son  propre  pays.  Il  n'y  en  a  point  de  meil- 
leure preuve  que  le  ton  général  de  la  discussion  des  affaires  fédé- 
rales qui  a  eu  lieu  dans  la  seconde  chambre.  Le  11  juin,  un  membre 
de  cette  assemblée,  M.  Thudicum,  doyen  de  Rœdelheim,  présenta 
une  motion  essentiellement  libérale  et  conservatrice  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Plaise  à  la  chambre  d'adresser  au  gouvernement  grand-ducal  Tinvita- 
tion  : 

«  1°  D'établir  sous  une  forme  légale  que  dans  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent la  constitution  et  les  dispositions  constitutionnelles  des  divers  états 
fédéraux,  l'envoyé  grand-ducal  à  la  diète  pour  ses  votes  indépendans,  et 
le  ministre  grand-ducal  pour  les  instructions  données  à  l'envoyé,  sont  res- 
ponsables vis-à-vis  les  états  du  pays,  et  que  la  participation  à  des  résolu- 
tions de  la  diète  qui  violent  la  constitution  ou  des  dispositions  conj-titu- 
tionnelles  de  l'un  ou  l'autre  des  états  fédéraux  sera  considérée  et  traitée 
comme  une  violation  de  la  constitution  du  pays  même; 

«  2°  De  prendre  des  mesures  pour  que  la  même  disposition  soit  adoptée 
par  les  autres  gouvernemens  fédéraux  et  pour  que  la  diète  germanique  soit 
reconstituée  sur  cette  base  légale.  » 

M.  Thudicum  développa  ensuite  en  termes  excellens  l'esprit  de 
cette  proposition,  rendant  hommage  à  l'influence  sérieuse  que  le 
développement  indépendant  de  la  vie  sociale  dans  les  divers  états 
de  r Allemagne  a  exercée  presque  partout  sur  le  progrès  des  inb-ti- 
tutions  politiques,  mais  s' associant  aux  vœux  de  ceux  qui  veulent 
sincèrement  assurer  aussi  le  triomphe  des  intérêts  généraux  de  la 
patrie  commune. 

Il  serait  à  désirer  que  tous  les  ennemis  de  la  révolution  en  Alle- 
magne réunissent  la  fermeté  de  M.  le  baron  de  Dalvvigk  et  les  lu- 
mières de  M.  Thudicum.  Le  National  Verein  ne  réussirait  pas  alors 
à  jouer  si  bien  à  la  convention;  il  ne  lui  serait  pas  si  facile  de  re- 
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cruter  les  soldats  des  futures  émeutes  en  poussant  à  l'organisation 
des  sociétés  de  gymnastique,  dont  les  afTiliés,  connus  sous  le  nom 
de  tuniers,  trouvent  dans  ces  fêtes  patriotiques  un  prétexte  pour 
s'exercer  au  maniement  des  armes  et  faire  flotter  le  drapeau  de 
l'unité.  A  l'occasion  d'une  fête  musicale  à  laquelle  concouraient 
douze  cents  chanteurs  des  deux  Hesses,  de  Bavière  et  de  Nassau, 
la  ville  de  Darmstadt,  elle  aussi,  vit  au  mois  d'août  1861  défiler  un 
de  ces  corps  d'armée  du  National  Verein.  Les  drapeaux  anx  trois 
couleurs  y  étaient,  il  est  vrai,  les  plus  grands,  mais  il  est  certain 
qu'ils  étaient  en  minorité.  Les  chanteurs  eux-mêmes  paraissaient  des 
gens  fort  paisibles.  Ce  qui  indiquait  des  tendances  moins  inoflen- 
sives,  c'étaient  quelques  rangs  de  turners  placés  en  tête  et  en  queue 
du  cortège ,  et  qui  étaient  là  pour  donner  une  couleur  à  la  céré- 
monie. Ils  marchaient  militairement  et  portaient  des  drapeaux  révo- 
lutionnaires. Darmstadt,  dont  la  population  est  pourtant  si  affection- 
née à  la  maison  régnante,  venait  d'avoir,  en  y  participant  bon  gié, 
mal  gré,  la  représentation  de  ce  qui  se  passe  partout  aujourd'hui 
en  Allemagne,  grâce  à  l'influence  de  cette  association,  qui  au  même 
moment  tenait  cour  plénière  à  Ileidelberg,  presque  avec  l'encou- 
ragement du  cabinet  de  Carlsruhe. 

Le  gouvernement  du  grand-duc  de  Bade  (1)  marche  en  effet  ré- 
solument dans  la  voie  où  il  est  subitement  entré  lors  de  la  discus- 
sion des  questions  religieuses,  quand  à  un  cabinet  conservateur 
succéda  l'administration  qui  comptait  dans  ses  rangs  M.  Stabel  et 
M.  Lamey,  connus  pour  leurs  idées  ultra-libérales  en  matière  d'af- 
faires allemandes.  Le  l''"'  mai,  le  grand-duc  adressa  à  M.  Stabel,  qui 
remplissait  à  la  fois  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice  et  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  annon- 
çait que  sur  sa  demande  il  consentait  à  le  décharger  du  portefeuille 
des  affaiîes  étrangères,  mais  en  le  nommant  président  du  conseil, 
afin  de  pouvoir  réaliser  avec  son  concours  les  nombreuses  réformes 
promises  par  la  proclamation  du  7  avril  J860,  et  qui  ont  pour  but 
de  donner  à  la  popidation  une  part  plus  directe  à  la  gestion  des 
affaires,  ou  en  d'autres  termes  de  substituer  dans  le  grand-duché 
le  régime  du  self  government  au  régime  bureaucratique. 

La  direction  de  la  politique  extérieure  du  grand-duché  de  Rade 
fut  confiée  à  M.  le  baron  de  Roggenbach ,  qui  avait  déjà  joué  à 
Carlsruhe  un  rôle  considérable  au  moment  de  la  première  crise  mi- 
nistérielle, amenée  par  l'affaire  du  concordat.  Ce  personnage  pas- 
sait pour  un  des  plus  ardens  champions  des  idées  libérales  et  uni- 


(1)  Grand-duc  (depuis  le  5  septembre  1856)  :  Fn'dt^ric,  marié  à  la  princesse  Louise 
de  Prusse. 
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taires.  Les  membres  du  National  Vereiii,  les  amis  de  la  Prusse,  les 
brouillons  et  les  révolutionnaires  se  réjouirent  de  son  élévation  au 
pouvoir.  Elle  constituait  au  contraire  pour  les  défenseurs  de  la  po- 
litique conservatrice,  pour  les  souverains  voisins,  le  roi  de  Wurtem- 
berg et  le  grand- duc  de  Hesse,  un  danger  sérieux.  Les  premiers 
actes  du  nouveau  ministre  vinrent  montrer  que  ces  appréciations 
étaient  fondées.  Le  baron  de  Marschall,  plénipotentiaire  à  la  diète, 
fut  nommé  juge  à  la  cour  supérieure  de  Manheim  et  remplacé  à 
Francfort  par  M.  de  Mohl,  professeur  de  droit  public  à  Heidelberg, 
membre  de  la  première  chambre,  qui  a  été  en  18Zi9  ministre  de  la 
justice  dans  le  ministère  de  l'empire,  et  qui  dirigeait  plus  récem- 
ment la  rédaction  du  journal  le  Temps  {die  Zeit),  fondé  à  Francfort 
pour  soutenir  les  principes  du  National  Verein.  Le  5  juin  s'ouvrit 
à  Garlsruhe,  par  les  soins  du  grand-duc,  un  synode  général  convo- 
qué pour  examiner  une  constitution  nouvelle  de  l'église  évangélique 
destinée  à  assurer  aux  communes  une  plus  grande  part  dans  la  di- 
rection des  affaires  religieuses.  L'assemblée  était  composée  en  ma- 
jorité de  rationalistes.  Le  parti  protestant  orthodoxe  n'y  était  que 
faiblement  représenté;  après  avoir  été,  il  y  a  quelques  années, 
l'objet  des  prédilections  du  souverain,  il  se  voyait  absolument  aban- 
donné par  lui. 

Ce  fut  en  abordant  la  question  d'un  code  de  procédure  uniforme 
pour  toute  l'Allemagne  que  M.  de  Roggenbach  révéla  ses  vues  au 
sujet  des  affaires  fédérales.  Dans  une  dépêche  au  chargé  d'affaires 
de  Bade  à  Berlin,  il  exprima  le  regret  que  de  quelque  manière  que 
l'on  dut  arriver  à  l'unirormité  de  la  procédure,  soit  par  une  décision 
de  la  diète,  soit  directement  par  une  entente  des  gouvernemens,  les 
droits  constitutionnels  de  la  nation  fussent  exposés  à  être  lésés. 
Déjà,  à  propos  du  vote  de  la  diète  sur  le  code  de  commerce  uni- 
forme, il  avait  développé  les  argumens  a  qui  font,  selon  lui,  une 
nécessité  de  fonder  un  ordre  de  choses  favorisant  la  coopération 
simultanée  et  commune  de  la  nation  allemande  h  une  œuvre  com- 
mune à  toutes  les  races  allemandes,  et  qui  implique  non-seulement 
l'assentiment  des  chambres  de  chaque  état,  mais  encore  la  délibé- 
ration des  députés  de  tous  les  états  allemands.  »  On  le  voit,  il  y  a 
une  gi'ande  distance  entre  ces  principes,  qui  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  la  création  d'im  parlement  allemand,  et  les  vœux  exprimés  par 
M.  Thudicum  à  Darmstadt. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  méconnaître  que  l'activité  du  cabinet  ba- 
dois  s'est  souvent  déployée  d'une  façon  pi'ofitable  au  pays.  Plus  de 
75,000  personnes  ont  visité  l'année  dernière  à  Garlsruhe  l'exposi- 
tion industrielle  qui  y  avait  été  organisée  par  les  soins  du  gouver- 
nement.  Le  ministère  prépare  des  réformes  importantes  dans  la 
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magistrature  et  Tadministration;  il  veut  diminuer  la  centralisation, 
et  dans  cette  pensée  il  songe  k  proposer  la  création  de  conseils  de 
cercle,  qui  auraient  quelque  analogie  avec  nos  conseils-généraux, 
mais  qui  recevraient  des  attributions  plus  étendues.  La  grande  pré- 
occupation de  M.  de  Roggenbach  serait  de  combattre  la  bureaucra- 
tie, dont  la  routine,  les  lenteurs  et  l'esprit  exclusif  paralysent,  se- 
lon lui,  les  bonnes  intentions  des  gouvernemens.  A  propos  des 
élections  qui  ont  eu  lieu  au  mois  d'octobre  pour  le  renouvellement 
d'une  fraction  des  deux  chambres,  M.  de  Roggenbach  regrettait 
presque  de  n'y  pas  voi;*  une  opposition  plus  forte  et  surtout  plus 
éclairée,  et  il  avouait  que  le  ministère  était  plus  libéral  que  les 
chambres. 

La  séance  d'ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  30  novembre. 
Après  avoir  passé  en  revue  les  affaires  intérieures  du  pays  et  énu- 
méré  les  divers  projets  de  lois  qui  seraient  présentés  aux  chambres, 
le  grand-duc  consacra  quelques  paragraphes  de  son  discours  à  la 
question  de  la  réforme  fédérale,  et  déclara  qu'il  appelait  de  ses 
vœux  c(  une  organisation  solide  qui  imprimât  à  l'Allemagne,  pour  la 
représentation  de  sa  puissance  et  de  son  droit,  l'énergie  d'une  vo- 
lonté unique,  en  même  temps  qu'elle  fournirait  à  l'autonomie  de 
chacun  des  états  allemands  un  appui  inébranlable.  » 

M.  de  Roggenbach  parla  dans  les  deux  chambres  avec  succès. 
C'était  la  première  fois  qu'il  prenait  la  parole  en  public.  Il  se  borna 
à  signaler  en  termes  généraux  les  vices  de  la  constitution  fédérale  : 
ses  collègues  et  lui  ajoutèrent  qu'ils  n'en  poursuivraient  la  réforme 
que  par  la  voie  d'une  entente  entre  les  gouvernemens  confédérés; 
mais  à  Munich,  à  Dresde,  à  Stuttgart,  à  Darmstadt,  on  sait  qu'il  y 
aurait  plus  que  de  la  naïveté  à  croire  à  la  sincérité  de  cette  déclara- 
tion. Le  gouvernement  grand-ducal  sent  très  bien  qu'il  ne  parvien- 
dra jamais,  par  la  voie  de  négociations  avec  ses  confédérés,  à  donner 
à  la  Prusse  la  direction  militaire  et  politique  de  l'Allemagne;  mais, 
en  suivant  ou  bien  en  prétendant  guider  le  courant  de  l'opinion  qui 
s'agite  en  faveur  de  l'unité  germanique,  il  travaille  à  se  populariser 
auprès  du  parti  unitaire.  Il  espère  sans  doute  que  si,  à  la  suite  d'un 
cataclysme,  ce  rêve  d'unité  se  réalisait,  en  entraînant  la  médiatisa- 
tion de  quelques  princes,  la  reconnaissance  de  l'Allemagne  pour  la 
patriotique  abnégation  dont  le  grand-duc  aurait  donné  l'exemple  le 
préserverait  de  partager  le  sort  des  souverains  dépossédés. 

Ce  n'est  pas  toutefois  à  flatter  ainsi  les  tendances  irréfléchies  de 
l'opinion  que  le  cabinet  de  Carlsruhe  borne  son  activité,  et,  entre 
autres  graves  questions,  dans  la  solution  donnée  au  conflit  catho- 
lique par  exemple,  il  a  reçu  des  éloges  de  la  bouche  même  de  mem- 
bres du  parti  ultramontain.  En  dépit  des  efforts  du  grand-duc  pour 


hkô  ANNUAIUE    DES    DEUX    MONDES. 

amoindrir  au  profit  des  idées  unitaires  et  de  l'hégémonie  prussienne 
l'autorité  des  états  secondaires  dans  la  confédération,  les  bienfaits 
de  son  gouvernement  suffisent  donc  pour  affirmer  et  défendre  l'au- 
tonomie badoise. 

Les  avantages  de  la  responsabilité  politique  tels  que  peuvent  les 
revendiquer  des  gouverneaiens  qui  ne  sont  pas  trop  en  arrière  des 
lumières  du  temps  ne  sauraient  exister  que  dans  des  proportions 
baaucoup  moindres,  par  conséquent  peu  fécondes,  pour  la  plupart 
des  petits  états  et  des  villes  libres  de  la  confédération.  Aussi  sont-ils 
en  général  le  théâtre  des  manifestations  les  plus  bruyantes  de  toutes 
les  sociétés  réformistes  organisées  par  le  National  Vcreùi.  Beau- 
coup d'entre  eux  cependant  jouissent  depuis  longtemps  des  avan- 
tages du  régime  constitutionnel;  mais  à  Wiesbade  par  exemple  les 
chambres  usent  de  leurs  prérogatives  moins  pour  amener  le  gouver- 
nement du  duc  de  Nassau  (1)  à  réaliser  les  améliorations  attendues 
par  le  pays  que  pour  proclamer  l'impossibilité  d'atteindre  ce  résul- 
tat autrement  que  par  la  substitution  au  régime  fédéral  actuel  des 
principes  unitaires.  La  situation  est  analogue  dans  tous  les  petits 
états  de  l'Allemagne  centrale.  Les  populations  du  duché  de  Bruns- 
wick (2),  qu'inquiète  la  perspective^  en  cas  de  mort  de  leur  souve- 
rain, de  faire  retour  à  la  couronne  de  Hanovre,  témoignent  en  fa- 
veur de  la  Prusse  les  sympathies  les  moins  équivoques.  C'est  en 
Thuringe,  et  avec  l'appui  du  duc  de  Saxe-Gobourg-Gotha  (3),  que 
s'est  développée  l'existence  politique  du  National  Vcrein.  Quel- 
ques princes  ont,  il  est  vrai,  essayé  de  faire,  en  s' appuyant  sur  le 
cabinet  de  Dresde,  une  résistance  vigoureuse  à  ces  tendances,  qui 
compromettent  si  gravement  leurs  droits  dynastiques.  Toutefois  il 
est  certain  que  les  argumens  auxquels  on  peut  utilement  recourir  à 
Munich,  à  Dresde,  à  Stuttgart,  à  Darmsta-dt,  qu'on  a  peut-être  eu  le 
tort  de  ne  pas  soutenir  à  Garlsruhe,  sont  d'une  application  pratique 
bsaucoup  moins  facile  à  Meiningen,  à  Kothen,  à  Gotha,  et  même  à 
Weimar,  quand  il  s'agit  de  lutter  contre  l'influence  prussienne.  C'est 
ce  qu'a  senti  le  duc  de  Saxe-Gobourg-Gotha  en  concluant  avec  la 
Prusse,  au  mois  de  juin  1861,  une  convention  militaire  qui  doit 
avoir  pour  eîTet  de  fondre  peu  à  peu  son  contingent,  c'est-à-dire 
les  troupes  des  deux  duchés  de  Gobourg  et  de  Gotha,  dans  les 
cadres  de  l'armée  prussienne.  L'impression  générale  produite  par 
Cît  arrangement,  lorsqu'il  fut  connu  en  Allemagne,  fut  détestable. 
A  Weim.^r,  comme  à  la  cour  des  ducs  de  Saxe-Altenbourg  et  de 
Saxe-Meiningen,  on  en  ressentit  un  vif  mécontentement.  Au  même 

(1)  Duc  :  Adolpho,,  n/'  lo.  2i  juillet,  1817. 

'2)  Duc  :  Auguste-IVIaxim-lion-G'iiraume-Louis-Frédd'ric,  né  le  2.")  avril  180G. 

'3)  Ernest  II,  né  lo2i  juin  1818. 
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moment,  le  parti  de  l'agitation,  connu  sous  le  nom  ùç,  parti  na- 
tional, obtenait  pourtant  de  ces  gouvernemens  de  grandes  conces- 
sions. A  Weimar  (I),  on  souscrivait  avec  empressement  pour  la  flotte 
allemande  :  les  fonctionnaires,  les  ministres  et  le  grand-duc  lui- 
même  consentaient  h  tlgurer  en  tête  de  la  liste.  Aussi,  malgré  les 
avantages  que  le  gouverne-nent  remporta,  à  la  même  époque,  sur 
le  parti  radical,  à  l'occasion  de  quelques  élections,  le  courant  géné- 
ral entraînait -il  dès  lors  vers  des  conventions  analogues  à  celles 
dont  le  duc  de  Coboarg  avait  pris  l'initiative  les  hommes  les  plus 
gouvernementaux  et  les  souverains  eux-mêmes.  Bientôt  le  gouver- 
nement de  Saxe-Weimar  et  celui  de  Saxe-Altenbourg  se  décidèrent 
à  entamer  des  pourparlers  avec  le  cabinet  de  Berlin  pour  s'entendre 
sur  des  arrangemens  militaires  pareils  à  ceux  de  Cobourg.  Un  lien 
nouveau  et  puissant  s'ajouterait  ainsi  à  tous  ceux  qui  unissent  déjcà 
ces  petits  états  et  les  duchés  d'Anhalt  à  la  Prusse.  C'est  ce  que  le 
cabinet  de  Dresde,  on  le  comprend  sans  peine,  voit  avec  un  extj-ème 
déplaisu".  Aussi  le  roi  Jean  se  joignit-il  au  duc  de  Meiningen  pour 
protester  au  nom  de  ses  droits  éventuels  à  la  succession  des  duchés 
de  Cobourg  et  de  Gotha.  L'éclat  de  cos  démarches  servit  encore 
l'ambition  de  popularité  du  duc  de  Gotha  en  lui  donnant  une  nou- 
velle occasion  d'entretenir  le  public  de  son  dévouement  à  la  patrie 
commune. 

Si  le  grand-duc  d'Oldenbourg  (2)  a  réussi  à  se  faire  une  place  et  à 
se  créer  un  rôle  en  Allemagne  par  l'ardeur  avec  laquelle  il  a  épousé 
la  querelle  de  la  confédération  contre  le  Danemark,  si  à  cet  égard 
du  moins  son  gouvernement  est  en  harmonie  avec  les  idées  aujour- 
d'hui en  faveur  parmi  les  populations  germaniques,  en  revanche  les 
institutions  surannées  qui  se  maintiennent  dans  les  grands -duchés  de 
Mecklembourg-Schvverin  et  de  Mecklembourg-Strélitz  (3)  sont  dans 
le  plus  fâcheux  désaccord  avec  l'esprit  général  des  temps  modernes. 
La  session  législative  de  la  diète  commune  siégeant  à  Sternberg  a 
été  marquée  à  la  fin  de  l'année  1861  par  des  incidens  sembhibles  à 
ceux  qui  avaient  signalé  les  années  précédentes  Les  représentans 
des  terres  nobiliaires,  qui  constituent  vis  à-vis  des  députés  des  villes 
une  majorité  écrasante,  ont  successivement 4-epoussé  toutes  les  pro- 
positions faites  en  vue  d'introduire  dans  la  constitution  actuelle  des 
changemens  indispensables,  ou  d'engager  les  gouvernemens  des 
grands- duchés  à  ouvrir  des  négociations  pour  faire  entrer  le  pays 
dans  l'union  douanière;  mais  ce  n'est  pas  tout:  un  arrêté  en  date 

(1)  Grand-duc  de  Saxe-Wcimar  :  Charles,  né  le  24  juin  181-f. 

(2)  Grand-duc  :  Nicolas-Frédéric-Pierre,  né  le  8  juillet  1827. 

(3)  Grand-duc   de  Mecklembourg-Schwerln  :  Frédéric -François.   —   Grand -duc  de 
Mecklembourg-Strélitz  :  Frédérlc-Guil'aume. 
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du  18  novembre  du  ministre  de  l'intérieur  à  Schwerin,  motivé  sur 
les  attaques  auxquelles  se  livrent  certains  journaux  étrangers  contre 
les  institutions  politiques  et  civiles  dans  les  Mecklenibourg,  autorisa 
les  commissaires  de  police  dans  toutes  les  localités  du  pays  à  con- 
fisquer immédiatement  tout  écrit  périodique  qui  contiendrait  des 
articles  contraires  à  l'ordre  de  choses  établi.  Le  ministre  ordonnait 
en  même  temps  d'exercer  une  surveillance  rigoureuse  sur  tous  les 
iinprimés  qui  pourraient  être  introduits  par  la  poste.  Telle  est  la 
situation  véritable  de  ces  pays  du  Mecklembourg,  qui  sont  voisins 
du  duché  de  Holstein,  où  certes  les  populations  n'ont  pas  de  sem- 
blables griefs  à  reprocher  au  gouvernement  danois. 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  création  d'un  établissement 
maritime  capable  de  protéger  le  commerce  et  les  côtes  du  nord  oc- 
cupent l'attention  des  villes  anséatiques.  Dans  l'assemblée  de  Ham- 
bourg, M.  Godefroy  proposa  au  mois  de  mai  la  construction  immé- 
diate de  plusieurs  canonnières.  Bien  qu'accueillie  avec  une  vive 
sympathie,  cette  motion  ne  fut  pas  votée;  mais  en  revanche  il  fut 
décidé,  d'après  un  amendement  qui  avait  suigi  dans  la  discussion, 
que  le  sénat  serait  invité  à  s'entendre  avec  d'autres  états  allemands 
sur  le  moyen  de  fonder  une  marine  militaire.  Ce  vote  si  sage  rencon- 
tra cependant  beaucoup  d'adversaires  dans  la  population.  Le  Club 
Natioiuil,  car  Hambourg  n'a  rien  à  envier  sous  ce  rapport  au  reste  de 
l'Allemagne,  s'assembla  pour  exprimer  sa  douleur  au  sujet  d'un  vote 
qui  trahissait,  selon  lui,  une  mollesse  incurable.  La  bourgeoisie  de 
Brème  ne  se  montra  pas  moins  préoccupée  que  celle  de  Hambourg, 
et,  plus  impatiente,  elle  recommanda  même  au  sénat  la  construc- 
tion immédiate  de  canonnières  à  vapeur.  Bientôt  des  négociations 
furent  entamées  entre  les  villes  anséatiques  et  le  gouvernement 
prussien  sur  cette  grave  question  de  l'établissement  d'une  marine 
défensive,  et  à  la  fm  d'août  le  prince  Adalbert,  amiral  commandant 
en  chef  des  forces  maritimes  prussiennes,  l'éunit  successivement 
dans  les  eaux  de  Hambourg  et  de  Brème  une  escadrille  dont  la  pré- 
sence ne  réussit  pas  à  faire  prévaloir  des  vues  qui  étaient  évidem- 
ment inspirées  au  cabinet  de  Berlin  plutôt  encore  par  le  sentiment 
de  ses  avantages  spéciaux  que  par  l'intérêt  général  de  l'Allemagne. 
La  visite  du  prince  Adalbert  à  Hambourg  et  à  Brème  resta  donc  sans 
résultat,  et  l'agitation  au  sujet  de  la  (lotte  allemande  conserva  le 
môme  caractère  de  stérilité  que  devaient  présenter  les  délibéra- 
tions d'un  autre  genre  de  l'assemblée  législative  de  la  ville  libre  de 
Francfort  au  mois  d'octobre  1861.  Elle  vota  à  l'unanimité  la  propo- 
sition de  la  commission  des  finances  tendant  à  inviter  le  sénat  :  1"  à 
réclamer  par  l'envoyé  de  Francfort  à  la  diète,  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 26  de  l'acte  final  de  Vienne,  le  retrait  iuimédiat  de  la  garnison 
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fédérale  qui  se  trouve  dans  la  ville  depuis  le  17  septembre  18/j8; 
2"  à  donner  avis  à  l'assemblée  législative  de  la  marche  ultérieure 
de  cette  négociation;  3"  à  résilier  tout  de  suite,  en  vertu  du  droit 
que  le  sénat  s'est  réservé,  les  traités  conclus  avec  les  commandans 
des  diverses  troupes  stationnées  à  Francfort.  Pour  ajouter  encore  à 
la  signification  d'un  pareil  vote,  l'assemblée  législative  déclarait  en 
même  temps  au  sénat  qu'elle  ne  voterait  plus  à  l'avenir  l'excédant 
des  différences  pour  le  casernement  et  l'entretien  des  troupes  fédé- 
rales. Les  contingens  prussiens,  autrichiens  et  bavarois  qui  forment 
la  garde  de  la  diète  sont  toujours  et  resteront  vraisemblablement 
longtemps  encore  à  Francfort,  et  la  manifestation  à  laquelle  se  sont 
laissé  ainsi  entraîner  les  représentans  de  cette  opulente  cité  té- 
moigne peu  de  sens  politique.  En  effet,  cet  appareil  imposant  de  la 
force  militaire  de  l'Allemagne,  car  il  ne  s'agit  plus  ici  ni  de  Prus- 
siens, ni  d'Autrichiens,  ni  de  Bavarois,  mais  d'Allemands,  ne  re- 
hausse-t-il  pas  encore  l'éclat  d'une  ville  qui  est,  à  beaucoup  d'é- 
gards, le  centre  politique  de  la  confédération  ? 


II.  —  LES    QCESTIO^S    POLITIOLES    DEVANT   LA    DIÈTE. 

Travaux  de  la  diète  de  Francfort.  —  Question  du  Slesvig-Holstein.  —  Débats  sur  la  défense  des 
côtes  de  la  Mer  du  Nord  et  les  réformes  de  l'armée  fédérale.  —  Projets  de  la  Prusse  et  attitude 
des  états  secondaires.  —  Forces  mibtaires  de  la  confédération.  —  Proposition  du  Hanovre  au 
sujet  de  la  flotte  allemande.  —  Refus  du  cabinet  de  Berlin.  —  Efforts  de  la  Prusse  pour  réaliser 
à  son  profit  l'hégémonie.  —  Convention  militaire  avec  le  duc  de  Saxe-Cobourg.  —  Question 
de  la  Hesse  électorale.  —  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  le  Zollverein.  —  I^e  Aaliomil 
Verein.  —  Débats  et  projets  relatifs  à  l'unification.  —  Plan  de  M.  de  Beust.  —  Antagonisme  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  dans  la  confédération. 

La  marche  des  choses  dans  les  divers  états  germaniques  dont 
l'histoire  la  plus  récente  vient  d'être  rapidement  esquissée  trahit- 
«11e  sur  un  seul  point,  à  l'exception  de  quelques  petites  principau- 
tés de  la  Thuringe  et  des  Mecklembourg,  un  de  ces  profonds  ma- 
laises moraux  qu'engendrent  l'anarchie  sociale,  la  misère,  ou  des 
contradictions  de  principes  trop  flagrantes  entre  les  gouvernans  et 
les  gouvernés,  et  auxquels  il  faut  le  remède  suprême  des  révolu- 
tions? évidemment  non;  le  besoin  de  réformes  et  de  progrès  qui  est 
à  l'ordre  du  jour  n'a  point  une  si  triste  origine,  et  peut  être  satis- 
fait sans  de  si  terribles  sacrifices.  L'attitude  de  la  diète  germanique 
durant  l'année  1861  suffit  à  le  démon'rer. 

La  question  des  duchés  danois  a  été  en  1861,  comme  pendant 
les  années  précédentes,  l'occasion  de  débats  assez  vifs  et  assez  la- 
borieux au  sein  de  la  haute  assemblée.  Il  faut  bien  F  avouer  néan- 
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moins  :  dans  cet  espace  de  ffuinze  mois  qui  se  sont  écoulés  entre 
les  premiers  jours  de  janvier  1861  et  le  27  mars  186*2,  cette  ques- 
tion des  duchés  de  l'Elbe  n'a  point  fait  un  pas.  L'ingérence  active, 
infatigable  de  l'Angleterre  n'a  pas  été  couronnée  de  plus  de  succès 
que  les  conseils  de  modération  que  les  agens  fi-ançais  faisaient  en- 
tendre non- seulement  à  Berlin,  mais  aussi  et  surtout  à  Copenha- 
gue. Le  gouvernement  britannique,  récemment  encore,  a  cru  de- 
voir faire  de  nouvelles  tentatives  :  il  a  beaucoup  recommandé  au 
gouvernement  danois  l'accomplissement  de  ses  obligations  envers 
i'zUlemagne.  La  France  et  la  Russie,  tout  en  «'empressant  de  par- 
ler de  nouveau  à  Copenhague  en  faveiu-  de  la  conciliation,  ne  pou- 
vaient se  dissimuler  que  l'arrêté  fédéral  du  27  mars,  en  causant  au 
Danemark  une  vive  irritation,  ne  faisait  que  rendre  de  nouvelles 
concessions  plus  difficiles.  L'Furope  cependant  observe  et  conti- 
nuera d'observer  dans  ce  débat  une  grande  réserve,  et  tant  que  la 
discussion  ne  sera  point  épuisée,  tant  que  les  voies  resteront  ou- 
vertes à  un  arrangement,  les  puissances  ne  verront  point  de  mo- 
tifs de  sortir  du  rôle  qu'elles  ont  tenu  jusqu'ici,  tlles  ne  sauraient 
toutefois  fermer  les  yeux  sur  les  difficultés  auxquelles  s'expose- 
raient les  cabinets  allemands  en  dépassant  la  limite  des  prétentions 
légitimes.  11  arriverait  inévitablement  un  moment  où  de  graves 
questions  incidentes  se  poseraient  d'elles-mêmeg.  Les  cours  signa- 
taires du  traité  de  Londres  de  1852  seiaient  alors  amenées  à  con- 
certer leur  action  pour  sauvegarder  les  piincipes.  L'Allemagne 
attache  beaucoup  (le  prix  à  débattre  directement  et  exclusivement 
avec  le  Danemark  le  différend  qui  les  divise;  mais  il  ne  faudrait 
point  que  par  ses  exigences  elle  donnât  elle-même  à  ce  débat  un 
caractère  européen.  Comment  en  effet  prévenir  une  intervention 
diplomatique  de  l'iurope,  si  après  tant  d'essais  infructueux  d'ar- 
rangement les  pourparlers  actuels  devaient  encore  échouer?  Le  lan- 
gage plein  de  réserve  et  de  loyauté  que  la  Fi'ance  et  la  Russie  n'ont 
cessé  de  tenir  dans  cette  affaire  n'est-il  pas  une  garantie  du  res- 
pect dont  elles  entourent  la  nationalité  germanique,  et  n'est-on  pas 
en  droit  de  s'étonner  que  l'opinion  publique,  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  afl'ecte  si  opiniâtrement  de  se  croire  obligée  par  les  circon- 
stances à  pousser  aux  mesures  défensives,  quand  au  contraire  le 
seul  programme  politi(|ue  auquel  les  gouvernemens  allemands  par- 
viennent à  la  rallier  implique  un  ordre  d'idées  si  souvent  agres- 
sives et  provo'juantes? 

On  l'a  vu  surtout  dans  les  débats  qui  ont  eu  pour  objet  la  défense 
des  côtes  de  la  Mer  du  Nord  ou  les  réformes  de  l'armée  fédérale.  Le 
sentiinent  qui  s'est  produit  dans  ces  deux  occasions,  c'est  la  défiance, 
une  défiance  constamment  ombrageuse.  En  même  t(;mps  les  vues  les 
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plus  contradictoires  ont  été  mises  en  présence.  Dès  l'année  1860,  il 
était  facile  de  prévoir  que  les  projets  de  la  Prusse,  en  fait  de  réforme 
militaire,  rencontreraient, une  opposition  invincible.  M.  le  baron  de 
Beust,  se  faisant  l'organe  des  susceptibilités  très  légitimes  de  toutes 
les  cours  secondaires,  s'était  chargé  de  démonti'er  que  le  plan  proposé 
par  le  cabinet  de  Berlin  ne  tendait  pas  au  développement  régulier 
des  forces  militaires  de  l'Allemagne,  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangère-s  de  Saxe  indiquait  le  dualisme,  c'est-à-dire  l'absorption 
de  l'Allemagne,  au  midi  par  l'Autriche  et  au  nord  par  la  Prusse, 
comme  étant  le  fond  des  propositions  prussiennes.  De  là  les  résis- 
tances obstinées  de  la  diète  et  de  la  commission  militaire  instituée 
auprès  d'elle;  de  là  les  eonférences  militaires  (  e  Bamberg,  où  les 
représentans  des  états  qui  forment  les  7%  8%  9'^  et  lO*"  corps  étaient 
allés  se  concerter  sur  les  moyens  de  résister  aux  projets  prussiens 
et  de  leur  substituer  de  nouvelles  propositions. 

Dans  cette  situation,  on  tenta  à  Berlin  de  s'entendre  avec  l'Au- 
triche au  moyen  de  concessions  réciproques,  et  des  conférences  mi- 
litaires s'ouvrirent  entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes 
(janvier  1861).  Ces  efforts  restèrent  sans  résultat.  Peu  de  temps 
après,  la  diète  se  prononça  sur  le  rapport  que  la  commission  mi- 
litaire lui  avait  fait  parvenir  le  16  février  touchant  les  réformes 
secondaires  à  opérer  dans  l'armée  fédérale.  Par  sa  résolution  du. 
27  avril,  la  haute  assemblée  de  Francfort,  négligeant  avec  inten- 
tion d'entrer  dans  l'examen  des  questions  politiques,  et  s'en  tenant 
aux  points  très  essentiels,  mais  purement  techniques,  sur  lesquels 
le  désaccord  n'était  pas  à  craindre,  a  décidé  : 

((  1°  Qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  procéder  pour  le  moment  au 
changement  du  tableau  matriculaire  de  la  population  des  divers 
états  de  la  confédération; 

«  2"  Que  les  contingens  à  fournir  par  ces  derniers  ne  se  divise- 
raient plus  à  l'avenir  en  contingens  principaux  et  en  contingens  de 
réserve,  mais  qu'ils  consisteraient  exclusivement  en  contingens 
principaux,  et  ',u'ils  ne  se  distingueraient  désormais  que  par  cette 
dénomination  des  contingens  de  dépôt; 

u  3°  Que  les  contingens  principaux  formeraient  désormais  1  1/2 
pour  100  de  la  population  matriculaire; 

«  h^  Enfin,  qiie  la  commission  militaire  serait  invitée  à  continue'- 
l'étude  de  la  révision  de  la  constitution  militaire,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  points  dont  le  règlement  uniforme  peut  être  utile  ou 
nécessaire  pour  la  force  et  la  rapidité  d'action  de  l'armée.  » 

Cette  résolution  semblait  lendre  à  augmenter  l'armée  fédérale 
active  de  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici  le  contingent  de  réserve,  qui 
est  de  plus  de  98,000  hommes;  mais  comme  celui-ci  existait  depuis 
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longtemps,  et  qu'on  pouvait  aisément  le  mobiliser,  l'augmentation 
était  plutôt  apparente  que  réelle.  Toutefois  il  faut  ajouter  que  le  con- 
tingent normal  de  dépôt,  qui  était  antérieurement  de  70,000  hommes 
environ,  a  été  porté  à  lZiO,000  hommes,  et,  bien  que  la  résolution 
prise  par  la  diète  porte  qu'on  ne  saurait  l'employer  hors  du  terri- 
toire respectif  auquel  il  appartient,  cette  restriction  pourrait  au 
besoin  être  écartée.  Le  total  légal  et  constitutionnel  de  l'armée  fé- 
dérale formerait  alors  un  effectif  d'au  moins  581 ,000  hommes,  aux- 
quels il  convient  d'ajouter  la  gendarmerie  et  le  corps  des  douanes. 

A  ce  chiffre  très  élevé,  il  faut  ajouter  encore  l'excédant  de  l'ar- 
mée prussienne,  déduction  faite  de  son  contingent  fédéral,  qui  est 
de  l/i3,000  hommes,  et  le  surplus  de  l'armée  autrichienne  avec 
une  déduction  analogue  de  185,000  hommes.  Or,  ces  deux  excédans 
étant  pour  la  Prusse  de  366,000  et  pour  l'Autriche  de  471,000,  on 
voit  qu'en  y  ajoutant  l'armée  fédérale,  581,000,  et  les  troupes  qu'en- 
tretiennent les  états  fédérés  en  sus  de  leurs  contingens  légaux,  et 
qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  60,000,  on  arrive  à  un  totah  de 
1,478,000  hommes.  Sans  doute  sur  ce  chiffre  énorme  il  y  aurait  à 
défalquer  les  troupes  que  le  manque  de  ressources  financières  empê- 
cherait de  faire  entrer  en  ligne;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  évident 
que,  si  la  confédération  est  unie,  elle  peut  disposer  d'une  armée 
colossale,  et  dont  la  force  d'action  serait  doublée  par  toutes  les  for- 
tifications qu'on  a  élevées  ou  réparées  depuis  1815  à  Landau,  à  Ger- 
mersheira,  à  Mayence,  à  Goblentz,  à  Luxembourg,  à  Cologne,  à  Ra- 
stadt,  à  Magdebourg,  à  Linz,  à  Ingolstadt.  La  clé  du  bas  Rhin  est 
aujourd'hui  à  Goblentz,  celle  du  Rhin  moyen  à  Mayence,  celle  du 
haut  Rhin  à  Rastadt  et  à  Ulm.  Ennn,  en  défalquant  de  l'armée  au- 
trichienne, de  l'armée  prussienne  et  de  l'armée  allemande  propre- 
ment dite  les  forces  qui  ne  pourraient  être  mises  en  ligne,  retenues 
parle  service  intérieur,  les  nécessités  de  la  politique,  etc.,  on  arrive 
encore  au  chiffre  de  862,000  hommes.  Avec  cette  multitude  de  sol- 
dats, comment  se  fait-il  que  l'Allemagne  conserve  depuis  trois  ans 
un  ton  si  agressif  dans  l'expression  de  ses  incurables  défiances  à 
l'égard  de  la  politique  française?  Pourquoi  des  meneurs  trop  com- 
plaisamment  écoutés  mettent-ils  toujours  en  question  le  maintien 
de  la  paix  ? 

11  y  a,  il  est  vrai,  un  point  qui  reste  difficile  à  régler  :  c'est  le  com- 
mandement de  l'armée  fédérale,  que  la  Prusse  voudrait  absorber,  et 
qu'elle  poursuit  sans  cesse,  opposant,  dans  cette  pensée,  une  résis- 
tance absolue  aux  modifications  qu'on  voudrait  introduire  dans  les 
institutions  organiques  en  formant  un  troisième  groupe  militaire. 
G' est  ce  sentiment  qui  l'a  guidée  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  défense 
des  côtes  allemandes  de  la  Mer  du  Nord.  M.  le  baron  de  Schleinitz 
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proposa  au  gouvernement  bavarois,  au  mois  d'avril,  d'appuyer  au 
sein  de  la  diète  la  proposition  de  fortifier  les  défilés  de  la  Forêt- 
Noire,  si  les  états  qui  avaient  envoyé  des  délégués  à  Wurzbourg  et 
qui  poursuivent  la  réalisation  de  cette  pensée  voulaient  par  récipro- 
cité soutenir  le  projet  présenté  par  la  Prusse  pour  la  défense  des 
côtes  de  la  Mer  du  Nord,  et  mettre  par  la  même  occasion  sous  ses 
ordres  une  partie  de  la  division  d'infanterie  dite  de  réserve  qui  est 
formée  par  les  contingens  des  plus  petits  états. 

Cette  question  a  soulevé  au  sein  de  l'Allemagne  les  vues  les  plus 
opposées  :  la  presse  à  Berlin  s'en  est  montrée  très  émue.  Le  projet 
soumis  à  la  diète  par  le  plénipotentiaire  prussien  suscita  de  graves 
objections,  et  la  diète,  dès  le  début,  tendit  avant  tout  à  préserver 
l'indépendance  des  divers  états  qui  possèdent  le  littoral.  Sous  pré- 
texte en  effet  de  diriger  la  défens-e  des  côtes,  des  officiers  prussiens 
arriveraient  bientôt  à  exercer  un  commandement  plus  ou  moins 
direct  sur  les  territoires  qui  appartiennent  à  ces  états.  Le  pré- 
sident de  la  commission  militaire  fédérale  était  d'ailleurs  fondé  à 
dire  que  le  littoral  allemand  n'a  en  réalité  aucun  risque  à  courir, 
et  qu'il  serait  inutile  de  gaspiller  en  cette  occasion  les  ressources 
de  l'Allemagne  pour  arriver  à  permettre  à  la  Prusse  de  régenter  le 
Mecklembourg,  le  Hanovre  et  les  villes  anséatiques,  sans  parvenir 
néanmoins  à  un  système  de  défense  régulier  et  complet,  le  port  si 
important  de  Kiel  devant  rester  après  comme  avant  en  la  possession 
du  gouvernement  danois,  qui  seul  pourrait  menacer  en  certains  cas 
la  sécurité  des  contrées  qu'il  s'agit  de  défendre. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  la  diète  entra  en  vacances  au 
mois  d'août;  mais  tandis  que  fa  question  demeurait  en  suspens  à 
Francfort,  elle  était,  de  la  part  des  assemblées  tenues  successive- 
ment sur  différens  points  du  territoire  germanique  par  les  meneurs 
du  National  Verein,  l'objet  de  commentaires  passionnés,  et  les  ra- 
dicaux s'en  servaient  pour  agiter  l'opinion  publique.  Selon  eux, 
c'était  au  gouvernement  prussien  qu'il  fallait  adresser  le  produit 
des  souscriptions  nationales  ouvertes  pour  faciliter  la  construction 
d'un  matériel  naval.  L'attitude  de  celui  des  gouvernemens  secon- 
daires qui  était,  au  point  de  vue  politique',  le  plus  engagé  dans  le 
débat,  fut  très  nette  en  cette  circonstance  :  quelques  jours  après 
que  la  diète  germanique  avait  repris  ses  travaux,  au  mois  de  no- 
vembre, le  plénipotentiaire  hanovrien  lui  soumit  une  proposition 
ai!x  termes  de  laquelle  sa  cour  offi-ait  de  construire  vingt  chaloupes 
canonnières,  à  la  condition  que  les  frais  en  fussent  supportés  par 
l'ensemble  de  la  confédération.  M.  de  Platen  avait  peu  de  temps  au- 
paravant fait  part  de  ce  projet  au  cabinet  de  Berlin,  en  réponse  aux 
invitations  multipliées  de  celui-ci  d'entrer  en  pourparlers  sur  la 
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îtielllviure  manière  de  mettre  en  sûieté  les  côtes  de  la  Baltique  et  de 
la  Mer  du  Nord.  Le  zèle  déployé  par  le  Hanovre  pour  arriver  rapi- 
dement à  la  construction  d'un  matériel  naval  respectable  aurait  dû 
satisfaire  le  cabinet  de  Berlin,  s'il  n'avait  pas  rattaché  secrètement 
d'autres  projets  d'extension  à  l' arrangement  dont  il  s'agissait. 
Quoique  M.  de  Bernstoriï,  qui  venait  de  succéder  à  Berlin  à  M.  de 
Schleinitz  comme  ministre  des  afl'aires  étrangères,  eût  déjà  donné 
une  sorte  d'acquiescement  au  projet  de  M.  de  Platen,  l'envoyé  de 
Prusse  à  la  diète  fut  chargé  de  déclarer,  dans  la  séance  du  lli  no- 
vembre, qu"il  ne  pouvait  souscrire  à  la  proposition  du  Hanovre.  Il 
prétendit  y  voir  un  empêchement  à  la  création  et  surtout  à  l'unité  du 
commandement  de  la  future  marine  de  la  confédération,  a  Cette  tâche 
laborieuse  ne  peut,  ajoutait  M.  d'Usedom,  s'accomplir  isolément, 
par  simples  fractions,  et  les  propositions  que  la  Prusse  a  soumises  à 
la  diète  antérieurement  prouvent  qu'elle  a  toujours  estimé  qu'il  fal- 
lait la  traiter  en  commun  et  d'après  un  plan  général.  La  motion  du 
Hanovre  tend  presque  à  exclure  la  Prusse  de  l'action  légitime  qui 
lui  appartient  dans  la  Mer  du  Nord.  Il  esi  fort  à  désirer  que  la  diète 
veuille  bien  se  livrer  à  l'étude  approfondie  du  projet  qui  lui  a  été 
présenté  sur  cette  question  au  mois  de  juin.  En  attendant,  le  gou- 
vernement prussien  apportera  le  plus  grand  zèle  à  faciliter  autant 
que  cela  dépendra  de  lui  l'entreprise  dont  il  s'agit.  » 

Ces  déclarations  furent  transmises  au  comité  militaire,  qui  était 
déjà  saisi  de  la  proposition  du  baruu  de  Ileimbruck,  l'envoyé  de 
Hanovre.  La  question  fut  de  nouveau  abordée,  sans  être  résolue, 
dans  la  séance  de  la  diète  du  22  novembre.  En  présence  du  refus 
de  la  Prusse  de  fournir  sa  quote-part  [)our  la  Hotte  fédérale,  il  s'a- 
git de  savoir  si  les  états  moyens,  d'accord  avec  l'Autriche,  s'en 
chargeront  seuls,  laissant  la  Prusse  dans  l'isolement. 

Les  eflbrts  diplomatiques  qu'on  faisait  à  Berlin  pour  ol)tenir  des 
petits  états  de  Saxe  et  de  Thuringe  leur  acquiescement  à  des  con- 
ventions analogues  à  celle  conclue  avec  le  duc  de  Cobou -g  exci- 
taient de  plus  en  plus  l'inquiétude  de  l'Autriche  et  des  cabinets  les 
plus  importans  de  la  confédération.  A  Weimar,  à  Altenbourg,  dans 
le  pays  d'Anhalt,  dan  ^  le  duché  de  Brunswick,  les  agens  prussiens 
travaillaient  à  absorber  la  direction  des  affaii'es  militaires;  à  Carls- 
ruhe  même,  les  négociations  à  ce  sujet  semblaient,  au  mois  de  dé- 
cembre, reprises  avec  vigueur.  Il  y  avait  là  de  (]uoi  mécontenter 
singulièrement  tous  les  princes  jaloux  de  leur  droit  de  souverai- 
neté et  tous  les  hommes  d'état  désireux  de  maintenir  en  principe, 
tout  en  les  perfectionnant,  les  lois  organiques  de  la  confédération. 

En  vertu  de  la  convention  survenue  entre  les  gouvernemens  du 
roi  de  Prusse  et  du  duc  de  Saxe-Cobourg,  tous  les  oHiciers  de  ce 


ÉTATS    EUROPÉENS.    l'aLLEMAGNE.  455 

dernier  pays  ont  passé  au  service  de  Prusse,  prêtant  serment  au  roi 
Guillaume,  et  n'ayant  désormais  à  attendre  avancement  et  honneurs 
que  de  ce  prince.  Cependant,  par  une  étrange  anomalie,  les  officiers 
du  contingent  de  Gobourg-Gotha  auront  aussi  à  prêter  serment  au 
duc,  de  sorte  qu'il  peut  arriver  que  le  jour  où  les  deiix  princes, 
d'accord  aujourd'hui,  seraient  d'un  avis  diiïéient  et  donneraient  des 
ordres  contradictoires,  les  officiers  de  Gobourg  se  voient  engagés  et 
paralysés  par  deux  sermens.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'armée,  ce  prin- 
cipe de  la  force  dans  tous  les  pays,  se  trouve  dans  le  duché  de 
Saxe-Gobourg  à  la  discrétion  de  la  Prusse,  et  si  les  états  du  nord 
de  l'Allemagne  suivaient  un  tel  exemple,  la  Prusse  serait  bientôt 
maîtresse  de  ces  beaux  et  vastes  territoires.  On  comprend  donc  que 
cette  convention  fût  regardée  comme  un  fait  grave  non  pas  tant  à 
cause  de  ses  résultats  matériels,  car  le  contingent  de  Saxe-Gobourg- 
Gotha  n'est  que  de  1,860  hommes,  mais  à  cause  de  l'eflet  produit  sur 
l'opinion.  Toutes  les  sociétés  secrètes  en  faisaient  l'éloge,  et  à  Mu- 
nich, à  Darmstadt,  à  Stuttgart,  on  ne  fut  pas  médiocrement  ému 
lorsqu'on  apprit  que  des  arrangemens  semblables  étaient  négociés 
à  Girlsruhe.  Par  sa  po.-ition  géographique,  le  grand-duché  de  Bade 
est  en  effet  une  des  bases  de  défense  du  midi  de  l'Allemagne  contre 
les  tendances  politiques  patronées  à  Berlin.  Le  droit  de  garnison 
attribué  à  la  Prusse  dans  la  forteresse  de  Rastadt  est  déjà  un  fait 
sur  les  conséquences  duquel  l'Autriche  et  les  états  secondaires  ont 
l'esprit  tenu  constamment  en  éveil.  L'extrême  émotion  causée  par 
la  convention  du  duc  de  Saxe-Gobourg  avait  seule  peut-être  déter- 
miné le  grand-duc  de  Bade  à  ajourner  le  moment  où  il  se  dépouil- 
lerait au  profit  de  la  Prusse  d'une  partie  de  son  autorité  souveraine. 
Quelque  temps  après,  le  roi  Guillaume  faillit  être  victime  à  Bade  de 
la  tentative  d'assassinat  dirigée  contre  lui  par  Oscar  Becker.  Les 
sentimens  politi:jues  manifestés  par  ce  prince  dans  cette  circon- 
stance, la  spontanéité  avec  laquelle  il  attribua  à  son  système  con- 
servateur la  résolution  fatale  qui  avait  armé  le  bras  de  lassassin, 
tout  cela  avait  dû  faire  espérer  aux  cours,  qu'avait  si  justement  in- 
quiétées l'attitude  prise  par  le  cabinet  de  Berlin  au  début  du  nou- 
veau l'ègne,  que  le  gouvernement  prussien  reviendrait  à  une  ligne 
de  conduite  moins  agressive  et  plus  conciliable  avec  les  droits  éta- 
blis. Cependant  on  put  se  convaincre,  lors  de  la  reprise  des  travaux 
de  la  diète,  que,  féodale  et  absolutiste  à  Rœnigsberg,  s' appuyant 
avec  affectation  exclusivement  sur  le  droit  divin  et  les  tiaditions 
ultra  conservatrices,  la  politique  de  la  Prusse  restait  partout  ailleurs 
en  Allemagne  envahissante  et  hostile  aux  institutions  fédérales.  On 
ne  se  contentait  évidemment  pas  à  Berlin  d'avoir  absorbé  le  con- 
tingent de  Saxe-Gobourg;  on  s'occupait  maintenant  d'organiser  dans 
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le  duché  l'instruction  publique  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Prusse.  A 
Ca 'Isruhe,  après  avoir  été  un  moment  intimidé  au  mois  de  juillet, 
le  gouvernement  grand-ducal  s'attachait  de  nouveau,  dans  toutes  les 
questions  qui  agitent  l'opinion,  à  plaire  aux  radicaux  du  TSational 
Vcrein  et  à  se  conformer  à  l'esprit  qui  avait  inspiré  déjà,  dans  la 
séance  de  la  diète  du  h  juillet,  la  proposition  du  plénipotentiaire 
badois  tendant  à  obtenir  par  la  voie  de  la  confédération  le  rétablis- 
sement de  la  constitution  de  1831  dans  l'électorat  de  liesse.  En  ré- 
pondant le  ih  novembre  à  la  proposition  de  M.  de  Mohl  et  en  faisant 
observer,  non  sans  raison,  que  toute  cette  affaire  de  Hesse  serait 
réglée  depuis  longtemps,  si  quelques  gouvernemens  n'avaient  pas 
un  intérêt  permanent  à  éterniser  les  difficultés,  le  cabinet  de  Cassel 
était  dans  le  vrai  au  point  de  vue  politique,  et  répondait  au  senti- 
ment de  la  grande  majorité  des  cours  allemandes. 

Les  travaux  de  la  diète  germanique  en  1861  montrent  à  quel 
point  le  programme  des  conférences  tenues  à  Wurtzbourg  en  1859  a 
été  fidèlement  suivi.  Si  d'une  part  en  effet  de  graves  considérations 
politiques  ont  déterminé  un  certain  nombre  d'états  secondaires  à 
protester  contre  les  tendances  de  la  Prusse  dans  la  question  unitaire 
et  à  se  lier  dans  cette  pensée  par  une  convention  communiquée  le 
31  mai  à  la  diète,  de  l'autre  au  contraire  ils  ont  sincèrement  travaillé 
à  établir  une  véritable  communauté  et  solidarité  d'intérêts  entre  tous 
les  pays  allemands.  Ce  n'est  pas  à  eux  que  l'opinion  peut  s'en  pren- 
dre, par  exemple,  si  la  grave  question  de  l'indigénat  n'est  pas  encore 
réglée  dans  les  conditions  les  plus  conformes  aux  principes  de  l'hu- 
manité et  du  progrès.  Le  Wurtemberg,  la  Bavière,  le  grand-duché 
de  Hesse,  poussent  à  l'adoption  d'un  système  d'après  lequel  le  droit 
d'indigénat  et  de  domicile  serait  acquis  indistinctement,  et  sur  tous 
les  points  du  territoire  germanique,  à  tout  individu  d'origine  alle- 
mande. Ce  principe,  si  essentiellement  protecteur  des  intérêts  d'une 
foule  d'individus  malheureusement  condamnés  à  un  vagabondage 
continuel,  avait  été  posé  une  première  fois  dans  une  convention 
conclue  en  1851,  à  Gotha,  entre  plusieurs  états;  mais  il  n'était  pas 
encore  universellement  adopté,  et  c'est  le  plénipotentiaire  du  Wur- 
temberg qui,  dans  la  séance  du  1/i  novembre  J861,  est  venu  en 
proclamer  la  nécessité. 

Le  17  juin,  le  comité  politico-commercial  formé  au  sein  de  la 
diète  s'était  prononcé  en  faveur  de  l'adoption  d'un  système  uni- 
forme des  poids  et  mesures.  La  plupart  des  voix  de  l'assemblée  fé- 
dérale ont  successivement  adhéré  à  cette  proposition.  Cette  pensée 
se  trouvait  d'ailleurs  en  germe  dans  l'adoption  du  code  de  commerce 
élaboré  par  la  commission  spéciale  de  Nuremberg.  La  législation 
dont  elle  a  jeté  les  bases,  ainsi  que  le  règlement  spécial  pour  le 
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change  qui  s'y  trouve  annexé,  sont  aujourd'hui  applicables,  ou  à  la 
veille  d'être  en  vigueur,  en  Prusse,  en  Autriche,  dans  les  villes  an- 
séatiques,  dans  le  duché  de  Nassau,  en  Bavière,  en  Saxe,  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  en  Hanovre,  dans  le  grand-duché  de  Hesse. 
Les  cabinets  de  Dresde  et  de  Darmstadt  ont  pris  en  outre  l'initia- 
tive de  deux  propositions  qui  témoignent  de  leur  zèle  pour  étendre 
le  principe  de  la  solidarité  en  Allemagne.  Le  plénipotentiaire  de  la 
Hesse  grand-ducale,  dans  la  séance  du  23  janvier  1862,  a  appelé 
l'attention  de  la  diète  sur  la  convenance  d'assurer  d'une  manière 
uniforme  dans  toute  l'Allemagne  les  droits  des  possesseurs  de  bre- 
vets d'invention,  et  le  même  jour  l'envoyé  de  Saxe,  M.  de  ÎSostitz. 
a  soutenu  le  principe  d'une  législation  générale  destinée  à  protéger 
les  droits  des  auteurs  des  œuvres  de  littérature  et  d'art.  Tout  cela 
n'indique-t-il  pas  l'irrésistible  tendance  des  gouvernemens  à  accep- 
ter de  plus  en  plus  un  système  d'unification  qui  recevra  sa  consé- 
cration définitive  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  germanique  qu'un  seul  et  même  vaste  système  de  lois  ci- 
viles et  criminelles?  C'est  vers  ce  but  que  sont  dirigés  tous  les  efforts 
des  hommes  d'état  qui,  comme  M.  le  baron  de  Pfordten,  M.  de  Beust, 
M.  le  baron  de  Dalwigk,  prétendent  avec  tant  de  raison  confondre 
les  intérêts  et  les  aspirations  de  la  patrie  commune  avec  les  intérêts 
et  les  efforts  des  gouvernemens  qu'ils  dirigent. 

D'où  viennent  cependant  bien  souvent  les  obstacles  à  l'accomplis- 
sement de  cette  grande  œuvre  de  solidai'ité  civilisatrice?  N'est-ce 
pas  la  Prusse,  qui,  le  h  février  1862,  protestait,  par  l'organe  de 
M.  d'Lsedom,  contre  l'idée  de  former  une  commission  à  Hanovre, 
chargée  de  coordonner  une  législation  générale  en  matière  de  pro- 
cédure civile?  En  déniant  à  la  haute  assemblée  fédérale  toute  com- 
pétence en  cette  matière,  en  prétendant  qu'il  s'agissait  là  d'une  de 
ces  questions  réservées  exclusivement  aux  chambres  législatives 
dans  chaque  état,  la  Prusse  a  trahi  son  désir  persistant  d'empêcher 
la  diète  germanique  d'acquérir  des  titres  à  la  reconnaissance  de 
l'Allemagne;  elle  cherche  constamment  au  contraire  à  démontrer 
l'impuissance  de  cet  organe  de  la  patrie  commune.  Toutefois  cette 
tactique  est  aujourd'hui  connue  et  vigoureusement  combattue  par 
ceux  contre  qui  elle  est  dirigée.  Le  temps  n'est  plus,  heureusement 
pour  la  diète  et  pour  l'Allemagne,  où  toute  idée  grande  et  féconde 
semblait  suspecte  à  Francfort,  et  où  il  fallait,  pour  qu'elle  fût  cou- 
ronnée de  succès,  que  la  Prusse,  comme  elle  l'a  fait  à  l'origine  du 
Zollverein,  la  couvrît  de  son  habile  patronage. 

C'est  là  du  reste  un  de  ses  plus  beaux  titres  d'honnear  vis-à-vis 
de  l'opinion  publique,  et  le  cabinet  de  Berlin  a  su  y  ajouter  encore 
un  nouvel  éclat  en  négociant  un  traité  de  commerce  avec  la  France 
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pour  le  compte  du  Zollverein.  Toutefois  elle  a  rencontré  des  résis- 
tances très  sérieuses.  On  ne  saurait  s'en  étonner  :  entre  ses  ten- 
dances économiques  et  celles  des  états  du  midi  de  la  confédération, 
il  s'est  manifesté  depuis  bien  des  années  des  contradictions  qui  une 
première  fois,  en  J85i,  au  moment  de  l'adhésion  du  Hanovre  à 
l'association  douanière,  avaient  failli  amener  une  crise  des  plus  fâ- 
cheuses. Il  devait  en  être  de  même  le  jour  o^i  la  Prusse  venait,  à 
la  suite  de  la  confusion  des  traitée  de  coamierce  angio-français  et 
franco-belge,  déclarer  qu'il  importait  au  Zollverein  de  ne  pas  rester 
en  dehors  du  mouvement  libéral  qui,  sur  le  terrain  économique, 
paraissait  devoir  l'emporter  partout  sur  le  système  protectioniste, 
et  de  ne  pas  fermer  à  l'industrie  allemande,  au  profit  des  produits 
anglais  et  belges,  un  maiché  aussi  considérable  que  celui  de  la 
France. 

Quelques  gouvernemens  hostiles  au  traité  soutenaient  que  la 
France,  ne  pouvant  pas  avoir  longtemps  un  tarif  spécial  pour  le 
Zollverein,  serait  forcée  de  lui  accorder  gratis  les  faveurs  concédées 
à  d'autres,  et  que  de  toute  façon  on  pourrait  introduire  les  mar- 
chandises allemandes  en  France,  en  les  faisant  passer  soit  par  l'An- 
gleterre, soit  par  la  Belgique.  La  Prusse  n'eut  pas  de  peine  à  ré- 
futer cette  argumentation.  Rien  n'aurait  en  effet  empêché  la  France 
de  maintenir  son  tarif  vis-à-vis  du  Zollverein,  Quant  à  faire  passer 
les  marchandises  par  l'Angleterre  ou  la  Belgique,  les  frais  de  trans- 
port, disait  le  cabinet  de  Berlin,  ne.  leur  permettraient  pas  de  con- 
courir avec  les  produits  similaires  de  ces  deux  pays,  et  d'ailleurs 
la  France  pouvait  entraver  ce  genre  de  commerce  peu  sûr  en  lui- 
même  en  exigeant  des  certificats  d'origine. 

Tout  le  printemps  de  1801  se  passa  ainsi  en  discussions  de  cabi- 
net à  cabinet,  particulièrement  entre  Berlin,  Munich  et  Stuttgart. 
Le  gouvernement  prussien  trouva  le  moyen  d'écarter  les  plus  grands 
obstacles  qu'on  opposait  au  projet.  Toutes  les  déclarations  qu'il 
avait  reçues  de  ses  confédérés  témoignaient  qu'ils  approuvaient  les 
points  de  vue  généraux  auxquels  on  avait  cru  devoir  se  placer  à 
Berlin;  faisant  ainsi  ressortir  d'une  part  l'accord  si  bien  établi  sur 
les  principes,  de  l'autre  l'impossibilité  de  prévoir  toutes  les  ques- 
tions de  détail  et  d'en  préciser  la  solution,  M.  de  Schleinitz  répon- 
dait aux  demandes  de  la  Bavière  relatives  à  la  convocation  d'une 
conférence,  que  c'était  exposer  inutilement  le  Zollverein  à  une  perte 
de  temps  tjès  préjudiciable  à  ses  intérêts.  Quant  aux  rapports  com- 
merciaux de  l'union  douanière  avec  l'Autriche,  au  sujet  desquels 
plusieurs  gouveiuemens  secondaires  demandaient  à  la  Prusse  d'en- 
trer en  négociations  parallèles  à  celles  qui  se  poursuivaient  avec  la 
France,  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  répondit  que,  le  Zollve- 
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rein  ayant  aboli  les  droits  de  transit  sur  son  territoire  d'une  part,  — 
de  l'autre,  le  traité  qu'il  s'agissait  de  conclure  avec  la  France  de- 
vant abaisser  sensiblement  les  droits  sur  les  vins,  —  l'Autriche  aurait 
obtenu  de  la  sorte  les  deux  concessions  auxquelles  elle  attachait  le 
plus  de  prix,  et  qu'elle  donnerait  plus  volontiers  son  assentiment 
aux  demandes  les  plus  importantes  qui  lui  avaient  été  faites  naguère 
par  le  Zollverein.  On  ne  devait  donc  faire  pour  le  moment  auprès 
du  cabinet  de  Vienne  qu'une  démarche  préparatoire,  et  se  garder 
d'affaiblir  la  position  du  Zollverein  en  négociant  sur  la  même  ques- 
tion de  deux  côtés  à  la  fois.  En  réfutant  ainsi  les  objections  dont  le 
cabinet  de  Munich  s'était  fait  l'organe,  la  Prusse  répondait  d'ail- 
leurs à  un  serttimtnt  général.  Partout  en  effet  l'opinion  publique 
s'était  résolument  prononcée  eu  faveur  d'un  rapprochement  écono- 
mique entre  la  France  et  l'Allemagne.  Le  cabinet  de  Berlin  le  com- 
prenait; il  était  décidé  à  passer  outre,  et  à  ne  présenter  le  traité  à 
ses  coassociés  qu'après  qu'il  aurait  été  signé  et  comme  une  chose  à 
prendre  ou  à  laisser.  Du  reste,  il  est  bon  de  le  répéter,  quand  on 
étudie  l'état  de  l'Allemagne  aujourd'hui,  le  Zollverein  constitue  pour 
la  Prusse  le  vrai  terrain  o'i  elle  a  conquis  le  droit  de  parler  et  d'a- 
gir au  nom  des  intérêts  généraux  avec  une  au'orité  qui  ne  lui  est 
pas  sérieusement  contestée. 

Il  n'en  est  point  de  même  dès  qu'il  s'agit  de  certains  intérêts  poli- 
tiques, militaires  ou  civils  que  les  gouvernemens  secondaires  n'hé- 
sitent pas  à  discuter  résolument.  La  conduite  de  ces  gouvernemens 
ne  paraît  pas  devoir  jusqu'ici  permettre  à  la  Prusse  de  tirer  de  la 
grande  question  de  la  réforme  des  institutions  fédérales  tous  les 
avantages  qu'elle  espérait  en  recueillir,  en  exerçant  au  détriment 
des  droits  de  souveraineté  de  la  plupart  de  ses  confédérés  une  in- 
fluence prépondérante.  A  ce  point  de  vue,  l'année  1861  a  été  pour 
l'Allemagne  féconde  en  incidens  de  la  nature  la  plus  grave. 

Quoique  le  National  Verein  se  soit  vu  souvent  disputer  par  les 
gouvernemens  le  soin  de  saisir  l'opinion  publique  de  la  question  des 
réformes  fédérales,  il  importe  cependant  d'apprécier  la  part  d'in- 
fliuence  que  cette  singulière  association  a  su  acquérir  après  trois  an- 
nées d'une  agitation  stérile.  Le  programme- présenté  à  Eisenach  au 
mois  d'août  1859,  dans  la  première  réunion  du  National  Verein^  in- 
diquait une  pensée  bien  nette  :  «  unité  allemande  constituée  avec  un 
pouvoir  central  sous  la  direction  de  la  Prusse.  »  Les  signataires  de  ce 
programme  étaient  en  grande  majorité  des  Allemands  du  nord,  des 
notabilités  littéraires  et  parlementaires,  qui  comprirent  bien  vite 
qu'il  fallait  à  tout  prix  s'adjoindre  dans  leur  œuvre  l'Allemagne  du 
midi.  Un  peu  plus  tard,  à  Francfort,  l'association  reçut  l'adhésion  de 
M.  de  Benigsen,  chef  de  l'opposition  dans  les  chambres  hanovriennes, 
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de  M.  Pries,  avocat  distingué  de  Weimar,  de  deux  autres  avocats  de 
Francfort  et  de  Darmstadt,  M.  Muller  et  M.  Metz,  d'un  professeur 
de  Tubingue,  M.  Reyscher,  enfin  de  quelques  députés  des  chambres 
bavaroise  et  nassauvienne.  On  avait  pensé  à  choisir  Francfort  pour 
siège  de  la  nouvelle  société;  mais,  le  sénat  de  cette  ville  libre  ayant 
refusé,  le  duc  de  Saxe-Gobourg,  toujours  en  quête  de  popularité, 
prit  le  National  Vcrein  sous  sa  protection  avouée  et  lui  permit  d'é- 
lire domicile  sur  son  territoire.  C'est  de  la  ville  de  Gobourg  que 
sont  parties  depuis  cette  époque  les  directions  des  meneurs  qui 
cherchent  à  conquérir  des  adeptes  à  la  société.  Leurs  efforts  restè- 
rent longtemps  à  peu  près  stériles,  et  il  devint  évident  pour  eux 
que  le  point  d'appui  qu'ils  cherchaient  ne  pourrait  pas  être  facile- 
ment trouvé  tant  qu'ils  ne  mettraient  pas  en  jeu  les  passions  et  les 
impatiences  de  la  démocratie.  On  s'exposait  ainsi,  il  est  vrai,  à  se 
détourner  du  but  secrètement  indiqué  d'abord,  l'agrandissement 
du  rôle  de  la  Prusse;  en  même  temps  on  courait  le  risque  de  trahir 
les  principes  et  les  intérêts  politiques  que  dans  cet  ordre  d'idées  il 
s'agissait  de  faire  prévaloir.  C'est  en  effet  ce  qui  arriva.  Dès  la 
grande  réunion  tenue  à  Gobourg  en  1860,  à  l'occasion  des  débats 
sur  les  affaires  italiennes,  les  vues  des  Allemands  du  nord  ne  pou- 
vant se  concilier  avec  celles  de  leurs  compatriotes  des  états  du  midi, 
on  jugea  que  le  mieux  était  de  formuler  un  compromis  entre  les 
deux  opinions  et  de  se  tenir  désormais  plus  volontiers  sur  le  terrain 
des  généralités  vagues,  où  l'on  n'était  obligé  de  fixer  aucun  système, 
mais  qui  permettaient  en  revanche  d'enflammer  à 'la  fois  les  pas- 
sions patriotiques  et  d'exciter  le  mécontentement  et  la  désaffection 
contre  les  gouvernemens.  Tel  est  le  plan  auquel  le  National  Verein 
a  dû  rester  fidèle  jusqu'à  ce  jour,  enfantant  l'agitation  des  esprits 
en  même  temps  que  de  nouvelles  associations,  celle  des  gymnastes, 
des  tireurs  nationaux,  etc.  A  mesure  que  les  tendances  démocrati- 
ques gagnaient  du  terrain  sous  l'action  des  meneurs  de  la  société, 
les  gouvernemens  se  sentirent  plus  à  l'aise  pour  combattre  les  vues 
diverses  et  contradictoires  de  leurs  ennemis.  Quelques-uns  jugèrent 
même  avec  raison  qu'après  tout  il  ne  s'agissait  là  que  de  doctiines 
subversives,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  interdire  sur  leurs  territoires 
les  meetings  et  les  réunions  populaires.  M.  de  Dalwigk  fut  un  des 
premiers  à  s'engager  énergiquement  dans  cette  voie,  et  si  la  diète 
germanique  ,  que  le  cabinet  de  Darmstadt  invita  à  le  soutenir, 
n'entra  pas  dans  les  vues  que  le  plénipotentiaire  hessois  avait  été, 
au  commencement  de  l'année  1851,  chai'gé  de  lui  exposer,  elle  dut 
néanmoins  y  applaudir. 

L'examen  détaillé  des  nombreux  projets  de  réforme  fédérale  dis- 
cutés en  Allemagne  depuis  un  an  nous  écarterait  du  plan  adopté 
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pour  nn  tableau  historique  où  il  n'est  guère  permis  de  faire  grande 
place  aux  hypothèses.  Mentionnons  seulement  le  projet  de  M.  de 
Beust,  substituant  à  l'ancienne  organisation  quatre  rouages  distincts, 
—  un  pouvoir  exécutif,  —  une  ffsscmblée  fédérale,  —  un  tribuunl 
suprême,  —  une  chambre  des  députés  nationale.  Le  principal  mé- 
rite, sinon  le  seul,  du  projet  de  M.  de  Beust,  consistait  dans  une 
sorte  d'obligation  imposée  à  la  Prusse  de  s'expliquer.  L'attitude  des 
gouvernemens  secondaires  d'une  part,  les  dispositions  manifestées 
de  l'autre  à  Kœnigsberg  par  le  roi  Guillaume,  contrastaient  d'une 
façon  si  saisissante  avec  les  idées  popularisées  parle  National  Verein 
que  le  moment  ne  pouvait  plus  être  éloigné  pour  la  Prusse  de  se 
prononcer  officiellement  et  par  voie  de  communication  diplomatique 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  cabinet  de  Berlin  répondit  en  effet 
par  une  dépêche  qui  porte  la  date  du  20  décembre  1861.  M.  de 
Bernstorff  y  posa  dès  le  début  en  principe  «  qu'il  était  fâcheux  que 
le  caractère  international  du  lien  fédéral  n'eût  pas  été  maintenu 
en  1820  dans  toute  sa  pureté,  et  qu'on  eût  introduit  dans  les  bases 
mêmes  de  la  constitution  germanique  des  dispositions  de  droit  pu- 
blic proprement  dit.  »  En  d'autres  termes,  iAL  de  Bernstorff  exprimait 
le  regret  que  la  confédération,  au  lieu  de  rester  une  alliance,  fût 
devenue  une  sorte  de  gouvernement.  A-t-on  toujours  été  à  Berlin 
dans  les  mêmes  dispositions?  N'est-ce  pas  au  contraire  la  Prusse 
qui  de  1818  à  iSlih  a  constamment  appuyé  cette  politique  fatale, 
personnifiée  par  le  prince  de  Metternich,  et  qui  consistait  à  invo- 
quer sans  raison  le  salut  général,  la  tranquillité  intérieure  de  l'Alle- 
magne, pour  imposer  aux  gouvernemens  secondaires  un  joug  sou- 
vent bien  lourd  et  arrêter  le  développement  des  institutions  libérales, 
dans  lesquelles  les  souverains  de  Bavière ,  de  Wurtemberg,  de 
Hesse-Darmstadt,  cherchaient  un  appui  légitime  auprès  de  leurs 
peuples?  Plus  récemment  encore,  la  Prusse  ne  s'est-elle  pas  mise, 
en  18/18,  à  la  tête  du  mouvement  national  dirigé  contre  le  Dane- 
mark? Ne  le  dirige-t-elle  pas  encore  aujourd'hui,  et  ce  mouvement 
agressif,  qui  tend  à  peser  sur  la  direction  des  affaires  intérieures^ 
d'une  monarchie  voisine,  est-il  autre  chose  que  le  résultat  de  ce 
système  d'intérêt  général  et  fédéral,  au  nom  duquel  la  Prusse  et 
l'Autriche  ont  trop  longtemps  pesé  sur  le  reste  de  l'Allemagne?  Le 
cabinet  de  Berlin  l'acceptait  naguère  quand  il  répondait  aux  vues  de 
ses  hommes  d"état;  il  en  recueille  les  dangereux  avantages  lorsqu'il 
s'agit  de  discuter  la  question  danoise,  il  a  même  laissé  trop  com- 
plaisamment  le  National  Verein  en  propager  les  principes,  dans 
l'espoir  sans  doute  qu'il  serait  plus  habile  et  plus  prompt  que  la 
révolution  à  en  profiter.  Cependant,  lorsqu'il  voit  M.  de  Beust  s'ef- 
forcer d'en  faire  sortir  des  conséquences  avec  lesquelles  l'existence 


h&2  AANUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

indépendante  des  états  secondaires  serait  parfaitement  conciliable, 
le  gouvernement  prussien  est  forcé  de  changer  d'altitude-,  il  con- 
damne une  tendance  ((  qui  suppose,  écrivait  M.  de  Bernstorffle  20  dé- 
cembre, une  restriction  progressive  de  l'autonomie  des  états  secon- 
daires, à  laquelle,  M.  de  Beust  l'avouera  sans  peine,  l'adhésion 
unanime  des  meml)res  de  la  confédéiation  fera  toujours  défaut... 
Par  contre  il  ne  nous  paraît  pas  impossible  d'amener  tous  les  gou- 
vernemens  confédérés  a  simplifier  d'un  commun  accord  les  prin- 
cipes constitutifs  de  la  confédération,  et  à  ne  conserver  du  pacte 
fédéral  que  les  dispositions  garantissant  l'intégiité  territoriale  et  la 
sûreté  de  la  confédération.  En  outre  nous  tenons  pour  certain  qu'on 
pourrait  suivre  avec  succès  la  voie  des  arrangemens  particuliers 
librement  consentis  entre  les  divers  états  pour  accomplir  l'autre 
moitié  de  la  grande  tâche  de  la  réforme  fédérale,  celle  qui  a  pour 
but  l'union  plus  intime  des  membres  de  la  confédération  en  matière 
de  droit  public  et  de  gouvernement  intérieur.  » 

L'opinion  publique  et  la  plupart  des  cours  germaniques  ont  res- 
senti une  vive  émotio-n  en  entendant  M.  de  Bernstorff  tenir  un  pareil 
langage.  Si  la  gravité  de  la  situation  qu'il  révélait  n'eût  pas  été 
aussitôt  comprise  à  Vienne,  à  Munich,  à  Francfort,  c'est  à  l'Europe 
entière  que  fût  revenu  le  soin  de  l'apprécier.  Les  traités  de  Vienne 
n'ont  pas  seulement  garanti  l'existence  de  la  confédération;  ils  ont 
aussi  consacré  l'indépendance  et  la  pleine  souveraineté  des  princes 
qui  en  font  partie.  M.  de  Bernstorff  sembla  l'oublier  dans  sa  dépêche 
à  M.  de  Savigny  :  il  émit  là  des  principes  essentiellement  contraires 
au  droit  public  européen .  Dans  certaines  conditions,  les  droits  de 
souveraineté  et  d'autonomie  ne  peuvent  s'aliéner;  ils  ne  peuvent 
s'acquérir  qu'au  moyen  de  circonstances  violentes  qu'on  demande 
au  droit  public  de  reconnaître  et  de  consacrer,  car  il  y  a  là  une 
question  qui  intéresse  non-seulement  les  souverains,  mais  leurs 
héritiers  directs,  non-seulement  leurs  héritiers,  mais  les  agnats  de 
leurs  maisons,  non-seulement  leurs  agnats,  mais  encore  leurs  voi- 
sins territoriaux,  et  finalement  l'Europe  et  l'équilibre  général.  La 
Prusse  a  trop  méconnu  cette  vérité,  l' Allemagne  a  compris  que  c'é- 
tait à  elle  qu'incombait  d'abord  le  droit  de  la  lui  rappeler.  Sans 
donc  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  objections  fort  judicieuses 
que  M.  de  Bernstorff  élevait  sur  des  points  relativement  secondaires 
contre  les  propositions  saxonnes,  l'Autriche  et  ses  alliés,  déjà  trou- 
blés depuis  un  an  par  la  mise  en  pratique  à  Cobourg,  à  Weimar,  à 
Garlsruhe,  à  Lubeck,  à  Brème,  de  la  politique  dont  le  langage  de 
M.  de  Bernstorff  trahissait  définitivement  la  tendance,  jugèrent  que 
le  moment  était  venu  d'opposer  à  ce  système  d'annexions  morales, 
implicitement  condamné  par  la  constitution  féd'-rale  et  le  pacte  de 
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1815,  une  déclaration  ferme  et  catégorique.  M.  de  Pfordten,  le  plé- 
nipotentiaire de  Bavière  à  la  diète,  contribua  peut-être  plus  que 
personne  à  faire  adopter  cette  manière  simple  et  nette  de  procéder; 
il  ne  pouvait  avoir  oublié  qu'en  agissant  dans  le  même  esprit  il 
avait,  secondant  heureusement  en  1850  le  prince  Félix  de  Schwar- 
zemberg,  déjoué  les  prétentions  de  la  Prusse,  amené  M.  de  Man- 
teuffel  à  capituler  à  Ollmïitz,  et  fait  sortir  ainsi  l'Allemagne  d'une 
crise  à  la  fin  de  laquelle  on  se  retrouva  en  présence  d'une  situation 
susceptible  sans  doute  d'être  réformée,  mais  préférable  en  tout  cas 
à  l'anarchie  et  aux  contradictions  où  le  gouvernement  de  Frédéric- 
Guillaume  IV,  grâce  à  ses  convoitises  timorées  et  à  ses  scrupules 
intermittens,  avait  jeté  la  patrie  commune.  La  situation  n'était  pas 
très  différente  au  commencement  de  1862  :  elle  exigeait  de  prompts 
remèdes;  les  états  secondaires  et  l'Autriche  sentirent  que  le  mo- 
ment était  venu  d'agir  fortement  sur  le  gouvernement  prussien, 
et,  après  avoir  négocié  entre  eux  très  secrètement,  l'Autriche  et  s.es 
alliés  remirent  dans  les  premiers  jours  de  février  au  cabinet  de 
Berlin  des  notes  identiques  qui  équivalaient  à  une  protestation  contre 
les  projets  de  la  Prusse. 

Les  circonstances  favorisèrent  la  politique  adoptée  par  l'Autriche, 
et  tandis  que  le  comte  de  Bernstorff  s'appliquait  dans  sa  réponse 
à  discuter  les  considérations  de  dioit  invoquées  par  les  états  secon- 
daires et  le  cabinet  de  Vienne,  les  débats  qui  avaient  lieu  au  mèn'e 
moment  dans  la  seconde  chambre  prussienne  sur  la  question  alle- 
mande laissèrent  entrevoir  que  le  parti  progressiste,  exerçant  sur 
cette  question  une  influence  prédominante,  ne  permettrait  pas  aux 
conseillers  de  Guillaume  I"  de  persévérer  sans  danger  dans  la  voie 
qu'ils  avaient  prise.  En  effet,  tandis  que  la  dépêche  du  20  décembre 
de  M.  de  BernstorfT  soulevait  une  vive  opposition  dans  une  grande 
partie  de  l'Allemagne,  elle  était  loin  de  satisfaire  les  opinions  les 
plus  avancées  à  Berlin.  Les  députés  libéraux  penchaient  en  faveur 
d'une  proposition  qui  n'admettait  même  plus,  comme  point  de  dé- 
part des  réformes  à  inti'oduire  dans  les  institutions  fédérales,  le 
droit  public  de  l'Allemagne,  et  qui  mettait  sérieusement  en  doute 
l'existence  légale  de  la  diète  germanique.  Un  vote  sur  une  question 
incidente,  la  spécialisation  du  budget,  vint  hâter  une  crise  qui,  dès 
le  premier  moment  où  la  seconde  chambre  prussienne  élue  à  la  fin 
de  1861  avait  commencé  ses  travaux,  paraissait  inévitable,  et  qui 
devait  en  tout  cas  éclater  lors  du  vote  sar  le  budget  de  l'armée. 

Le  nouveau  cabinet  a  maintenant  à  diriger  l'opinion  publique  à 
Berlin  sur  des  questions  intérieures  :  c'est  là  une  des  conditions 
essentielles  sans  lesquelles  on  ne  conçoit  pas  comment  la  Prusse 
pourrait  aspirer  à  s'emparer  de  la  haute  direction  des  affaires  cen- 
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traies  de  la  confédération.  Ce  qui  s'est  passé  à  Berlin  durant  l'hiver 
de  1862  doit  fournir  de  nouveaux  et  très  décisifs  argumens  à  ceux 
qui  prétendent  qu'en  se  soumettant  à  l'hégémonie  de  la  Prusse  les 
allemands  n'amélioreraient  pas  leur  situation  politique.  En  général 
on  pourrait  même  concéder  aux  partisans  du  régime  unitaire,  quoi- 
que cela  soit  très  contestable,  qu'un  état  fédéré  convient  mieux  à 
l'Allemagne  qu'une  confédération  d'états,  sans  se  trouver  obligé 
d'admettre  la  conséquence  qu'un  tel  état  fédéré  emporte  nécessai- 
rement avec  lui  l'introduction  de  l'hégémonie  d'un  des  membres 
composant  cet  état.  La  Suisse  existe  encore,  l'Union  américaine  a 
existé  jusqu'à  présent  sans  que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  états  fé- 
dérés l'on  ait  senti  la  nécessité  d'inscrire  une  telle  hégémonie  dans 
le  pacte  fédéral.  Une  autre  observation  à  faire  porterait  sur  cette 
prétention,  qu'un  état  allemand  ayant  des  possessions  en  dehors  de 
la  confédération  a  le  droit,  en  vertu  de  l'article  11  de  l'acte  fédé- 
ral de  1815,  de  concluie  une  union  restreinte  avec  d'autres  mem- 
bres de  la  confédération,  et  pourrait  même  y  faire  entrer  toutes  ses 
possessions  sans  exception.  En  émettant  de  telles  idées,  M.  de  Bern- 
storff  fournit  des  armes  fort  dangereuses  à  la  politique  du  cabinet 
de  Vienne,  car  l'Autriche,  si  elle  se  présentait  avec  toutes  ses  pro- 
vinces pour  former  le  noyau  d'une  union  restreinte  composée  d'a- 
près les  principes  de  M.  de  Bernstorff,  trouverait  probablement  en 
Allemagne  plus  de  gouvernemens  disposés  à  s'associer  à  elle  que 
la  Prusse  n'est  parvenue  à  en  recruter. 

On  se  décida  donc  à  Berlin  à  ne  pas  poursuivre  dans  le  domaine 
des  faits  les  pensées  qui  venaient  à  la  fois  d'inquiéter  la  plupart  des 
souverains  allemands  et  d'être  répudiées,  comme  entachées  de  mol- 
lesse, par  la  seconde  chambre.  Aujourd'hui  il  y  a  un  temps  d'arrêt 
réel  dans  la  question  allemande,  et  la  Prusse  même  a  compris  qu'elle 
avait  avantage  à  profiter  des  déclarations  de  l'Autriche  pour  s'en- 
tendre avec  elle  à  l'efiTet  de  soumettre  une  proposition  à  la  diète  sur 
l'affaire  de  la  Hesse  électorale.  Du  moment  où  la  personnalité  d'un 
prince  aussi  opiniâtre  que  l'électeur  faisait  prévoir  une  nouvelle  et 
déplorable  crise  en  liesse,  il  était  d'un  intérêt  urgent  pour  l'Alle- 
magne entière  que  ses  confédérés  s'accordassent  sur  la  conduite  à 
tenir.  On  l'a  senti  à  Vienne  et  à  Berlin,  et  l'électeur  d'une  part,  les 
populations  hessoises  de  l'autre,  se  sont  trouvés  un  jour  en  pré- 
sence d'une  décision  fédérale  qui  ne  permettait  plus  de  résistance. 

Pour  tout  observateur  impartial,  ce  qui  s'est  passé  au  mois  de 
juin  1862  à  Cassel  témoigne  manifestement  de  cette  vérité,  que  si  la 
diète  n'existait  pas  comme  centre  commun  en  Allemagne,  le  lien  qui 
unit  les  dilferens  états  serait  entièrement  rompu,  et  des  complica- 
tions beaucoup  plus  giaves  seraient  imminentes.  Au  sein  de  la  con- 
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fédération  germanique,  les  gouvernemens  de  second  et  de  troisième 
ordre  sont  dans  les  conditions  voulues  pour  vivre  d'une  vie  com- 
mune et  former  une  masse  compacte,  uniforme,  disposant  de  puis- 
santes ressources  militaires,  garantie  enfin  à  l'ouest  et  à  l'est  par  la 
Prusse  et  par  l'Autriche.  Dans  ces  conditions,  leur  existence  reste 
utile  au  cabinet  de  \ienne;  elle  ne  contrarie  pas  les  attractions 
éventuelles  de  l'Autriche  vers  l'Orient,  elle  n'inquiète  ni  la  Russie 
ni  la  France.  Est-elle  de  nature  à  étouffer  les  ambitions  de  la  Prusse 
dans  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  fondé,  si  certaines  éventualités 
venaient  à  surgir?  Évidemment  non.  La  Prusse  n'a  pas  intérêt  à  se 
laisser  germaniser  :  elle  doit,  sous  peine  de  déchoir,  rester  prus- 
sienne. Les  aptitudes,  les  traditions  de  l'Allemagne,  empêcheraient 
d'autre  part  le  cabinet  de  Berlin  d'absorber  d'une  façon  qui  répon- 
dît à  ses  prétentions  les  forces  vives  de  la  confédération  germanique. 
Enfin  l'opinion  publique,  du  Rhin  jusqu'à  la  Vistule,  se  prêtât-elle  à 
cette  sécularisation  de  nombreuses  souverainetés,  l'Autriche  fût-elle 
abaissée  au  point  d'y  consentir,  l'Europe  ne  saurait  jamais  le  per- 
mettre. 
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I  Avènement  du  roi  Guillaume  I'^''.  —  Amnistie.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Débats  sur 
radresse  à  la  seconde  chambre  —  Dissidence  de  la  chambre  des  seigneurs  et  de  la  chambre 
des  représentans.  —  Manifestation  du  National    Verein  à  Berlin.  —  Attentat  de  Becker. 

—  Voyage  du  roi  de  Prusse  en  France.  —  Couronnement  de  Guillaume  I»''  à  Kœnigsberg. 

—  Défaite  du  parti  féodal  dans  les  élections.  —  Nouvelle  situation  du  ministère.  —  Disso- 
lution de  la  seconde  chambre.  —  Modifications  ministérielles.  —  Élections  nouvelles.  — 
Politique  du  roi  Guillaume  dans  les  affaires  allemandes. 

L' avènement  de  Guillaume  I"  au  trône,  le  2  janvier  1861,  a  eu 
lieu  dans  des  circonstances  graves  pour  la.  monarchie  des  Hohen- 
zollern.  L'attitude  que  prendrait  le  cabinet  de  Berlin  dans  les  com- 
plications européennes  n'occupait  pas  l'esprit  public  moins  sérieuse- 
ment que  les  affaires  intérieures,  et  les  débats  des  chambres  allaient 
montrer  bientôt  que  pour  le  pays  les  deux  ordres  de  questions  étaient 
étroitement  liés. 

(1)  Roi  depuis  le  2  janvier  18G1,  après  avoir,  comme  régent,  exercé  le  pouvoir  par 
délégation  depuis  le  23  octobre  1857. 
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Le  gouvernement  persisterait-il  ou  non  dans  cette  politique  d'op- 
position à  l'Autriche  que  le  parti  progressiste  et  libéral  le  pressait 
de  rendre  encore  plus  nette  et  plus  agressive?  Le  roi  n'avait  pu,  en 
se  rendant  à  Varsovie  au  mois  d'octobre  1860,  se  faire  grande  illu- 
sion sur  l'efficacité  de  ses  efforts  en  faveur  du  rétablissement  des 
principes  conservateurs  en  Italie,  et  la  situation  forcément  expectan te 
de  la  Russie  ne  pouvait  plus  exercer  sur  lui  cette  action  puissante 
dont  naguère  l'empereur  Nicolas  avait  si  souvent  tiré  profit.  On  se 
demandait  donc  s'il  ne  voudrait  pas  se  rapprocher  de  l'Autriche  et 
confondre  sa  politique  avec  celle  du  cabinet  de  Vienne.  A  Londres 
même,  on  eût  vu  avec  satisfaction  se  former  entre  les  deux  grandes 
puissances  allemandes  une  alliance  intime  qui,  en  leur  assurant  la 
suprématie  dans  la  conduite  des  affaires  de  la  confédération  germa- 
nique, aurait  rendu  impossible  une  résurrection  de  l'ancienne  in- 
fluence delà  Russie  et  enlevé  à  la  France  tout  motif  d'intervention 
dans  les  affaires  de  l'Europe  centrale.  La  réalisation  de  ce  plan  de- 
vait cependant  rencontrer  de  sérieux  obstacles.  Certaines  aspirations 
irrésistibles  du  sentiment  national  au-delà  du  Rhin  contrariaient  for- 
tement les  calculs  de  la  politique  anglaise,  et  dans  la  question  des 
duchés,  par  exemple,  on  ne  saurait  admettre  à  Londres  toutes  les 
prétentions  de  l'Allemagne.  C'est  contre  une  de  ces  difficultés  que 
devaient  infailliblement  venir  se  briser  les  efforts  de  l'envoyé  anglais 
à  Berlin,  lord  Loftus.  Lord  Russell  ne  s'en  était  peut-être  pas  rendu 
SLifiisamment  compte,  lorsqu'à  la  fin  de  l'année  1860  il  tenta  une 
première  entremise  de  conciliation  qui  ne  satisfit  ni  le  Danemark  ni 
l'Allemagne,  et  à  laquelle  on  ne  pouvait  au  début  assigner  d'autre 
motif  que  le  désir  de  substituer  à  l'action  que  la  France  exerçait  à 
Copenhague,  dans  un  esprit  bien  sincère  de  modération,  une  action 
qui  ne  devait  pas  être  couronnée  de  plus  de  succès.  Toutefois  le  ca- 
binet de  Londres  devait  trouver  à  l'accoîiiplissement  de  ses  vues 
un  obstacle  plus  insurmontable  que  la  question  des  duchés.  L'opi- 
nion publique  en  Prusse,  et  dans  l'Allemagne  entière  ce  parti  pro- 
gressiste et  libéral  dont  le  cabinet  de  Berlin  est  jaloux  de  gagner 
les  sympathies,  voient  dans  l'Autriche,  à  tort  ou  à  raison,  le  plus 
irréconciliable  ennemi  de  leurs  doctrines,  et  la  lutte  perpétuelle 
contre  les  tendances  du  cabinet  de  Vienne  est  pour  ainsi  dire  une  des 
obligations  fatales  imposées  à  tout  ministère  qui  à  Berlin  veut  jouir 
de  quelque  popularité.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  l'explication  de 
l'attitude  que  la  Prusse  a  prise  depuis  deux  ans  dans  toutes  les 
grandes  questions  qui  préoccupent  le  continent,  dans  les  affaires  de 
Syrie,  dans  le  nouveau  règlement  des  principautés  danubiennes, 
enfin  et  surtout  dans  l'appréciation  des  affaires  d'Italie. 

Ce  n'est  pas  que  la  politique  suivie  par  la  Prusse  soit  conforme  à 
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tous  les  sentimens  du  roi  Guillaume  I";  mais  il  y  a  dans  ces  en- 
traînemens  de  l'esprit  public  une  force  qui  domine  les  instincts  per- 
sonnels du  souverain.  Le  roi  Guillaume  a  besoin  aussi  de  quelque 
popularité  pour  assurer  l'accomplissement  de  ce  qu'on  appelle  en 
Allemagne  la  mission  civilisatrice  de  la  Prusse.  Au  moment  de  l'at- 
tentat dirigé  contre  lui  à  Bade,  au  mois  de  juillet  1861,  il  s'est  cru 
victime  de  ses  principes  conservateurs.  La  vérité  est  que  l'assassin 
voulait  frapper  en  lui  le  chef  trop  lent  à  réaliser  un  programme  dont 
le  parti  progressiste  a  confié  l'exécution  à  la  Prusse,  et  ce  programme, 
c'est  la  destruction,  si  redoutée  par  l'Autriche,  de  la  plupart  des 
souverainetés  en  Allemagne,  et  leur  absorption  par  la  Prusse. 

La  session  des  chambres  prussiennes  s'ouvrit  peu  de  jours  après 
l'avènement  du  roi  Guillaume  P"".  Une  mesure  de  clémence  inau- 
gura heureusement  cette  session.  Le  12  janvier,  une  amnistie  gé- 
nérale et  entière  fut  accordée  à  tous  les  individus  condamnés  pour 
crime  de  haute  trahison,  de  trahison  envers  la  patrie,  de  rébellion 
contre  le  pouvoir  de  l'état,  d'offense  à  l'ordre  public.  La  seule  res- 
triction apportée  à  cette  généreuse  initiative  de  la  couronne  consis- 
tait en  une  distinction  faite  entre  les  personnes  de  l'ordre  civil  et 
les  militaires.  Ces  derniers  durent  invoquer  la  clémence  du  roi  pour 
profiter  de  l'amnistie.  La  session  s'ouvrit  le  surlendemain,  \!i  jan- 
vier. Le  discours  prononcé  devant  les  membres  des  deux  chambres 
réunies  dans  la  salle  blanche  du  palais  de  Berlin  empruntait  aux 
circonstances  une  certaine  solennité.  Ce  discours,  où  la  situation 
politique  était  envisagée  avec  fermeté,  annonçait  la  présentation  de 
plusieurs  lois  importantes.  Il  produisit  une  impression  favorable. 
Conçu  avec  clarté,  il  avait  été  prononcé  avec  décision;  les  passages 
relatifs  aux  affaires  des  duchés  de  l'Elbe  et  à  la  question  hessoise 
furent  particulièrement  remarqués. 

Le  16  janvier,  la  chambre  des  représentans  procéda  à  l'élection 
du  président  et  des  vice-présidens  :  M.  Simson,  libéral,  fut  porté 
au  fauteuil  par  20/i  voix  contre  67,  données  à  M.  d'Arnim,  qui  re- 
présentait l'opposition  féodale;  la  première  vice-présidence  fut  dé- 
volue à  M.  Grabow  par  197  voix  contre  73  obtenues  par  M.  Bei- 
chensperger,  qui  avait  réuni  les  su.T'rag'es  des  féodaux  et  des 
catholiques;  enfin  M.  Mathis,  du  centre  droit,  fut  élu  second  vice- 
président.  A  la  chambre  des  seigneurs,  le  prince  de  Hohenlohe,  le 
comte  Eberhard  Stolberg  et  M.  de  Duesberg  furent  comme  l'année 
précédente  nommés,  le  premier  président,  les  deux  autres  vice- 
présidens. 

La  chambre  des  seigneurs  fit  aussitôt  parvenir  à  Guillaume  I"  une 
adresse  qui,  en  rappelant  les  paroles  conservatrices  que  le  roi, 
comme   prince-régent,   avait  prononcées  le   8  novembre   1858, 
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omettait  avec  intention  les  promesses  et  les  garanties  de  réformes 
libérales  qui  s'y  ti'ouvaient  mêlées.  En  insistant  sur  le  respect  dont 
«  toutes  les  situations  légales  doivent  être  entourées,  »  la  chambre 
des  seigneurs  semblait  entendre  les  privilèges  féodaux  et  la  conser- 
vation dans  sa  forme  actuelle  de  la  première  chambre  elle-même. 
Un  projet  d'adresse  fut  aussi  discuté  dans  la  seconde  chambre  et  y 
provoqua  de  plus  longs  débats.  Il  était  appuyé  par  la  fraction  Ma- 
this  (centre  droit)  et  par  la  majorité  libérale  que  conduisait  M.  de 
Vincke.  La  discussion  générale  commença  le  5  février.  Ce  fut  M.  Be- 
seler  qui  remplit  les  fonctions  de  rapporteur.  La  commission  avait 
d'abord  désigné  à  cet  effet  M.  de  Yincke;  mais,  une  proposition  faite 
par  lui  et  qui  tendait  à  introduire  un  paragraphe  favorable  à  l'Italie 
ayant  été  repoussée,  M.  de  Yincke  déclina  ce  mandat. 

La  chambre,  en  nommant  une  commission  de  l'adresse,  et  cette 
commission  elle-même,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  jugeaient 
que  le  moment  était  venu  d'inviter  solennellement  tous  les  partis, 
tous  les  systèmes  et  tous  les  intérêts  à  venir  hautement  plaider  leur 
cause.  Les  représentans  du  grand-duché  de  Posen  n'hésitèrent  pas 
à  prendre  part  à  la  discussion.  M.  de  Statlevvski  déclara  que,  la 
question  des  nationalités  étant  à  l'ordre  du  jour  en  Allemagne  et 
dans  la  seconde  chambre  à  Berlin,  a  cause  de  la  Pologne  avait  le 
droit  d'être  entendue.  Au  nom  des  mêmes  principes  invoqués  par 
la  confédération  germanique  contre  le  gouvernement  danois,  M.  de 
Statlewski  exprima  cette  pensée  que.  la  question  polonaise  n'était 
plus  une  question  de  sympathie  ou  d'antipatliie,  mais  une  question 
de  droit.  Le  comte  Schwerin,  ministre  de  l'intérieur,  releva  le  gant 
aussi  énergiquement  qu'il  l'avait  fait  quelques  jours  auparavant  en 
répondant  dans  la  première  chambre  à  un  autre  orateur  polonais. 
Les  paroles  du  ministre  de  l'intérieur,  aussi  bien  que  celles  qui  fu- 
rent prononcées  dans  le  même  sens  par  M.  de  Schleinilz,  frère  du 
ministre  et  président  du  gouvernement  à  Bromberg,,  furent  écoutées 
avec  faveur  par  la  .grande  majorité  de  la  chambre.  Les  efforts  des 
différons  députés  polonais,  M.  Bentowski,  M.  de  Zeltkowski,  restè- 
rent infructueux,  et  la  chambre  repoussa  à  une  immense  majorité 
l'amendement  par  lequel  les  députés  polonais  avaient  exprimé  le 
vœu  que,  «  dans  l'intérêt  de  l'unité  allemande  elle-même,  le  tort 
historique  fait  à  la  Pologne  fût  réparé,  et  que  l'ordre  européen,  qui 
en  est  profondément  troublé,  reçût  ainsi  des  bases  solides.  » 

La  discussion  d'un  paragraphe  relatif  à  l'influence  fâcheuse  pour 
le  gouvernement  exercée  par  certains  fonctionnaires  publics  animés 
de  l'esprit  de  réaction  le  plus  aveugle  vint  jeter  du  jour  sur  les 
tendances  de  l'administration  prussienne,  bien  différentes,  il  faut  le 
dire,  de  celles  qui  animent  la  plupart  des  gouvernemens  secondaires 
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de  l'Allemagne,  si  attaqués  cependant  par  l'opinion  libérale.  Ce  fut 
M.  de  Vincke  qui  se  chargea  d'éclairer  à  cet  égard  le  gouvernement. 
«  Ce  que  nous  demandons,  dit-il,  c'est  que  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs, les  gouverneurs  des  provinces  surtout,  appartiennent  à  l'opi- 
nion du  gouvernement.  Un  fonctionnaire,  après  avoir  servi  l'ancien 
ministère,  qui  a  montré  avec  ostentation  une  grande  indifférence 
pour  la  justice  et  les  lois,  ne  peut  servir  fidèlement  le  ministère  ac- 
tuel. »  M.  de  Vincke  attaqua  ensuite  le  ministre  de  l'intérieur  comte 
Schwerin,  et,  avec  une  courtoise  ironie,  distinguant  entre  ses  sen- 
timens  politiques,  qui  le  faisaient  incliner  vers  les  tendances  de  la 
majorité,  et  sa  faiblesse  dans  les  questions  de  personnes,  il  lui  re- 
procha sa  générosité  exagérée  envers  des  personnages  qui  étaient 
ennemis  de  son  système,  et  auxquels  il  ne  craignait  pas  cependant 
de  tendre  la  main. 

A  ce  moment,  un  des  membres  du  parti  féodal,  le  comte  de  Blan- 
kenbourg,  déclara  qu'il  tenait  à  constater  qu'on  avait  déjà  destitué 
deux  gouverneurs  de  province,  trois  présidens  de  gouvernement, 
un  conseiller  supérieur.  Le  ton  général  de  l'adresse  menait,  selon 
lui,  à  un  empiétement  sur  les  prérogatives  de  la  couronne.  Ce  n'é- 
tait pourtant  point  là  précisément  l'opinion  du  ministère,  qui,  par 
l'organe  de  M.  de  Patow  et  de  M.  d'Auerswald,  ne  s'attacha  qu'à 
obtenir  de  la  chambre  le  témoignage  d'une  confiance  sincère  dans 
les  intentions  du  gouvernement.  Quelques  allusions  faites  aux  a!)us 
de  pouvoir  reprochés  au  président  de  la  police  de  Berlin  terminè- 
rent la  discussion  que  M.  Beseler,  rapporteur,  résuma  à  l'entière 
satisfaction  de  la  chambre,  car  plusieurs  amendemens  ultra-conser- 
vateurs, proposés  par  M.  de  Blankenbourg  et  d'autres  représentans 
du  parti  féodal,  furent  rejetés  à  une  grande  majorité,  et  le  para- 
graphe relatif  aux  fonctionnaires  réactionnaires  fut  au  contraire 
adopté.  Les  passages  concernant  la  réforme  de  l'armée,  l'impôt 
foncier  et  le  mariage  civil  passèrent  ensuite  sans  discussion.  L'ali- 
néa où  était  mentionné  le  traité  de  commerce  à  conclure  avec  la 
France  fut  de  même  adopté  après  que  M.  de  Schleinitz  eut  déclaré 
que  le  gouvernement  attachait  le  plus  grand  prix  au  maintien  des 
relations  amicales  avec  le  gouvernement  de  l'empereur  des  Français. 

On  arriva  enfin  à  la  discussion  d'un  amendement  proposé  par 
M.  de  Vincke,  et  aux  termes  duquel  la  chambre,  après  avoir  remer- 
cié le  roi  de  sa  résolution  de  sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  al- 
lemand, était  invitée  à  reconnaître  qu  elle  ne  considérait  pas  comme 
un  intérêt  prussien  ni  allemand  de  s'opposer  aux  progrès  delacon- 
sohdation  de  l'Italie.  Quelques  jours  auparavant,  le  roi  Guillaume 
avait,  à  l'occasion  de  son  avènement,  reçu  ofiiciellement  un  en- 
voyé du  roi  d'Italie,  le  général  de  La  Marmora,  chargé  de  lui  of- 
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frir  les  félicitations  du  roi  Victor-Emmanuel.  Le  représentant  du 
cabinet  de  Turin  avait  été  accueilli  avec  une  parfaite  bienveillance  ; 
il  venait  de  recevoir  le  grand  cordon  de  l'Aigle-Noir;  enfin  il  avait 
été  décidé  que  le  général  de  Bonin  irait  porter  à  Turin  la  réponse 
du  roi  de  Prusse  aux  complimens  du  roi  Victor-Emmanuel.  La  si- 
tuation pouvait  donc  devenir  assez  délicate  pour  le  gouvernement, 
dès  qu'il  combattrait  les  dispositions  sympathiques  de  la  chambre 
pour  la  cause  italienne.  L'opposition  pouvait  s'emparer  des  derniers 
incidens  et  reprocher  au  cabinet  des  tendances  contradictoires. 
M.  de  Schleinitz  se  lança  résolument  dans  la  discussion  :  il  parla 
avec  chaleur  et  avec  habileté. 

«  Le  gouvernement,  dit-il,  n'a  pas  la  moindre  hostilité  envers  le  peuple 
italien,  qui  a  gouverné  jadis  le  monde,  qui  a  fait  de  grandes  choses  dans  le 
domaine  des  arts  et  des  sciences,  et  qui  a  inscrit  son  nom  en  traits  glorieux 
dans  l'histoire  de  la  civilisation.  Nous  ne  nous  opposons  pas  davantage, 
pour  notre  part,  à  ce  qu'un  peuple  qui  a  un  pareil  passé,  et  dont  la  natio- 
nalité a  un  caractère  si  nettement  déterminé,  s'efforce  de  donner  h  cette 
nationalité  une  forme  qui  garantisse  sa  sécurité  et  qui  réponde  à  son  im- 
portance politique.  Toutefois,  sans  vouloir  déprécier  le  moins  du  monde  la 
puissance  de  l'idée  nationale,  nous  ne  croyons  pas  devoir  lui  attribuer  la  va- 
leur absolue  que  l'on  revendique  pour  elle  en  Italie,  une  valeur  telle  que  tout 
droit,  lût-  ce  le  droit  des  gens  et  des  traités,  que  tout  intérêt,  fût-ce  le  plus 
important  et  le  i>lus  indubitable,  doive  lui  céder  la  place.  Je  crois,  mes- 
sieurs, que  personne  dans  cette  enceinte,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  se 
considèrent  malheureusement  pas  comme  appartenant  à  notre  pays  (les  Po- 
lonais), veuille  attribuer  une  valeur  aussi  souveraine  au  principe  des  natio- 
nalftés.  Aucun  gouvernement  européen  ne  saurait  regarder  comme  de  son 
intérêt  de  laisser  appliquer  ce  principe  contre  lui-même.  Vouloir  organiser 
l'Europe  sur  des  bases  absolument  et  purement  nationales,  ce  serait  entrer 
dans  la  voie  des  révolutions  les  plus  sanghntes.  » 

En  ce  qui  concernait  la  Vénétie,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
fut  avec  intention  très  explicite  :  <(  La  possession  de  la  Vénétie  par 
l'Autriche  est  d'une  grande  importance  militaire  et  stratégique,  pour 
l'Autriche  d'abord,  puis,  d'une  manière  indirecte,  pom-  toute  l'Al- 
lemagne. »  M.  de  Schleinitz  concluait  au  rejet  de  l'amendement, 
api'ès  s'être  attaché  d'ailleurs  à  rassurer  l'opinion  sur  les  sentimens 
véritablement  modérés  du  cabinet  de  Berlin.  M.  de  Vincke  prit  alors 
la  parole.  Beprochant  au  gouvernement  d'être  intervenu  diplomati- 
quement, il  rappela  la  note  prussienne  du  13  octobre  en  réponse  au 
mémorandum  sarde  et  la  complaisance  du  gouvernement  prussien 
à  s'associer  aux  démarches  des  puissances  qui  avaient  prié  l'empe- 
reur Napoléon  de  laisser  son  escadre  devant  Gaëte.  En  abordant  la 
question  de  la  Vénétie,  M.  de  Vincke  ne  fut  pas  moins  explicite  que 
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M.  de  Schleinitz,  mais  à  un  point  de  vue  tout  différent.  «  L'impor- 
tance relative  du  quadrilatère,  dit-il,  au  sujet  de  laquelle  je  n'en- 
tends pas  émettre  un  jugement  militaire,  a  diminué  depuis  la  ré- 
union de  la  flotte  napolitaine  à  celle  de  la  Sardaigne  :  ces  deux 
flottes  réunies  l'emportent  de  beaucoup  sur  celle  de  l'Autriche. 
Malgré  le  quadrilatère,  FAutriche  a  fait  la  paix  après  Solferino. 
D'un  autre  côté,  on  a  vu,  à  cette  époque,  que  l'Autriche  ne  saurait 
défendre  indéfiniment  la  Vénétie,  et  si  j'ai  supposé  dans  le  temps 
qu'elle  avait  des  sympathies  à  Vérone,  l'événement  a  prouvé  que 
j'étais  dans  l'erreur.  J'avais  cru  que  la  ligne  du  Mincio  était  néces- 
saire pour  la  défense  de  l'Allemagne,  mais  je  lui  avais  attribué  seu- 
lement une  importance  relative.  Depuis,  les  circonstances  ont  bien 
changé,  et  des  autorités  militaires  autrichiennes  ont  reconnu  elles- 
mêmes  que  le  véritable  boulevard  de  leur  pays  n'est  plus  le  Mincio, 
mais  l'Adige.  »  L'opinion  de  la  chambre  était  très  flottante.  M.  de 
Schleinitz  rentra  dans  la  discussion  pour  justifier  les  services  qu'un 
bâtiment  prussien,  la  Loreley ,  avait  rendus  au  roi  de  Naples  en 
allant  porter  une  lettre  de  ce  prince  au  commandant  de  la  citadelle 
de  Messine.  M.  de  Reichensperger,  de  Cologne,  et  M.  Beseler,  rap- 
porteur de  la  commission,  combattirent  successivement  la  proposi- 
tion de  M.  de  Vincke  :  l'amendement  fut  cependant  adopté  par 
159  voix  contre  IhQ.  Les  ministres  s'étaient  abstenus  de  voter;  mais 
on  remarqua  que  les  deux  fils  de  II.  de  Bethmann-Hollweg,  mi- 
nistre des  cultes,  avaient  voté  avec  la  majorité. 

La  même  animation  qu'on  avait  pu  remarquer  dans  les  débats 
sur  l'amendement  de  M.  de  Vincke  se  manifesta  le  lendemain  7  fé- 
vrier, lors  de  la  discussion  sur  le  paragraphe  relatif  aux  réformes  à 
introduire  dans  la  constitution  militaire  fédérale  et  dans  les  institu- 
tions politiques  de  l'Allemagne.  Le  projet  de  la  commission  indiquait 
très  clairement  le  désir  de  voir  le  gouvernement  multiplier  ses  ef- 
forts pour  faire  triompher  une  politique  unitaire.  M.  Stavenhagen 
ne  jugea  pas  cependant  que  cette  pensée  fût  exprimée  avec  une  fer- 
meté suffisante,  et  il  proposa  un  amendement  dans  lequel  il  était 
dit  qu'une  réforme  de  l'organisation  militaire  ne  saurait  atteindre 
complètement  son  but  que  si  le  commandement  .supérieur  de  l'ar- 
mée allemande  était  remis  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse,  placé 
désormais  à  «  la  tète  de  l'état  fédéral  allemand.  »  La  motion  de 
M.  Stavenhagen  fut  soutenue  par  M.  de  Berg,  catholique  démocrate, 
et  par  M.  de  Garlowitz.  M.  de  Schleinitz  combattit  l'amendement 
comme  inopportun.  Tout  en  émettant  le  vœu  que  l'Allemagne  put 
arriver  à  un  plus  haut  degré  de  concentration  des  forces  nationales, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  déclara  qu'il  fallait  rester  dans 
la  voie  légale  et  respecter  les  droits  d' autrui.  L'amendement  fut  re- 
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jeté  à  l'appel  nominal  par  251  voix  contre  Al.  Le  paragraphe  sur  la 
Hesse  électorale  fut  adopté  sans  discussion.  Il  en 'fut  de  même  du 
passage  de  l'adresse  qui  concernait  les  affaires  des  duchés  de  l'Elbe. 
L'adresse  fut  adoptée  par  20Zi  voix  contre  105,  avec  une  majorité 
de  99  voix.  Les  féodaux,  les  Polonais  et  les  catholiques  avaient  voté 
contre.  Quant  aux  ministres,  ils  s'étaient  abstenus.  Sur  la  proposi- 
tion du  président  et  suivant  le  précédent  de  18/|9,  il  fut  décidé 
qu'une  députation  de  trente  membres  à  désigner  par  le  sort  serait 
chargée  d'aller  présenter  au  roi  cette  adresse,  dont  il  importe  de 
citer  quelques  passages  pour  faire  bien  comprendre  les  sentimens 
de  la  majorité  parlementaire  en  Prusse.  Après  quelques  paroles  em- 
preintes d'une  sympathie  respectueuse  pour  la  personne  de  Guil- 
laume I",  l'adresse  abordait  nettement  les  questions  relatives  à  la 
politique  intérieure  et  extérieure  de  la  Prusse. 

«  Nous  savons  par  la  propre  déclaration  de  votre  majesté  qu'elle  ne  ces- 
sera jamais  de  protéger  la  constitution  et  les  lois  du  pays  et  d'accorder  les 
réformes  que  pourront  réclamer  les  besoins  de  l'époque.  De  même  que 
nous  avons  salué  de  notre  approbation  les  hommes  dont  votre  majesté  a 
entouré  le  trône,  de  même  nous  avons  la  confiance  que  le  gouvernement  de 
votre  majesté  s'efforcera  de  consolider  de  plus  en  plus  l'unité  nécessaire 
dans  l'administration,  qui  doit  considérer  comme  un  intérêt  essentiel  de 
voir  ses  dispositions  exécutées  par  des  organes  qui  offrent  au  système  du 
gouvernement  un  appui  complet  et  sincère. 

«  Votre  majesté,  afin  d'augmenter  la  puissance  et  l'indépendance  du  pays, 
a  consacré  une  attention  toute  spéciale  à  l'organisation  et  à  l'accroissement 
de  notre  force  militaire.  Nous  examinerons  avec  la  conscience  la  plus  scru- 
puleuse les  projets  qui  nous  sont  présentés  à  ce  sujet.  Ce  sera  une  satisfac- 
tion pour  nous  de  reconnaître  les  nouvelles  mesures  adoptées  comme  se 
renfermant  dans  les  termes  des  bases  légales  de  notre  constitution  mili- 
taire, et  d'acquérir  la  conviction  que  les  ressources  existantes  suffisent  pour 
couvrir  l'excédant  de  dépenses  pour  l'armée,  sans  trop  grande  charge  pour 
le  pays. 

«  Nous  espérons,  avec  votre  majesté,  la  prompte  solution  de  la  question 
relative  à  l'impôt  foncier,  celle  de  la  réforme  de  la  loi  sur  le  mariage,  et 
nous  considérons  une  plus  grande  activité  législative  comme  nécessaire 
pour  achever  l'édifice  de  notre  constitution  et  pour  introduire  une  plus 
juste  délimitation  de  l'administration  et  de  la  justice. 

«  Nous  avons  appris  avec  une  satisfaction  toute  particulière  que  le  gou- 
vernement est  sur  le  point  d'entrer  en  négociations  avec  la  France  au  sujet 
des  relations  commerciales  avec  le  ZoUverein.  On  est  en  droit  ainsi  non- 
seulement  d'attimdre  de  grandes  facilités  pour  le  commerce,  mais  d'espérer 
que  deux  grandes  nations  trouveront  de  nouvelles  occasions  de  rivaliser 
dans  les  travaux  de  la  paix. 

«  Nous  remercions  votre  majesté  des  garanties  qu'elle  a  su  acquérir  par 
ses  entrevues  personnelles  avec  les  souverains  en  faveur  de  la  paix  euro- 
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péenne.  Nous  la  remercions  d'avoir  déclaré  comme  le  premier  devoir  de  sa 
politique  européenne  et  allemande  de  sauvegarder  l'intégrité  du  sol  germa- 
nique. 

«  Nous  désirons  aussi  la  révision  de  la  constitution  militaire  fédérale, 
mais  nous  sentons  le  besoin  de  déclarer  qu'une  meilleure  organisation  de 
Tarmée  allemande  ne  suffira  pas  seule  à  remplir  les  vœux  légitimes  de  la 
nation.  L'accord  unanime  de  tous  les  gouvernemens  et  de  tous  les  peuples 
allemands,  une  fois  même  atteint,  ne  portera  en  soi  des  garanties  de  durée 
et  d'énergique  efficacité  que  s'il  est  gravé  dans  des  institutions  politiques 
opportunes,  satisfaisant  au  besoin  qu'éprouve  la  nation  allemande  d'établir 
une  plus  grande  unité  parmi  ses  races,  de  telle  sorte  que  soit  faite  à  la 
Prusse  la  position  qui  lui  appartient  d'après  son  histoire  et  sa  puissance,  et 
qui  se  fonde  sur  l'intérêt  inséparable  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne. 

«  Nous  regrettons  profondément  que  des  conseils  sages,  bienveillans,  con- 
cilians,  n'aient  pu  amener  l'arrangement  de  la  difficulté  pendante  au  sujet 
de  la  constitution  de  la  Hesse  électorale.  Nous  avons  la  confiance  que  le  gou- 
vernement réussira,  par  l'emploi  énergique  de  tous  les  moyens  convenables, 
à  rétablir  l'état  constitutionnel  de  ce  pays,  et  à  rendre  son  bon  droit  à  une 
race  allemande  si  ferme  et  si  attachée  à  la  loi. 

«  Nous  regardons  pour  la  Prusse  et  ses  alliés  comme  un  devoir  national 
de  s'appliquer  à  obtenir  une  solution  équitable  de  la  question  des  duchés 
allemands,  supposant  avec  assurance  que,  dans  le  cas  où  l'exécution  fédé- 
rale aurait  lieu  dans  le  Holstein,  le  droit  de  l'Allemagne  au  sujet  du  Schles- 
wig  resterait  sauvegardé. 

«  Le  règne  de  votre  majesté  a  commencé  dans  une  époque  très  agitée. 
Sous  le  sceptre  royal  de  votre  majesté,  la  Prusse  restera  fidèle  à  elle-même. 
Elle  se  souviendra  de  cette  parole  solennelle,  «  qu'elle  n'est  pas  destinée 
à  vivre  pour  la  jouissance  des  biens  acquis.  »  Toujours  prête  à  intervenir 
de  toutes  ses  forces  pour  les  intérêts  nationaux  et  ceux  de  l'Allemagne,  — 
auxquels  seuls  appartient  le  sang  de  ses  fils,  —  notre  peuple  croîtra  en 
éducation  et  en  capacité  politique  au  milieu  d'un  sage  progrès  de  sa  vie 
légale  et  constitutionnelle,  et  il  acquerra  ainsi  le  plus  sûr  moyen  de  tenir 
en  respect  l'esprit  révolutionnaire. 

«  Le  pays  conservera  pour  votre  majesté  un  dévouement  inébranlable 
dans  les  bons  et  les  mauvais  jours.  » 

Le  gouvernement  était-il  disposé  à  se  conformer  au  système  dont 
les  bases  venaient  d'être  ainsi  largement  indiquées  par  une  impo- 
sante majorité?  Si  on  passe  en  revue,  soit  les  tendances  de  la  po- 
litique du  gouvernement  de  Guillaume  P"",  soit  les  actes  par  les- 
quels elle  était  manifestée,  on  arrive  à  cette  conclusion,  que  ce  sont 
les  résistances  du  parti  réactionnaire  et  féodal,  puissamment  re- 
présenté dans  la  chambre  des  seigneurs,  qui  l'ont  emporté  sur  les 
efforts  des  ministres  et  qui  ont  étouffé  la  voix  de  la  chambre  des  re- 
présentans  adressant  ses  conseils  et  ses  vœux  au  roi  avant  de  faire 
place  aux  nouveaux  élus  que  le  pays  allait  être  appelé  à  choisir.  Le 
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discours  du  trône  avait  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  voter 
le  projet  de  loi  concernant  la  répartition  légale  de  l'impôt  foncier. 
Le  12  mars,  la  loi  passa  dans  la  seconde  chambre  à  une  majorité  de 
113  voix;  quelques  jours  après  cependant,  le  16  mars,  la  chambre 
des  seigneurs,  persistant  obstinément  dans  ses  vieux  erremens, 
adopta  par  96  voix  contre  83  une  motion  du  comte  Arnim  Boytzen- 
bourg  qui  équivalait  à  un  nouveau  rejet  des  propositions  du  gouver- 
nement relatives  à  la  répartition  légale  de  l'impôt  foncier.  Devant 
cette  attitude  opiniâtre  des  seigneurs,  l'opinion  publique  impatiente 
témoigna  par  toutes  les  voix  de  la  piesse  libérale  qu'une  telle  situa- 
tion ne  pouvait  se  maintenir,  si  l'on  ne  voulait  placer  la  Prusse  dans 
un  état  d'infériorité  vis-à-vis  du  reste  de  l'Allemagne  dans  la  pra- 
tique du  régime  constitutionnel.  Les  lois  les  plus  urgentes,  signa- 
lées comme  telles  par  la  couronne  avec  une  pressante  insistance, 
avaient  été  en  eifet,  depuis  plusieurs  années,  imperturbablement 
rejetées  par  la  majorité  féodale  de  la  première  chambre,  à  laquelle 
on  reprochait  de  ne  rien  produire,  si  ce  n'est  la  paralysie  de  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation. 

Le  13  mars,  les  seigneurs  avaient  de  même  rejeté,  par  12Zi  voix 
contre  l\li,  une  motion  de  M.  Itztemplitz,  qui  proposait  le  mariage 
de  nécessité  (mariage  civil  à  conclure  dans  les  cas  où  le  mariage 
religieux  est  refusé  par  l'église  aux  époux  divorcés).  Quant  aux 
paragraphes  du  projet  de  loi  du  gouvernement  qui  proposaient  le 
niariage  civil  facultatif  tel  qu'il  existe  en  Angleterre,  ils  étaient 
repoussés  par  122  voix  contre  Zi5.  La  discussion  qui  avait  précédé 
n'avait  fait  que  reproduire  ces  argumens  d'une  valeur  équivoque 
dont  les  orateurs  piétistes  et  féodaux  de  la  chambre  haute  avaient 
fatigué  le  pays  et  le  gouvernement  dans  les  sessions  précédentes. 

Ces  dispositions  anti -libérales  se  manifestaient  à  l'heure  même 
où  le  roi  Guillaume,  sur  le  rapport  du  ministère,  venait  de  faire 
une  nouvelle  avance  aux  partisans  des  idées  unitaires  et  libérales 
en  Allemagne.  Il  avait  fait  établir  une  commission  chargée  de  pré- 
parer la  révision,  très  nécessaire  d'ailleurs,  de  la  procédure  civile 
et  criminelle  en  Prusse,  «  afin  d'arriver  aux  moyens  d'amener  dans 
les  limites  du  possible  l'unification  du  droit  allemand  en  ces  ma- 
tières. »  C'est  par  de  semblables  paroles  plutôt  encore  que  par  des 
actes,  —  la  session  ouverte  le  1/1  janvier  et  close  au  mois  de  mai 
le  prouve,  —  que  le  cabinet  de  Berlin  s'edbrce,  trop  souvent  contre 
sa  dignité,  de  se  tenir  à  la  hauteur  des  espérances  qu'affecte  de 
fonder  sur  lui  le  National  Vcrein.  Le  25  janvier  môme  de  cette  an- 
née, cette  association  tenait  à  Berlin  une  assemblée  qui,  sous  la 
direction  de  M.  de  Benigsen,  de  M.  Metz,  du  professeur  Lehmann 
et  de  M.  d'Unruh,  votait  avec  acclamation  l'organisation  unitaire  de 
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l'armée  allemande  sous  le  commandement  de  la  Prusse  et  l'inva- 
sion du  Slesvig  par  les  forces  germaniques.  Au  moment  où  le  Na- 
tional Verein  tenait  ainsi  ses  assises  solennelles  à  Berlin,  trois  cents 
membres  de  la  même  association  étaient  réunis  à  Bromberg  et  adhé- 
raient par  le  télégraphe  aux  motions  agressives  et  belliqueuses  de 
M.  Metz  et  de  M.  de  Benigsen. 

En  acceptant  les  avances  du  National  Verein,  le  cabinet  de  Ber- 
lin montrait  à  quel  point  il  ambitionne  cette  popularité  qui  ne  lui 
créerait  cependant  pas  moins  de  difficultés  et  de  dangers,  au  mo- 
ment d'une  crise,  qu'aux  autres  souverains  d'Allemagne.  Cette  po- 
pularité d'ailleurs,  le  roi  Guillaume  allait  la  mettre  h  une  rude 
épreuve,  car,  dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  il  voulait  renou- 
veler la  cérémonie  toute  féodale  de  la  prestation  à  sa  personne  de 
foi  et  hommage.  Après  mûres  réflexiofis,  il  fut  décidé  qu'on  y  sub- 
stituerait un  couronnement  solennel.  Cette  résolution  fut  notifiée  à 
la  nation  par  un  manifeste  royal.  Le  langage,  empreint  du  carac- 
tère d'un  autre  temps,  et  le  fond  des  idées,  tout  dans  ce  manifeste 
déplut  à  l'opinion.  Quelques  organes  de  la  presse  consentirent  à 
peine  à  s'incliner  devant  la  volonté  royale,  et  s'attachèrent  à  dé- 
fendre les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  souverain  dans  cette  cir- 
constance. Evidemment  le  ministère,  dans  l'affaire  du  couronne- 
ment, s'engageait  à  la  suite  du  roi  dans  une  voie  où  les  difficultés 
politiques  ne  manqueraient  pas  de  se  multiplier. 

Le  12  juillet,  quelques  jours  après  la  publication  du  manifeste 
royal,  Guillaume  1'%  se  promenant  un  matin  à  Bade,  fut  assailli  par 
un  jeune  étudiant  de  Leipzig,  Oscar  Becker,  qui  lui  tira  à  bout 
portant  un  coup  de  pistolet.  Le  roi  ne  fut  atteint  que  très  légère- 
ment, assez  cependant  pour  être  forcé  de  prolonger  le  séjour  que 
les  soins  de  sa  santé  l'avaient  déterminé  à  venir  faire  à  Bade.  L'im- 
pression causée  en  Allemagne  par  l'attentat  dont  il  avait  failli  être 
la  victime  fut  très  vive  :  les  gouvernemens  et  les  populations  lui 
témoignèrent  dans  cette  circonstance  un  intérêt  unanime.  A  cette 
même  époque,  le  roi  Guillaume  devait  venir  rendie  à  l'empereur 
des  Français,  au  camp  de  Chàlons,  la  visite  que  Napoléon  III  lui 
avait  faite  au  mois  de  juin  1860  à  Bade.  Le  voyage  en  France,  par 
suite  de  l'ébranlement  qu'avait  reçu  la  santé  du  roi  de  Prusse, 
n'eut  lieu  qu'un  peu  plus  tard,  et  c'est' à  Compiègne  que  les  deux 
souverains  se  rencontrèrent.  Cette  entrevue  fut  favorablement  ap- 
préciée en  Allemagne;  les  esprits  sages  y  virent  un  nouveau  dé- 
menti à  opposer  aux  bruits  de  guerre  fomentés  sans  cesse  au-delà 
du  Piliin  par  les  partis  extrêmes.  Le  roi  fut  du  reste  rappelé  très 
promptement  dans  ses  états  par  les  préparatifs  du  couronnement, 
qui  devait  avoir  lieu  en  grande  pompe  à  Kœnigsberg.  La  plupart 
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des  puissances  européennes  avaient  désigné  pour  les  représenter 
dans  cette  solennité  les  personnages  les  plus  considérables.  Lord 
Clarendon  y  fut  envoyé  par  le  gouvernement  de  la  reine  d'Angle- 
terre, un  archiduc  d'Autriche  par  l'empereur  François-Joseph,  un 
grand -duc  de  Russie  par  l'empereur  Alexandre.  M.  le  maréchal 
Mac-Mahon  fut  chargé  par  l'empereur  Napoléon  III  d'y  représenter 
la  France,  et  l'éclat  de  sa  renommée  militaire,  encore  plus  que  la 
magnificence  qui  fut  déployée  dans  cette  mission,  ne  cessa  d'attirer 
sur  la  personne  du  duc  de  Magenta  l'attention  sympathique  et  cu- 
rieuse des  populations  en  Prusse.  Les  membres  des  deux  chambres 
s'étaient  rassemblés  à  Kœnigsberg;  le  roi,  en  les  recevant,  leur  dit  : 

«  J'éprouvais  le  besoin  de  voir  réunis  autour  de  moi  avant  le  couronne- 
ment les  représentans  du  pays;  je  vous  remercie  d'avoir  satisfait  à  mon 
désir.  Les  souverains  de  la  Prusse. reçoivent  leur  couronne  de  Dieu.  C'est 
pourquoi  je  prendrai  demain  la  couronne  sur  la  table  du  Seigneur  et  la 
poserai  sur  ma  tète.  C'est  là  la  signification  de  la  royauté  par  la  grâce  de 
Dieu ,  et  c'est  sur  cela  qu'est  fondée  la  sainteté  de  la  couronne,  qui  est  in- 
violable. Je  sais  que  vous-mêmes  comprenez  ainsi  la  portée  de  l'acte  dont 
vous  êtes  appelés  à  être  les  témoins.  La  couronne  est  entourée  d'institu- 
tions nouvelles;  ces  institutions  vous  imposent  l'obligation  de  donner  des 
conseils  à  la  couronne.  Vous  me  conseillerez,  et  je  suivrai  vos  conseils.  » 

Le  lendemain  en  effet  (18 'octobre),  le  couronnement  eut  lieu  avec 
un  grand  éclat.  Après  la  cérémonie  dans  l'église  du  château,  le 
cortège  se  rendit  dans  la  salle  du  trône.  Le  roi  était  profondément 
ému.  Pour  tous  ceux  qui  l'avaient  vu  se  recueillir  avant  de  poser  la 
couronne  sur  sa  tête,  il  ne  pouvait  pas  subsister  le  moindre  doute 
que  l'acte  qu'il  venait  d'accomplir  répondait  à  un  vœu  religieux  de 
son  cœur.  11  traduisit  fidèlement  cette  pensée  dans  sa  réponse  aux 
allocutions  des  présidens  des  deux  chambres  et  du  comte  Dohna, 
représentant  des  états  provinciaux.  En  rentrant  à  Berlin,  il  est  vrai, 
on  allait  se  retrouver  en  présence  de  nombreuses  difficultés  gouver- 
nementales. Le  cabinet  avait  dû  être  légèrement  modifié,  et  M.  de 
Schleinitz,  se  retirant  du  ministère  des  affaires  étrangères,  avait  cédé 
son  portefeuille  à  M.  le  comte  de  Bernstorff,  qui  remplissait  précé- 
demment les  fonctions  d'envoyé  de  Prusse  à  Londres.  En  outre  le 
président  du  conseil,  prince  de  Hohenzollern,  se  disposait  à  s'absen- 
ter, et  il  avait  été  décidé  que  ses  hautes  fonctions  seraient  remplies 
par  M.  d'Auerswald,  ministre  d'état;  enfin  on  était  à  la  veille  de  la 
crise  électorale. 

Les  chefs  du  parti  féodal  avaient,  dès  le  mois  d'août,  publié  dans 
la  Nouvelle  Gazette  de  Prusse  un  manifeste  électoral,  sorte  de  pro- 
testation contre  toutes  les  tendances  des  sociétés  modernes.  Quoique 
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le  roi,  en  se  rendant  au  couronnement  et  à  son  retour  de  Kœnigs- 
berg,  eût  à  différentes  reprises,  et  parfois  d'un  ton  très  résolu,  émis 
des  vues  conformes  aux  doctrines  de  l'opposition  féodale,  telles  que 
les  avait  interprétées  le  journal  du  parti  de  la  croix,  le  pays  mani- 
festa clairement  sa  répulsion  pour  ces  idées  d'un  autre  âge.  Les 
féodaux  furent  battus  partout;  les  libéraux  constitutionnels  eux- 
mêmes  furent  punis  de  leur  timidité  :  ils  ne  remportèrent  que 
quelques  succès  partiels,  et  le  triomphe  fut  définitivement  assuié 
au  parti  du  progrès,  qui  partout  obtint  la  majorité.  Or,  depuis  un 
mois,  les  organes  du  ministère,  et  particulièrement  le  Journal  de 
VEtoilCy  proclamaient  que  le  résultat  des  élections  équivaudrait  au 
jugement  du  pays  sur  la  question  du  budget  militaire.  Le  gouver- 
nement devait  bientôt  regretter  d'avoir  provoqué  une  manifesta- 
tion qui  pouvait  se  traduire  par  un  vote  de  défiance.  Quant  à  la 
Nouvelle  Gazette  de  Prusse,  représentant  les  opinions  ultra-conser- 
vatrices, elle  n'attendit  pas  de  connaître  le  résultat  définitif  des 
élections  générales  pour  avouer  la  défaite  de  ces  opinions,  défaite 
d'autant  plus  complète  qu'aucun  des  élémens  avec  lesquels  les  féo- 
daux avaient  cherché  à  faire  cause  commune  n'avait  répondu  à  leurs 
avances.  Les  classes  laborieuses,  vainement  adulées  par  ce  journal, 
avaient  suivi  les  inspirations  du  journal  démocratique  la  Volks- 
zeitung  [Gazette  du  Peuple). 

C'est  à  Berlin  que  le  résultat  des  élections  fut  le  plus  significatif: 
une  majorité  écrasante  y  fut  sans  peine  acquise  aux  progressistes 
dans  la  plupart  des  circonscriptions.  Du  reste,  loin  de  s'enorgueillir 
follement  de  leurs  succès,  les  progressistes,  par  la  voie  de  leurs 
journaux,  prêchèrent  activement- la  concorde  et  même  la  fusion 
entre  les  deux  fractions  du  parti  libéral.  Ils  résolurent  de  faire  au 
parti  dont  M.  de  Vincke  est  le  chef  toutes  les  concessions  possibles  : 
ils  admirent  la  candidature  de  M.  Kuhne,  de  même  que  celles  de 
MM.  Diesterweg,  Schulze,  Delistzch,  Waldeck  et  JacolDy.  A  Posen, 
les  Allemands  furent  élus  en  plus  grand  nombre  que  les  Polonais, 
et  l'élément  Israélite  fut  assez  largement  représenté. 

Le  Journal  de  l'Etoile^  inspiré  par  le  ministère,  chercha  à  prépa- 
rer favorablement  les  voies  pour  la  discussion  du  budget.  Il  essaya 
de  démontrer  que  la  situation  financière  du  pays  était  satisfaisante, 
que  les  charges  provenant  de  l'impôt,  comparativement  légères,  ne 
pesaient  que  sur  les  gens  aisés.  La  Volkszeitung  répliqua  vivement 
à  cette  argumentation,  au  moins  très  hasardée.  Elle  représenta 
comme  quoi  le  nouvel  impôt  sur  les  édifices  ne  frappe  pas  seule- 
ment les  gens  aisés,  mais  quiconque  ne  regarde  pas  un  abri  comme 
un  objet  de  luxe.  «  Et  cependant,  disait-elle,  le  budget  de  1861, 
malgré  l'élévation  et  l'accroissement  des  impôts,  se  solde  en  déficit. 
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La  cause  en  est  dans  le  rapport  du  budget  militaire  avec  le  pro- 
duit des  impôts.  En  1821,  par  exemple,  les  impôts  comportaient 
/i0,/il5,650  écus;  en  1861,  ils  s'élèvent  à  69,8/15,952  écus.  Le 
budget  de  la  guerre  était  en  1821  de  22,80/j,300  écus;  en  1861, 
il  est  de  /j2,-îi75,032  écus.  »  Sans  remonter  jusqu'à  l'année  1821, 
la  Volkszeitung  rappelait  qu'en  1852  le  budget  de  la  guerre  n'était 
encore  que  de  28.679,309  écus,  qu'en  1853  les  dettes  de  l'état 
s'élevaient  à  10,678,800  écus,  et  qu'elles  sont  montées  en  1861  à 
15,5/i7,700  écus  :  différence  en  plus,  Zi, 868, 900  écus. 

Dès  le  mois  de  décembre  1861,  la  situation  du  cabinet  était  dif- 
ficile. Toutefois  la  crise  qu'on  pressentait  fut  ajournée.  De  nom- 
breuses conférences  ministérielles  eurent  lieu  pour  examiner  l'op- 
portunité de  nouvelles  concessions,  et  s'il  convenait  de  placer  dans 
la  chambre  des  députés  le  centre  de  gravité  du  gouvernement. 
M.  d'Auerswald,  M.  de  Patow,  le  comte  Schwerin,  entendaient  gou- 
verner de  façon  à  se  trouver  d'accord  avec  la  majorité  parlemen- 
taire. D'un  autre  côté,  M.  de  Roon ,  le  ministre  de  la  guerre,  et  le 
comte  de  Bernstorff,  répugnaient  à  réduire  les  privilèges  de  la  cou- 
ronne, et  leur  sentiment  était  partagé  par  M.  von  der  Heydt,  M.  le 
comte  Puckler  et  M.  de  Bernuth,  ministre  de  la  justice.  La  Gazette 
de  l'Etoile  s'attacha,  dans  les  jours  qui  précédèrent  l'ouverture  de 
la  session,  à  tenir  un  langage  conciliant,  et  on  arriva  ainsi  au  com- 
mencement de  l'année  1862,  le  roi  ayant  donné  son  approbation  à 
plusieurs  projets  de  loi  importans,  tels  que  le  règlement  de  l'orga- 
nisation des  districts,  la  loi  sur  l'administration  de  la  police  rurale, 
la  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

La  session  fut  ouverte  le  ili  janvier  1862  par  le  roi  en  per- 
sonne. Des  négociations  eurent  bientôt  lieu  afin  d'établir  une  en- 
tente entre  les  deux  grandes  fractions  constitutionnelles,  conduites 
l'une  par  M.  de  Grabow,  à  qui  échut  le  fauteuil  de  la  présidence, 
l'autre  par  MM.  Harkort  et  Stavenhagen.  Du  reste  tous  les  symp- 
tômes annonçaient  des  débats  orageux  dans  la  nouvelle  chambre. 
D'une  part  il  y  avait  un  trop  grand  écart  entre  les  dispositions  con- 
nues du  gouvernement  et  les  aspirations  libérales  et  impatientes 
des  nouveaux  élus,  de  l'autre  il  se  manifestait  dans  les  rangs  du 
parti  libéral  une  profonde  inexpérience  des  exigences  de  la  tactique 
parlementaire.  Dès  les  premiers  jours,  par  leurs  imprudentes  pro- 
vocations et  les  défis  jetés  aux  autres  gouvernemens  de  l'Allemagne, 
les  progressistes  allaient  se  démasquer  et  fournir  au  gouvernement 
le  moyen  d'échapper  par  une  dissolution  aux  dangers  immédiats 
d'une  crise. 

Le  ministère  rencontra  de  grandes  difficultés  au  sein  de  la  commis- 
sion du  budget  et  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
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loi  sur  le  service  militaire,  ainsi  que  les  questions  financières  qui  s'y 
rattachaient.  Les  députés  progressistes,  fidèles  aux  engagemens 
qu'ils  avaient  pris  envers  leurs  commettans,  se  montrèrent  intrai- 
tables sur  ces  divers  points;  ils  ne  prétendaient  à  rien  moins  qu'à  un 
revirement  dans  la  politique  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  l'Allemagne  pour  prix  de  la  complaisance  qu'on  leur 
demandait.  Ils  étaient  secondés  avec  ardeur  par  les  journaux  de 
l'opposition,  et  on  vit  bientôt  la  polémique  contre  les  mesures  mili- 
taires du  gouvernement  recommencer  sur  toute  la  ligne.  On  signait 
à  Berlin  et  dans  d'autres  grandes  villes  du  royaume  des  pétitions  à 
la  chambre  pour  demander  la  réduction  des  dépenses  militaires, 
l'abolition  des  centimes  additionnels  et  la  limitation  à  deux  ans  de 
la  durée  du  service  réglementaire  dans  l'armée.  Ces  manifestations 
agissaient  naturellement  sur  les  députés  du  centre  gauche  et  sur  un 
certain  nombre  de  ministériels,  qui  commençaient  à  parler  de  con- 
cessions, de  transactions,  sans  songer  qu'il  était  presque  impos- 
sible pour  le  cabinet  d'y  faire  consentir  la  couronne.  La  maladie  du 
ministre  d'état,  M.  d'Auerswald,  privait  au  même  instant  ses  col- 
lègues des  services  de  l'homme  qui,  par  son  ancienne  popularité  et 
par  son  habileté  à  manier  le  parlement,  eût  été  le  plus  propre  à  con- 
stituer une  majorité  C'est  au  milieu  de  ces  embarras  accumulés 
qu'on  arriva  aux  premiers  jours  de  mars. 

D'après  la  loi  prussienne,  l'administration  a  le  droit  d'opérer  des 
viremens  de  fonds  dans  la  limite  de  chacun  des  titres  du  budget,  et 
ce  n'est  que  pour  ces  viremens  opérés  d'un  titre  à  l'autre  qu'elle  est 
obligée  de  demander  aux  chambres  des  bills  d'indemnité.  Comme 
le  budget  présenté  au  mois  de  janvier  1862  comprenait  214  titres, 
la  latitude  laissée  aux  ministres  ne  paraissait  pas  excessive.  La 
chambre  des  députés  en  jugea  autrement.  Dans  sa  séance  du  6  mars, 
elle  adopta,  à  la  majorité  de  171  voix  contre  141,  une  résolution 
portant  :  «  1°  que  le  budget  devait  dorénavant  lui  être  soumis  dans 
une  forme  plus  détaillée,  de  façon  que  toute  source  de  recettes  et 
toute  dépense  d'une  certaine  importance  y  formassent  un  titre  spé- 
cial; 2"  que  cette  règle  devait  être  observée  pour  le  budget  de  1862, 
et  que  pour  ledit  budget  on  devait  suivre  la  division  en  titres  adop- 
tée pour  la  présentation  des  comptes  de  1859.  »  Cette  rédaction  fut 
vivement  combattue  par  le  ministre  des  finances,  qui  s'attacha 
surtout  à  prouver  que  les  chambres  étaient  en  mesure  de  contrô- 
ler d'une  manière  efficace  les  dépenses  publiques,  puisqu'on  leur 
soumettait  les  comptes  détaillés  des  exercices  écoulés ,  ce  qui  leur 
permettait  d'examiner  de  près  les  viremens  opérés  dans  la  limite 
des  titres  du  budget.  En  multipliant  outre  mesure  les  titres  du 
budget,  on  amènerait  forcément  le  ministre  à  opérer  des  viremens 
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d'un  titre  à  l'autre,  sauf  à  venir  solliciter  fréquemment  des  bills 
d'indemnité.  La  responsabilité  pécuniaire  qui  pèserait  alors  sur  le 
ministre  des  finances  ne  constituait  pas  en  réalité  pour  le  trésor 
une  garantie  plus  forte  que  celle  résultant  de  sa  responsabilité  mo- 
rale telle  qu'elle  existait  aujourd'hui.  Ces  argumens,  que  M.  de 
Patow  avait  déjà  développés  avec  succès  au  sein  de  la  commission 
du  budget,  composée  en  grande  partie  d'hommes  spéciaux,  échouè- 
rent devant  la  chambre.  Au  fond,  les  fractions  avancées,  les  pro- 
gressistes et  les  merabies  du  centre  gauche  voulaient  ayant  tout 
faire  acte  d'autorité;  ils  entendaient  manifester  leur  blâme  au  sujet 
des  allocations  en  bloc  accordées  par  la  dernière  chambre  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  D'un  autre  côté,  ils  prévoyaient  que  les 
amendemens  introduits  par  eux  dans  un  projet  de  loi  sur  la  cour 
des  comptes  ne  seraient  pas  acceptés  par  la  chambre  des  seigneurs  : 
ces  amendemens  tendaient  en  eflet  à  faire  de  la  cour  des  comptes 
un  organe  de  la  volonté  parlementaire,  chose  que  la  chambre  des 
seigneurs  considère  comme  un  empiétement  sur  les  prérogatives  de 
la  couronne.  En  votant  la  résolution  du  6  mars,  l'opposition  libé- 
rale a  donc  cherché  à  se  dédommager  autant  que  possible  du  rejet 
des  amendemens  en  question.  M.  de  Patow  avait  déclaré  dans  le 
courant  des  débats  que  le  ministère  ne  considérerait  pas  l'adoption 
de  la  résolution  comme  un  vote  de  défiance,  mais  qu'il  aurait  à  se 
demander  sérieusement  s'il  était  possible  de  gouverner  en  s'y  con- 
formant, et  en  outre  si  la  résolution  ne  constituait  pas  une  atteinte 
aux  droits  du  pouvoir  exécutif. 

Le  public  de  Berlin  pressentait  une  dissolution.  Le  11  mars,  la 
chambre  se  réunit  en  séance  extraordinaire  pour  entendre  les  com- 
munications du  gouvernement  que  M.  von  der  Ileydt,  chargé  par 
intérim  de  la  présidence  du  conseil,  avait  annoncées  dès  le  7  au 
président  de  la  chambre.  M.  von  der  Heydt  donna  lecture  à  l'as- 
semblée du  rapport  adressé  au  roi  par  le  cabinet  pour  expliquer  les 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  déposer  sa  démission.  Il  lut  ensuite 
la  réponse  du  roi,  qui  assurait  le  ministère  de  sa  haute  confiance 
et  exprimait  la  conviction  que  l'administration  jouissait  également 
de  l'estime  et  de  la  confiance  de  la  partie  bien  pensante  du  pays. 
Ce  passage  provoqua  un  léger  mouvement  dans  l'assemblée.  M.  von 
der  Heydt  termina  en  portant  à  la  commission  de  la  chambre  un 
ordre  du  cabinet  prononçant  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  prorogeant  celle  des  seigneurs.  Les  députés,  à  l'exception 
de  la  fraction  polonaise,  répondirent  à  cette  communication  par  des 
cris  répétés  de  vive  le  roi!  Cette  démonstration ,  évidemment  con- 
certée d'avance,  avait  pour  objet  de  manifester  devant  le  pays  les 
sentimens  monarchiques  de  la  chambre  et  de  rejeter  sur  les  mi- 
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nistres  la  faute  du  malentendu  survenu  entre  le  trône  et  la  repré- 
sentation nationale.  Quant  à  la  foule  qui  se  pressait  aux  abords  de 
la  chambre,  et  qui  était  très  considérable,  elle  resta  parfaitement 
caltne  et  tranquille. 

La  crise  ministérielle,  qui  aurait  peut-être  du  sinon  précéder,  du 
moins  suivre  immédiatement  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés, se  fit  attendre  quelques  jours;  mais  des  divergences  d'opi- 
nions s'étant  manifestées  dans  le  sein  du  conseil,  relativement  à  la 
rédaction  d'un  programme  pour  les  élections ,  chacune  des  frac- 
tions libérale  et  conservatrice  qui  se  trouvaient  en  présence  dans  le 
ministère  crut  devoir  soumettre  au  roi  son  programme  politique. 
Guillaume  P""  ayant  donné  la  préférence  au  programme  conserva- 
teur, MM.  de  Schwerin,  Patow,  Bernuht  et  Piickler  offrirent  immé- 
diatement leur  démission.  Les  nouveaux  ministres  furent  choisis 
dans  la  catégorie  des  hauts  fonctionnaires  de  l'état;  toutefois  on 
écarta  autant  que  possible  ceux  dont  la  personnalité  avait  une  si- 
gnification politique  trop  marquée.  Le  cabinet  fut  ainsi  reconstitué  : 
le  prince  de  Hohenlohe,  président  du  conseil,  M.  von  der  Heydt 
ministre  des  finances,  M.  le  général  de  Roon  ministre  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  M.  le  comte  de  BernstorfT  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Muhler  ministre  des  allaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction,  M.  le  comte  de  Itztemplitz  ministre  de  l'agriculture, 
M.  de  Jagow  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte  de  Lippe  ministre 
de  la  justice,  M.  le  baron  de  Schleinitz  ministre  de  la  maison  du 
roi.  Les  élémens  dont  était  formé  le  nouveau  cabinet  ne  permet- 
taient pas  d'espérer  qu'il  serait  favorable  à  la  réforme  de  la  cham- 
bre des  seigneurs,  si  vivement  et  si  unanimement  réclamée  par 
l'opinion  libérale.  En  revanche,  la  plujjart  des  nouveaux  ministres, 
et  particulièrement  M.  von  der  Heydt,  se  montrèrent  très  désireux 
de  trouver  une  combinaison  financière  qui  leur  permît,  au  moyen 
d'économies  à  réaliser  sur  le  budget  de  la  guerre,  sans  compro- 
mettre néanmoins  la  réorganisation  de  l'armée,  de  renoncer  à  l'im- 
pôt additionnel  de  25  pour  100.  On  espérait,  avec  ce  projet  habi- 
lement dévoilé  au  public,  agir  sur  les  élections,  qui  commencèrent 
le  27  avril.  On  se  trompait  :  les  résultats  en  furent  partout  favora- 
bles au  parti  libéral  avancé.  A  Berlin  notamment,  la  victoire  des 
progressistes  fut  éclatante.  Non-seulement  ils  gagnèrent  du  terrain 
dans  les  trois  grandes  circonscriptions  électorales  de  la  ville  où 
déjà  la  prépondérance  leur  était  acquise,  mais  ils  obtinrent  encore 
la  majorité  dans  la  quatrième  circonscription,  qui  embrasse  les 
quartiers  aristocratiques,  où  jusqu'ici  le  libéralisme  modéré  et  l'élé- 
ment conservateur  avaient  prédominé.  Dans  les  environs  de  Berlin, 
à  Potsdam,  à  Gharlottenbourg,  à  Francfort-sur-l'Oder,  les  progres- 
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sistes  l'emportèrent  également.  Le  môme  résultat  se  produisit  en 
Silésie,  clans  la  Prusse  orientale  et  dans  les  provinces  rhénanes. 

La  nouvelle  chambre  fut  convoquée  au  mois  de  mai.  Avant  de 
commencer  ses  travaux,  elle  discuta  un  projet  d'adresse  qiù  équi- 
valait à  une  sorte  de  manifeste  politique.  Dans  la  séance  du  h  juin, 
le  ministre  des  finances  prit  la  parole  pour  exposer  la  politique  du 
gouvernement.  Après  avoir  établi  que  le  cabinet  était  resté  étran- 
ger à  la  discussion  sur  le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  l'adresse, 
parce  qu'il  appartenait  à  la  chambre  d'en  décider,  il  déclara  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  que  voir  avec  plaisir  les  députés  mani- 
fester hautement  leurs  sentimens  de  respect  et  de  dévouement  en- 
vers le  souverain,  mais  que,  selon  lui,  le  projet  en  question  ne 
répondait  pas  à  cette  intention,  et  qu'il  considérait  comme  très 
regrettable  que  la  chambre  ne  se  prononçât  pas  sur  les  questions 
qui  avaient  été  mentionnées  dans  le  discours  d'ouverture  par  ordre 
du  roi.  11  protesta  ensuite  contre  les  intentions  prêtées  au  ministère 
de  vouloir  représenter  une  grande  partie  du  pays  comme  animée 
d'intentions  hostiles  à  la  couronne.  «  Le  ministère,  ajouta-t-il,  a 
été,  il  est  vrai,  en  opposition  avec  ceux  qui  voulaient  déplacer 
le  centre  de  gravité  gouvernemental,  mais  il  est  resté  constamment 
fidèle  à  la  constitution.  » 

Malgré  les  efforts  déployés  par  M.  von  der  Heydt,  les  dilférens 
orateurs  qui  prirent  successivement  la  parole  blâmèrent  pour  la  plu- 
part la  conduite  du  cabinet.  M.  de  Yincke,  M.  Reichensperger,  l'or- 
gane du  parti  catholique,  quoique  obéissant  à  d'autres  mobiles  que 
le  parti  progressiste,  aboutirent  aux  mêmes  conclusions.  Tous  mo- 
tivèrent leurs  attaques  contre  le  ministère  sur  son  attitude  pendant 
les  élections,  et  sur  les  inconséquences  que  présentaient  la  dissolu- 
tion de  la  chambre  précédente,  la  modification  ministérielle,  et  les 
concessions  faites  après  coup  en  matière  financière.  Le  débat  sur  les 
diflerens  paragraphes  fut  fort  animé  :  presque  tous  les  orateurs  mar- 
quans  de  la  chambre  prirent  la  parole  ainsi  que  plusieurs  des  minis- 
tres. L'assemblée  était  saisie,  outre  le  travail  du  rapporteur  de  la  com- 
mission, M.  Twesten,  d'un  projet  complet  émanant  de  M.  de  Yincke  et 
de  divers  amendemens  dont  les  deux  principaux,  celui  de  M.  de  Sy- 
bel  relatil  à  l'alfaire  de  Hesse  et  celui  de  Û.  Bresgen  demandant  la 
réduction  des  impôts  à  un  chilTre  proportionné  aux  ressources  du 
pays,  furent  adoptés.  Le  projet  de  M.  de  Yincke  fut  au  contraire 
rejeté  à  une  forte  majorité,  et  les  progressistes  profitèrent  même  de 
la  discussion  à  lacjuelle  donna  lieu  le  paragraphe  de  ce  projet  relatif 
à  la  question  allemande  pour  déclarer  qu'ils  ne  se  souciaient  pas 
que  le  gouvernement  prît  en  main  la  cause  nationale  en  Alle- 
magne. 
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Par  suite  des  amendemens  de  MM.  de  Sybel  et  Bresgen,  le  para- 
graphe 6  de  l'adresse  devint  le  plus  significatif: 

«  Sire,  y  était-il  dit,  la  fermentation  dangereuse  des  esprits  dont  on  parle 
tant  n'existe  pas  :  le  peuple  prussien  n'a  pas  changé.  Son  dévouement  tra- 
ditionnel envers  le  trône  s'allie  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur  à  l'atta- 
chement ferme  et  réfléchi  qu'il  porte  à  ses  droits  constitutionnels.  Le  peu- 
ple prussien  désire  ardemment  que  les  lois  organiques  nécessaires  pour 
compléter  notre  constitution,  fonder  l'autonomie  des  communes  en  matière 
d'administration  de  police,  et  développer  les  forces  du  peuple,  soient  enfin 
rendues,  que  les  impôts  soient  ramenés  à  un  chiffre  proportionné  aux  res- 
sources du  pays,  que  l'état  et  les  écoles  soient  garantis  contre  les  empié- 
temens  de  l'église,  et  que  la  résistance  opposée  par  l'un  des  grands  pouvoirs 
de  l'état  aux  vœux  de  la  nation  soit  constitutionnellement  brisée.  Le  peuple 
prussien  désire  ardemment  une  politique  étrangère  forte  et  progressive  qui 
réalise  dans  toute  son  étendue  la  noble  déclaration  faite  par  votre  majesté 
le  9  novembre  1858,  et  dans  laquelle  il  était  dit  :  «  11  faut  que  le  monde 
sache  que  la  Prusse  est  décidée  à  défendre  partout  la  cause  du  droit.  »  En 
conséquence,  le  peuple  renouvelle  sur  ce  point  un  vœu  précédemment  ex- 
primé par  lui  :  c'est  qu'on  travaille  par  tous  les  moyens  au  rétablissement 
du  droit  constitutionnel  en  Hesse,  et  particulièrement  à  la  convocation 
d'une  représentation  nationale  hessoise  sur  les  bases  de  la  constitution  du 
5  janvier  1831,  des  amendemens  que  cette  constitution  a  subis  en  18Zi8  et 
18/i9,  et  de  la  loi  électorale  du  5  avril  18/i9.  Il  demande  que  par  là  l'état  lé- 
gal de  notre  propre  pays  reçoive  une  nouvelle  garantie,  et  que  satisfaction 
soit  donnée  à  l'honneur  et  aux  intérêts  de  la  Prusse,  » 

Le  vote  sur  l'ensemble  de  l'adresse  donfta  les  résultats  suivans  : 
119  voix  pour  et  101  voix  contre.  Les  Polonais,  les  catholiques,  les 
partisans  du  projet  Yincke  et  un  certain  nombre  de  députés  consti- 
tutionnels n'appartenant  à  aucune  fraction  particulière  étaient  parmi 
les  opposans.  Le  7  juin,  le  roi  reçut  en  présence  de  M.  von  der  Heydt, 
chargé  par  intérim  de  la  présidence  du  conseil,  la  députation  char- 
gée de  lui  remettre  l'adresse.  M.  Grabow,  président  de  la  chambre, 
en  ayant  donné  lecture,  Guillaume  l"  répondit  : 

«  J'ai  reçu  avec  satisfaction  les  assurances  de  fidélité  et  de  loyal  dévoue- 
ment que  vous  venez  de  m'exprimer.  En  déclarant  de  nouveau  que  je  me 
tiens  invariablement  sur  le  terrain  de  la  constitution  jurée,  ainsi  que  de 
mon  programme  du  mois  de  novembre  1858,  et  que  sur  ce  point  je  me 
trouve  en  parfait  accord  avec  mon  ministère,  j'attends  fermement  que  vous 
manifesterez  par  des  actes  les  sentimens  que  vous  venez  d'exprimer,  et 
puisque  vous  avez  cité  un  passage  de  mon  programme  de  1858,  veuillez, 
messieurs,  vous  en  pénétrer  dans  son  entier,  ligne  par  ligne;  vous  connaîtrez 
alors  bien  mes  intentions.  » 

Quelques  jours  après,  les  fêtes  de  la  Pentecôte  vinrent  inter- 
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rompre  les  travaux  législatifs.  Le  gouvernement  du  roi  Guillaume 
avait  pris  dans  le  courant  d'avril  une  attitude  très  décidée  dans  la 
question  de  Hesse-Cassel.  11  semblait  la  considérer  comme  une  oc- 
casion qui  lui  était  offerte  d'habituer  les  Allemands  à  l'idée  que, 
pour  parvenir  à  la  solution  des  difficultés  qui  existent  chez  eux, 
ils  doivent  recourir  à  l'influence  de  la  Prusse.  En  déclarant,  grâce 
aux  conseils  de  l'Autriche,  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  aux  déci- 
sions de  la  diète,  le  gouvernement  de  Hesse-Cassel  déjoua  ces  cal- 
culs. L'intérêt  principal  des  conseillers  de  Guillaume  I"  consiste 
aujourd'hui  à  se  rapprocher  de  la  majorité  de  la  seconde  chambre; 
mais  il  ne  leur  suffira  pas,  pour  arriver  à  ce  rapprochement,  de  re- 
connaître le  royaume  d'Italie.  Les  partis  avancés  demandent  plus 
au  gouvernement  :  ils  cherchent  à  aiguillonner  son  zèle  dans  la 
question  allemande,  et  veulent  le  lancer  en  des  complications  au 
bout  desquelles  serait,  selon  eux,  l'agrandissement  de  la  Prusse.  Le 
roi  se  trouve  donc  placé  entre  les  conseils  de  l'ambition  et  les  scru- 
pules d'une  conscience  honnête.  Dans  cet  état  de  choses,  l'Autriche 
et  les  états  secondaires  paraissent  décidés  à  persévérer  dans  la  voie 
de  la  résistance  aux  empiétemens  de  la  Prusse.  En  présence  des  en- 
traînemens  de  l'esprit  public  en  Allemagne,  leurs  chances  de  succès 
peuvent  paraître  incertaines;  mais  le  but  qu'ils  poursuivent  et  les 
moyens  qu'ils  emploient  pour  y  arriver  doivent  inspirer  plus  de  con- 
fiance aux  amis  de  l'ordre  en  Europe  que  le  mépris  airecté  des  mi- 
nistres prussiens  pour  la  diète  germanique,  et  les  tendances  mena- 
çantes des  novateurs  de  la  seconde  chambre  de  Prusse. 


AUTRICHE 

Monarciiie  représpnlative.  —  François-Joseph  1",  empereur  d'Aulricbe.  ' 

Plan  adopté  par  M.  de  Schmerling  en  arrivant  aux  affaires.  —  Incertitude  sur  les  dispositions 
véritables  de  la  Hongrie.  —  Ouverture  de  la  diète  hongroise.  —  Convocation  et  ouverture 
du  conseil  de  l'empire  (reichsrath)  à  Vienne.  —  Mort  du  comte  Teleki.  —  Présentation  de 
l'adresse  de  la  diète  hongroise.  —  Rescrit  impérial  du  21  août.  —  Dissolution  de  la  diète 
hongroise.  —  Affaires  ùa  la  Croatie  et  de  la  Transylvanie.  —  Le  reichxrath  et  les  finances 
de  rempire.  —  Discussion  parlementaire  sur  la  politique  intérieure  de  l'Autriche  et  décla- 
rations de  M.  de  Rechberg,  ministre  des  affaires  étrangères. 

C'est  sur  les  questions  intérieures  qu'a  été  surtout  appelée  l'at- 
tention du  gouvernement  autrichien  en  18G1.  Arriver  à  l'unité  de 

(1)  Ne  le  18  ao'it  1830,  monté  sur  lo  trône  le  2  décembre  1848  en  vertu  de  l'acte 
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la  monarchie  par  des  réformes  libérales,  tel  était  le  programme  du 
ministère  placé,  par  la  volonté  de  l'empereur  François-Joseph,  sous 
la  présidence  de  l'archiduc  Rénier,  et  dont  M.  de  Schmerling  était 
l'âme  (1).  Ce  système,  dont  les  lois  promulguées  au  mois  de  février 
1861  préparaient  l'application  (2),  rencontrait  de  graves  résistances 
dans  l'esprit  même  de  quelques  populations  de  l'empire.  Les  Hon- 
grois, par  exemple,  n'entendaient  nullement  soutenir  une  politique 
dont  l'objet  principal  était  de  les  réunir  à  l'ensemble  de  la  monar- 
chie. AI.  de  Schmerling  ne  désespérait  pas  cependant  de  surmonter 
ces  obstacles.  Le  nœud  de  la  question  était  en  grande  partie  dans 
l'attitude  que  prendraient  la  Transylvanie  et  la  Croatie,  ces  deux 
annexes  douteuses  de  la  Hongrie,  qu'elles  fortifieraient  grandement 
par  leur  accession,  qu'elles  devaient  au  contraire  singulièrement 
affaiblir,  si  elles  se  laissaient  englober  dans  la  combinaison  imagi- 
née par  M.  de  Schmerling. 

En  attendant  que  la  situation  se  dessinât  mieux,  il  fut  convenu 
qu'aucune  grande  réforme  législative  ne  serait  tentée  en  Hongrie 
avant  l'ouverture  de  la  diète;  mais  où  se  réunirait  la  diète?  Le 
gouvernement  avait  fixé  dans  la  citadelle  de  Bude  le  lieu  de  ses 
séances;  les  Hongrois  voulaient  se  réunir  dans  la  ville  même  de 
Pesth  :  on  transigea.  L'ouverture  de  la  diète  eut  lieu  le  6  avril  (3) 
à  Bude  dans  le  palais  impérial,  mais  seulement  en  présence  des 
magnats  et  d'un  tiers  environ  des  députés,  et  il  fut  décidé  que  les 
séances  ultérieures  auraient  lieu  à  Pesth. 

Le  reichsrath  ou  conseil  de  l'empire  se  constitua  le  30  avril  à 
Vienne.  Le  lendemain  1""  mai,  les  deux  chambres  furent  réunies 
pour  entendre  le  discours  par  lequel  l'empereur  ouvrit  la  session. 
Sur  trois  cent  quarante-trois  membres  qui  devaient  composer  la 
chambre  des  députés,  il  n'y  en  avait  guère  de  présens  que  la  moi- 
tié par  suite  de  l'abstention  volontaire  des  pays  de  la  couronne  de 
Hongrie,  ainsi  que  de  l'Istrie,  de  la  Vénétie  et  du  Tyrol.  Les  dépu- 


d'abdication  de  son  oncle,  l'empereur  Ferdinand  P"",  et  de  l'acte  de  renonciation  de 
son  père,  l'archiduc  François-Charles;  marié  le  24  avfil  1854  à  Elisabeth,  née  le  24  dé- 
cembre 183(3,  fille  de  Maximilien-Joseph  des  Deux-Ponts,  duc  en  Bavière. 

(1)  C'est  au  commencement  de  février  1861  que  !e  ministère  où  M.  de  Schmerling  était 
entré  le  13  décembre  1860  se  trouva  définitivement  constitué.  L'archiduc  Rénier,  pré- 
sident du  conseil,  M.  de  Schmerling,  ministre  d'état,  le  comte  de  Rechberg,  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  de  Plener,  ministre  des  finances,  en  étaient  les  principaux  mem- 
bres. Le  portefeuille  de  la  guerre  était  donné  au  comte  Degenfeld,  celui  de  la  justice  au 
baron  Pratobevera,  celui  du  commerce  au  comte  Wickenburg. 

(2)  Voyez  sur  ces  lois  V Annuaire  précédent,  pages  473-74. 

(3)  Ce  même  jour,  le  comte  Apponyi,  judex  curiœ,  déposa  sur  le  bureau  de  la  diète, 
avec  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  délégués  comme  commissaire  royal ,  l'acte  d'abdication 
de  Ferdinand  V  et  l'acte  de  renonciation  à  la  couronne  de  l'archiduc  François-Charles. 
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tés  galiciens  eux-mêmes  faisaient  aussi  défaut,  mais  par  suite  d'un 
retard  purement  accidentel.  Le  discours  impérial,  lu  d'une  voix 
ferme,  fut  interrompu  par  de  fréquens  applaudissemens,  qui  prirent 
un  remarquable  caractère  d'intensité  aux  passages  relatifs  à  l'unité 
de  l'empire,  que  François-Joseph  annonçait  vouloir  maintenir  réso- 
lument. Le  haron  Vay  et  le  comte  Sceczen,  ministres  hongrois,  as- 
sistaient à  la  séance  avec  les  autres  membres  du  cabinet;  mais  on 
aurait  eu  tort  d'attribuer  cà  leur  présence  une  trop  grande  significa- 
tion, car  depuis  le  6  avril  la  diète  de  Pesth  affectait  de  laisser  traî- 
ner ses  délibérations  en  longueur  pour  ne  prendre  aucune  résolu- 
tion avant  de  connaître  le  résultat  de  la  séance  d'ouverture  du 
reifhsnilh. 

Sous  quelle  forme  la  diète  de  Hongrie  formulerait-elle  ses  pré- 
tentions? Le  parti  modéré  et  libéral,  conduit  par  M.  Deak,  propo- 
sait une  adresse  à  l'empereur;  le  parti  avancé,  dirigé  par  le  comte 
Teleki,  entendait  se  borner  à  une  résolution  et  ajourner  tout  acte 
entraînant  la  reconnaissance  de  l'empereur  comme  roi  de  Hongrie. 
A  "Vienne  au  contraire,  le  parti  allemand  de  toutes  nuances,  y  com- 
pris les  représentans  des  cours  germaniques,  montrait  une  ardente 
satisfaction  de  ce  que  l'empereur  se  fût  prononcé  aussi  nettement 
en  faveur  de  l'unité  de  l'empire.  Le  1"  mai,  toute  la  ville  de  Vienne 
fut  spontanément  illuminée,  et  on  s'y  flattait  de  l'espoir  que  les 
Hongrois,  en  s' abstenant  de  prendre  la  parole  les  premiers,  avaient 
perdu  du  terrain.  Ils  s'étaient  jusqu'alors  en  effet  laissé  absorber 
dans  leurs  opérations  préparatoires,  et  ce  ne  fut  que  le  9  mai  que 
la  diète  de  Pesth  aborda  eniin  la  question  de  savoir  dans  quelle 
forme  la  Hongrie  exposerait  son  programme  politique. 

Au  moment  où  ces  débats  allaient  s'ouvrir,  le  comte  Teleki  atti- 
rait sur  lui  l'attention  générale.  L'attitude  que  le  comte  avait  prise, 
et  qui  pouvait,  à  un  moment  donné,  l'entraîner  à  jouer  un  rôle  ana- 
logue à  celui  de  Kossuth,  était  devenue  à  Vienne  l'objet  d'amères 
récriminations.  On  rappelait  que  le  comte  avait  été  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1861  l'objet  d'un  acte  de  clémence  de  la  part 
de  l'empereur.  Après  avoir  été  transféré  vers  la  fin  de  décembre  1860 
de  la  forteresse  de  Josephstadt  cà  la  prison  du  tribunal  criminel  de 
Vienne,  l'illustre  chef  de  parti  avait  écrit  au  baron  Vay  pour  lui  dé- 
clarer qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  compétence  de  la  juridiction  de- 
vant laquelle  il  serait  appelé  à  comparaître.  Quelques  heures  après, 
un  commissaire  venait  prendre  le  prisonnier,  et  le  faisait  monter 
avec  lui  en  voiture.  Le  comte  Teleki  se  trouvait  bientôt  non  dans 
le  cabinet  du  chancelier  de  Hongrie,  mais  en  présence  même  de 
l'empereur,  qui  avait  à  ses  côtés  le  baron  Vay  et  son  premier  aide 
de  camp,  le  comte  de  Crenneville.  Sans  laisser  au  comte  le  temps 
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de  se  reconnaître  :  »  Je  sais,  lui  dit  l'empereur,  que  vous  êtes  l'en- 
nemi de  mon  gouvernement,  et  je  connais  toutes  les  trames  révo- 
lutionnaires auxquelles  vous  avez  pris  part,  ou  dont  vous  aviez  au 
moins  connaissance.  Néanmoins  je  suis  prêt  à  vous  rendre  votre 
liberté  pleine  et  entière  à  trois  conditions  que  vous  promettrez  de 
tenir  sur  votre  foi  d'honnête  homme  et  de  gentilhomme  :  c'est  de 
rompre  toutes  vos  relations  politiques  avec  l'étranger,  de  fixer  votre 
résidence  dans  mes  états,  et  de  vous  abstenir  de  toute  agitation 
politique.  —  Même  sur  le  terrain  légal?  demanda  le  comte  après 
quelques  instans  de  réflexion.  —  Pour  le  moment  du  moins,  tel  est 
mon  désir,  »  répondit  l'empereur.  Et  le  prisonnier,  après  s'être  re- 
cueilli quelques  instans,  accepta  la  liberté  qui  lui  était  offerte.  Peu 
de  temps  après  son  retour  à  Pesth,  il  n'en  rentra  pas  moins  dans  la 
vie  politique,  où  il  apportait  une  exaltation  fiévreuse  qui  trahissait 
un  obscurcissement  des  facultés  mentales. 

La  nation  hongroise  attendait  avec  une  impatience  fébrile  cette 
séance  du  9  mai,  qui  devait  décider  si  la  direction  du  mouvement 
passerait  entre  les  mains  du  comte  Teleki  ou  entre  celles  de 
M.  Deak,  et  la  question  semblait  encore  douteuse,  bien  que  la  plus 
modérée  des  deux  opinions  eut  contre  toute  apparence  gagné  dans 
les  derniers  jours  beaucoup  de  terrain.  La  séance  était  à  peine  ou- 
vert qu'on  apprit  que  le  comte  Teleki  s'était  tué  pendant  la  nuit 
d'un  coup  de  pistolet.  On  devine  facilement  l'impression  produite  à 
Pesth  par  une  pareille  nouvelle.  L'assemblée,  en  proie  à  une  indes- 
criptible émotion,  ajourna  au  13  la  joute  solennelle  à  laquelle  le 
principal  combattant  faisait  désormais  défaut.  Devenu  le  chef  du 
parti  le  plus  avancé,  le  comte  Teleki  n'avait  pas  tardé  à  compren- 
dre quelles  graves  difficultés  résultaient  pour  lui  de  cette  situation 
nouvelle.  Placé  entre  ses  convictions  politiques  et  les  promesses 
faites  à  l'empereur  François-Joseph,  il  s'était  soustrait  par  la  mort 
à  la  terrible  responsabilité  qui  pesait  sur  lui. 

Tandis  que  la  résistance  aux  vues  centralistes  des  nouveaux  mi- 
nistres autrichiens  se  dessinait  peu  à  peu  dans  la  diète  hongroise, 
des  objets  d'une  nature  délicate  et  complexe  occupaient  la  diète 
de  Croatie,  réunie  à  Agram.  Ce  pays  est  considéré  par  les  Hon- 
grois comme  appartenant  de  droit  et  de  fait  à  leur  système  poli- 
tique. Sans  contester  la  valeur  des  liens  naturels  et  historiques  qui 
les  rattachent  à  la  Hongrie,  les  Croates  veulent  cependant  rendre 
ces  liens  aussi  légers  que  possible  et  conserver  leur  autonomie. 
Aussi,  sollicités  d'envoyer  des  députés  à  la  diète  de  Pesth  en  même 
temps  qu'au  reichsrath  à  Vienne,  ils  déclarèrent,  au  mois  de  mai 
1861,  ne  vouloir  faire  ni  l'un  ni  l'autre  tant  que  les  questions  en 
litige  ne  seraient  pas  réglées.  Le  gouvernement  autrichien  s'était 
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tenu  originairement  dans  une  certaine  réserve;  il  n'avait  pas  paru 
contrarier  trop  ostensiblement  l'étalilissenient  d'un  accord  entre  la 
Croatie  et  la  Hongrie,  et  il  semblait  préoccupé  surtout  de  ne  pas 
augmenter  le  mécontentement  des  Magyars;  mais  bientôt  il  jeta  le 
masque  et  fit  les  plus  grands  efforts  pour  entraîner  la  Croatie.  Ce 
pays  désirait  avant  tout  deux  choses  :  qu'on  lui  rendît  le  territoire 
connu  sous  le  nom  de  ronfins,  oii  l'Autriche  a  établi  des  colonies 
militaires  soumises  à  un  régime  tout  à  fait  exceptionnel,  en  second 
lieu  qu'on  lui  adjoignît  la  Dalmatie,  car  chacune  des  populations 
de  l'Autriche  semble  occMpée,  tout  en  défendant  sa  propre  au- 
tonomie, d'absorber  celle  d'un  ou  deux  groupes  de  populations 
voisines.  La  résistance  opposée  dans  le  principe  à  ces  deux  pré- 
tentions des  Croates  avait  rejeté  ceux-ci  du  côté  de  la  Hongrie  : 
cependant  la  diète  d'Agram  se  décida  à  s'en  expliquer  directement 
avec  l'empereur,  et  lui  envoya  une  députation.  La  réponse  de  Fran- 
çois-Joseph fut  habile  :  sans  renoncer  au  maintien  des  confins  mi- 
litaires, il  consentit  à  ce  que,  pour  cette  fois  seulement,  cette  par- 
tie du  territoire  fut  représentée  dans  la  diète  d'Agram  par  des 
députés  nommés  conformément  à  la  loi  de  iShS.  Quant  à  la  réu- 
nion de  la  Croatie  et  de  la  Dalmatie,  il  fut  convenu  qu'elle  serait 
discutée  dans  des  conférences  d'un  caractère  privé  entre  les  mem- 
bres des  députations  croates  et  dalmates  qui  se  trouvaient  en  ce 
moment  à  Vienne. 

Les  deux  chambres  du  reichfiraih,  celle  des  seigneurs  sous  la 
présidence  du  prince  Âuersperg,  celle  des  députés  sous  la  prési- 
dence du  docteur  Heim,  qui  s'était  fait  remarquer  dans  le  cours 
des  délibérations  du  conseil  renforcé  en  1860,  avaient  commencé 
leurs  travaux  en  discutant  chacune  un  projet  d'adresse  à  l'empe- 
reur. Dès  l'origine  des  débats,  qui  commencèrent  le  11  mai  dans  la 
chambre  des  députés,  on  put  voii'  comment  les  partis  allaient  s'y 
grouper.  Le  nombre  des  membres  présens  était  d'environ  180.  A 
gluche  se  trouvaient  les  députés  viennois  et  les  libéraux  centra- 
listes, au  centre  le  parti  conservateur  et  gouvernemental,  à  droite 
les  Bohèmes  et  les  Galiciens ,  sauf  quelques  paysans  ruthènes  qui 
siégeaient  au  centre,  tous  dans  leurs  costumes  nationaux.  La  dis- 
cussion s'établit  aussitôt  sur  le  terrain  des  principes.  Le  rcichsnith 
élait-il  la  représentation  d'un  empire  un  et  centralisé,  ou  la  réunion, 
pour  discuter  quelques  questions  générales,  des  délégués  des  diètes 
provinciales,  diètes  qui  seraient  considérées  comme  la  véritable  re- 
présentation d'un  empire  fédéral?  Tels  étaient  les  deux  systèmes 
en  présence.  L'idée  de  centralisation  fut  soutenue  par  les  orateurs 
du  centi-e  et  d(!  la  gauche;  la  droite  plaida  énergiquement  en  faveur 
de  l'indépendance  provinciale,  et  les  principaux  champions  de  cette 
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€ause  furent  cette  fois  encore,  comme  Tannée  précédente  dans  le 
conseil  renforcé,  le  docteur  Rieger  et  le  comte  Clam  Martinitz.  Du 
côté  de  la  gauche,  l'avocat  Giskra,  rappoi'teur  de  l'adresse,  M.  Mïihl- 
feld  et  M.  Kuranda  se  firent  remarquer  par  un  véritable  talent.  La 
gauche  et  le  centre  votèrent  comme  un  seul  homme  ;  la  même  dis- 
cipline fut  observée  en  sens  contraire  par  les  Polonais  et  les  Bo- 
hèmes de  la  droite,  formant  ensemble  une  minorité  d'une  cinquan- 
taine de  membres,  tandis  que  la  majorité  se  composait  d'environ 
130  membres;  mais  en  considérant  que  le  rciclisralh  aurait  dii  se 
composer  de  343  membres,  on  se  demandait  ce  qui  serait  arrivé, 
s'il  avait  été  au  complet,  si  l'opposition  bohème  et  polonaise  eût 
été  grossie  des  députés  hongrois,  transylvains,  croates  et  vénitiens, 
c'est-à-dire  de  tous  les  ennemis  de  la  centralisation  rêvée  par  les 
hommes  d'état  de  Vienne  et  conseillée  par  eux  au  nom  des  idées 
libérales. 

M.  de  Schmerling  et  ses  collègues  ne  pouvaient  garder  aucune 
illusion  :  il  était  évident  que  la  majorité  sur  laquelle  ils  comptaient 
en  ce  moment  se  trouverait  dans  certains  cas  réduite  au  rôle  de 
minorité,  et  que  les  affaires  pouvaient  dès  lors  passer  dans  d'autres 
mains,  être  jetées  dans  un  autre  courant  d'idées,  si  les  Hongrois 
consentaient  à  s'entendre  avec  les  différentes  fractions  de  la  race 
slave.  Il  est  vrai  que  la  marche  suivie  par  la  diète  de  Pesth  éloi- 
gnait cette  éventualité.  On  y  avait  cependant  adopté  le  principe  de 
l'adresse,  et  presqu'en  même  temps  M.  de  Schmerling  avait  déclaré 
à  la  chambre  des  députés  de  Vienne  que  le  gouvernement  ne  regar- 
dait le  reirhsruth  actuel  que  comme  une  représentation  restreinte 
de  la  monarchie.  Cette  déclaration,  quoiqu'elle  ne  fût  que  l'expres- 
sion simple  d'un  fait  vrai  et  difficilement  contestable,  produisit  par 
cela  même  peut-être  une  vive  impression  et  un  grand  sentiment  de 
désappointement  et  de  colère  dans  le  parti  unitaire.  Les  journaux 
libéraux  de  Vienne  s'en  firent  les  échos.  M.  de  Schmerling,  en  agis- 
sant ainsi,  avait  voulu  ménager,  au  moment  assez  décisif  du  vote 
de  l'adresse,  l'opinion  hongroise;  mais  pour  beaucoup  de  gens  cette 
attitude  fut  jugée  comme  un  abandon  des  principes  sur  lesquels  re- 
posait le  gouvernement  autrichien  en  vertu  de  la  loi  fondamentale 
du  26  février.  Dans  une  séance  postérieure,  le  ministre  s'efforça 
d'atténuer  l'effet  de  ses  premières  paroles  en  ajoutant  que  le  gou- 
vernement s'occupait  des  moyens  de  compléter  la  représentation 
nationale.  Jusqu'alors  en  effet,  la  diète  de  Hongrie  n'avait  pas  été 
mise  en  demeure  d'envoyer  des  députés  au  reichsrath.  et  tant  que 
cette  formalité  n'avait  pas  eu  lieu,  on  ne  pouvait  prendre  aucun 
parti  décisif.  Quoi  qu'il  en  fût,  tout  arrangement  avec  la  Hongrie 
ayant  pour  base  l'envoi  des  députés  hongrois  au  reichsratk  était 
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évidemment  chimérique.  Le  parti  modéré,  dirigé  à  Pesth  par 
M.  Deak,  n'y  avait  jamais  songé,  et  bien  que  ses  elTorts  pour  em- 
pêcher une  rupture  absolue  et  immédiate  eussent  été  couronnés  de 
succès,  il  ne  disposait  pas  cependant  de  la  majorité  au  sein  de  l'as- 
semblée. Des  votes  où  il  fut  battu  par  le  parti  avancé  accusèrent 
plus  vivement  les  tendances  nationales.  D'un  autre  côté,  la  ques- 
tion des  rapports  à  établir  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie  était  tou- 
jours en  suspens,  et,  si  les  Magyars  éprouvaient  beaucoup  de  dif- 
ficultés à  s'entendre  avec  les  Croates,  le  gouvernement  de  Vienne 
n'en  rencontrait  pas  moins  à  faire  marcher  suivant  ses  vues  la 
diète  d'Âgram,  où  l'introduction  des  députés  des  confins  militaires 
avait  provoqué  une  grande  irritation. 

L'adresse  de  la  diète  de  Hongrie  fut  apportée  à  Vienne  à  la  fin  de 
juin.  Elle  impliquait  le  rejet  absolu  des  principes  unitaires.  Un  ar- 
ticle additionnel,  adopté  par  la  majorité  de  la  chambre,  portait  que 
si  tous  les  descendans  de  Charles  111,  de  Joseph  I"  et  de  Léopoldl" 
venaient  à  s'éteindre,  la  Hongrie  élirait  librement  son  roi,  tandis 
que  les  autres  pays  héréditaires  seraient  obligés  de  reconnaître  le 
droit  à  la  succession  de  quelque  autre  ligne  encore  existante  dans 
le  sens  de  la  pragmatique  sanction  par  eux  consentie.  Cette  diffé- 
rence essentielle  est  aussi  une  preuve  digne  de  remarque  qu'au- 
cune union  réelle  n'a  été  contractée  entre  la  Hongrie  et  les  provin- 
ces héréditaires. 

Le  parti  modéré,  conduit  par  M.  Deak,  succombait  décidément. 
L'adresse  hongi-oise  fut  dans  le  conseil  de  l'empereur  l'objet  d'une 
délibéi'ation  qui  dura  cinq  jours.  Cette  circonstance  témoignait  trop 
clairement  de  l'existence  de  grandes  perplexités  dans  l'esprit  de 
François -Joseph  pour  ne  pas  causer  un  sérieux  mécontentement 
dans  le  parti  allemand.  Finalement  l'empereur  se  décida  à  repous- 
ser l'adresse.  Les  deux  présidens  retournèrent  à  Pesth,  remportant 
l'adresse  et  un  rescrit  impérial  portant  la  date  du  30  juin.  Dans  ce 
rescrit,  contre-signe  par  le  baron  Vay,  l'adresse  était  qualifiée  de 
«  contraire  aux  droits  de  la  couronne,  »  et  le  refus  de  l'agféer  était 
motivé  sur  le  défaut  de  reconnaissance  de  l'empereur  actuel  comme 
roi.  La  diète  devait  donc  avant  tout  change)'  la  forme  dans  laquelle 
son  adresse  était  rédigée.  La  conciliation  devenait  impossible,  et  ce 
qui  servait  encore  à  le  prouver,  c'était  le  remplacement  d'un  gou- 
verneur militaiie  sympathique  aux  Hongrois, le  prince  Lichtenstein, 
par  le  général  Coronini. 

Le  reicharath  sortait  ainsi  de  la  fausse  position  qui  lui  avait  été 
faite  dans  les  premières  semaines  de  son  existence,  et  qui  avait  em- 
pêché qu'on  ne  lui  présentcât  des  projets  financiers  qu'il  ne  pouvait 
voter,  tant  que  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  absens  n'avaient 
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pas  été  sommés  de  venir  se  joindre  à  l'assemblée.  Le  refus  de  ceux- 
ci  légitimait  maintenant  les  mesures  qu'on  allait  prendre  sans  eux. 
Et  cependant  les  députés  hongrois  auraient  pu  placer  le  cabinet 
de  "Vienne  dans  un  grand  embarras,  car,  réunis  à  la  minorité  de  la 
chambre,  ils  auraient  été  les  maîtres  de  la  situation,  et  c'eût  été  un 
déplacement  complet  de  l'équilibre  politique.  Aussi  y  avait-il  eu 
Hongrie  un  parti  assez  nombreux  qui  voulait  courir  cette  chance  :  ils 
savaient  bien  que  plus  tard  le  pouvoir  pourrait  leur  échapper  par 
suite  des  divisions  qui  auraient  pu  éclater  au  sein  de  leur  majorité 
de  coalition;  mais  cette  coalition  aurait  pu  renverser  complètement 
l'œuvre  du  26  février  186!,  qui  est  la  pierre  d'achoppement  du  fé- 
déralisme de  toute  nuance.  Néanmoins,  autour  de  l'empereur,  tout 
en  se  rendant  compte  du  danger,  on  souhaitait  que  les  Magyars 
vinssent  se  réunir  au  parlement. 

La  rédaction  du  rescrit  impérial  n'avait  été  arrêtée  par  les  mi- 
nistres qu'après  d'assez  vifs  débats.  Le  baron  Yay  avait  son  projet, 
les  ministres  allemands  le  leur.  Le  chancelier  de  Hongrie  et  le 
comte  Sceczen  avaient  ofîert  leur  démission  d'avance  pour  le  cas 
où  le  projet  allemand  l'emporterait,  et  ils  se  retirèrent  en  pré- 
sence de  ce  résultat  facile  à  prévoir,  mais  non  sans  quelque  hési- 
tation. C'est  le  comte  Forgach,  jusqu'alors  gouverneur  de  la  Bo- 
hême, qui  fut  appelé  à  recueillir  la  succession  du  bai'on  Vay.  Le 
nouveau  chancelier  de  Hongrie  acceptait  là  une  situation  difficile, 
point  si  menaçante  cependant  qu'on  aurait  pu  l'imaginer.  Les  Hon- 
grois se  rendaient  au  fond  très  bien  compte  de  l'impuissance  à  la- 
quelle les  condamnaient  l'apaisement  des  affaires  italiennes  et  l'at- 
titude sympathique  prise  par  l'Angleterre  vis-à-vis  du  gouvernement 
constitutionnel  personnifié  par  M.  de  Schmerling.  D'autre  part,  à 
Vienne,  on  était  résolu  à  user  de  modération;  l'idée  de  l'empereur 
telle  qu'elle  s'était  manifestée  dans  son  rescrit  du  30  juin  était  de 
respecter  l'autonomie  de  la  Hongrie,  et  de  remettre  à  la  diète  le 
soin  d'opérer  elle-même  la  réforme  des  lois  de  18/i8. 

H  fallait  cependant  répondre  au  rescrit  impérial.  Ln  projet  ré- 
digé par  M.  Deak  fut  adopté  le  9  août  à  l'-imanimité,  sans  discus- 
sion, au  milieu  des  acclamations  les  plus  vives,  par  la  diète  de 
Pesth.  La  chambre  des  magnats,  dans  une  séance  à  laquelle  assis- 
taient, il  faut  le  dire,  soixante  de  ses  membres  seulement,  donna  sa 
sanction  à  ce  long  plaidoyer  pour  la  cause  hongroise,  dont  la  lec- 
ture dans  l'assemblée  n'avait  pas  exigé  moins  de  trois  heures.  Cet 
incident  vint  clore  les  négociations  entre  la  couronne  et  la  Hongrie. 
L'œuvre  de  M.  Deak  portait,  il  e->t  vrai,  le  nom  modeste  d'adresse; 
mais  on  peut  affirmer  qu'elle  ne  différait  en  rien,  pour  le  fond  et 
pour  la  forme,  de  la  j'ésohition  que  le  parti  avancé  hongrois,  fidèle 
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aux  traditions  du  comte  Teleki,  voulait  faire  adopter  par  les  cham- 
bres. La  Hongrie,  dans  cette  nouvelle  déclaration,  semblait  avoir 
dit  son  dernier  mot,  et  ne  plus  admettre  même  la  possibilité  d'un 
compromis.  Le  terrain  de  la  pragmatique  sanction  et  des  lois  de 
18^8  dans  leur  intégrité  était  le  seul  qui  fût  présenté  comme  ac- 
ceptable. Chaque  point  du  rescrit  impérial  était  réfuté  dans  l'adresse 
au  nom  des  principes  de  l'union  personnelle.  Non-seulement  la  Hon- 
grie n'enverrait  pas  de  députés  au  reichsralh^  mais  encore  elle  pro- 
testait d'avance  contre  toutes  les  mesures  financières  et  autres  que 
cette  assemblée  pourrait  prendre  pour  l'ensemble  de  la  monarchie, 
et  qui,  à  ce  titre,  auraient  pour  but  d'engager  la  nation  magyare. 
L'adresse  déclarait  en  outre  à  l'empereur  que  par  son  rescrit  il  avait 
rendu  toute  entente  réciproque  impossible,  et  avait  brisé  définitive- 
ment tous  les  fils  au  moyen  desquels  cette  entente  pouvait  être  re- 
noiiée.  Par  une  conséquence  logique,  elle  annonçait  que  les  assem- 
blées hongroises  devaient  d'elles-mêmes  interrompre  leurs  travaux 
et  considérer  leur  mandat  comme  provisoirement  terminé. 

La  détermination  prise  quelques  jours  auparavant  par  la  diète 
d'Agram  de  ne  pas  envoyer  de  députés  à  Vienne  dut  exercer  une 
influence  considérable  sur  le  fond  et  sur  la  forme  de  l'adresse  hon- 
groise. La  nouvelle  de  cette  résolution  presque  inespérée  à  Pesth  ne 
pouvait  manquer  de  pousser  la  Hongrie  dans  une  voie  où  elle  espé- 
rait rallier  des  nationalités  voisines.  La  situation  devenait  ainsi  fort 
grave,  non  pas  que  l'Autriche  fût  menacée  du  côté  de  la  Hongrie  de 
complications  immédiates  et  violentes;  mais  tout  le  système  du  gou- 
vernement nouvellement  introduit  dans  la  monarchie  était  mis  en 
péril  par  le  seul  fait  de  l'abstention  totale  et  passive  de  la  Hongrie,  et 
par  l'exemple  contagieux  qu'une  telle  attitude  donnait  à  la  Croatie. 
La  diversité  de  vues  et  d'aspirations  paralysait  toute  l'efficacité  des 
délibérations  du  reichsrath.  Toutes  les  questions  étaient  pour  ainsi 
dire  écartées  pour  faire  place  aux  discussions  entre  le  parti  de  la 
centralisation  et  celui  du  fédéralisme,  dont  le  chef  était  le  comte 
Clam  Martinitz.  Au  lieu  de  débattre  des  lois  pratiques  d'une  ur- 
gente nécessité,  on  se  querellait  sur  les  mérites  du  «  roi  Ottocar  » 
et  de  la  «  couronne  de  Bohême.  »  Le  ministère  Schmerling  recueil- 
lait les  fruits  de  cette  constitution  du  26  février,  programme  lancé 
dans  l'application  avant  qu'on  sût  comment  on  pourrait  le  rendre 
exécutable. 

Dans  ces  graves  conjonctures,  François-Joseph  montra,  il  faut  le 
reconnaître,  un  grand  calme  et  une  parfaite  dignité  :  le  1/i  août, 
voulant  témoigner  jusqu'au  bout  d'une  sincère  modération,  il  reçut 
les  pi'ôsidens  des  deux  chambres  de  Pesth,  qui  étaient  venus  lui 
apporter  l'adresse  hongroise;  puis,  le  21  du  même  mois,  il  signa 


ÉTATS    EUROPÉENS.    l'aUTRICHE.  A93 

un  rescrit  qui  fut  communiqué  le  lendemain  à  la  diète  de  Pesth  et 
prononçant  la  dissolution  de  cette  assemblée.  Le  général  Haller, 
chargé  comme  commissaire  royal  d'exécuter  la  décision  du  gouver- 
nement, avait  annoncé  qu'il  était  autorisé  à  employer  la  force,  s'il 
le  fallait,  pour  accomplir  sa  mission.  En  réalité,  l'ordre  ne  fut  nul- 
lement troublé;  les  chambres  avaient  adopté  la  veille  de  la  dissolu- 
tion une  protestation  rédigée  par  M.  Deak  contre  la  mesure  qui  leur 
ordonnait  de  se  séparer. 

Le  23  août,  les  deux  chambres  du  reichsrath  reçurent  une  com- 
munication du  gouvernement  concernant  la  dissolution  de  la  diète 
hongroise.  M.  de  Schmerling  y  lut  un  exposé  des  motifs  auquel  les 
deux  assemblées  résolurent  de  répondre  par  une  adresse.  Le  langage 
du  gouvernement  était  net  et  catégorique.  Après  avoir  exposé  en 
termes  sévères  pour  les  assemblées  de  Pesth ,  et  en  particulier  pour 
la  chambre  des  magnats,  les  motifs  qui  avaient  amené  les  dernières 
déterminations  du  cabinet,  le  message  déclarait  que  les  principes  du 
20  octobre  et  du  26  février  1860  seraient  maintenus  dans  leur  inté- 
grité, qu'aucune  des  concessions  faites  aux  Hongrois  ne  serait  reti- 
rée, et  que  le  refus  de  certaines  parties  de  la  monarchie  d'en\oyer 
des  députés  au  reichsrath  ne  pouvait  entraver  l'exercice  du  droit 
de  représentation  accordé  au  reste  de  l'empire.  Ce  programme  con- 
stitutionnel fut  développé  avec  une  franchise  et  une  netteté  qui 
jusqu'alors  avaient  un  peu  fait  défaut  aux  actes  du  ministère. 

Pendant  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la- chambre  des  députés 
au  sujet  de  l'adresse  en  réponse  au  message  impérial,  les  questions 
de  nationalité  furent  soulevées  encore  une  fois  avec  une  grande  vi- 
vacité. M.  de  Schmerling  repoussa  énergiquement  les  attaques  de 
la  droite,  et  donna  en  quelque  sorte  son  programme  constitutionnel. 
Le  ministre  d'état,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues,  reven- 
diqua toute  la  responsabilité  de  la  politique  suivie  depuis  le  26  fé- 
vrier 1861,  et  déclara  à  plusieurs  reprises  qu'il  resterait  fidèle  à  cette 
politique.  Il  annonça  en  outre  que  le  gouvernement  se  montrerait 
toujours  disposé  à  faire  à  la  Hongrie  toutes  les  concessions  qui  se- 
raient compatibles  avec  les  principes  fondamentaux  contenus  dans 
la  constitution  ;  mais  en  attendant  il  agissait  avec  une  certaine  vi- 
gueur en  Hongrie.  La  commission  comitale  de  Pesth  s'était  associée 
par  un  acte  public  à  la  protestation  de  la  diète  contre  la  dissolu- 
tion des  chambres.  Le  ministère  n'hésita  pas  un  instant  à  prononcer 
également  la  dissolution  de  cette  assemblée.  Il  en  fut  de  même  pour 
la  municipalité  de  Pesth.  Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  le  mi- 
nistère autrichien  ne  recula  plus,  dissolvant  partout  les  assemblées 
comitales  et  les  municipalités  qui,  à  l'exemple  de  celles  de  Pesth, 
adhéraient  à  la  protestation  de  la  diète  hongroise.  Des  commissaires 


liQh  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

royaux  furent,  nommés  partout  où  l'autorité  locale  se  montrait  hos- 
tile aux  vues  du  ministère.  Cependant  le  gouvernement  avait  grand'- 
peine  à  trouver  des  hommes  qui  consentissent  à  se  charger  de  ces 
fonctions  dans  des  circonstances  aussi  délicates.  Le  pays  se  renfer- 
mait dans  une  attitude  de  résistance  passive,  et  il  eût  été  difficile 
de  conclure  du  calme  extérieur  qui  y  régnait  qu'il  eut  fait  un  pas 
vers  les  idées  contre  lesquelles  il  s'était  prononcé  avec  tant  d'una- 
nimité. Ces  contradictions  entre  les  formes  de  gouvernement  adop- 
tées à  l'égard  de  la  Hongrie,  qui  équivalaient  à  une  sorte  d'état  de 
siège,  et  les  principes  si  pompeusement  proclamés  en  toute  circon- 
stance par  le  ministère  ne  tardèrent  pas  à  porter  leurs  fruits  :  un 
retour  sensible  se  produisit  en  faveur  des  Hongrois  dans  l'opinion 
publique,  non  pas  que  le  parti  libéral  allemand  ressentît  un  bien 
vif  intérêt  pour  les  griefs  de  la  nation  magyare,  mais  parce  qu'il 
comprenait  combien  la  m^arche  générale  du  système  qu'il  patronait 
était  entravée  par  des  dissidences  si  radicales. 

Au  milieu  de  ces  graves  sujets  de  préoccupation,  le  reicJisrath 
consacrait,  il  est  vrai,  de  longues  et  nombreuses  séances  à  la  dis- 
cussion de  lois  intéressantes  en  elles-mêmes,  mais  qui  n'avaient  pas 
une  influence  immédiate  sur  la  situation  politique  de  la  monarchie. 
Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement  dans  une  assemblée  qui 
représentait  d'une  manière  si  incomplète  l'ensemble  de  l'empire? 
Le  temps  s'écoulait  cependant,  le  mois  de  novembre  allait  finir,  et 
l'on  se  demandait  si  la  seconde  année  de  gouvernement  constitu- 
tionnel en  Autriche  s'ouvrirait  par  un  budget  octroyé. 

Ce  n'était  pourtant  pas  seulement  du  côté  de  la  Hongrie  et  de  la 
Croatie  que  surgissaient  les  difficultés.  La  convocation  de  la  diète 
de  Transylvanie  avait  donné  lieu  à  des  débats  animés  au  sein  du 
ministère,  et  une  lutte  s'était  engagée  à  ce  sujet  entre  M.  de 
Schmerling  et  le  baron  Kemeny,  chancelier  de  Transylvanie.  Par 
une  décision  du  mois  de  septembre,  la  diète  de  Transylvanie  fut 
convoquée  à  Carlsbourg,  ville  considérée  comme  un  terrain  neutre 
au  point  de  vue  des  nationalités;  le  ministre  d'état  voulait  d'abord 
qu'elle  fîit  réunie  à  Hermanstadt,  où  domine  l'élément  roumain,  tan- 
dis que  le  chancelier  de  Transylvanie  optait  pour  Clausenbourg,  ville 
essentiellement  magyare.  Le  cens  fut  maintenu  à  8  florins,  mais 
imputable  sur  toutes  les  impositions  et  non  sur  les  impositions  fon- 
cières seulement.  De  cette  façon ,  le  nombre  des  représentans  des 
districts  roumains  allait  se  trouver  considérablement  augmenté.  Des 
rêgali.stcs,  sorte  de  membres  privilégiés  appartenant  à  la  noblesse 
magyare,  pouvaient  bien  être  appelés  à  la  diète;  mais  le  nombre  de 
ces  convocations  restait  soumis  à  la  volonté  du  gouvernement,  et 
il  était  évident  qu'on  n'en  ferait  point  abus,  car  rien  n'était  négligé 
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pour  paralyser  l'influence  hongroise  dans  le  sein  de  l'assemblée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  convocation  de  la  diète  de  Transylvanie  ré- 
pondait à  d'impérieuses  exigences. 

La  diète  d'Istrie  avait,  à  deux  reprises  dilTérentes,  décidé  qu'elle 
n'enverrait  pas  de  députés  au  reichsnith.  Elle  avait  été  dissoute  à 
la  suite  de  ces  refus  réitérés,  et  de  nouvelles  élections  eurent  lieu 
au  mois  de  septembre.  Ces  élections  amenèrent  un  résultat  favo- 
rable au  gouvernement,  et  la  nouvelle  diète  décida  qu  elle  se  ferait 
représenter  à  Vienne.  Le  reichsrath  put  compter  ainsi  deux  mem- 
bres de  plus;  mais  cet  exemple  ne  devait  pas  être  suivi,  et  le  jeune 
parlement  autrichien  restait  un  objet  de  répulsion  pour  la  plupart 
des  nationalités  conviées  à  s'y  confondre. 

Une  députation  nommée  par  la  diète  d'Agram  vint,  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre,  apporter  à  Vienne  à  l'empereur  une  adresse 
destinée  à  lui  faire  connaître  les  vues  politiques  et  nationales  de  la 
Croatie.  Ce  document  repoussait  d'une  manière  absolue  tout  autre 
lien  que  l'union  personnelle,  aussi  bien  avec  la  monarcliie  qu'avec 
la  Hongrie,  et  réclamait  la  réunion  de  la  Dalmatie  à  la  Croatie  et  à 
l'Esclavonie,  c'est-à-dire  la  reconstitution  du  royaume  triple  et  un. 
Enfin  en  Transylvanie  les  autorités  locales,  usant  d'un  de  leurs 
droits  historiques,  formulèrent  une  représentation  contre  le  rescrit 
impérial  de  convocation  de  la  diète  de  Carlsbourg  pour  le  Ix  novem- 
bre. Ces  intei minables  délais  empruntaient,  comme  on  Ta  vu,  une 
importance  particulière  à  une  circonstance  grave  :  c'est  que  le 
reichsrath  ne  pouvait  se  déclarer  compétent  pour  toute  la  monar- 
chie qu'après  avoir  fait  appel  successivement.à  toutes  les  parties  de 
l'empire ,  et  il  fallait,  pour  qu'on  arrivât  avec  quelque  régularité, 
sinon  avec  beaucoup  de  sincérité,  à  ce  résultat  si  impatiemment  at- 
tendu par  le  parti  centraliste  allemand,  que  la  dicte  de  Transylva- 
nie se  fût  prononcée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  sur  l'envoi  de 
députés  au  parlement  de  Vienne. 

Au  mois  de  décembre  1861,  la  chambre  des  députés  du  reichsrath 
s'occupa  d'une  des  lois  destinées  à  jouer  le  rôle  le  plus  important 
dans  le  nouveau  système  gouvernemental,  celle  de  la  presse.  Les 
dispositions  du  projet  tel  qu'il  avait  été  soumis  aux  chambres  sont, 
on  ne  peut  le  contester,  très  libérales.  Les  mesures  préventives  y  sont 
complètement  écartées.  Le  rapport  de  la  commission  fut  adopté 
presque  sans  modification,  et  le  gouvernement  se  trouva  en  mino- 
rité sur  tous  les  amendemens  qu'il  avait  soumis  à  l'examen  de  l'as- 
semblée. L'idée,  mise  en  avant  par  plusieurs  membres  de  la  cham- 
bre, de  renvoyer  les  délits  de  presse  devant  un  jury  fut  cependant 
repoussée  comme  tendant  à  établir  en  Autriche  une  juridiction  ex- 
ceptionnelle, et  la  loi,  telle  qu'elle  fut  votée,  maintint  ces  délits 


!l9Q  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Quelques  jours  après, 
la  chambre  des  députés  entendit  l'exposé  fait  par  le  baron  de  Ple- 
ner,  ministre  des  finances,  du  budget  de  l'empire  pour  1862.  Une 
commission  de  /j8  membres  fut  nommée  pour  étudier  ce  rapport  et 
préparer  la  discussion  à  laquelle  il  devait  donner  lieu  dans  le 
rcichsrath.  Ceci  fait,  la  chambre  des  députés  se  prorogea  jusqu'au 
h  février  186-2. 

Les  principales  conclusions  du  compte-rendu  financier  présenté 
par  le  ministère  constatèrent  une  situation  peu  florissante.  Les  dé- 
penses prévues  étant  évaluées  à  35/i,586,000  florins,  et  les  recettes 
à  296,599,800  florins,  le  déficit  résultant  de  la  différence  de  ces 
deux  chiffres  s'élevait  à  57,986,200  florins;  mais  en  outre  M.  de 
Plener  annonça,  sans  entrer  dans  plus  de  détails,  que  les  besoins 
de  l'armée  réclamaient  une  dépense  de  45  millions  de  florins,  et 
que  7  millions  de  florins  devraient  être  consacrés  aux  frais  de  la 
marine.  Le  total  du  déficit  prévu  pour  l'année  1862  est  donc  de 
110,186,200  florins.  Ce  chifl're,  déjà  très  considérable,  ne  repré- 
sente pourtant  pas  exactement  la  situation.  Il  résulte  en  effet  de 
l'exposé  du  budget  que,  pour  couvrir  le  déficit  de  1861,  le  gouver- 
nement a  fait  une  émission  additionnelle  de  bons  hypothécaires  pour 
une  somme  de  22  millions  de  florins,  que  10  millions  de  florins  ont 
été  empruntés  à  la  caisse  des  dépôts,  et  h  millions  pris  sur  les  fonds 
disponibles  des  caisses  publiques.  Si  le  reichsralh  veut  entrepren- 
dre résolument  de  couvrir  le  déficit  réel,  il  sera  donc  amené  à 
prendre  des  mesures  pour  affecter  à  cette  opération  une  somme  de 
lZi6  millions  de  florins.  L'année  1861  s'achevait  ainsi  pour  l'Autriche 
au  milieu  de  difficultés  redoutables. 

Ce  sont  les  questions  financières  qui  ont  principalement  absorbé 
l'attention  de  tous  les  esprits  séi'ieux  pendant  les  premiers  mois  de 
1862.  A  la  fin  de  mars,  un  incident  grave  marqua  la  discussion  des 
plans  de  M.  de  Plener.  Au  moment  où  la  chambre  se  disposait  à 
les  mettre  en  délibération ,  les  députés  de  Bohême  et  de  Pologne 
quittèrent  la  salle  des  séances,  au  nombre  de  35 ,  protestant  ainsi 
contre  la  compétence  du  parlement,  incomplet  pour  discuter  et  ré- 
soudre la  question  financière.  Cette  résolution,  bien  qu'elle  n'eût  été 
définitivement  arrêtée  qu'au  dernier  instant  et  après  une  séance 
nocturne  des  comités  spéciaux,  était  déjà  prévue  par  le  gouverne- 
ment, qui  en  avait  pris  son  parti.  On  peut  se  demander  pourquoi 
les  35  députés  qui  refusaient  ainsi  de  participer  à  la  discussion 
avaient  attendu  si  longtemps  pour  décliner  la  compétence  du 
reichsnith  restreint.  Après  avoir  participé  aux  premiers  travaux 
du  rcichunilh,  il  eût  été  plus  logique  de  ne  pas  abdiquer  au  mo- 
ment où  il  s'agissait  du  budget,  et  de  contrôler  les  impôts  anciens 
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et  nouveaux;  mais  c'est  précisément  cette  responsabilité  qui  a  ef- 
frayé la  dépiitation  slave,  et  ce  fardeau,  dont  elle  eût  consenti  à 
supporter  sa  part  conjointement  avec  les  députations  des  autres  pro- 
vinces non  allemandes,  si  elles  avaient  été  présentes,  elle  ne  voulut 
pas  être  seule  à  le  partager  avec  les  députés  allemands.  Quelque 
regrettable  que  fût  cet  incident,  il  n'arrêta  pas  la  marche  des  af- 
faires, car  le  gouvernement  autrichien  était  désormais  placé  entre 
ces  deux  alternatives  :  ou  revenir  à  un  ordie  de  choses  fondé  sur  le 
développement  des  autonomies  reliées  par  des  institutions  monar- 
chiques d'une  grande  élasticité,  ou  fortifier  de  plus  en  plus  un  sys- 
tème parlementaire  offrant  des  compensations  capables  de  tenter  les 
provinces  récalcitrantes  et  de  les  amener  à  un  désistement  progres- 
sif de  leurs  idées  séparatistes.  Ce  dernier  parti  est  celui  que  le  mi- 
nistère a  adopté  et  pratiqué  avec  persévérance.  Gomme  premier  pas 
dans  la  voie  constitutionnelle  où  le  gouvernement  de  François-Jo- 
seph a  été  engagé  par  le  parti  allemand,  on  doit  signaler  les  débats 
qui  se  sont  élevés  au  sujet  de  la  responsabilité  ministérielle.  La  ma- 
jorité reprochait  au  ministre  des  finances  de  vouloir  envelopper  le 
reiclisrath  dans  une  solidarité  qu'il  ne  devait  accepter  qu'à  l'égard  de 
ministres  responsables.  —  Si  nous  engageons  notre  responsabilité, 
disaient  les  députés,  engagez  aussi  la  vôtre;  sinon,  nous  ajournerons 
toute  décision  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  tranchée.  —  Le  mi- 
nistre d'état,  M.  de  Schmerling,  était  partisan  de  la  responsabilité 
ministérielle  :  ses  vues  à  cet  égard  finirent  par  triompher,  et  le 
l*"'"  mai  1862  il  put  faire  aux  chambres  une  communication  d'où  il 
résultait  que  l'empereur  avait  sanctionné  le  principe  en  vertu  duquel 
les  ministres  étaient  constitués  responsables  vis-à-vis  de  la  repré- 
sentation de  l'empire  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  pour  la 
stricte  exécution  des  lois. 

C'est  l'étude  des  questions  intérieures,  nous  l'avons  dit,  qui  a 
surtout  occupé  le  gouvernement  autrichien  pendant  l'année  1861  : 
en  suivant  cette  voie,  il  répondait  aux  exigences  de  la  situation  gé- 
nérale de  l'empire  comme  au  vœu  de  ces  populations  purement  al- 
lemandes qui  se  groupent  au  cœur  du  pays  et  forment  le  plus  solide 
soutien  de  la  monarchie  des  Habsbourg.  Suivre  la  politique  autri- 
chienne en  Vénétie,  ce  serait  entrer  dans  un  ordre  de  questions  où 
elle  n'a  point  voulu  accuser  son  initiative.  Mentionnons  toutefois  un 
débat  sur  cette  politique  au  sein  du  reichsrath.  Provoqué  par  des 
observations  de  M.  Kuranda  le  7  mai  1861,  M.  de  Rechberg  a  dit 
quelques  mots  qui  caractérisent  l'attitude  de  l'Autriche  dans  la  Vé- 
nétie pendant  la  période  qui  vient  de  nous  occuper.  «  La  politique 
autrichienne  en  Italie  a  produit  des  fruits  amers,  a  dit  M.  de  Rech- 
berg, et  le  gouvernement  l'avoue;  mais  on  doit  reconnaître  aussi 
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que  depuis  la  malheureuse  campagne  de  1859  l'Autriche  n'a  cessé 
d'observer  une  stricte  défensive,  et  n'a  rien  fait  qui  pût  donner  à 
penser  qu'elle  voulût  adopter  une  politique  agressive.  » 

En  entrant  dans  le  système  constitutionnel,  l'Autriche  a  certai- 
nement adopté  le  moyen  le  plus  sûr  de  maintenir  son  influence  en 
Allemagne.  C'est  ainsi  qu'elle  saura  résister  aux  empiétemens  de  la 
Prusse  :  elle  a  déjà  réussi  à  faire  reculer  le  cabinet  de  Berlin  au 
mois  de  février  1862.  Quelques  semaines  plus  tard,  jugeant  que 
cette  malencontreuse  affaire  hessoise  devait,  dans  l'intérêt  de  tout 
le  monde,  avoir  un  terme,  elle  a  su  prudemment  se  joindre  à  la 
Prusse  pour  en  finir  sur  ce  point.  A  aucun  prix  à  Vienne  pas  plus 
qu'à  Munich,  à  Dresde,  à  Stuttgart  et  à  Darmstadt,  on  ne  veut  que 
la  Prusse  agisse  seule,  de  son  propre  mouvement.  Ce  serait  le  ren- 
versement du  pacte  fédéral.  Telle  est  la  politique  suivie  dans  les 
questions  allemandes  par  le  gouvernement  de  l'empereur  François- 
Joseph.  L'Autriche  est  un  ressort  qui  plie,  mais  ne  rompt  pas.  Em- 
barrassée dans  ses  affaires  intérieures,  menacée  dans  une  partie  de 
ses  possessions,  elle  a  eu  encore  assez  de  fermeté  pour  triompher, 
dans  ces  dernières  circonstances,  de  l'influence  du  cabinet  de  Berlin. 
L'empereur  François-Joseph  s'est  ainsi  assuré  des  alliés  dévoués  et 
fidèles  dans  toutes  les  cours  de  la  confédération  menacées  par  la 
révolution  ou  par  la  Prusse. 
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Situation  générale  de  la  Russie  en  1S61.  —  Émancipation  des  serfJs.  —  Première  application  de 
l'oukase  du  19  février.  —  Le  gouvernement  et  la  société  russe.  —  Les  universités  et  la  litté- 
rature. —  Mesures  contre  les  universités.  —  Troubles  à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg.  — 
Voyage  et  retour  de  l'empereur.  —  Politique  nouvelle.  —  Le  grand-duc  Constantin.  —  Chan- 
gercens  dans  le  cabinet  impérial.  —  Les  hommes  anciens  et  les  hommes  nouveaux.  —  .assem- 
blées de  la  noblesse  au  commencement  de  186"2.  —  État  de  l'opinion.  —  Politique  exté- 
rieure. —  Finances. 

La  Russie  est  engagée  dans  une  crise  intime  et  profonde  dont  on 
pourrait  fixer  le  point  de  départ  le  plus  immédiat  à  la  guerre  d'Orient, 
qui  n'a  cessé  de  se  développer  depuis  ce  moment  et  qui  a  pris  ou- 
vertement une  gravité  particulière  en  186J.  Complications  poli- 

^l)  Ce  sont  là,  on  le  sait,  les  deux  principaux  titres,  on  pourrait  dire  les  titres  occi- 
dentaux de  Tempereur  de  Russie,  qui  en  compte  bien  d'autres  :  empereur  et  autocrate 
de  toutes  les  Russies,  de  Moskovie,  Kiovie,  Wladimirie,  Novgorod,  tsar  de  Kasan,  tsar 
d'Astrakan,  tsar  de  Sibérie,  tsar  de  la  Chersonèse  Tauriquë,  seigneur  de  Pleskov  et 
grand-duc  de  Smolensk,  de  Lithuanie,  Wolliynie,  Podolie  et  de  Finlande,  duc  d'Esthonie, 
de  Livonie,  de  Courlande  et  Sémigalle,  de  Samogitie  Bia'ostrock,  Carélie,  Twer  Yougorie, 
^\  iatka,  Bolgarie,  etc. 

L" empereur  Alexandre  II  est  né  le  20  avril  1818;  il  est  monté  au  trône  le  2  mars 
1855.  Marié  à  la  princesse  Marie  de  Hesse-Darmstadt,  introduite  dans  l'église  grecque 
sous  les  noms  de  Marie-Alexandrovna.  —  Grand-duc  héritier  :  Nicolas-Alexandrovitcb, 
né  le  20  septembre  1843,  proclamé  majeur  le  20  septembre  IS59. 
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tiques  et  embarras  financiers,  ébranlement  des  esprits  et  des  inté- 
rêts à  la  suite  de  l'affranchissement  des  serfs,  instincts  de  réforme 
fermentant  de  toutes  parts  en  face  du  déclin  visible  du  vieux  mé- 
canisme gouvernemental,  agitation  pénétrant  jusque  dans  l'armée 
et  se  produisant  sous  toutes  les  formes  dans  la  société,  manifesta- 
tions inaccoutumées  de  l'opinion,  en  un  mot  trouble  intérieur  dans 
l'empire  coïncidant  avec  une  sorte  de  résurrection  imprévue  de  la 
nationalité  polonaise,  tout  se  mêle  et  se  réunit  pour  créer  à  la  Rus- 
sie une  situation  difficile,  d'autant  plus  compliquée  que  l'incertitude 
est  partout,  dans  les  esprits,  qui  demandent  des  réformes,  aussi 
bien  que  dans  le  gouvernement,  qui,  sans  se  refuser  tout  à  fait  à 
ces  réformes,  ne  sait  comment  les  accomplir.  Ce  sont,  à  vrai  dire, 
deux  histoires,  l'une  propre  à  la  Russie,  à  l'empire,  l'autre  propre 
à  la  Pologne,  depuis  que  les  événemens  de  Varsovie  et  le  mouve- 
ment des  provinces  polonaises  ont  pris  un  caractère  exceptionnel 
et  distinct.  Commençons  par  la  Russie  proprement  dite,  par  l'em- 
pire. La  politique  extérieure  occupe  toujours  une  grande  place  à 
Saint-Pétersbourg  sans  doute;  quelque  habileté  que  mette  la  diplo- 
matie russe  à  poursuivre  ses  desseins,  à  saisir  les  occasions  de  re- 
prendre ses  avantages  et  de  refaire  sa  situation  un  moment  com- 
promise par  la  guerre  d'Orient,  elle  n'éclipse  plus  néanmoins  comme 
autrefois  un  mouvement  intérieur  qui  devient  de  plus  en  plus  sen- 
sible et  qui  prend  le  premier  rang  dans  les  affaires  du  vaste  empire 
des  tsars. 

Un  fait  supérieur  et  caractéristique  dominait,  on  peut  le  dire, 
l'histoire  intérieure  de  la  Russie  au  commencement  de  1861  :  c'est 
l'acte  définitif  d'émancipation  des  paysans,  promulgué  le  19  février. 
Depuis  plusieurs  années  déjà,  on  travaillait  à  cette  grande  œuvre; 
un  comité  était  chargé  de  réunir  les  résultats  d'une  vaste  enquête 
faite  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  de  prépare.-  les  règle- 
mens  d'exécution,  et  il  n'y  a  que  justice  à  dire  qu'il  avait  fallu 
l'inébranlable  résolution  de  l'empereur  Alexandre  II  pour  triompher 
des  obstacles  qu'un  tel  changement  devait  rencontrer  dans  les  ha- 
bitudes, dans  les  intérêts  de  certaines  fractions  des  classes  privilé- 
giées. Telle  qu'elle  sortait  de  délibérations  prolongées  et  multi- 
pliées, cette  mesure  était  à  la  fois  très  simple  dans  son  principe, 
puisqu'elle  appelait  à  la  liberté,  à  la  vie  civile  vingt-cinq  millions 
de  serfs,  et  très  compliquée,  parce  qu'elle  était  soigneusement 
combinée  de  façon  à  concilier  tous  les  intérêts,  à  ménager  une  gra- 
dation qu'on  croyait  indispensable  dans  cette  transformation  de  tout 
un  état  social  et  économique.  L'oukase  impérial  décrétant  l'éman- 
cipation définitive  était  suivi  d'une  série  de  règlemens  destinés 
à  pourvoir  cà  toutes  les  nécessités  d'une  situation  si  nouvelle,  à 
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déterminer  les  droits  civils  désormais  acquis  aux  paysans,  à  fixer 
les  conditions  du  rachat  des  terres  qui  leur  étaient  allouées  à  des 
titres  divers,  à  organiser  des  institutions  communales.  Ces  règle- 
mens,  très  nombreux  et  très  variés,  étaient  conçus  dans  des  vues 
pratiques,  avec  maturité  et  avec  une  sagacité  souvent  ingénieuse. 
Ils  visaient  surtout  à  éviter  le  vague,  la  précipitation,  et  à  créer  un 
ordre  de  choses  qui,  en  étant  au  fond  une  grande  révolution,  se 
réalisât  cependant  de  la  façon  la  moins  révolutionnaire  possible. 
C'est  une  combinaison  savante  de  clauses  à  travers  lesquelles  le 
serf,  se  rachetant  graduellement,  arrive  au  bout  de  neuf  ans  à  la 
pleine  jouissance  de  ses  droits  nouveaux  et  à  la  propriété.  La  pre- 
mière phase  de  cette  transformation  est  de  deux  ans,  et  expire  par 
conséquent  le  19  février  1863.  Pendant  ce  temps,  les  paysans  doi- 
vent s'arranger  avec  les  seigneurs  et  conclure  avec  eux  des  contrats 
sur  le  partage  et  la  délimitation  des  terres  qui  leur  sont  dès  ce  mo- 
ment allouées,  sur  la  transformation  du  travail  obligatoire  en  rede- 
vance pécuniaire,  et  enfin  sur  le  rachat  définitif  de  ces  terres  et  de 
cette  redevance.  Ces  arrangemcns  doivent  se  faire  devant  des  lonc- 
tionnaires  nouveaux  créés  à  cet  efiet  sous  le  nom  de  médiateurs  ou 
juges  de  paix.  Nous  allons  droit  ici  au  point  décisif  et  caractéris- 
tique, qui  est  le  rachat  immédiat  de  cette  portion  de  terre  qualifiée 
d'enclos,  et  qui  doit  rester  dès  aujourd'hui  afiectée  au  paysan, 
quoique  ce  rachat  doive  être  en  apparence  l'objet  d'une  négociation 
libre  et  facultative  avec  le  propriétaire.  D'autres  règlemens  s'appli- 
quent aux  serfs  domestiques  ou  employés  comme  ouvriers  dans  les 
fabriques,  dans  les  usines.  C'était  là,  nous  le  répétons,  à  part  tout 
détail  pratique,  une  grande  mesure,  et  si  jusqu'au  19  février  1861 
on  avait  pu  avoir  des  doutes  sur  la  persistance  de  l'empereur  dans 
une  généreuse  pensée,  il  n'y  avait  plus  désormais  d'incertitude  : 
l'œuvre  était  solennellement  décrétée:  il  restait  seulement  à  savoir 
ce  qu'elle  deviendrait  dans  l'application,  quelles  en  seraient  les 
conséquences. 

Ce  qui  imprime  d'ailleurs  un  caractère  plus  significatif  à  cet  acte 
d'aflranchissement  de  toute  une  classe,  c'est  qu'il  n'est  point  isolé; 
il  se  lie  étroitement  au  contraire  à  tout  un  mouvement  d'idées  et 
de  faits  qui  se  déroule  depuis  quelques  années,  et  qui  a  commencé 
avec  le  règne  de  l'empereur  Alexandre  11.  A  dater  de  ce  moment 
en  effet,  tout  a  pris  une  physionomie  nouvelle  en  Russie.  On  pour- 
rait dire  que  les  ressorts  de  l'autocratie  se  sont  détendus  et  adou- 
cis, laissant  éclater  comme  une  vie  imprévue  qui  s'est  manifestée 
dans  la  presse,  dans  les  universités,  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. La  nécessité  de  larges  et  sérieuses  réformes  est  devenue  un 
mot  d'ordre  universel,  accepté  par  le  gouvernement  lui-même  connue 
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le  programme  d'un  règne.  Émancipation  des  serfs,  transformation 
du  régime  communal,  réorganisation  de  la  justice,  finances,  tout  a 
été  mis  en  question  au  sein  d'une  société  profondément  remuée, 
d'autant  plus  portée  à  se  jeter  sur  tous  ces  problèmes  que  la  vie  lui 
avait  été  plus  étroitement  mesurée  sous  l'empereur  Nicolas.  Seule- 
ment, tandis  que  tout  changeait  dans  les  idées  et  les  préoccupa- 
tions de  la  société  russe  pendant  les  cinq  ou  six  premières  années 
du  règne  de  l'empereur  Alexandre  II,  le  pouvoir  lui-même  restait 
avec  son  vieil  organisme,  tel  que  l'avait  lai^^sé  l'empereur  Nicolas. 
Il  se  relâchait  sans  doute,  il  ne  se  modifiait  pas.  Sans  s'exercer  avec 
une  rigueur  aussi  invariable,  la  police  restait  aussi  redoutablement 
armée  qu'autrefois.  Les  conseillers  du  nouveau  souverain  étaient 
les  mêmes  qui  avaient  été  les  favoris  du  dernier  tsar,  et  quelques- 
uns  étaient  les  partisans  connus,  avoués,  d'un  système  d'immobi- 
lité. Il  en  résultait  une  situation  aussi  périlleuse  que  contradictoire, 
où  tout  était  lutte,  où  l'agitation  croissante  du  pays,  en  devenant 
un  sujet  d'inquiétude,  prêtait  une  force  nouvelle  aux  idées  du  passé, 
toujours  puissantes  dans  les  conseils  du  gouvernement,  et  où  la 
méfiance ,  la  crainte  incessante  d'une  recrudescence  de  réaction 
n'étaient  qu'un  aiguillon  de  plus  pour  toutes  les  aspirations  réfor- 
mistes. On  en  était  là  en  1861.  Quelle  influence  triompherait  défi- 
nitivement dans  la  politique  russe?  On  ne  pouvait  le  dire.  Tantôt  le 
gouvernement  semblait  incliner  aux  réformes,  comme  il  le  témoi- 
gnait par  le  décret  du  19  février  sur  l'afi'ranchissement  des  serfs, 
tantôt  il  semblait  dans  d'autres  questions  se  rejeter  en  arrière, 
comme  l'indiquait  le  remplacement  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, M.  Kovalevski,  par  l'amiral  Poutiatine,  créature  de  la  réac- 
tion, connu  pour  sa  bigoterie  orthodoxe.  Le  véritable  intérêt  de 
l'histoire  intérieure  de  la  Russie  à  ce  moment  était  dans  cette  lutte 
entre  les  idées  libérales  qui  se  répandaient  de  plus  en  plus  et  les 
incertitudes  d'un  gouvernement  toujours  flottant,  toujours  prêt  à  se 
laisser  ramener  par  la  crainte  à  la  réaction,  au  système  de  l'empe- 
reur Nicolas. 

Au  fond,  on  le  comprend,  le  grand  fait  qui  dominait  tout  était  la 
promulgation  récente  de  l'oukase  d'émancipation  des  paysans.  Cette 
mesure  décisive  venait  à  peine  d'être  définitivement  adoptée  que 
déjà  les  difificultés  les  plus  graves  se  manifestaient  ou  se  laissaient 
pressentir.  On  ne  peut  nier  que  dans  les  combinaisons  ingénieuse- 
ment agencées,  dans  les  pi'écautions  sans  fin  des  règlemens  d'éman- 
cipation, le  gouvernement  n'eût  obéi  à  une  prévoyante  pensée;  il 
avait  surtout  l'intention  de  concilier  tous  les  droits  et  tous  les  inté- 
rêts, d'écarter  les  solutions  absolues  et,  au  risque  de  beaucoup  de 
complications  et  de  lenteurs,  d'imprimer  à  son  œuvre  le  caractère 
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tout  pratique  d'une  transformation  accomplie  graduellement,  sans 
secousse  violente;  par  là  il  espérait  tempérer  ce  qu'il  y  avait  de 
grave  dans  cette  transition,  et  rien  assurément  n'était  plus  rai- 
sonnable en  principe;  mais  il  est  des  mesures  qui,  en  éclatant 
soudain,  dépassent  tout  ce  qu'on  avait  prévu  et  ont  d'inévitables 
conséquences. 

Ce  que  les  paysans  voyaient  d'abord  dans  cet  oukase  du  19  fé- 
vrier, qu'ils  avaient  quelque  peine  à  comprendre,  ce  n'était  pas 
seulement  la  liberté,  le  droit  de  la  personnalité  civile,  c'était  sur- 
tout la- propriété.  Libres  désormais,  comme  on  le  leur  disait,  ils  ne 
concevaient  plus  qu'on  leur  imposât  l'obligation  de  racheter  une 
terre  à  laquelle  ils  étaient  attachés  héréditairement,  qu'ils  arro- 
saient de  leurs  sueurs  de  génération  en  génération.  Cette  sorte  d'u- 
sufruit dont  ils  jouissaient  dans  leurs  villages  avait  à  leurs  yeux 
tous  les  caractères  de  la  propriété,  et  ils  disaient  naïvement  :  u  iNous 
appartenons  au  seigneur,  mais  la  terre  est  à  nous.  )>  Pleins  de  cette 
idée,  ils  ne  se  hâtaient  nullement,  on  le  conçoit,  d'entrer  en  arran- 
gement avec  leurs  anciens  propriétaires;  ils  ne  mettaient  pas  en 
doute  que,  les  deux  ans  de  la  période  transitoire  expirés,  l'empe- 
reur ne  leur  fît  don  des  terres  qui  leur  étaient  allouées.  Bref,  ils 
attendaient,  ne  payant  plus  leurs  redevances,  ne  faisant  plus  la 
corvée,  ne  travaillant  plus  et  s' abstenant  de  traiter  avec  les  sei- 
gneurs, suivant  les  prescriptions  de  l'oukase,  pour  la  portion  de 
terre  sujette  cà  un  rachat  immédiat.  Une  fermentation  singulière 
travaillait  les  masses,  et  on  ne  tardait  pas  à  en  avoir  la  preuve.  Dès 
le  mois  d'avril  1861,  dans  le  gouvernement  de  Kasan  notamment, 
un  de  ces  agitateurs  populaires  comme  il  s'en  rencontre  quelque- 
fois en  Russie,  un  paysan  du  nom  d'Antoine  Petrof,  renouvelant 
l'aventure  de  Pugatchef,  rassemblait  autour  de  lui  plus  de  dix  mille 
serfs,  à  qui  il  prétendait  apporter  la  vraie  liberté,  car  le  manifeste 
impérial  qu'on  leur  avait  lu  dans  les  églises  était,  disait -il,  un  faux 
manifeste  fabriqué  par  la  noblesse.  On  expédia  des  troupes  et  le 
général  Âpraxin  contre  ces  malheureux.  .Plus  de  cent  paysans  fu- 
rent tués.  Le  chef  lui-même,  Antoine  Petrof,  fut  pris  et  fusillé.  La 
sédition  était  ainsi  apaisée;  mais  les  paysans  ne  se  rendaient  pas 
cependant  à  l'interprétation  officielle  de  l'oukase,  et  ils  attendaient 
à  Kasan  comme  dans  les  autres  provinces,  bien  que  les  autorités 
usassent  des  procédés  les  plus  rigoureux  pour  leur  faire  compren- 
dre le  manifeste  d'émancipation. 

D'un  autre  côté,  les  propriétaires  eux-mêmes  n'étaient  pas  plus 
satisfaits  des  conditions  où  les  plaçait  l'émancipation.  Ce  qu'il  y 
avait  de  bien  clair  pour  eux  d'abord,  c'était  une  dépossession  par- 
tielle, dont  s'irritaient  quelques  vieux  boyards,  restés  jusqu'au  bout 
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adversaires  d'une  telle  mesure,  mais  que  la  plus  grande  paitie  de 
la  noblesse  russe  acceptait  après  tout  par  patriotisme ,  par  libéra- 
lisme ou  par  nécessité.  Sans  parler  de  cette  dépossession  partielle 
qui  était  la  rançon  d'un  grand  progrès  moj'al  et  polilique,  les  pro- 
priétaires se  trouvaient  tout  à  coup  dans  une  cruelle  alternative. 
S'ils  ne  faisaient  rien  pour  obtenir  des  paysans  un  travail  que  ceux- 
ci  ne  semblaient  pas  désormais  disposés  à  donner  volontairement, 
ils  se  voyaient  menacés  d'une  ruine  complète,  ou  tout  au  moins 
d'une  diminution  notable  de  leurs  ressources;  s'ils  employaient  la 
contrainte,  ils  risquaient  d'avoir  à  vaincre  des  résistances  et  de 
provoquer  l'explosion  de  haines  populaires.  Pour  d'autres  motifs, 
la  période  transitoire  fixée  par  1" oukase  et  toutes  les  combinaisons 
de  rachat  gradué  et  facultatif  ne  leur  étaient  pas  moins  antipathiques 
qu'aux  paysans  eux-mêmes,  car  ils  n'y  voyaient  qu'une  source  per- 
manente de  rapports  orageux  et  de  conflits  avec  leurs  anciens  serfs, 
et  dans  de  telles  conditions  ils  ne  pouvaient  se  dissimuler  qu'un 
jour  ou  l'autre  la  question  pouvait  être  tranchée  violemment  par  la 
force  des  choses.  Ainsi  l'acte  d'émancipation  était  à  peine  promul- 
gué qu'il  se  heurtait  contre  toutes  les  difficultés  pratiques.  11  avait, 
à  vrai  dire,  deux  effets  caractéristiques  dans  la  situation  de  la  Rus- 
sie :  il  faisait  sentir  la  nécessité  d'en  finir  par  quelque  moyen  radi- 
cal et  énergique,  tel  par  exemple  qu'un  rachat  immédiat  et  obliga- 
toire négocié  directement  par  l'état  avec  les  paysans,  et  d'un  autre 
côté  il  servait  à  développer  dans  la  classe  des  propriétaires,  dans 
la  noblesse,  la  pensée  d'obtenir  une  extension  de  la  vie  politique 
comme  compensation  du  sacrifice  matériel  qui  résultait  pour  elle  de 
l'abolition  du  servage. 

C'était  la  grande  question  qui  s'agitait  en  Russie  vers  le  milieu 
de  1861;  elle  allait  pour  ainsi  dire  en  grandissant;  elle  attirait  de 
plus  en  plus  toutes  les  préoccupations,  sans  être  pourtant  la  seule 
qui  fût  une  difficulté  pour  le  gouvernement.  D'abord  c'était  le  mo- 
ment où  les  affaires  de  Pologne  venaient  de  prendre  une  gravité 
nouvelle  par  le  développement  rapide  de  la  situation  la  plus  drama- 
tique à  Varsovie;  mais  en  outre  l'agitation  qui  gagnait  insensible- 
ment depuis  quelques  années  la  société  russe  devenait  visible  par- 
tout, notamment  dans  la  littérature,  dans  la  presse  et  dans  les 
universités,  au  point  d'exciter  tous  les  ombrages  du  gouvernement 
et  d'offrir  de  faciles  prétextes  aux  velléités  de  réaction.  Vaincus 
dans  l'affaire  de  l'émancipation,  les  fauteurs  de  l'ancien  système  de 
l'empereur  Nicolas  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  prendre  leur 
revanche  contre  les  journaux  et  les  universités,  qu'ils  représentaient 
comme  des  foyers  révolutionnaires. 

Les  universités,  disons-nous,  et  en  effet  une  vie  singulière  s'était 
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manifestée  depuis  le  cominence;n6nt  du  règne  d'Alexandre  II  dans 
cette  jeunesse  jusque-Là  si  sévèrement  et  si  étroitement  gardée. 
Mon-seulement  les  universités  s'étaient  peuplées  d'une  manière  in- 
attendue par  suite  de  l'abaissement  des  droits  d'étude  et  par  la 
suppression  des  limites  assignées  au  nombre  des  étudians,  mais 
encore  un  esprit  nouveau  animait  tous  les  centres  d'enseignement. 
Les  étudians  s'organisaient  en  corporations,  ils  fondaient  des  insti- 
tutions spéciales ,  telles  que  bibliothèques ,  cabinets  de  lecture , 
caisses  de  secours,  etc.,  ils  en  venaient  à  discuter  avec  les  autori- 
tés universitaires,  à  prendre  de  grandes  libertés  avec  la  police  aca- 
démique, et  peu  à  peu  on  avait  vu  la  politique  envahir  les  écoles, 
enflammer  la  jeunesse.  Rien  ne  le  prouvait  mieux  que  ce  qui  se 
passait  en  1861.  Lorsque  les  événemens  de  Pologne  éclataient,  les 
étudians  de  Pétersbourg  et  de  toutes  les  universités  russes  se  joi- 
gnaient à  leurs  camarades  polonais  pour  assister  h,  des  services  reli- 
gieux en  l'honneur  des  victimes  de  Varsovie.  Il  en  était  de  même  à 
l'occasion  de  l'échaufTourée  des  paysans  de  Kasan  au  mois  d'avril. 
Les  étudians  de  l'université  de  Kasan  faisaient  célébrer  un  service 
funèbre  pour  les  paysans  tués  pendant  l'insurrection.  C'était  assez 
pour  inquiéter  le  gouvernement  et  attirer  ses  regards  sur  le  régime 
des  universités.  A  vrai  due,  une  réforme  de  l'enseignement  était  une 
nécessité;  elle  était  la  conséquence  d'une  situation  si  nouvelle  à  la- 
quelle ne  s'adaptaient  plus  les  règlemens  du  temps  de  l'empereur 
Nicolas,  règleinens  qui  n'étaient  ni  respectés  ni  abrogés;  mais  dans 
quel  sens  pouvait  s'accomplir  cette  réforme?  On  avait  essayé  déjà 
de  quelques  palliatifs  impuissans.  En  présence  des  manifestations 
récentes,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Kovalevski,  re- 
cevait l'ordre  de  préparer  un  plan  de  réorganisation  des  univei'sités. 
M.  Kovalevski,  homme  éclairé,  niais  de  trop  peu  d'autorité  à  la 
cour,  prépara  effectivement  un  projet  qui  s'inspirait  de  l'organisa- 
tion des  universités  allemandes,  c'est-à-dire  de  principes  assez  li- 
béraux. Or  pour  examiner  et  revoir  ce  projet  l'empereur  nommait 
'un  comité  composé  de  trois  hommes  dont  les  noms  avaient  une  tout 
autre  signification;  c'était  le  prince  Dolgoioukof ,  commandant  su- 
périeur de  la  gendarmerie  et  chef  de  la  ti'oisième  section  ou  de 
la  police  secrète  du  cabinet  de  l'empereur,  le  comte  Panin,  mi- 
nistre de  la  justice,  connu  pour  ses  idées  absolutistes,  et  le  comte 
Strogonof,  gouverneur  du  tsarévitch,  qui,  après  avoir  passé  autre- 
fois pour  libéral,  sous  l'empereur  Nicolas,  professait  maintenant  les 
opinions  les  plus  réactionnaires.  C'est  alors  que  M.  Kovalevski, 
froissé  de  voir  son  projet  soumis  à  un  tel  comité,  se  retirait  et  était 
remplacé  au  ministère  de  l'instruction  publique  par  l'amiral  Pou- 
tiatine,  plus  décidé  à  servir  un  système  de  réaction. 
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Ce  qui  se  passait  à  l'égard  des  universités  se  reproduisait  exac- 
tement en  ce  qui  touchait  la  littérature  et  la  presse.  La  littérature, 
elle  aussi,  avait  pris  un  grand  essor  depuis  quelques  années.  Des 
journaux  s'étaient  formés  représentant  toutes  les  nuances   d'opi- 
nions, et  à  leur  tète  étaient  le  Messager  russe,  œuvre  d'un  publiciste 
éminent,  M.  Katkof,  dévoué  aux  principes  représentatifs,  et  le  Con- 
temporain, organe  d'idées  libérales  beaucoup  plus  avancées.  Les 
sévérités  de  la  censure  s'étaient  d'abord  singulièrement  adoucies, 
et  un  mouvement  tout  nouveau,  quoique  sous  certains  rapports  as- 
sez artificiel,  s'était  manifesté.  Il  était  interdit,  il  est  vrai,  de  toucher 
à  certaines  matières  réservées,  aux  corruptions  administratives,  aux 
déplorables  abus  de  la  police,  aux  excès  des  hauts  fonctionnaires, 
au  système  du  gouvernement;  mais  à  défaut  des  questions  inté- 
rieures qu'on  n'osait  aborder  directement,  on  se  rejetait  sur  la  po- 
litique extérieure,  sur  l'étude  des  problèmes  constitutionnels  dans 
l'Europe  occidentale,  et  faute  de  pouvoir  saisir  les  vices  adminis- 
tratifs dans  leurs  personnifications  officielles,  on  imaginait  des  fic- 
tions où,  sous  des  noms  d'emprunt,  défilaient  tous  les  fonction- 
naires, gouverneurs,  directeurs  de  police,  connus  pour  leurs  excès 
d'autorité.  Ce  que  la  presse  intérieure  ne  disait  pas  d'ailleurs,  un 
journal  russe  publié  à  Londres  par  un  émigré  éminent,  M.  Hertzen, 
se  chargeait  de  le  dire;  c'était  la  Cloehe,  qui,  malgré  toutes  les  in- 
terdictions, pénétrait  dans  toutes  les  parties  de  la  Russie,  était  lue 
avidement  et  allait  jusqu'à  l'empereur  lui-même.  C'était  ce  qu'on 
nommait  la  littérature  accusatrice;  elle  inspirait  une  certaine  crainte 
et  une  grande  émotion  aux  agens  du  gouvernement,  à  commencer 
par  les  plus  haut  placés,  qui  s'inquiétaient  beaucoup  plus  de  cette 
guerre  d'allusions  que  des  hardiesses  théoriques  du  libéralisme  le 
plus  avancé  et  ne  songeaient  à  rien  moins  qu'à  faire  revivre  toutes 
les  restrictions  du  dernier  règne.  Plus  d'une  fois  déjà  on  avait  en- 
tretenu l'empereur  de  ce  qu'on  appelait  la  licence  des  journaux,  et 
sous  la  pression  des  frayeui's  causées  par  ces  symptômes  révolution- 
naires, le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Kovalevski,  avait' 
essayé  de  combiner  quelques  mesures  nouvelles;  mais  les  écrivains 
les  avaient  haljilement  éludées.  On  s'était  décidé  alors  à  une  sorte  de 
coup  d'état  en  détachant  la  censure  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique pour  en  faire  une  administration  distincte,  une  direction  gé- 
nérale ayant  deux  grandes  sections,  l'une  à  Saint-Pétersbourg,  l'autre 
à  Moscou.  Il  en  était  résulté  des  complications  sans  fin;  chaque  ar- 
ticle de  journal  avait  dû  désormais  subir  la  censure  du  ministère  d'où 
dépendait  la  ([uestion  qu'il  traitait,  et  s'il  traitait  de  plusieurs  ques- 
tions à  la  fois,  il  fallait  qu'il  essuyât  l'examen  de  tous  les  minis- 
tères. Les  articles  revenaient  après  trois  mois  et  quelquefois  pas  du 
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tout.  On  ne  s'était  point  arrêté  là,  on  avait  fini  par  instituer  une  cen- 
sure de  la  censure,  c'est-à-dire  une  révision  de  tous  les  articles  et 
ouvrages,  qui  avaient  été  déjà  censurés  et  qui  arrivaient  à  l'im- 
pression. Cela  ne  suffisait  pas  encore  à  ce  qu'il  paraît,  puisqu' après 
son  avènement  au  ministère  de  l'instruction  publique  ,  en  1861, 
l'amiral  Poutiatine  proposait  un  perfectionnement  qui  eût  consisté 
à  infliger  un  châtiment  personnel  à  tout  écrivain  dont  trois  articles 
auraient  essuyé  les  rigueurs  de  la  censure.  Cet  ingénieux  perfec- 
tionnement ne  fut  point  admis ,  et  malgré  toutes  les  rigueurs,  la 
littérature,  la  presse,  habiles  à  passer  à  travers  les  mailles  serrées 
de  la  censure,  continuaient  à  traduire  l'excitation  des  esprits.  Dans 
de  telles  conditions,  entre  un  mouvement  d'opinion  qui  ne  faisait 
que  s'accroître,  qui  se  manifestait  de  toutes  manières,  même  par 
des  publications  clandestines,  telle  que  le  journal  le  Welikonis^  qui 
arrivait  on  ne  sait  comment  à  tous  les  fonctionnaires,  entre  ce  mou- 
vement d'opinion,  disons-nous,  et  un  gouvernement  qui  se  raidis- 
sait contre  le  progrès  de  l'agitation  morale  et  politique,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  que  des  conflits. 

Tout  était  donc  grave  en  cet  été  de  1861.  C'était  le  moment,  vers 
le  mois  d'août,  où  l'empereur  partait  avec  la  famille  impériale  pour 
aller  passer  quelques  mois  en  Crimée,  tandis  que  sa  tante,  la  grande- 
duchesse  Hélène,  et  son  frère,  le  grand-duc  Constantin,  qui  passaient 
pour  favoriser  à  un  certain  degré  les  idées  libérales,  partaient  pour 
l'étranger.  Ce  fut  aussi  le  moment  où  les  partisans  d'une  réaction 
plus  ouverte,  plus  décidée,  comptant  sur  l'approbation  impériale 
quand  tout  serait  fait,  crurent  l'occasion  venue  de  tenter  un  coup 
décisif  à  Pétersbourg.  On  commença  par  les  universités.  On  a  vu 
qu'un  comité,  formé  du  prince  Dolgoroukof,  du  comte  Strogonofet  du 
comte  Panin,  avait  été  nommé  pour  réorganiser  l'instruction  publi- 
que. Ce  comité  ne  fit  pas  tout  ce  qu'il  voulait,  mais  il  en  fit  assez  pour 
provoquer  une  crise.  Afin  de  diminuer  la  population  des  universités, 
on  imposait  à  tous  les  étudians  sans  exception  un  droit  de  50  roubles 
pour  être  admis  dans  les  cours.  Les  auditeurs  libres,  qui  s'étaient 
multipliés  depuis  quelques  années,  avaient-à  payer  la  même  somme. 
Tous  les  étudians  devaient  être  munis  d'un  certificat  d'inscription 
ou  matricule  qu'ils  devaient  présenter  à  la  première  sommation.  Les 
règlemens  disciplinaires  devenaient  plus  sévères.  Désormais  enfin  on 
interdisait  expressément  les  réunions,  promenades,  députations;  on 
abolissait  les  bibliothèques  et  caisses  de  secours  des  étudians,  etc. 
En  un  mot  la  lutte  était  engagée.  Le  résultat  ne  se  faisait  pas  at- 
tendre; il  éclatait  au  mois  de  septembre.  Les  étudians  ne  voulaient 
pas  même  entendre  parler  des  nouveaux  règlemens;  ils  déchiraient 
leurs  certificats  d'inscriptions;  ils  protestaient  bruyamment  par  des 
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d'Miionstrations,  par  une  adresse  <à  l'empereur.  Quelques  arresta- 
tions ne  faisaient  qu'ajouter  à  leur  mécontentement,  et  bientôt  ils 
voyaient  maixher  contre  eux  les  gendarmes  et  la  troupe.  Les  uni- 
versités furent  un  instant  fermées,  puis  elles  se  rouvrirent,  et  les 
désordres  recommencèrent;  il  y  eut  même  des  mêlées  sanglantes  à 
Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg.  La  conséquence  fut  une  suspension 
nouvelle  et  définitive  des  universités  et  l'arrestation  de  plus  de  trois 
cents  étudians,  qui  furent  enfermés  dans  la  forteresse  de  Petro- 
pavlosk  et  à  Gronstadt;  d'autres  furent  complètement  exclus  des 
universités  et  dispersés  dans  les  provinces.  Ces  scènes  produisaient 
une  émotion  extraordinaire  dans  la  société  russe  tout  entière,  d'au- 
tant plus  qu'elles  se  passaient  au  moment  où  éclataient  dans  leur  plus 
vive  intensité  les  embarras  de  l'émancipation,  où  la  noblesse  mé- 
contente se  disposait  à  tourner  publiquement  à  l'opposition,  où  le 
commerce  se  sentait  atteint  et  murmurait,  où  les  écrivains  étaient 
en  lutte  avec  la  censure,  et  où  enfin  les  publications  révolutionnaires 
du  Weiikorus  agitaient  l'opinion.  Les  troubles  de  Moscou  et  de  Pé- 
tersbourg  furent  représentés  à  l'empereur  comme  une  redoutable 
tentative  de  perturbation  politique,  menaçante  pour  la  dynastie  elle- 
même,  et  Alexandre  II,  persuadé  en  eft'et  qu'il  venait  d'échapper  à 
un  grand  péril,  se  hâta  de  remercier  avec  effusion,  de  récompenser 
les  généraux  et  les  soldats  employés  à  cette  répression  violente  et 
victorieuse  d'une  révolution.  La  vérité  est  qu'au  lieu  d'avoir  vaincu 
l'agitation  et  de  livrer  à  l'empereur  une  situation  dégagée  de  tout 
péril,  les  dangereux  promoteurs  de  cette  tentative  de  réaction  ne 
faisaient  que  lui  préparer  de  nouveaux  et  inextricables  embarras. 

C'est  ce  que  vit  l'empereur  Alexandre  dès  son  retour,  à  la  fin  de 
l'automne  de  1861.  Il  trouva  l'université  de  Pétersbourg  fermée, 
celle  de  Moscou  à  moitié  dispersée,  des  centaines  d'étudians  dans 
les  prisons,  des  officiers  mis  en  jugement,  une  effervescence  d'opi- 
nion extrême,  les  haines  contre  le  gouvernement  singulièrement  ac- 
crues. Ce  qu'il  vit  l'émut  extrêmement,  et  si  dans  ses  discours,  par 
les  grâces  et  les  faveurs  qu'il  prodiguait,  il  paraissait  toujours  té- 
moigner la  plus  vive  reconnaissance  aux  généraux  qui  se  représen- 
taient comme  les  sauveurs  de  la  dynastie,  il  ne  sentait  pas  moins 
qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  sans  courir  de  grands  dangers,  que 
le  moment  était  venu  de  prêter  l'oreille  à  d'autres  conseils,  de  s'en- 
tourer d'hommes  moins  compromis,  moins  aveuglés  par  la  haine  de 
tout  mouvement,  de  telle  sorte  que  cette  tentative  de  réaction  tour- 
nait en  définitive  contre  elle-même,  et  devenait  par  le  fait  le  point 
de  départ  d'une  phase  nouvelle,  d'un  retour  à  une  politi({ue  d'adou- 
cissement et  de  réforme.  Le  premier  indice  visible  de  ce  change- 
ment était  le  rappel  du  grand-duc  Constantin,  qui  voyageait  à  l'é- 
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tranger,  et  qui  avait  été  tenu  jusque-là  éloigné  des  affaires  à  cause 
de  ses  opinions  peu  favorables  au  système  qu'on  suivait. 

Rappeler  à  Pétersbourg  le  grand-duc  Constantin,  et  lui  donner 
dans  le  gouvernement  une  influence  devenue  bientôt  assez  considé- 
rable à  dater  de  ce  moment,  ce  n'était  pas  sans  doute  faire  un  acte 
de  libéralisme  bien  hasardé.  Esprit  vif  et  hardi,  nature  énergique  et 
résolue,  le  grand-duc  Constantin  est  en  réalité,  au  point  de  vue  po- 
litique, tout  à  fait  partisan  d'une  vigoureuse  autocratie  qu'il  con- 
sidère comme  la  seule  forme  de  gouvernement  compatible  avec 
l'état  de  la  Paissie;  mais  en  même  temps  il  a  une  assez  claire  intel- 
ligence de  quelques-unes  des  nouveautés  de  son  temps.  En  visitant 
la  France,  l'Angleterre,  il  y  a  puisé  le  goiit  du  progrès  civil.  Une  jus- 
tice dégagée  de  corruption  et  impartiale,  des  tribunaux  mieux  or- 
ganisés, un  système  de  procédure  orale  et  publique,  l'instruction 
répandue  dans  toutes  les  classes,  des  universités  modelées  sur  celles 
de  l'Occident,  l'abolition  de  toutes  les  entraves  du  commerce,  le  dé- 
veloppement des  chemins  de  fer,  ce  sont  là  les  améliorations  qu'il 
voudrait.  En  d'autres  termes,  ce  qu'il  représente,  c'est  un  absolu- 
tisme éclairé  et  actif,  prenant  en  main  tous  les  progrès  administra- 
tifs et  civils.  De  plus,  le  grand-duc  Constantin  n'est  pas  seul  en 
Russie;  il  a  autour  de  lui  tout  un  groupe  d'amis  dévoués  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  idées,  un  peu  exclusifs,  ayant  les  défauts  des  cote- 
ries, mais  intelligens,  capables,  et  très  pénétrés  de  la  nécessité  de 
grandes  réformes.  Appeler  le  grand-duc  Constantin  et  ses  amis  à 
concourir  au  gouvernement  dans  une  telle  situation,  c'était  recon- 
naître que  le  système  pur  et  simple  de  réaction  représenté  dans  les 
conseils  de  l'empereur  était  insuffisant;  c'était  un  acte  qui  impli- 
quait jusqu'S.  un  certain  point  l'adoption  d'une  politique  nouvelle 
avec  des  hommes  nouveaux. 

Ce  n'est  pas  toutefois  en  un  jour,  et  par  une  mesure  générale, 
que  ce  changement  s'accomplissait.  Il  s'opérait  peu  à  peu,  dans  un 
espace  de  trois  mois,  non  sans  mille  détours  et  des  ménagemens  in- 
finis, suivant  la  constante  habitude  d'Alexandre  II.  Au  total,  on  n'a- 
vait jamais  vu  peut-être  en  si  peu  de  temps  autant  de  modifications 
dans  le  personnel  politique  russe,  et  ces-  modifications  n'étaient 
point  dépourvues  de  sens.  Parmi  les  hommes  qui  disparaissaient  de 
la  scène  dans  ces  trois  mois,  de  décembre  1861  à  mars  1862,  on 
comptait  au  premier  rang  les  cinq  principaux  acteurs  des  répres- 
sions contre  les  universités  :  le  ministre  de  l'instruction  publique 
lui-même  d'abord,  l'amiral  Poutiatine;  puis  le  gouverneur  de  Saint- 
Pétersbourg,  Ignatief,  vrai  type  de  général  formé  à  l'école  de  l'em- 
pereur Nicolas;  le  général  Schouvalof,  chef  de  la  police  secrète  ;  le 
grand-maître  de  la  police  Patkul:  le  général  Philipson,  curateur  de 
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l'université  de  Saint-Pétersbourg.  Dans  le  même  temps,  on  profi- 
tait du  jubilé  de  cinquante  ans  de  services  du  vieux  général  Sou- 
chozannett,  ministre  de  la  guerre,  pour  le  fêter  et  le  congédier.  Le 
général  Muravief,  ministre  des  domaines,  connu  pour  ses  idées  ab- 
solutistes, était  aussi  remercié,  non  pourtant  sans  recevoir  une  riche 
dotation  qui  scandalisait  un  peu  Pétersbourg.  Enfin  le  ministre  des 
finances  lui-même,  M.  Kniajievitch,  était  atteint  de  ce  souflle  de 
disgrâce  :  il  se  retirait  à  la  suite  d'une  querelle  tout  intérieure,  née 
du  choix  des  agens  de  l'administration  récente  de  l'accise.  Parmi 
les  hommes  nouveaux  appelés  au  pouvoir,  il  y  en  avait  qui  portaient 
en  eux-mêmes  leur  signification  par  leur  valeur  propre,  par  la  na- 
ture de  leurs  idées,  et  parce  qu'ils  étaient  les  amis  du  grand-duc 
Constantin.  De  ce  nombre  étaient  le  successeur  de  l'amiral  Poutiatine 
au  ministère  de  Tinstruction  publique,  M.  Golovnine,  esprit  éclairé 
et  d'intentions  vraiment  libérales;  le  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Reutern;  le  général  Milutine,  qui  portait  au  ministère  de  la 
guerre  des  dispositions  à  de  sérieuses  réformes  militaires.  Le  nou- 
veau gouverneur  de  Saint-Pétersbourg,  le  prince  Suvarof,  sans  être 
d'un  libéralisme  très  démonstratif,  était  du  moins  actif,  intègre,  et 
impitoyable  pour  tous  les  abus  invétérés  qu'il  rencontrait  devant 
lui.  Ces  choix  étaient  bons  sans  doute;  ils  eussent  été  meilleurs  en- 
core, s'ils  eussent  procédé  d'une  pensée  bien  précise,  s'ils  eussent 
établi  une  certaine  unité  dans  le  pouvoir,  si  un  oukase  du  Ih  no- 
vembre 1861,  qui  avait  décrété  la  création  d'un  conseil  des  minis- 
tres, eût  été  une  vérité. 

Malheureusement  cette  institution,  un  instant  très  célèbre,  était 
plus  apparente  que  réelle.  Au  fond,  elle  laissait  l'organisation  du 
cabinet  telle  qu'elle  était  auparavant,  en  ce  sens  que  ks  ministres 
continuaient  à  travailler  isolément  avec  l'empereur,  sans  qu'il  y  eût 
concert  ni  unité  d'action.  Il  s'ensuivait  que  les  intentions  des  nou- 
veaux ministres,  quelque  libérales  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient 
s'exercer  que  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sans  avoir  une 
influence  réelle  sur  l'ensemble  de  la  politique,  et  que  les  meilleures 
vues  risquaient  d'être  neutralisées  à  chaque  pas.  C'est  ce  qui  arri- 
vait notamment  à  M.  Golovnine.  Le  nouveau  chef  de  l'instruction 
publique  avait  à  remettre  un  peu  d'ordre  là  où  on  avait  mis  la  con- 
fusion, à  effacer  les  traces  les  plus  criantes  de  la  réaction  outrée  qui 
avait  signalé  les  derniers  momens  du  ministère  de  l'amiral  Poutia- 
tine. Il  s'y  essayait  avec  un  grand  zèle.  Il  commençait,  sinon  par  ré- 
tablir complètement  et  immédiatement  l'université  de  Pétersbourg, 
qu'il  trouvait  dissoute,  du  moins  par  la  faire  revivre  pour  le  mo- 
ment, et  jusqu'à  un  certain  point  sous  une  forme  libre,  en  créant 
une  commission  provisoire  investie  des  attributions  académiques, 
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en  autorisant  des  cours  publics  et  des  lectures.  11  confiait  des  mis- 
sions à  des  professeurs  éminens  atteints  par  la  réaction ,  tels  que 
MM.  Caveline,  Piragof,  Pavlof.  Une  commission  était  nommée  pour 
élaborer  un  projet  de  réorganisation  des  universités.  D'un  autre 
côté,  M.  Golovnine  supprimait  cette  hiérarchie  de  censures  multi- 
ples et  superposées  qui  finissaient  par  rendre  l'expression  de  toute 
pensée  impossible,  et  il  se  bornait  à  maintenir  une  censure  unique 
et  générale,  en  attendant  une  loi.  C'étaient  là  de  bons  signes;  mais 
à  l'heure  même  où  M.  Golovnine  s'appliquait  à  calmer  les  irrita- 
tions, à  effacer  les  traces  d'un  grand  désordre,  la  police  continuait 
à  poursuivre  avec  la  plus  extrême  rigueur  les  étudians  qui  étaient 
punis  pour  leurs  manifestations,  et  auxquels  la  chute  de  l'amiral 
Poutiatine  avait  pourtant  donné  raison.  Il  y  avait  de  quoi  froisser 
l'opinion  alors  qu'on  cherchait  à  la  satisfaire.  Au  total,  l'administra- 
tion russe  souffrait  de  cette  incohérence  de  vues,  en  profitant  encore 
néanmoins  des  dispositions  plus  favorables  de  ces  quelques  hommes 
nouveaux  dont  l'avénemeilt  était  l'indice  d'un  progrès  politique. 

Ce  n'est  là  au  surplus  qu'une  des  face-s  des  affaires  russes  aux 
premiers  jours  de  18(52.  Tandis  que  ces  changemens  s'opéraient 
dans  les  régions  officielles  du  pouvoir,  l'opinion  elle-même  ne  res- 
tait pas  inactive.  Ces  agitations  vagues  que  nous  décrivions  abou- 
tissaient aune  sorte  de  manifestation  spontanée  de  vie  publique,  à 
quelque  chose  comme  une  expression  légale  des  vœux  et  des  besoins 
du  pays,  et  nous  touchons  ici  à  un  des  faits  les  plus  curieux  de  l'his- 
toire récente  de  la  Russie,  aux  réunions  de  la  noblesse,  convoquée 
pour  élire  ses  maréchaux  au  commencement  de  1862.  Jusque-là 
ces  assemblées  de  la  noblesse,  créées  autrefois  par  Catherine  II,  se 
réunissaient  périodiquement  dans  le  plus  grand  calme,  sans  éveiller 
un  écho  dans  le  pays.  Il  n'en  pouvait  être  de  même  dans  la  situa- 
tion nouvelle  de  la  Russie,  où  l'opinion  ne  cherchait  qu'une  occa- 
sion de  se  manifester,  et  nulle  occasion  ne  pouvait  être  meilleure 
que  ces  réunions,  qui  d'ailleurs  ne  devaient  avoir  lieu  cette  année 
que  dans  quelques  gouvernemens,  à  Moscou,  à  Toula.  Le  cabinet 
impérial  ne  s'y  était  pas  mépris.  Empêcher  les  réunions,  il  ne  le 
pouvait  sans  motif  plausible.  Il  imaginait  jilors  une  combinaison. 
D'un  côté,  il  s'efforçait  de  donner  une  certaine  satisfaction  à  la  no- 
blesse en  l'autorisant  à  se  réunir  en  assemblées  extraordinaires 
dans  les  gouvernemens  mêmes  où  il  ne  devait  pas  y  avoir  cette  an- 
née d'élection  de  maréchaux,  et  d'un  autre  côté  il  croyait  pouvoir 
circonscrire  ses  délibérations  dans  une  sorte  de  questionnaire  en 
cinq  articles  d'où  l'on  ne  devait  pas  sortir.  Les  questions  proposées 
n'étaient  pas  du  reste  d'un  ordre  bien  élevé  :  elles  touchaient  aux 
modifications  du  règlement  des  élections  provinciales  et  de  l'admi- 
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nistration  clés  communes  rurales  par  suite  de  l'émancipation  des 
paysans,  aux  banques  foncières,  à  la  police  sanitaire,  etc.;  mais  ces 
précautions  ne  pouvaient  qu'être  assez  illusoires  dans  l'état  des 
choses,  et  il  ne  restait  que  le  fait  de  la  réunion  simultanée  de  la 
noblesse  dans  les  divers  gouvernemens  de  la  Russie  ;  nous  disons  la 
Russie,  parce  que  les  provinces  polonaises  étaient  exclues  de  la 
mesure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  assemblées  s' ou' raient  dès  le  commen- 
cement de  1862,  et  se  tenaient  successivement  dans  les  villes 
principales  de  l'empire,  à  Moscou,  k  Saint-Pétersbourg,  à  Nov- 
gorod, à  Toula,  à  Tver,  à  Smolensk.  Pour  la  première  fois  elles 
excitaient  un  intérêt  universel  dans  le  public,  et  devenaient  l'objet 
de  toutes  les  préoccupations,  de  toutes  les  conversations.  Les  séances 
étaient  suivies  avidement.  Un  même  esprit  se  révélait  partout  d'ail- 
leurs, et  c'était  un  esprit  de  large  réforme,  allant  jusqu'à  la  de- 
mande d'une  constitution,  expressément  formulée  à  Toula.  Les 
principales  de  ces  assemblées  étaient  celles  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Moscou  et  de  Tver.  Les  deux  premières  s'ouvraient  presque  en 
même  temps,  à  la  fm  de  janvier  1862.  On  n'attendait  rien  de  bien 
sérieux  de  celle  de  Pétersbourg,  siégeant  à  côté  du  gouvernement 
et  sous  ses  yeux,  toute  peuplée  de  grands  dignitaires  de  la  cour, 
de  chambellans,  d'aides-de-camp  de  l'empereur,  composée  d'une 
noblesse  qui  passe  pour  une  des  plus  arriérées  de  l'empire  en  fait 
d'idées.  Les  opinions  libérales  s'y  manifestaient  cependant  avec  vi- 
vacité, de  façon  à  soutenir  la  lutte  et  à  disputer  la  victoire.  L'as- 
semblée devait  s'occuper  d'abord  des  banques  foncières;  mais  elle 
ne  tardait  pas  à  se  jeter  dans  des  discussions  plus  graves  sur  les 
règlemens  de  l'émancipation,  sur  l'abolition  des  privilèges  et  l'éga- 
lité des  classes.  Le  fait  le  plus  saillant  et  le  plus  significatif  était 
une  motion  présentée  tout  à  coup  au  milieu  de  ces  débats  par 
M.  Platonof,  maréchal  du  district  de  Tsarskoe-Selo.  M.  Platonof 
demandait  nettement  pour  la  Russie  la  convocation  des  états-géné- 
raux, et  cette  proposition,  accueillie  avec  une  ardente  sympathie 
par  une  portion  de  l'assemblée,  devenait  l'objet  d'un  débat  animé, 
où  l'ancien  régime  trouvait  pour  défenseurs  M.  Karamsine,  le  fils 
de  l'historien,  le  comte  Schouvalof,  aide-de-camp  de  l'empereur, 
le  prince  Vassiltchikof,  tandis  que  la  motion  était  soutenue  par  des 
orateurs  libéraux.  Les  forces  des  deux  partis  semblaient  se  balancer, 
lorsque  M.  Platonof,  en  présence  d'une  issue  incertaine,  se  décidait 
à  retirer  sa  proposition,  ou  du  moins  à  l'ajourner  à  l'année  suivante, 
et  on  se  séparait  sans  avoir  même  voté  une  adresse  à  l'empereur 
faute  de  pouvoir  s'entendre. 

A  Moscou,  le  résultat  était  plus  précis  et  plus  décisif.  Là  aussi  la 
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vieille  politique  trouvait  sans  doute  des  défenseurs;  elle  était  repré- 
sentée notamment  parle  comte  Orlof-Davidof  et  par  M.  Bezobrazof, 
qui  proposait  une  motion  en  faveur  des  privilèges  des  propriétaires 
nobles  et  du  rétablissement  de  leurs  droits  sur  les  paysans;  mais 
le  parti  libéral  avait  une  majorité  considérable;  il  ne  comptait  pas 
moins  de  300  membres  sur  362  dont  se  composait  l'assemblée,  et 
il  en  résultait  le  vote  d'une  adresse  à  l'empereur  demandant  le  self 
government  local,  la  procédure  orale  et  publique,  la  solution  défi- 
nitive de  la  question  des  paysans  par  le  rachat  obligatoire,  la  pu- 
blicité du  budget,  la  liberté  de  la  presse,  enfin  la  convocation  à 
Moscou,  «  cœur  de  l'empire,  »  d'une  assemblée  générale  composée 
des  représentans  de  toutes  les  classes  avec  mission  de  préparer  le 
projet  de  tout  un  ensemble  de  réformes. 

L'assemblée  où  se  passaient  les  faits  les  plus  graves  était  celle 
de  Tver.  Depuis  quelques  années,  la  noblesse  de  Tver  est  à  la  tête 
du  mouvement  libéral  en  Russie;  c'est  d'elle  qu'est  venue  l'impul- 
sion; elle  a  pour  maréchal  un  homme  intelligent  et  énergique, 
M.  Umkovski,  qui  a  été  déjà  exilé  pour  sa  hardiesse,  mais  qui  a  été 
rappelé  par  l'empereur.  Convoquée  extraordinairement  comme  celle 
des  autres  gouvernemens,  la  noblesse  de  Tver  ne  pouvait  rester  en 
arrière;  aussi  son  adresse  était-elle  plus  nette  et  allait-elle  plus  loin 
que  celle  des  autres  assemblées.  Cette  adresse  était  discutée  pen- 
dant trois  séances;  dans  la  première,  l'assemblée  déclarait  presque 
à  l'unanimité  que  les  règlemens  ofiiciels  sur  l'émancipation  des 
serfs  étaient  impraticables  et  devaient  être  modifiés,  qu'il  fallait 
rendre  les  paysans  immédiatement  propriétaires  au  moyen  du  ra- 
chat avec  le  concours  du  gouvernement;  dans  la  seconde,  elle  dé- 
clarait que  la  noblesse  renonçait  à  ses  privilèges,  qu'elle  voulait  se 
confondre  avec  le  peuple  et  payer  tous  les  impôts  comme  lui;  dans 
la  troisième  enfin,  elle  proclamait  la  nécessité  de  convoquer  une  as- 
semblée mitionale  composée  des  représentans  de  toutes  les  classes. 
Cent  douze  signatures  appuyaient  cette  manifestation.  Tout  ne 
finissait  pas  là.  Treize  juges  de  paix  ou  médiateurs,  fonctionnaires 
nouveaux  nommés  depuis  l'émancipation  pouj-  servir  d'arbitres  entre 
les  propriétaires  et  les  paysans,  signaient  une  sorte  de  manifeste  où 
ils  disaient  que,  l'assemblée  de  Tver  ayant  déclaré  le  règlement  du 
gouvernement  inapplicable,  ils  ne  se  guideraient  plus  d'après  ce 
règlement,  mais  suivraient  les  indications  de  l'assemblée,  con- 
formes à  leurs  propres  convictions.  Les  médiateurs  profitaient  de 
leurs  tournées  pour  lire  l'adresse  de  l'assemblée  aux  paysans. 

L'embarras  du  gouvernement  en  présence  de  ces  manifestations 
était  visible.  A  l'adresse  de  Toula  il  répondait  laconiquement  qu'il 
ne  répondrait  pas.  A  Moscou  il  refusait  de  sanctionner  la  nomination 
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du  maréchal  de  la  noblesse,  M.  Yoieikof,  qui  pourtant  ne  lui  était 
pas  hostile,  et  il  préférait  son  suppléant,  le  prince  Gagaiin.  L'af- 
faire de  Tver  l'émut  extrêmement,  et  il  envoya  aussitôt  le  général 
Annenkof  avec  un  détachement  de  gendarmes.  Les  treize  juges  de 
paix  furent  arrêtés,  conduits  à  Pétersbourg  et  enfermés  à  la  forte- 
resse de  Petropavlosk,  en  attendant  d'être  jugés  par  le  sénat.  Au 
fond,  ce  système  mêlé  d'incertitudes  et  de  répressions  avait  un 
grand  inconvénient,  celui  d'indisposer  et  de  refouler  l'opinion  sans 
la  contenir.  C'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  en  effet,  et  il  en  est 
résulté  une  situation  fausse  qui  a  favorisé  d'une  façon  singulière 
le  développement  des  idées  ou  des  passions  purement  révolution- 
naires. L'exaltation  s'est  propagée  clandestinement  dans  les  es- 
prits: elle  a  gagné  même  les  rangs  de  l'armée  au  point  de  provo- 
quer l'arrestation  d'un  certain  nombre  d'officiers,  et  elle  aboutissait 
récemment  à  ces  incendies  allumés  par  des  mains  inconnues,  et 
qui  ont  effrayé  Saint-Pétersbourg  en  causant  des  dommages  im- 
menses au  commerce  :  événemens  funestes,  non -seulement  par 
leurs  résultats  matériels,  mais  parce  qu'ils  ont  donné  un  prétexte 
plausible  à  la  réaction,  et  qui  viennent  clore  assez  tristement  cette 
période  de  l'histoire  intérieure  de  l'empire  russe. 

La  politique  extérieure  de  la  Russie  n'est  point  aussi  active 
qu'elle  l'a  été  dans  d'autres  temps  et  qu'elle  peut  le  redevenir. 
Elle  se  ressent  visiblement  encore  des  crises  qu'elle  a  traversées  il 
y  a  quelques  années,  peut-être  aussi  des  difficultés  intérieures  de 
l'empire,  et  puis  les  occasions  lui  ont  manqué.  En  Orient,  dans 
les  affaires  de  Syrie,  elle  a  été  habituellement  d'accord  avec  la 
France,  et  d'un  autre  côté,  dans  toutes  les  circonstances,  elle  n'a 
cessé  de  se  montrer  assez  froide  vis-à-vis  de  l'Autriche;  ainsi  au 
mois  de  décembre  1861  elle  protestait  diplomatiquement  contre 
l'entrée  des  troupes  autrichiennes  sur  le  petit  territoire  turc  de  la 
Suttorina,  représentant  cette  intervention  comme  une  atteinte  à  un 
principe  essentiel,  à  la  sécurité  de  la  Turquie.  Cette  même  attitude 
d'accord  avec  la  France,  d'antagonisme  avec  l'Autriche,  la  Russie  la 
prenait  tout  récemment  encore  dans  la  conférence  qui  s'est  ouverte 
à  Constantinople  pour  tâcher  d'apaiser  la  Serbie,  de  concilier  la 
suzeraineté  de  la  Turquie  avec  les  droits  de  la  population  serbe. 
C'est  du  reste  une  afiaire  qui  est  loin  d'être  terminée.  L'acte  diplo- 
matique le  plus  important  de  la  Russie,  à  vrai  dire,  est  la  reconnais- 
sance récente  du  royaume  d'Italie.  Jusqu'ici,  soit  par  tradition 
conservatrice,  soit  par  sympathie  pour  les  princes  italiens  dépos- 
sédés, soit  enfin  parce  que  l'empereur  Alexandre  croyait  prudent 
de  ménager  le  saint-siége  en  raison  de  l'état  de  la  Pologne,  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  s'était  abstenu  de  reconnaître  les  évé- 
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nemens  accomplis  au-delà  des  Alpes  depuis  l'annexion  des  Deux- 
Siciles  et  des  Marches.  Quels  ont  été  les  préliminaires  de  la  recon- 
naissance récente?  Il  n'est  point  douteux,  quoiqu'on  ait  paru 
depuis  le  contester  à  Pétersbourg,  que  la  France  y  ait  joué  le  prin- 
cipal rôle;  c'est  par  son  intermédiaire  que  la  Russie  a  été  amenée 
à  renouer  avec  le  royaume  d'Italie  les  relations  diplomatiques  in- 
terrompues depuis  1860.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  sans 
faire  précisément  de  conditions,  a  tenu  toutefois  à  obtenir  des  as- 
surances sur  quelques  points  qui  le  touchent  particulièrement;  il  a 
manifesté  le  désir  que  tout  complot  menaçant  l'intégrité  de  l'em- 
pire russe  fût  interdit  en  Italie,  que  le  gouvernement  italien  ne  per- 
mît la  formation  d'aucune  légion  polonaise,  et  que  l'école  militaire 
également  polonaise  établie  depuis  quel  {ue  temps  à  Cuneo  fût 
dissoute.  Le  gouvernement  italien  n'a  point  hésité  à  donner  toutes 
les  assurances  réclamées  par  une  dépèche  que  le  général  Durando, 
ministre  des  affaires  étrangères,  écrivait  le  16  juin  1862  à  lAl.  jNigra 
pour  être  communiquée  au  gouvernement  français,  qui  se  chargeait 
d'en  transmettre  le  contenu  à  Pétersbourg,  et  c'est  à  la  suite  de 
cette  négociation  que  le  gouvernement  russe  s'est  décidé  à  recon- 
naître le  nouveau  royaume  italien,  se  séparant  ainsi  encore  plus  de 
l'Autriche.  C'est  le  dernier  acte  de  sa  politique  extérieure,  plus  libé- 
rale quelqu*efois  que  sa  politique  intérieure. 

11  resterait  à  observer  la  situation  de  l'empire  russe  proprement 
dit  sous  un  autre  aspect,  au  point  de  vue  des  affaires  linancières  et 
matérielles.  Ce  n'est  point  l'élément  le  moins  important,  la  partie 
la  moins  compliquée  de  la  situation  contemporaine  de  la  Russie.  On 
a  vu  déjà  dans  les  années  précédentes  par  quelle  série  de  mesures 
le  cabinet  russe  s'était  efforcé  d'arriver  à  un  état  plus  régulier,  en 
reformant  les  banques,  organisées  jusque-là  plutôt  pour  créer  des 
ressources  à  l'état  que  pour  constituer  véritablement  le  crédit  pu- 
blic. Il  y  avait  pour  aller  plus  loin  deux  grandes  difficultés,  l'une 
consistant  à  remettre  un  peu  d'ordre  dans  la  circulation  monétaire, 
singulièi'ement  troublée  depuis  longtemps  par  des  émissions  déme- 
surées de  papier-monnaie;  l'autre  tenant  à  l'obscurité  même  des 
opérations  financières,  à  l'incertitude  des  recettes  et  des  dépenses, 
en  un  mot  à  l'absence  d'un  budget  régulier,  et  soumis  à  un  con- 
trôle public.  Le  gouvernement  russe  avait  en  vue  la  première  de 
ces  difficultés  en  se  décidant  à  contracter  un  nouvel  emprunt  «  dont 
le  produit  devait  être  mis  à  la  disposition  immédiate  de  la  banque 
de  l'état  pour  être  exclusivement  employé  à  renforcer  les  fonds  d'é- 
change des  billets  de  crédit.  »  Cet  emprunt,  ouvert  au  mois  d'avril 
1862,  négocié  par  le  baron  de  Stieglitz  au  nom  de  la  Russie  et  par 
la  maison  Rothschild  au  nom  de  l'Europe,  était  de  15  millions  de 
livres  sterling,  et  il  s'est  réalisé  avec  un  certain  succès,  favorisé  par 
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la  destination  même  qui  lui  était  assignée,  c'est-à-dire  l'établisse- 
ment de  la  circulation  monétaire  sur  une  base  solide,  au  moyen  de 
l'ouverture  à  la  banque  de  l'état  de  l'échange  des  billets  de  crédit 
contre  du  numéraire.  Il  reste  à  savoir  quelles  seront  les  suites  de 
l'opération  accomplie  sous  ces  auspices,  et  quelle  en  sera  linfluence 
sur  la  situation  économique  de  la  Russie. 

La  seconde  difficulté  tenant  à  l'obscurité  des  dépenses  comparées 
aux  ressources,  le  gouvernement  russe  s'est  décidé  aussi  à  l'aborder 
en  donnant  enfin  de  la  publicité  au  budget,  ce  qu'il  n'avait  jamais 
fait  jusqu'ici.  11  n'a  pas  eu,  il  est  vrai,  tout  le  mérite  de  la  sponta- 
néité. Le  journal  que  M.  Hertzen  publie  à  Londres,  la  Cloche,  avait 
réussi  à  se  procurer  et  à  publier  les  budgets  de  1859  et  1860;  il 
était  très  vraisemblable  que  les  budgets  suivans  verraient  le  jour 
de  la  même  façon.  Le  gouvernement  s'est  décidé  alors  à  prendre 
lui-même  l'initiative.  Or  comment  se  décompose  ce  budget  ainsi 
publié  pour  1862,  on  peut  le  voir  par  les  chiffres  suivans  : 

Dépenses, 

Dette  publique 54,397,188  roubles. 

Cour  et  dotations . .  7,950,905 

Cultes  et  instruction  publique 8,817,922 

Guerre 110,1  11, 851 

Marine 20,589,831 

Affaires  étrangères 2,250,015 

Intérieur 7,477,211 

Finances 20,732,217 

Pensions 14,590,578 

Justice 5,502,890 

Voies  de  communication 9,128,214 

Postes 3,524,800 

Subventions 7,759,002 

Autres  dépenses 11 ,359,3(55 

INon-valeurs 4,000,000 

294,210,715  roubles. 

Jiecettes. 

Contributions  directes 55,25.":,929  roubles. 

Revenus  des  domaines,  mines 11,798,032 

Impôt  sur  l'eau-de-vie 124,294,550 

Vente  du  sel 9,500,000 

Droits  de  douane 31,800,000 

Postes 7,04i,532 

Timbre 10,520,770 

Patentes 5,200,000 

Tabacs 2,853,000 

Autres  revenus 7,208,184 

Recettes  diverses  et  dettes  remboursées 13,817,774 

279,352,783  roubles. 

Il  y  aurait  donc  un  déficit  assez  notable,  si  la  différence  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  n'était  comblée  au  moyen  du  produit  resté 
libre  d'un  précédent  emprunt  s' élevant  à  15  millions  de  roubles,  ce 
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qui  porte  les  ressources  disponibles  à  295  millions  de  roubles.  Ainsi 
l'équilibre  se  trouve  rétabli.  Tel  qu'il  est,  ce  budget  pourrait  donner 
lieu  à  plus  d'une  remarque.  Les  dépenses  militaires,  guerre  et  ma- 
rine, en  y  joignant"  les  pensions,  absorbent  près  de  la  moitié  du 
budget.  D'un  autre  côté,  les  recettes  reposent  pour  près  de  moitié 
sur  la  vente  des  eaux-de-vie ,  de  sorte  que  la  sécurité  du  trésor  se 
lie  au  développement  d'un  vice  effroyable.  L'ancien  système  du  fer- 
mage de  la  vente  des  eaux-de-vie  vient,  il  est  vrai,  d'être  remplacé 
par  le  système  de  l'accise,  qui  doit  être  appliqué  en  1863;  mais  le 
fait  ne  subsiste  pas  moins,  et  il  sert  à  montrer  tout  ce  qu'il  reste  à 
faire  en  Russie  pour  que  les  finances  soient  un  grand  système  na- 
tional se  liant  au  développement  de  la  prospérité  intérieure. 

II.     —     AFFAIRES     DE     POLOGNE, 

Origines  de  l'agitation  polonaise  en  1861.  —  Premières  manifestations.  —  Scènes  des  2.5  et 
27  février.  —  La  Pologne  et  le  gouvernement  russe.  —  Réformes  du  26  mars.  —  Dissolution 
de  la  Société  agricole  et  scènes  du  8  avril.  —  Mort  du  lieutenant  prince  Gortchakof.  —  La 
politique  de  répression  à  Varsovie.  —  Le  marquis  Wielopolski.  —  Mouvement  de  ropin:oa 
et  pèlerinage  d'Horodlo.  —  Lieutenance  du  comte  Lambert.  —  Elections.  —  Proclamation  de 
l'état  de  siège.  —  Scènes  du  15  octobre.  —  Mort  du  général  Gerflein^eig  et  départ  du  comte 
Lambert.  —  Le  général  Luders  et  la  réaction.  —  Arrestations  et  condamnations.  —  Un  nou- 
vel archevêque  à  Varsovie.  —  Lieutenrmce  du  grand-duc  Constantin  en  Pologne.  —  .atten- 
tats. —  Situation  des  partis  et  conclusion. 

Cette  année  1861  n'est  donc  point  sans  avoir  été  marquée  par 
des  événemens  du  plus  sérieux  caractère,  et  toutefois  il  reste  une 
question  aussi  grave  et  plus  dramatique,  plus  émouvante,  qui  s'est 
élevée  pour  la  Russie,  qui  se  mêle  à  ces  complications  d'une  vie  in- 
térieure si  nouvelle,  c'est  tout  ce  qui  touche  à  la  Pologne.  Ici  se 
déroule  parallèlement  en  quelque  sorte  une  autre  histoire  à  côté  de 
celle  des  agitations  sociales  et  politiques  de  l'empire. 

Ce  mouvement  extraordinaire  est  né  sans  doute  de  bien  des  causes 
diverses,  d'un  travail  intérieur  silencieusement  et  obscurément  ac- 
compli pendant  des  années,  de  l'ébranlement  de  toutes  les  idées  sur 
le  continent,  de  l'importance  nouvelle  acquise  par  le  principe  des 
nationalités  dans  les  affaires  de  l'Europe.'  On  pourrait  dire  qu'il 
commençait  à  devenir  saisissable  dans  l'automne  de  1860,  à  l'épo- 
que où  les  souverains  de  la  Russie,  de  1' .Autriche  et  de  la  Prusse  se 
réunissaient  à  Varsovie  dans  cette  entrevue,  un  moment  fameuse, 
qui  semblait  devoir  décider  de  l'altitude  de  l'Europe  du  nord  en 
présence  de  la  révolution  italienne  et  d'où  rien  ne  sortit  en  défini- 
tive que  l'inaction.  L'entrevue  de  Varsovie  ne  produisit  pas  ce  qu'on 
redoutait;  mais  elle  eut  un  effet  imprévu.  Cette  réunion  des  chefs 
des  trois  puissances  copartageantes  de  la  Pologne,  ce  congrès  mysté- 
rieux à  qui  l'on  attribuait  de  mauvais  desseins  pour  l'Italie,  était  un 
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excitant  pour  les  Polonais,  qui  y  virent  une  sorte  cle  défi,  et  le  choix 
de  la  ville  où  se  passait  une  telle  entrevue  avait,  il  faut  le  dire,  quel- 
que chose  de  singulier,  de  peu  calculé  et  d'irritant.  C'était  montrer 
trop  peu  de  mémoire  ou  trop  peu  de  respect  pour  un  peuple  mal- 
heureux, souiïrant  dans  sa  nationalité.  Par  son  attitude  froide,  iro- 
nique et  hostile,  la  population  de  Varsovie  montrait  qu'elle  sentait 
l'aiguillon,  et,  à  voir  l'accueil  qu'elle  fit  aux  trois  souverains,  on  put 
dire  que  le  sentiment  patriotique  était  toujours  vivant  en  Pologne, 
qu'une  question  nouvelle  naissait.  Bientôt  en  effet  un  mouvement 
inattendu  et  tout  spontané  se  manifestait;  il  connnençait  d'abord 
par  des  services  religieux  célébrés  pour  honorer  la  mémoire  des 
poètes  nationaux,  Mickiewiçz,  Krasinski,  Slovaçki.  Le  29  novembre 
1860  se  faisait  entendre  pour  la  première  fois  un  chant  religieux, 
qui  pendant  un  an  allait  retentir  partout,  Boze  cos  Polske,  «  Rends- 
nous  la  patrie.  Seigneur;  rends-nous  la  liberté!  »  Dès  cet  instant  un 
frémissement  électrique  parcourut  le  pays  tout  entier;  la  Pologne 
était  debout.  Il  n'est  point  inutile  de  marquer  ce  point  de  départ. 
Ce  n'était  là  toutefois  que  le  prélude  d'une  agitation  dont  il  eût  été 
difficile  de  pressentir  la  portée. 

C'est  au  mois  de  février  1861  que  la  profondeur  et  l'étendue  du 
mouvement  se  révélaient  tout  à  coup.  On  en  était  aux  démonstra- 
tions pacifiques  et  religieuses.  Le  *25  février  était  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Grochow,  où  les  Polonais,  en  1831,  disputèrent  pen- 
dant trois  jours  la  victoire  aux  Russes,  et  à  cette  occasion  la  popu- 
lation de  Varsovie  devait  se  réunir  afin  d'aller  prier  pour  les  morts 
tombés  dans  cette  formidable  bataille.  Par  une 'Coïncidence  qui  n'a- 
vait été  nullement  arrangée,  c'était  justement  l'époque  où  avait 
lieu  la  session  de  la  Société  agricole,  une  association  composée  d'un 
grand  nombre  de  propriétaires,  fondée  dans  un  intérêt  tout  pra- 
tique, créée  depuis  quelques  années  par  le  comte  André  Zamoyski, 
et  toujours  conduite  par  lui  avec  un  patriotisme  sévère  et  sage  qui 
lui  avait  valu  une  influence  considérable.  La  Société  agricole  se 
trouvait  réunie  pour  délibérer  sur  l'avènement  définitif  des  paysans 
à  la  propriété,  question  grave  en  Pologne  comme  en  Russie,  mais 
qui  a  ses  nécessités  distinctes  dans  le  royaume,  où  les  paysans  sont 
personnellement  libres  depuis  le  temps  du  duché  de  Varsovie.  Dans 
un  tel  moment,  on  n'avait  pas  de  peine  à  voir  dans  cette  société,  si 
peu  politique  qu'elle  fût,  comme  une  image  de  la  patrie,  comme  une 
représentation  naturelle  du  pays.  Depuis  trois  mois  d'ailleurs,  les 
esprits  s'étaient  montés  par  degrés.  L'agitation  était  grande,  si 
grande  que  l'idée  d'une  adresse  à  l'empereur  pour  demander  une 
constitution  commençait  à  se  répandre,  et,  chose  particulière,  elle 
était  chaudement  patronnée  à  ce  moment  par  un  homme  qui  allait 
avoir  bientôt  un  rôle  considérable,  le  marquis  Wielopolski.  Celui-ci 
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proposait  au  comte  André  Zarnoyski  de  prendre,  comme  président 
de  la  Société  agricole,  l'initiative  de  l'adresse.  Le  marquis  et  le 
comte  ne'poLivaient  s'entendre,  car  le  premier  voulait  qu'on  invo- 
quât les  traités  de  1815  et  qu'on  connu  en  çât  par  faire  amende  ho- 
norable de  la  révolution  de  1830,  en  renonçant  nettement  à  toute 
prétention  d'indépendance,  c'est-à-dire  à  l'idée  même  de  nationa- 
lité. Le  comte  Zamoyski  se  refusait  à  entrer  dans  cette  voie,  non- 
seulement  parce  que  c'était  aliéner  l'avenir,  mais  encore  parce  que 
cela  compromettait  la  Société  agricole  et  le  faisait  sortir  lui-même 
du  rôle  tout  légal  où  il  se  renfermait  depuis  bien  des  années.  Les 
autorités  russes  voyaient  ce  mouvement  et  en  étaient  complètement 
déconcertées.  Le  lieutenant  de  l'empereur  en  Pologne  était  k  cette 
époque  le  prince  Michel  Gortchakof,  le  défenseur  de  Sébastopol. 
C'était  un  loyal  soldat  qui  ne  savait  trop  où  tout  cela  conduisait,  qui 
se  sentait  embarrassé,  répugnant  par  instinct  de  soldat  à  des  ré- 
pressions excessives  contre  une  population  désarmée.  Il  avait  à  côté 
de  lui  un  homme  qui  occupait  les  fonctions  de  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  Muchanof,  qui 
était  un  conseiller  de  mesures  violentes,  qui  avait  fait  la  guerre  à 
la  Société  agricole  dès  sa  naissance,  comme  il  la  faisait  à  tout  ce 
qui  avait  l'apparence  d'un  réveil  de  l'activité  nationale.  Les  autorités 
russes,  divisées  entre  elles,  ne  voyaient  nullement  clair  dans  cette 
situation,  qui  s'aggravait  chaque  jour. 

On  arrivait  ainsi  au  "25  février,  et  dès  le  matin  une  procession 
immense  se  formait,  composée  de  toute  la  population,  marchant 
sans  désordre,  précédée  d'un  drapeau  à  l'aigle  blanc  et  chantant  un 
hymne  national  :  «  Dieu  saint.  Dieu  puissant,  ayez  pitié  de  nous, 
daignez  nous  rendre  notre  patrie!...  »  Jusque-là,  le  gouvernement 
n'avait  rien  fait  pour  prévenir  ou  pour  empêcher  la  manifestation, 
lorsque  tout  à  coup  le  chef  de  la  police,  le  colonel  Trepow,  arrivant 
sur  les  lieux,  lançait  deux  escadrons  de  gendarmes  sur  la  foule, 
qui  tomba  à  genoux  sans  cesser  de  chanter.  Il  y  eut  plus  de  qua- 
rante morts  ou  blessés.  La  Société  agricole  se  trouvait  en  ce  mo- 
ment en  séance,  et  à  la  nouvelle  de  ce  massacre  tous  les  membres 
étaient  saisis  d'une  émotion  extraordinaire.  Le  président,  le  comte 
André  Zamoyski,  se  hâta  de  lever  la  séance  pour  se  rendre  chez  le 
prince  Gortchakof,  qu'il  trouva  assez  surpris  et  animé  des  intentions 
les  plus  conciliantes.  Les  officiers  russes  cachaient  à  peine  leur  ré- 
pugnance pour  ce  rôle  d'exécuteurs  d'une  multitude  inolïensive. 
Toute  la  ville  d'ailleurs  était  dans  une  indicible  anxiété;  mais, 
sans  se  dissimuler  la  gravité  de  la  lutte ,  la  population  ne  ma- 
nifestait aucune  faiblesse,  aucune  hésitation.  Elle  se  préparait  au 
contraire  à  célébrer  le  surlendemain  27  un  nouveau  service  funèbre 
pour  quelques  patriotes  pendus  autrefois  par  les  Russes.  Plus  de 
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trente  mille  personnes  étaient  présentes  au.  rendez-vous  le  27.  Après 
la  messe,  im  iniinense  cortège  se  formait,  puis  se  dirigeait  vers  le 
palais  de  la  Société  agricole,  qu'on  essayait  depuis  deux  jours  d'en- 
traîner à  signer  une  adresse  à  l'empereur.  Le  comte  Zamoyski  ré- 
sistait, pour  ne  pas  compromettre  une  institution  qui  pouvait  en- 
core rendre  d'immenses  sei'vices  à  la  cause  nationale,  et  à  l'approche 
de  la  foule  il  se  décida  à  clore  la  session  ;  mais  tout  prenait  une 
singulière  gravité  en  ce  moment.  Tandis  que  la  foule  était  sabrée 
par  des  escadrons  de  Cosaques,  qui  la  poursuivaient  jusque  dans  les 
églises,  les  membres  de  la  Société  agricole  eux-mêmes,  en  quittant 
leur  palais,  étaient  assaillis  avec  le  peuple  par  un  feu  meurtrier  que 
commandait  le  général  Zabolotskoy.  11  y  avait  peut-êti-e  plus  de 
hasard  que  de  calcul  dans  cet  acte;  il  n'est  pas  moins  vrai  que  dix 
personnes  étaient  tombées  mortes  et  que  plus  de  soixante  étaient 
iDlessées. 

Il  y  eut  alors  une  scène  émouvante.  La  multitude  exaspérée, 
prenant  un  des  cadavres  encore  chauds,  alla  le  porter  à  l'hôtel  du 
comte  Zamoyski.  Celui-ci,  après  avoir  montré  une  circonspection 
extrême,  qu'on  lui  reprochait  peut-être  un  peu  par  cette  manifes- 
tation, n'était  point  homme  cependant  à  désavouer  ceux  qui  mou- 
raient ainsi  :  il  parla  k  la  foule,  recueillit  le  cadavre  et  le  fit  placer 
dans  une  chapelle  ardente  élevée  dans  son  hôtel.  La  foule  allait  à 
lui  comme  à  son  chef  le  plus  ^minent,  le  plus  en  vue,  et  il  était 
désigné  en  effet  par  son  nom,  par  son  passé,  par  son  dévouement 
à  tous  les  intérêts  du  pays  depuis  trente  ans. 

L'agitation  était  grande  dans  la  ville,  on  le  comprend,  et  ce  qui 
est  à  remarquer,  c'est  que  les  autorités  russes  elles-mêmes  étaient 
loin  de  considérer  ce  nouvel  acte  de  force  comme  une  victoire.  Aus- 
sitôt après  les  événemens  du  27,  le  prince  Gortchakof  réunissait 
chez  lui  les  officiers,  les  principaux  fonctionnaires.  Bientôt  il  vit  ar- 
river l'archevêque,  qui  venait  se  plaindre  de  la  violation  des  églises, 
quelques  notabilités  de  la  ville  qui  s'étaient  réunies  chez  un  des 
principaux  banquiers,  M.  Kronenberg,  le  comte  Zamoyski  avec  deux 
autres  délégués  de  la  Société  agricole,  MM.  Ostrowski  et  Potoçki, 
et  tous  ces  hommes  déploraient  ce  qui  venait  d'arriver  avec  une 
tristesse  hère.  Le  prince  Gortchakof  sentait  la  gravité  de  la  situation 
et  l'odieux  du  rôle  fait  à  l'armée.  La  grande  préoccupation  dans 
cette  réunion  était  d'apaiser  les  esprits,  d'effacer  autant  que  pos- 
sible le  sang  répandu,  et  pour  cela  le  ])rince  Gortchakof,  dans  un 
sentiment  d'humanité,  se  monti-ait  prêta  tout  accorder  :  destitution 
du  chef  de  la  police,  le  colonel  Trepow,  enquête  sur  la  conduite 
du  général  Zabolotskoy,  retraite  des  troupes  dans  leurs  casernes 
jusqu'après  l'enterrement  des  victimes  du  25  et  du  27,  création 
d'une  commission  de  sûreté  placée  sous  les  auspices  du  comte  Za- 
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moyski  avec  le  concours  d'un  Russe  estimé,  le  marquis  Paulucci, 
police  de  la  ville  confiée  aux  étudians.  Cela  fait,  on  se  mit  partout 
dans  la  ville  à  signer  une  adresse  à  l'empereur.  «  iNotre  nation,  di- 
sait cette  adresse ,  qui  pendant  des  siècles  avait  été  régie  par  des 
institutions  libérales,  endure  depuis  plus  de  soixante  ans  les  plus 
cruelles  souffrances.  Privée  de  tout  organe  pour  faire  parvenir  au 
trône  ses  doléances  et  l'expression  de  ses  besoins,  elle  est  forcément 
réduite  à  ne  faire  entendre  sa  voix  que  par  le  cri  des  martyrs  que 
chaque  jour  elle  offre  en  holocauste...  Un  pays  jadis  au  niveau  de 
la  civilisation  de  ses  voisins  d'Occident  ne  saurait  d'ailleurs  se  dé- 
velopper moralement  ni  matériellement  tant  que  son  église,  sa  lé- 
gislation, son  instruction  publique  et  toute  son  organisation  sociale 
ne  seront  pas  marquées  du  sceau  de  son  génie  national  et  de  ses 
traditions  historiques.  »  Les  signatures  de  l'archevêque,  du  grand- 
rabbin  étaient  en  tète  de  cette  adresse,  à  laquelle  adhéraient  les 
Polonais  employés,  les  maréchaux  de  la  nol^lesse. 

Ces  deux  journées  du  25  et  du  27  février  avaient  par  le  fait  un 
étonnant  résultat  :  elles  faisaient  reparaître  dans  toute  la  force  de 
la  vie  ce  qu'on  croyait  mort,  un  peuple  depuis  longtemps  abattu  et 
muet  sous  la  compression,  qui  triomphait  par  le  sang  versé  sans 
combat,  par  la  passion  du  sacrifice  volontaire,  et  qui  montrait  d'ail- 
leurs une  singulière  unanimité.  Nulle  divergence  entre  les  différentes 
classes  de  la  population,  rapprochées  par  le  sentiment  national,  nulle 
haine  même  contre  les  soldats  russes;  seulement,  à  dater  de  cet 
instant,  on  prenait  publiquement  le  deuil,  —  deuil  des  victimes  ré- 
centes et  de  la  patrie.  Un  instant  maîtresse  d'elle-même  et  de  la 
ville,  la  population  de  Varsovie  mettait  une  sorte  de  dignité  à  éviter 
tout  désordre.  Le  2  mars  eut  lieu  l'enterrement  des  morts  du  27  fé- 
vrier; plus  de  cent  mille  personnes  assistaient  à  ces  funérailles  : 
c'étaient  des  étudians  qui  faisaient  la  police,  et  tout  se  passait  avec 
le  plus  grand  calme.  Les  autorités  russes  restaient  comme  les  spec- 
tatrices déconcertées  de  ce  mouvement,  qui  était  incompréhensible 
pour  elles  et  qui  leur  échappait  par  sa  puissance  toute  morale. 

Quand  ces  événemens  furent  connus  à  Pétersbourg,  l'étonnement 
fut  grand  et  la  confusion  aussi  profonde  que  parmi  les  autorités 
russes  à  Varsovie.  Le  meilleur  moyen  eût  été  sans  doute  de  ne  point 
laisser  se  prolonger  cette  situation  et  d'aller  autant  que  possible  au- 
devant  des  vœux  des  Polonais  par  des  satisfactions  larges,  promptes 
et  décisives.  Malheureusement  on  hésita,  faute  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  nature  de  ce  réveil  d'un  peuple,  et  en  attendant, 
les  choses  ne  faisaient  que  s'aggraver  à  Varsovie.  Tandis  que  le 
prince  Cortchakof  s'efforçait  de  gagner  du  temps  par  des  conces- 
sions, le  directeur  des  affaires  de  l'intérieur,  M.  Muchanof,  adres- 
sait à  ses  agens  des  circulaires  clandestines  pour  ameuter  les  paysans 
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contre  les  propriétaires  dans  les  campagnes,  et  la  divulgation  d'une 
de  ces  circulaires  causait  une  telle  irritation  que  M.  Muchanof  était 
obligé  de  quitter  Varsovie.  Les  esprits  se  montaient,  et  le  mouve- 
ment national  prenait  de  la  consistance  à  la  faveur  même  de  l'in- 
certitude. Ce  ne  fut  que  le  2(5  mars  qu'on  se  décidait  à  Pétersbourg 
à  publier  un  oukase  accordant  certaines  réformes.  Un  temps  pré- 
cieux avait  été  déjà  perdu.  Ces  réformes,  sans  réaliser  tout  ce  qu'a- 
vait accordé  en  principe  un  sldtiil  octroyé  en  1832  par  l'empereur 
Nicolas  lui-même,  mais  toujours  resté,  il  est  vrai,  à  l'état  de  lettre 
morte,  ces  réformes  ne  laissaient  pas  cependant  d'avoir  leur  impor- 
tance; elles  se  résumaient  à  peu  près  en  ceci  :  suppression  des  deux 
départemens  du  sénat  de  l'empire  siégeant  à  Varsovie,  création 
d'un  conseil  d'état  du  royaume,  d'une  direction  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  de  conseils  électifs  dans  chaque  gouvernement 
et  dans  chaque  district,  de  conseils  municipaux  à  Varsovie  et  dans 
les  principales  villes  du  royaume ,  extension  des  attributions  de  ces 
diverses  assemblées.  Enfin  un  Polonais,  rallié  à  la  Russie  11  est  vrai, 
mais  enfin  un  Polonais,  le  marquis  Wlelopolskl,  était  chargé  pour 
la  première  fois  d'une  partie  Importante  de  l'administration,  de  la 
direction  des  cultes  et  de  Tlnstruction  publique.  Telles  qu'elles 
étaient,  même  incomplètes  et  tardives,  ces  mesures  auraient  pu 
avoir  des  conséquences  favorables,  à  la  condition  toutefois  d'être 
exécutées  avec  une  entière  franchise  et  sans  aucun  Indice  d'arrière- 
pensée.  Par  malheur  11  n'en  était  pas  ainsi.  En  effet,  tandis  que 
l'oukase  du  26  mars,  qui  n'était  que  la  promesse  d'améliorations 
encore  problématiques,  paraissait  à  Varsovie,  le  gouvernement 
russe,  d'un  autre  côté,  frappait  brusquement  de  dissolution  l'insti- 
tution la  plus  populaire,  la  Société  agricole,  sous  le  prétexte  étrange 
que  cette  Société  «  ne  répondait  plus  à  son  but  dans  les  circon- 
stances actuelles,  par  suite  de  la  position  qu'elle  avait  prise  dans 
les  derniers  temps;  »  or  elle  n'était  Intervenue  que  pour  pacifier, 
et  le  prince  Gortchakof  lui-même  l'avait  remerciée  publiquement 
de  son  Intervention.  Les  corps  de  constables,  de  délégués  de  la 
ville  qui  avalent  un  moment  existé,  qui  pendant  tout  un  mois  avalent 
maintenu  l'ordre,  étaient  également  supprimés.  La  publication  des 
réformes  était  du  1''''  avril,  la  suppression  de  la  Société  agricole  était 
prononcée  le  6. 

L'émotion  fut  extrême  dans  la  ville,  où  la  dissolution  de  la  So- 
ciété agricole  apparut  comme  une  provocation.  Le  7  avril,  une  foule 
immense  se  réunit  sur  la  place  du  château  pour  demander  le  retrait 
de  l'ordonnance  de  dissolution.  La  place  était  occupée  militaire- 
ment, et  la  foule  se  dispersa  après  une  démonstration  sans  résultat. 
Le  lendemain  8  avril,  à  six  heures  du  soir,  une  multitude  plus  nom- 
breuse encore  renouvelait  la  manifestation  de  la  veille  devant  le 
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château.  Le  prince-lieutenant  se  présenta,  demandant  ce  qu'on  vou- 
lait. Tout,le  monde  lui  répondait  :  «  Nous  voulons  une  patrie  !  »  Il 
n'y  avait  du  reste  dans  cette  foule,  mêlée  de  femmes  et  d'enfans, 
aucune  pensée  d'agression.  Le  peuple  restait  impassible  devant 
l'armée  rangée  en  bataille,  n'attaquant  pas,  mais  refusant  de  se  dis- 
perser, lorsque  tout  à  coup  une  voiture  de  poste  vint  à  passer,  et  le 
postillon  fit  entendre  sur  son  cornet  l'air  des  légions  de  Dom- 
browski  :  «  Non,  la  Pologne  ne  périra  pas!  »  Aussitôt  un  mouvement 
électrique  se  manifesta,  et  la  foule  émue  tomba  à  genoux  en  répé- 
tant le  chant  national  avec  un  élan  enthousiaste.  On  ne  sait  si  en 
ce  moment  l'armée  se  crut  attaquée,  ou  si  elle  obéissait  à  un  mot 
d'ordre  donné  d'avance;  toujours  est-il  qu'un  feu  instantané  s'ou- 
vrit, et  que  quinze  fois  les  feux  d'infanterie  allaient  rompre  les  rangs 
de  ce  peuple  sans  défense,  chargé  d'un  autre  côté  par  des  esca- 
drons de  cavalerie.  Chose  étrange!  la  foule  continua  à  prier  et  à 
chanter  en  recevant  la  mort;  les  femmes  et  les  enfans  allaient  s'a- 
genouiller en  sanglotant  autour  d'une  statue  de  la  Vierge,  et  les 
troupes  se  retirèrent  avant  que  le  peuple  consentît  à  quitter  ce  lieu 
de  désolation,  où  il  resta  jusque  dans  la  nuit.  Le  nombre  des  vic- 
times est  toujours  resté  incertain  :  il  y  eut  assurément  plus  de  cin- 
quante morts,  et  le  nombre  des  blessés  était  immense.  Une  telle 
scène,  on  le  comprend,  ne  pouvait  qu'ajouter  des  difficultés  à  une 
transaction,  en  faisant  douter  de  la  sincérité  de  la  Russie,  en  justi- 
fiant la  méfiance  des  Polonais,  et  en  laissant  en  un  mot  la  situation 
plus  grave  le  lendemain  qu'elle  n'était  la  veille.  On  entrait  ici  dans 
une  période  obscure. 

La  Piussie  restait  en  quelque  sorte  sous  le  poids  de  sa  propre  poli- 
tique et  des  embarras  qu'elle  s'était  créés.  Sans  doute,  même  après 
le  8  avril ,  elle  maintenait  les  réformes  qu'elle  venait  à  peine  de 
promulguer;  mais  d'un  autre  côté,  par  une  fatale  logique,  elle  se 
trouvait  engagée  dans  une  guerre  à  outrance  contre  toute  une  po- 
pulation, contre  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'âme  d'une  nation. 
Voyant  partout  une  menace,  sans  pouvoir  saisir  une  conspiration, 
elle  était  réduite  à  épuiser  tous  les  moyens  de  répression.  On  ne 
pouvait  sortir  le  soir  sans  lanterne,  pas  plus  qu'on  ne  pouvait  se 
promener  en  certains  lieux.  Le  deuil  surtout  était  proscrit,  et  il  fal- 
lut une  autorisation  pour  être  vêtu  de  noir.  Rien  n'y  faisait;  la  police 
échouait  et  a  toujours  échoué  dans  ses  efforts  pour  faire  disparaî- 
tre ce  deuil  obstiné.  Il  en  était  ainsi,  lorsque  la  situation  se  com- 
pliquait d'un  incident  nouveau.  Le  lieutenant-gouverneur,  le  prince 
Gortchakof,  mourait  à  Varsovie  le  30  mai,  et  sa  fin  était  accompa- 
gnée des  circonstances  les  plus  dramatiques  qui  révélaient  les 
anxiétés  de  son  âme.  Dans  le  délire  d'une  agonie  cruelle,  il  voyait 
partout  autour  de  lui  des  femmes  noires  qui  l'obsédaient  de  leur 
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présence.  Le  prince  Gortcbakof  eut  pour  successeur  le  général  Sou- 
chozannett,  ministre  de  la  guerre  à  Pétersbourg,  et  envoyé,  à  titre 
provisoire,  comme  lieutenant  de  l'empereur  à  Varsovie.  Le  géné- 
ral Souchozannett,  vieux  et  étroit  d'esprit,  n'était  pas  homme  à 
adoucir  la  répression;  il  l'exagérait  au  contraire  dans  son  admi- 
nistration, peu  habile  et  despotiquement  violente,  c'est-à-dire  que 
la  situation  restait  toujours  avec  sa  gravité. 

Un  homme  cependant,  un  homme  seul,  s'efforçait  de  neutraliser  ou 
de  contenir  jusqu'à  un  certain  point  le  mouvement  de  réaction  qui 
éclatait  au  commencement  d'avril  :  c'était  le  marquis  Wielopolski, 
récemment  appelé  à  la  direction  des  cultes  et  de  l'inistruction 
publique,  et  qui,  après  le  8  avril,  devenait  le  principal,  presque 
l'unique  personnage  de  l'administration,  par  suite  de  la  démission 
des  autres  directeurs.  Le  marquis  Wielopolski,  dont  le  rôle  a  été 
et  est  encore  grand  dans  les  événemens  de  la  Pologne  depuis  un 
an,  est  un  homme  d'une  intelligence  puissante,  d'un  caractère  al- 
tier  et.  dédaigneux,  plein  de  mépris  pour  la  popularité,  à  la  fois 
passionné  et  froid,  ayant  quelque  chose  du  vieux  politique  ita- 
lien. C'est  lui  qui,  en  18Zi6,  après  les  effroyables  massacres  de  la 
Galicie  autrichienne,  publiait  cette  Lctlre  d'un  Gentilhomme  polo- 
nais au  prince  de  MeUernich,  qui  retentit  en  Europe.  En  présence 
des  sanglans  traitemens  inlligés  par  l'Autriche  à  sa  race  et  des  dé- 
laissemens  obstinés  de  l'Occident,  l'auteur  se  faisait  le  théoricien 
d'un  panslavisme  vengeur  en  poussant  ses  compatriotes  à  se  tour- 
ner résolument  vers  la  Russie,  à  signer  le  pacte  d'union  avec  elle. 
Depuis  cette  époque,  il  avait  conformé  sa  conduite  à  ces  idées,  en- 
voyant son  fds  aux  chevaliers -gardes  à  Pétersbourg,  se  tenant  à 
l'écart  de  tout  ce  qui  se  faisait  en  Pologne  pour  entretenir  la  pensée 
nationale,  et  c'est  ce  qui  lui  avait  valu  d'être  appelé  à  un  poste 
éminent  par  l'empereur  au  moment  des  dernièi'es  réformes,  La  po- 
sition du  marquis  Wielopolski  du  reste  ne  pouvait  qu'être  très  diffi- 
cile entre  les  Russes,  toujours  portés  à  se  défier  de  lui,  et  les  Polo- 
nais, peu  enclins  à  se  rallier  à  son  système.  Ce  rôle  étiange,  pi-esque 
impossible,  de  médiateur  suspect  et  antipathique  à  tous,  le  marquis 
ne  le  soutenait  pas  moins  avec  hauteur,  avec  fermeté,  s' appliquant 
avant  tout  à  demander  l'organisation  d'un  régime  légal  quelconque, 
engageant  avec  le  nouveau  lieutenant  impérial,  le  général  Soucho- 
zannett, des  luttes  qui  prenaient  parfois  une  extrême  vivacité.  A  tra- 
vers ces  démêlés  du  marquis  Wielopolski  et  de  Souchozannett,  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  clair  dans  l'été  de  1861,  c'était  le  développe- 
ment d'une  réaction  outrée. 

La  Russie  croyait  calmer  et  maîtriser  le  mouvement,  elle  ne  fai- 
sait que  lui  donner  p!us  de  profondeui"  et  d'énergie  par  la  com- 
pression. En  effet,  le  mouvement  grandissait  et  s'étendait  à  vue 
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d'oeil,  gagnant  les  anciennes  provinces  de  la  Pologne  d(^  1772. 
Des  scènes  comme  celles  de  Varsovie  s'étaient  passées  à  AVilna,  et, 
en  appliquant  le  même  sysltme  de  répression  à  toutes  ces  pro- 
vinces, la  Russie  scellait  en  quelque  sorte  par  sa  propre  i)olitique 
cette  unité  de  la  vieille  patrie  polonaise  qu'elle  s'appliquait  à  com- 
battre. Une  proclamation  officielle  parlait  de  la  Lithuanie,  —  la  pa- 
trie des  Kosciusko,  des  Mickiewiçz,  des  Gzartoriski, — comme  d'une 
province  ayant  toujours  appartenu  à  l'empire  russe  et  n'ayant  été 
qu'un  moment  conquise  autrefois  par  la  Pologne.  Ce  fut  justement 
l'origine  d'une  des  scènes  les  plus  curieuses  de  ce  temps,  du  pèle- 
rinage d'Horodlo,  organisé  comme  protestation.  Horodlo  est  une 
petite  ville  au-delà  du  Bug,  où  s'accomplit  il  y  a  plus  de  quatre 
siècles  l'union  de  la  Lithuanie  et  de  la  Pologne.  Le  10  octobre  était 
l'anniversaire  de  cette  union.  Dès  le  mois  de  septembre,  des  pèle- 
rins de  toutes  les  parties  de  la  Pologne  se  dirigeaient  vers  cette  pe- 
tite ville  et  se  rencontraient  en  nombre  immense  à  la  veille  du  jour 
fixé.  Aux  approches  d'Horodlo,  tous  ces  hommes,  inconnus  les  uns 
aux  autres,  mais  conduits  par  un  même  sentiment,  se  réunissaient  et 
formaient  une  procession  à  la  tète  de  laquelle  marchaient  des  })rètres; 
des  hymnes  religieux  retentissaient  dans  l'air,  la  ville  était  gaixlée 
par  un  cordon  de  troupes,  le  moindre  mouvement  pouvait  produire 
un  nouveau  malheur.  Heureusement  le  chef  militaire  russe,  le  gé- 
néral Crustef,  était  un  homme  humain  et  conciliant;  on  parlementa 
et  il  fut  accepté  que  les  pèlerins,  sans  entrer  dans  la  ville,  pour- 
raient célébrer  un  service  religieux  dans  la  campagne.  Il  fut  lait 
ainsi,  un  autel  fut  élevé  au  sommet  d'une  petite  colline,  et  au  mo- 
ment de  la  messe  quarante  bannières  représentant  toutes  les  pro- 
vinces de  l'ancienne  Pologne  se  déployèrent,  dominées  par  une  im- 
mense bannière  portant  les  armes  réunies  de  Lithuanie  et  de 
Pologne.  Après  la  messe,  un  prêtre  basilien  du  rite  grec-uni  ha- 
rangua la  foule,  puis  une  croix  de  bois  fut  plantée  à  l'endroit  où  on 
venait  de  prier  et  ces  milliers  de  pèlerins  se  dispersèrent  avec  calme, 
mais  non  sans  une  religieuse  et  patriotique  émotion. 

Ce  n'était  là  toutefois  qu'un  épisode.  La -vraie  question  était  tou- 
jours à  Varsovie  au  centre  même  de  l'agitation  polonaise;  elle 
précédait  et  dominait  la  manifestation  d'Horodlo.  En  ce  moment 
même  et  avant  cette  manifestation  elle  venait  de  passer  par  une 
phase  nouvelle  qu'on  aurait  pu  croire  plus  favorable.  Après  le 
8  avril,  on  l'a  vu,  la  réaction  s'était  déclarée,  réaction  contre  la- 
quelle le  marquis  Wielopolski  luttait  jusqu'à  un  certain  point,  et 
c'était  là  même  la  cause  de  ses  démêlés  avec  le  général  Souchozan- 
nett.  Au  mois  d'août,  le  marquis  avait  semblé  triompher;  le  cabinet 
de  Pétersbourg  avait  paru  se  raviser,  et  un  nouveau  lieutenant  im- 
périal, le  général  comte  Lambert,  était  envoyé  à  Varsovie  avec  la 
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mission,  comme  le  disait  le  rescrit  du  18  août,  d'appliquer  les  in- 
stitutions nouvelles  toujours  en  suspens  depuis  leur  promulgation, 
de  rallier  «  les  hommes  éclairés  et  bien  intentionnés,  »  de  recher- 
cher «  les  besoins  réels  du  pays.  »  C'était  donc  une  œuvre  de  conci- 
liation confiée  au  comte  Lambert,  et  en  effet  le  comte  Lambert  était 
l'homme  le  plus  propre  à  remplir  une  mission  de  paix.  Gentil- 
homme aux  manières  courtoises,  d'origine  française,  catholique  de 
religion,  modéré  d'esprit  et  jouissant  de  la  faveur  particulière  du 
tsar,  il  réunissait  toutes  les  conditions  pour  réussir  et  il  fut  tout 
d'abord  accueilli  dans  le  royaume  avec  quelque  sympathie.  Ses 
premiers  accès  d'ailleurs  dénotaient  un  certain  esprit  de  concilia- 
tion; il  ne  craignait  pas  de  nouer  des  rapports  avec  les  chefs  du  parti 
national,  de  les  consulter  sur  les  conditions  possibles  de  la  paix,  et 
il  se  disposait  immédiatement  à  mettre  en  pratique  les  institutions 
nouvelles,  organisation  du  conseil  d'état,  élections  des  provinces  et 
des  districts.  Malheureusement,  tandis  que  la  nomination  du  comte 
Lambert  semblait  indiquer  un  adoucissement  du  système  suivi  jus- 
que-là, le  nouveau  lieutenant  était  entouré  d'hommes  qui  passaient 
pour  les  représentans  du  vieux  parti  russe  et  qui  étaient  soupçon- 
nés d'avoir  la  mission  de  surveiller,  de  retenir  au  besoin  le  chef 
de  l'administration.  Ces  hommes  étaient  le  général  Gerstenweig, 
gouverneur  militaire  de  Varsovie  et  ministre  de  l'intérieur,  le  chef 
d'état-major  Krijanowski,  le  sénateur  Platonof.  Il  y  avait  donc  en- 
core une  fois  dans  l'administration  nouvelle  un  dualisme  qui  ne 
pouvait  manquer  d'éclater  en  conflits  pour  aboutir  à  une  recru- 
descence de  réaction  à  la  première  difficulté  de  nature  à  inspirer 
quelque  crainte.  C'est  ce  qui  arrivait  bientôt  à  l'occasion  des  élec- 
tions provinciales  et  d'une  dernière  démonstration  populaire  qui  de- 
vait avoir  lieu  en  mémoire  de  Kosciusko. 

C'est  le  15  octobre  que  devait  se  faire  cette  démonstration,  et 
le  lA  l'état  de  siège  était  proclamé!  Était-ce  pour  prévenir  des 
troubles  possibles  dans  la  journée  du  15?  Avait-on  été  effrayé  par 
les  manifestations  publiques  dont  la  mort  de  l'archevêque  de  Var- 
sovie survenant  en  ce  moment  même  avait  été  le  prétexte?  Il  y 
avait  une  autre  raison  qu'on  ne  disait  pas.  Pendant  les  élections 
faites  à  la  fin  de  septembre  pour  la  nomination  des  membres  des 
conseils  de  provinces  et  de  districts,  les  électeurs  s'étaient  enten- 
dus pour  signer  dans  le  plus  grand  secret  deux  pétitions,  l'une 
adressée  au  conseil  d'état  et  réclamant  l'émancipation  complète  des 
Juifs,  l'autre  adressée  au  comte  Lambert  et  demandant  une  repré- 
sentation nationale.  Ces  deux  pétitions  devaient  être  remises  au 
lieutenant  de  l'empereur  par  une  députation  le  18  octobre.  On  eut 
bientôt  vent  de  cette  démarche  dans  les  sphères  officielles:  on  s'en 
effraya  d'autant  plus  que  cette  revendication  légale  coïncidait  avec 
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une  multitude  d'autres  symptômes,  avec  l'agitation  qui  se  manifes- 
tait dans  l'empire  même,  avec  les  troubles  des  universités  de  Mos- 
cou et  de  Pétersbourg,  et  c'est  sous  cette  impression  que  le  comte 
Lambert,  d'ailleurs  pressé  par  ses  conseillers,  décrétait  précipitam- 
ment l'état  de  siège  le  14  octobre,  moins  dans  la  crainte  des  trou- 
bles possibles  du  lendemain,  jour  de  la  fête  célébrée  en  l'honneur 
de  Kosciusko,  que  pour  empêcher  la  démarche  qui  devait  avoir  lieu 
le  18.  Or  c'était  rentrer  tout  à  coup  dans  la  voie  des  violences  et 
de  l'imprévu,  et  par  le  fait  même  la  journée  du  15  octobre  allait 
devenir  une  tragédie  qui  rouvrait  l'ère  de  la  réaction. 

Ce  fut  en  effet  une  dramatique  et  lugubre  journée.  Dès  le  matin 
la  population,  évitant  d'ailleurs  tout  signe  provocateur  interdit  par 
les  règlemens  de  l'état  de  siège,  se  rendait  dans  les  églises.  Les 
troupes  occupaient  déjà  militairement  la  ville  et  n'empêchaient  lud- 
lement  les  fidèles  d'entrer.  Ce  ne  fut  que  quand  les  églises  furent 
remplies  que  l'armée  reçut  l'ordre  de  les  cerner,  et  alors  commença 
véritablement  le  siège  de  la  cathédrale  de  Saint-Jean  et  de  l'église 
des  Bernardins,  tandis  que  d'un  autre  côté  des  nuées  de  Cosaques 
se  répandaient  dans  les  rues,  commettant  toute  sorte  d'excès,  ne 
respectant  ni  les  femmes  ni  les  étrangers.  En  cernant  les  éghses, 
on  ne  prévoyait  pas  que  la  foule  refuserait  d'en  sortir  tant  que  l'ar- 
mée serait  là,  et  qu'il  faudrait  l'en  arracher.  C'est  ce  qui  arriva 
pourtant,  et  pendant  tout  le  jour,  puis  pendant  une  partie  de  la 
nuit,  on  demeura  en  présence,  la  population  entassée  dans  les  églises, 
exaltée,  haletante,  souffrant  de  la  faim,  mais  inébranlable;  les  sol- 
dats campant  aux  portes.  Plusieurs  fois  on  somma  la  foule  de  sor- 
tir; elle  opposa  toujours  un  refus  invincible,  réclamant  avant  tout 
la  retraite  des  troupes  et  veillant  dans  les  églises  à  la  lueur  des 
cierges  qui  entouraient  un  catafalque  élevé  pour  l'archevêque  mort, 
chantant  de  temps  à  autre  des  hymnes.  Le  jour,  puis  une  partie  de 
la  nuit  s'étaient  écoulés.  Enfin  à  quatre  heures  du  matin,  après  un 
siège  de  dix-sept  heures,  les  soldats  recevaient  l'ordre  d'envahir 
l'église  de  Saint- Jean  par  la  force,  et  de  chasser  la  foule.  Plus 
de  deux  mille  personnes  furent  prises  et  conduites  à  la  citadelle. 
Tandis  que  cette  scène  émouvante  se  déroulait,  la  confusion  était 
parmi  les  autorités  russes  et  dégénérait  en  une  tragédie  d'une  autre 
sorte.  Une  altercation  violente  éclatait  entre  le  comte  Lambert  et  le 
général  Gerstenweig ,  qui  avait  pris  sur  lui,  comme  commandant 
militaire,  d'ordonner  l'invasion  des  églises  à  main  armée.  L'empe- 
reur Alexandre,  dit-on,  avait  bien  donné  l'ordre  de  réprimer  inexo- 
rablement toute  manifestation  séditieuse,  mais  en  recommandant  de 
respecter  les  églises.  Une  grave  responsabilité  pesait  donc  sur  le 
général  Gerstenweig.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  scène  devenait  des  plus 
vives  entre  celui-ci  et  le  comte  Lambert.  On  ne  sut  au  juste  ce  qui 
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80  passa  alors  entre  les  deux  généraux.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
l'un,  Gerstenweig,  se  brûlait  la  cervelle,  tandis  que  l'autre,  1;;  comte 
Lambert,  quittait  Varsovie  le  lendemain  subitement,  obtenant  bien- 
tôt un  congé  indéfini  pour  cause  de  santé. 

Quant  aux  suites  des  scènes  du  Ib  octobre,  elles  se  manifestaient 
immédiatement  :  l'administrateur  du  diocèse  de  Varsovie,  le  cha- 
noine Bialobrzeski,  faisait  fermer  les  églises  violées  par  la  force  ar- 
mée, et  il  était  imité  par  les  chefs  des  autres  cultes,  par  le  grand- 
rabbin,  par  le  chef  de  l'église  protestante.  Depuis  un  an,  on  avait 
vu  se  fermer  successivement  les  écoles,  les  théâtres,  les  églises. 
Après  une  courte  trêve,  c'était  une  période  nouvelle  de  réaction  qui 
commençait.  On  envoyait  à  Varsovie  le  général  Luders  comme  lieu- 
tenant provisoire  en  l'absence  du  comte  Lambert,  et  la  nouvelle 
administration  ne  se  signalait  malheureusement  que  par  une  ré- 
pression sans  limites,  par  une  série  de  châtimens  appliqués  indis- 
tinctement à  toutes  les  classes,  à  tous  les  cultes,  comme  à  toutes 
les  professions.  Parmi  tous  les  hommes  déportés  au  loin  dans  l'em- 
pire, quelques-uns  en  Sibérie,  ou  enfermés  dans  des  forteresses, 
on  remarquait  M.  Szlenker,  prévôt  des  marchands  de  Varsovie,  le 
chef  de  la  corporation  des  ouvriei'S  cordonniers;  M.  Hiszpanski, 
homme  fort  populaire,  membre  de  la  délégation  municipale  au 
mois  de  mars  et  élu  membre  du  conseil  municipal  au  mois  de 
septembre;  des  écrivains  aimés  et  estimés,  tels  que  MM.  Ehren- 
berg,  Krajewski,  déportés  autrefois  en  Sibérie,  amnistiés  depuis  et 
renvoyés  dans  leur  exil  «  par  mesure  de  précaution,  »  selon  les 
termes  de  l'arrêt.  Le  grand-rabbin  Meiselz,  les  rabbins  Kramstuk 
et  Jastrow  étaient  expulsés,  le  pasteur  évangélique  Otho  était  con- 
damné à  la  déportation.  Enfin  l'administrateur  du  diocèse  de  Var- 
sovie, un  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  le  chanoine  Bialobrzeski, 
était  condamné  à  mort  pour  avoir  fermé  les  églises  après  le  15  oc- 
tobre. On  ne  pouvait  évidemment  exécuter  ce  vieillard;  on  lui  fai- 
sait grâce  de  la  vie  en  l'enfermant  dans  une  forteresse,  et,  chose 
plus  grave,  lorsqu'il  était  loin  de  Varsovie,  on  publiait  de  lui  une 
rétractation  par  laquelle  il  déclarait  qu'il  n'avait  fait  fermer  les 
églises  que  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  profanées  par  des  chants 
prohibés,  chants  religieux  et  nationaux.  Or,  si  cette  déclaration  était 
vraie,  on  pouvait  se  demander  comment  il  se  faisait  que  xM.  Bia- 
lobrzeski eût  été  condamné  à  mort  pour  avoir  voulu  venir  en  aide 
aux  autorités  russes.  Le  gouvernement  se  plaçait  ici  dans  cette  al- 
ternative d'avoir  prononcé  une  condamnation  dépourvue  de  sens  ou 
d'avoir  voulu  llétrir  le  caractère  de  l'administrateur  ecclésiastique 
par  une  rétractation  apocryphe.  Au  reste,  on  a  pu  avoir  récemment 
dos  données  officielles,  quoique  incomplètes,  sur  le  régime  pratiqué 
depuis  les  derniers  ôvénemens  de  Pologne.  Par  ordre  du  conseil 


ÉTATS    EUROPÉENS.    LA    RUSSIE.  529 

municipal  de  Varsovie,  une  visite  était  faite  il  y  a  peu  de  temps 
dans  la  prison  de  la  ville,  et  on  constatait  que  plus  de  quatorze 
mille  personnes  avaient  été  arrêtées  en  quelques  mois.  Il  y  a  eu 
depuis,  il  est  vrai,  des  amnisties  partielles  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques, de  M.  Szlenker,  de  M.  Hiszpanski  et  d'un  certain  nombre  de 
personnes.  Le  fait  ne  subsiste  pas  moins  comme  un  signe  caracté- 
ristique du  système  qui  prévalait  au  lendemain  du  15  octobre,  et 
qui  sévissait  dans  toute  son  intensité  pendant  quelques  mois. 

A  travers  cette  réaction  et  à  la  faveur  du  régime  militaire,  la 
grande  préoccupation  de  la  Russie  était  de  briser  la  résistance  po- 
lonaise, sans  cesser  toutefois  de  songer  à  revenir  k  un  ordre  plus 
régulier,  au  moins  en  apparence.  Dans  un  pays  tout  catholique  no- 
tamment, elle  devait  s'inquiéter  de  cette  clôture  des  églises  qui 
se  prolongeait  après  les  événemens  du  15  octobre  et  coïncidait 
avec  la  vacance  du  siège  archiépiscopal  de  "Varsovie,  d'autant  plus, 
que  le  chapitre  s'était  refusé  à  nommer  un  nouvel  administrateur' 
à  la  place  du  chanoine  Bialobrzeski.  Il  n'y  avait  d'autre  moyen 
de  mettre  fin  à  une  situation  aussi  irrégulière  que  de  nommer  un 
archevêque.  Or  rien  n'était  moins  aisé  que  de  trouver  un  candidat 
sur  lequel  pussent  s'entendre  le  tsar  et  le  pape,  et  qui  en  même 
temps  ne  froissât  pas  d'une  manière  trop  ouverte  le  sentiment  de 
la  population.  Le  gouvernement  russe  se  décidait,  vers  la  fin  de  dé- 
cembre, à  choisir  un  homme  placé  jusque-là  en  dehors  des  agita- 
tions publiques,  jeune  encore,  d'une  vertu  austère,  d'un  esprit 
doux  et  enclin  au  mysticisme ,  l'abbé  Felinski,  qui,  par  une  cir- 
constance curieuse,  était  le  fils  de  M"''  Felinska,  autrefois  exilée  en 
Sibérie  et  auteur  de  mémoires  touchans.  Le  nom  du  prélat  parlait 
au  sentiment  national;  la  pureté  de  son  caractère,  ses  vertus  étaient 
faites  pour  exercer  un  ascendant  salutaire  en  même  temps  que  sa 
modération  était  une  garantie  pour  le  gouvernement  russe.  Le  nou- 
vel archevêque  n'a  point  manqué  aux  devoii'S  que  lui  imposait  une 
situation  si  complexe;  seulement  il  en  résultait  pour  lui  dans  les 
premiers  temps  des  difficultés  de  toute  sorte,  et  au  surplus  quelque 
importance  qu'ait  eue  un  instant  ce  changement  de  l'autorité  épis- 
copale  de  Varsovie,  ce  n'était  qu'un  épisode;  la  question  politique 
restait  tout  entière,  aggravée  par  une  réaction  prolongée. 

Ce  n'était  point  une  solution.  La  Russie  l'a  senti  sans  doute,  et 
après  quelques  mois  d'une  répression  malheureusement  inexorable, 
elle  en  est  revenue  à  la  pensée  d'une  tentative  nouvelle  de  concilia- 
tion; le  grand-duc  Constantin  a  été  chargé  d'essayer  en  Pologne  ce 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'a  pu  réaliser;  il  a  été  nommé,  au 
mois  de  mai  1862,  lieutenant  de  l'empereur  dans  le  royaume.  Le  con- 
seiller principal  de  cette  mesure  a  été,  selon  toute  vraisemblance, 
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le  marquis  Wielopolski,  qui,  étranger  à  la  réaction  violente  de  la  fin 
de  1861  et  mandé  à  Pétersbourg  à  cette  époque,  n'a  cessé,  pen- 
dant quelques  mois,  de  travailler  à  préparer  cette  phase  nouvelle, 
de  faire  sentir  la  nécessité  d'une  politique  plus  propre  à  rallier  les 
Polonais  à  un  régime  légal.  fVussi  était-il  naturellement  désigné 
comme  le  chef  de  l'administration  civile  dans  la  nouvelle  lieute- 
nmce  impériale,  à  côté  du  grand-duc  Constantin.  Le  2  juillet  1862, 
le  grand-duc  arrivait  avec  sa  famille  cà  Varsovie,  tandis  que  le  mar- 
quis Wielopolski  prenait  énergiquement  les  rênes  de  l'administra- 
tion civile  du  royaume;  mais  ici  semble  s'ouvrir  tout  à  coup  une 
période  nouvelle  pleine  d'obscurité,  marquée  par  des  tentatives  de 
meurtre  consécutives.  Un  coup  de  pistolet  atteint  assez  gravement 
le  général  Luders  avant  son  départ  de  Varsovie;  puis,  le  grand-duc 
Constantin  lui  même,  peu  après  son  arrivée,  est  légèrement  blessé 
à  la  suite  d"un  attentat  semblable;  enfin  le  marquis  Wielopolski  est 
plusieurs  fois  assailli  à  main  armée.  Les  auteurs  de  ces  tentatives 
ont  été  pris,  jugés  et  exécutés,  et  il  est  facile  de  concevoir  le  trouble 
que  de  tels  événemens  ont  jeté  dans  la  situation  morale  d'un  pays 
déjà  si  éprouvé.  Des  actes  de  cette  nature  sont  assurément  néfastes 
non-seulement  en  eux-mêmes  par  les  altérations  morales  dont  ils 
sont  le  signe,  mais  encore  parce  qu'ils  peuvent  laisser  dans  les  es- 
prits une  certaine  confusion  et  compromettre  la  cause  qu'ils  préten- 
dent servir  d'une  si  déplorable  façon.  Certes,  entre  ces  tristes  spec- 
tacles et  ceux  par  lesquels  commençait  le  mouvement  polonais  de 
l'an  1861,  la  différence  est  immense.  Qu'elle  s'explique  par  le  tra- 
vail des  passions  révolutionnaires  qui  se  mêlent  toujours  aux  aspi- 
rations les  plus  légitimes,  on  n'en  peut  douter;  mais,  à  juger  les 
clpses  d'un  point  de  vue  générai  et  plus  haut,  si  les  passions  révo- 
lutionnaires font  de  si  regrettables  apparitions,  n'est-ce  pas  aussi 
la  suite  d'un  système  qui,  en  décourageant  tout  eflbrt  légal  et  ré- 
gulier, contribue  à  entretenir  de  fatales  propagandes,  à  rejeter  les 
esprits  ardens  dans  l'ombre  des  sociétés  secrètes  et  des  complots? 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Russie  n'est  pas  arrivée  à  la  paix  en  Pologne, 
elle  n'est  pas  arrivée  à  la  paix  dans  son  propre  sein.  Elle  a  vu  s'ou- 
vrir une  crise  qui  continue,  et  c'est  à  l'heure  présente  le  caractère 
le  plus  saillant  de  sa  situation. 


LIVRE  SIXIÈME 


—    RACE     TCRCO-SLAVE.    — 


EMPIRE  OTTOMAN 

Monarchie  limitée.  —  AlidiiiA?.iz,  padiscliab  des  Otlnnians.  * 


I.  —   SITLATION   INTÉRIEURE    DE    L'eMPIRE   OTTOMAN. 

Mort  d'Abdul-Medjid,  son  caractère.  —  Abdul-Aziz,  ses  premiers  actes.  — Finances.  —  Traité 
de  commerce  avec  la  France.  —  Situation  des  étrangers.  —  Dénationalisation  des  sujets 
turcs.  —  Immigration  des  Tartares  et  émigration  des  Bulgares.  —  Les  réformes.  —  Histoire 
religieuse  des  Chaldéens,  des  Arméniens,  des  Bosniaques,  des  Bulgares  et  des  Grecs. 

Depuis  la  fin  de  l'année  1860,  la  situation  intérieure  de  l'empire 
ottoman  est- devenue  plus  critique  encore.  L'on  a  quelquefois  at- 
tribué les  difficultés  de  cette  situation  au  caractère  personnel  du 
souverain.  Il  est  certain  que  le  sultan  Abdul-Medjid  manquait  com- 
plètement d'énergie,  d'application  et  d'esprit  de  suite.  Il  s'était 
abandonné  avec  excès  au  goût  ruineux  des  constructions  fastueuses 
et  avait  satisfait  sans  mesure  à  tous  les  caprices  du  harem  et  à 
l'avidité  de  ses  proches.  Il  ne  manquait  du  reste  ni  d'affabilité  ni 
de  douceur.  Point  vindicatif,  encore  moins  sanguinaire,  mais  in- 
dolent et  voluptueux,  le  genre  de  vie  qu'il  menait  avait  épuisé  sa 
constitution,  naturellement  peu  robuste,  et  avait  de  bonne  heure 
empreint  sur  sa  physionomie  douce  et  triste  les  traces  d'une  vieil- 
lesse anticipée.  Il  mourut  le  25  juin  1861,  âgé  seulement  de  trente- 
neuf  ans;  peu  de  princes  de  sa  dynastie  cependant  avaient  traversé 
un  règne  plus  long  et  plus  troublé. 

(1)  Né  le  9  février  1830,  souverain  depuis  le  26  juin  18tJl. 
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D'après  la  loi  niusulmane,  son  successeur  légitime  était,  non  pas 
*son  fils  Mourad-Efiendi,  mais  son  frère  Abdul-Aziz.  Ce  prince  jouis- 
sait avant  son  avènement  d'une  certaine  réputation  d'énergie  et 
d'activité  ;  mais  il  passait  en  même  temps  pour  être  très  fanatique 
et  ennemi  déclaré  des  transformations  entreprises  par  son  père  et 
continuées  par  son  frère.  Il  n'a  justifié  jusqu'à  présent  ni  ces  espé- 
rances ni  ces  appréhensions. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  souverain  furent  cependant  ac- 
cueillis avec  une  faveur  générale.  Le  1'^'^  juillet  1861,  Abdul-Aziz 
publiait  un  hatt  à  l'occasion  de  son  avènement.  Le  sultan  y  décla- 
rait son  intention  de  ne  rien  modifier  aux  principes  inaugurés  en 
1839  par  le  halli-chérif  de  Gulhané.  A  la  cérémonie  qui  eut  lieu 
suivant  l'usage  dans  la  mosquée  d'Eyoub,  où,  en  ceignant  le  sabre 
d'Omar,  le  sultan  des  Ottomans  devient  le  chef  de  la  religion  musul- 
mane, Abdul-Aziz  portait  le  costume  de  la  réforme;  mais  les  ulémas 
avaient  revêtu  l'ancien  costume  oriental.  Une  fois  installé,  le  nou- 
veau sultan  commença  par  changer  le  personnel  de  la  haute  admi- 
nistration. A  la  satisfaction  de  sir  Henry  Bulwer,  Riza-Pacha,  qui  est 
censé  représenter  l'influence  française,  fut  destitué  et  remplacé  par 
Namyk-Pacha,  le  même  dont  on  connaît  la  conduite  au  moins  équi- 
voque pendant  les  massacres  de  Djeddah(l).  Méhémet-Ali-Pacha, 
beau-frère  du  sultan,  fut  nommé  maire  du  palais,  tout  en  conser- 
vant le  ministère  de  la  marine.  Ce  personnage  est  devenu  le  prin- 
cipal conseiller  d' Abdul-Aziz.  Méhémet-Kyprisli- Pacha  conserva 
pendant  quelque  temps  la  position  de  grand-vizir.  L'élévation  de 
Namyk- Pacha  ne  laissa  pas  de  produire  à  Gonstantinople  et  en 
Europe  une  certaine  émotion;  mais  lorsque  l'ambassadeur  de  France 
demanda  des  explications  à  ce  sujet,  il  lui  fut  répondu  que  Riza 
avait  été  éloigné  parce  qu'il  était  personnellement  désagréable  au 
sultan,  et  que  d'ailleurs  JNamyk,  ayant  été  élevé  en  France,  devait 
nécessairement  être  l'ami  des  réformes.  Les  impressions  produites 
par  la  faveur  de  Méhémet-Ali  et  de  Namyk  s'elTacèrent  prompte- 
ment  pour  faire  place  à  l'engouement  excité  par  les  premiers  actes 
du  sultan,  engouement  auquel  la  plupart  des  organes  de  la  publi- 
cité se  laissèrent  assez  légèrement  entraîner. 

L'on  crut  d'abord  qu'il  allait  s'opérer  une  réforme  radicale  dans 
la  vie  du  harem.  Le  13  juillet,  lord  Woodhouse  décernait  devant  la 
chambre  des  lords  un  brevet  de  monogamie  au  nouveau  sultan,  qui 
venait  d'annoncer  publiquement  qu'il  était  père  d'un  fils  élevé  se- 
crètement, et  qui,  disait-on,  ne  devait  jamais  donner  de  rivale  à 
la  mère  de  cet  enfant.  Les  personnes  compromises  dans  le  complot 

(Ij  Voyez  le  huitième  volume  de  V Annuaire,  page  715. 
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dirigé  en  1858  contre  Abdul-Medjid  (1)  au  bénéfice,  dit-on,  de  son 
frère,  virent  leurs  peines  commuées.  Le  conseil  du  tanzimat  fut* 
fondu  dans  celui  de  la  justice,  qui  fut  divisé  en  trois  sections  :  une 
pour  l'administration  intérieure,  une  autre  pour  l'élaboration  des 
lois  et  règlemens,  et  la  troisième  pour  la  justice  proprement  dite. 
Fuad-Pacha  fut  nommé  président  du  nouveau  conseil  et  remplacé 
aux  affaires  étrangères  par  Aali-Pacha.  Un  nouvel  ordre  de  cheva- 
lerie fut  créé  sous  le  nom  d'Osuuinié.  Toutes  les  sinécures  de  l'ar- 
mée furent  supprimées;  les  titulaires  devaient  recevoir  le  traitement 
de  demi-solde  ou  entrer  dans  le  cadre  d'activité  après  avoir  subi  un 
examen.  Une  foule  d'enfans  en  bas  âge  avaient  des  grades  d'officiers 
dans  l'armée;  cet  abus  disparut.  Les  nombreux  employés  du  séras- 
kiérat  qui  n'avaient  pas  de  fonctions  utiles  durent  être  congédiés.  La 
tenue  des  bataillons  de  chasseurs  fut  changée  pour  devenir  semblable 
à  celle  de  nos  zouaves.  L'uniforme  de  la  cavalerie  reçut  aussi  des 
modifications  analogues,  et  l'on  annonça  que  le  trésor  public,  tout 
en  améliorant  l'habillement  et  l'équipement  des  troupes,  opérerait 
sur  ce  point  d'importantes  économies.  Enfin  l'on  sut  que  des  in- 
specteurs occultes  iraient  dans  tous  les  corps  d'armée  examiner  si 
l'effectif  réel  était  conforme  à  l'effectif  porté  sur  les  registres.  Cette 
fraude  est  la  plaie  la  plus  invétérée  de  l'armée  ottomane  et  en 
même  temps  la  source  des  plus  scandaleux  bénéfices  pour  tous  ceux 
qui  participent  à  l'administration  militaire,  depuis  les  muchirs  jus- 
qu'aux derniers  chefs  des  plus  petits  détachemens  de  bachi-bozouks. 
Ces  réformes,  dont  la  plupart  restèrent  sur  le  papier  ou  devaient 
être  abandonnées  bientôt,  furent  accueillies  avec  faveur  dans  toute 
l'Europe  :  elles  trouvaient  moins  de  crédit  en  Turquie  même.  C'est 
surtout  en  Angleterre  que  l'enthousiasme  se  manifesta  sans  me- 
sure. La  régénération  de  la  Turquie  était  le  triomphe  de  la  poli- 
tique suivie  par  le  cabinet  anglais  depuis  bien  des  années.  Le  nou- 
veau souverain  allait  ôter  tout  prétexte  et  toute  chance  de  succès 
aux  projets  ambitieux  de  la  Russie  et  aux  velléités  sentimentales  de 
la  France  en  faveur  des  chrétiens  d'Orient!  Sir  Henry  Bulwer  ne  fit 
que  traduire  fidèlement  le  sentiment  de  son -gouvernement  et  de  sa 
nation,  lorsque  le  31  juillet,  dans  une  audience  solennelle,  son  excel- 
lence déclara  qu'une  nouvelle  ère  s'ouvrait  pour  le  vaste  empire  des 
Osmanlis  et  prédit  à  Abdul-Aziz  «  un  règne  plus  glorieux  et  plus 
utile  que  celui  de  ses  plus  illustres  prédécesseurs.  »  Sans  éprouver 
cet  enthousiasme  au  môme  degré,  les  autres  gouvernemens  se 
montrèrent  pleins  de  courtoisie  et  de  bienveillance  pour  le  nouveau 
sultan  et  le  firent  complimenter  par  des  ambassadeurs  extraordi- 

(1)  Voyez  le  neuvième  volume  de  YAi^nuaire,  page  737. 
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iiaires,  qui  furent  :  pour  la  France,  le  général  de  Montebello:  pour 
'l'Autriche,  le  comte  Palfy;  pour  la  Russie,  le  général  Ignatiefl';  pour 
la  Prusse,  le  général  Willisen;  pour  l'Italie,  que  la  Turquie  venait 
de  reconnaître,  le  général  délia  Rocca.  L'Angleterre  avait,  elle  aussi, 
envoyé  son  ambassadeur  extraordinaire,  le  général  Codrington. 

Il  y  eut  peut-être  quelque  exagération  dans  le  désenchantement 
qui  suivit  bientôt  ces  premières  espérances;  il  faut  bien  constater 
néanmoins  que  le  nouveau  règne  ne  tarda  pas  à  rentrer  dans  la  voie 
du  précédent.  L'activité  du  sultan  parut  se  concentrer  dans  des 
puérilités  militaires  ;  l'on  dut  craindre  que  les  dépenses  consacrées 
à  l'armée  de  terre  et  aux  armemens  maritimes  ne  fussent  pas  pro- 
portionnées aux  ressources  de  l'état.  Non-seulement  l'arsenal  de  la 
Corne-d' Or  reçut  de  nombreuses  commandes,  mais  on  en  fit  aussi 
de  considérables  à  l'étranger.  Abdul-Aziz  paraît  trouver  au  spec- 
tacle des  manœuvres  militaires  plus  d'attrait  qu'aux  occupations 
bien  autrement  sérieuses  qui  réclameraient  tous  ses  soins.  Les 
dons  faits  sur  la  cassette  particulière  du  prince  n'ont  pas  réussi  à 
combler  l'arriéré  de  solde,  car  il  n'y  a  qu'une  économie  systéma- 
tique des  ressources  générales  qui  puisse  pourvoir  à  la  régularité 
des  services  publics.  Nous  n'essaierons  pas  d'écarter  même  dis- 
crètement le  voile  qui  doit  couvrir  les  mystères  du  harem  ;  mais 
il  est  certain  qu'à  tort  ou  à  raison  l'opinion  publique  ne  tarda  pas 
à  protester  contre  les  assertions  produites  prématurément  devant 
la  chambre  des  lords  par  lord  Woodhouse,  et  l'on  racontait  à  Gon- 
stantinople  que  le  jour  même  où  le  général  Codrington  engageait 
en  audience  solennelle  le  sultan  à  persévérer  dans  la  monogamie, 
le  harem  recevait  trois  nouvelles  pensionnaires,  qui,  dit-on,  n'au- 
raient pas  trouvé  elles-mêmes  leur  nouvel  intérieur  occupé  par  une 
seule  personne.  Les  nombreux  changemens  qui  se  succédèrent  dans 
le  personnel  de  la  haute  administration  démontrèrent  aussi  que  le 
gouvernement  n'était  pas  à  l'abri  des  anciennes  intrigues,  et  ne 
recevait  pas  encore  cette  direction  assurée,  cette  impulsion  vigou- 
reuse qui  seraient  cependant  si  nécessaires  au  milieu  des  difficultés 
intérieures  et  des  complications  du  dehors.  L'influence  toujours  pré- 
dominante du  beau-frère  du  sultan,  Méhémet-Ali-Pacha,  amena, 
le  6  août,  la  révocation  du  grand-vizir  Kyprisli,  qui  fut  nommé  au 
gouvernement  d'Andrinople,  et  obligé  de  s'y  rendre  malgré  la  ré- 
pugnance qu'ont  toutes  les  personnes  importimtes  de  la  Turquie  à 
s'éloigner  du  centre  de  la  faveur  et  des  intrigues.  Aali-Pacha  fut  d'a- 
bord nommé  grand-vizir,  mais  au  mois  de  novembre  il  fut  remplacé 
par  Fuad-Pacha,  que  ses  succès  contre  l'intervention  européenne  en 
Syrie  désignaient  au  choix  de  son  maître.  Aali  prit  et  garda  le  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères.  En  même  temps  le  sultan  mon- 
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trait  une  sorte  d'acharnement  contre  Riza-Pacha.  Désigné  pour  le 
gouvernement  d'Alep,  Riza  objecta,  pour  ne  pas  accepter,  l'état  de 
sa  santé  et  les  inconvéniens  d'un  poste  dont  les  ressources  n'étaient 
pas  proportionnées  aux  difficultés  à  vaincre.  Sans  l'intérêt  que  lui 
témoignait  l'ambassade  de  France,  Riza  n'eût  peut-être  pas  obtenu 
d'échanger  Âlep  contre  Smyrne,  où  l'attendait  un  nouvel  orage.  Le 
sultan  découvrit,  ou  l'on  supposa  dans  son  entourage,  des  relations 
suspectes  entretenues  par  l'ex-séraskier  avec  la  mère  de  Mourad- 
Eiïendi,  le  fils  aîné  d'Abdul-Medjid.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  faire  monter  ce  jeune  prince  sur  le  trône.  On  sait  que  Riza 
a  dû  en  partie  sa  faveur  sous  le  règne  précédent  à  l'influence  du 
harem.  Rien  n'est  venu  prouver  cependant  que  ses  relations  avec  la 
mère  de  xAïourad-Effendi  fussent  de  nature  a  motiver  une  disgrâce 
telle  que  sa  nomination  au  poste  de  Koniah;  il  était  en  roule  et  eût 
été  obligé  de  se  rendre  à  Koniah,  s'il  n'eût  retrouvé,  agissant  en  sa 
faveur,  la  même  influence  étrangère  qui  avait  empêché  son  départ 
pour  Alep. 

Cet  acharnement  à  poursuivre  Riza,  la  mesure  qui  plaçait  Aali- 
Pacha  dans  un  rang  relativement  secondaire,  l'éloignement  de 
Méhémet-Kyprisli,  ont  été  attribués  par  les  ennemis  du  sultan  soit 
à  une  rancune  de  sa  hautesse  contre  ceux  qui  avaient  fait  avorter 
le  complot  de  1858,  soit  à  un  mauvais  vouloir  systématique  envers 
les  hommes  qui  passaient  pour  avoir  mal  défendu  les  intérêts  de 
la  Turquie  sous  le  dernier  règne.  Quant  à  Méhémet-Ali,  il  doit  son 
crédit  à  l'influence  de  sa  femme,  qui  est  la  sœur  du  sultan,  et  à 
l'appui  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  attendu  la 
mort  d'Abdul-Medjid  pour  entrer  en  relations  avec  son  frère  par  des 
démarches  dont  quelques-unes  avaient  eu  alors  un  éclat  fâcheux. 
D'ailleurs  Méhémet-Ali- Pacha  affecte  de  ne  pas  faire  cause  com- 
mune avec  ses  anciens  collègues.  Toutefois  à  côté  de  cette  influence 
on  voit  surgir  celle  des  hommes  qui  forment  ce  qu'on  appelle  «  la 
nouvelle  Turquie.  »  L'un  d'eux,  Ahmet-Vefyk-Effendi,  fut  appelé 
au  ministère  des  fondations  pieuses  ou  vakoufs,  en  remplacement 
de  Muntaz-Effendi,  qui  reçut  le  ministère  des  finances  par  suite  de 
la  destitution  de  Tefik.  Méhémet-Pacha,  ministre  de  la  police,  et 
Mazloum- Pacha,  ministre  du  trésor  particulier  du  sultan,  furent 
aussi  révoqués,  et  Sami-Pacha  dut  céder  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publicîjue  à  Kiamil-Effendi.  La  disgrâce  de  Namyk-Pacha  avait 
précédé  ces  diverses  mutations.  Le  séraskiérat  fut  confié  à  Méhémet- 
Ruchdi-Pacha  (1).  En  résumé,  ce  sont  encore  les  ministres  d'Abdul- 
Medjid  qui  occupent  le  pouvoir. 

(1)  A  la  fin  de  l'année  18G1,  le  ministère  était  ainsi  composé  :  Fuad-Pacha,  grand- 
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Si  tous  les  états  ont  eu,  en  1861.  à  souiïrir  de  crises  financières 
et  de  difficultés  budgétaires,  la  Turquie  est  le  pays  où  ce  genre 
d'emban-as  causa  le  plus  d'émotion  et  peut  en  elï'et  avoir  les  plus 
graves  conséquences.  Le  budget  des  recettes  de  1861  avait  été  fixé 
à  environ  1,250  millions  de  piastres,  et  pour  le  même  exercice  le 
déficit  était  évalué  à  hbO  millions  de  piastres  sans  compter  les  in- 
térêts et  l'amortissement  de  l'emprunt  Mirés.  Vers  le  mois  de  fé- 
vrier, une  première  crise  financière  amena  de  nombreuses  faillites. 
Le  change  de  la  iivre  sterling  monta  rapidement  à  ili9  piastres.  Le 
gouvernement  parut  surtout  préoccupé,  non  pas  d'apporter  un  re- 
mède radical  et  définitif  à  son  état  financier,  mais  de  maintenir  par 
des  moyens  artificiels  le  change  à  un  taux  raisonnable  et  de  fournir 
aux  besoins  pressans  du  trésor.  Après  de  longs  tâtonnemens,  il  pu- 
blia, le  ili  avril  1861,  un  ensemble  de  mesures  qui  ne  rentraient 
pas,  du  reste,  dans  les  idées  de  la  commission  étrangère  qui  siège  à 
Constantinople.  Cette  commission,  composée  d'un  Français,  d'un 
Autrichien  et  d'un  Anglais,  ne  peut  donc  pas  être  considérée  comme 
responsable  de  l'expédient  que  les  Turcs  imaginèrent  :  i"  émission 
de  nouveaux  caïmés-,  ce  papier-monnaie,  s' élevant  à  la  somme  de 
1,250  millions  de  piastres  (1),  devait  avoir  cours  dans  tout  l'em- 
pire, tandis  que  les  anciens  caïmés  ne  circulaient  qu'à  Constanti- 
nople et  dans  la  banlieue  :  il  serait  recevable  dans  toutes  les  caisses 
publiques,  excepté  dans  celle  de  la  douane;  2°  un  emprunt  forcé 
de  150  millions  de  piastres,  par  voie  d'échange  contre  de  bonnes 
espèces,  d'un  papier  spécial  ne  devant  avoir  cours  qu'au  1"  mars 
1862,  comme  l'indique  une  mention  y  apposée;  3"  la  création  d'une 
caisse  de  change  au  capital  de  375  millions  de  piastres,  principale- 
ment profitable  aux  négocians  de  Constantinople.  Ces  mesures  ont 
reçu  leur  exécution.  Au  mois  de  décembre  1861,  le  commerce  turc 
eut  à  subir  une  nouvelle  crise.  Le  change  monta  à  un  taux  jus- 
qu'alors inconnu.  La  livre  sterling  valut  360  et  même  liOO  piastres. 
Pendant  quatre  jours,  les  boutiques  furent  fermées,  même  les  bou- 
langeries. Diverses  mesures  furent  prises  contre  les  agioteurs,  et  la 
Porte  interdit  leurs  réunions.  Peu  à  peu  la  livre  sterling  redescen- 
dit au  taux  de  220,  où  elle  se  maintenait  depuis  quelque  temps, 
et  les  transactions  reprirent  leur  cours.  Cette  crise  avait  causé  les 
plus  vives  inquiétudes.  On  craignait  môme  un  massacre;  c'était  une 

vizir;  —  Méhémet-Ali-Pacha ,  ministre  de  la  marine  et  maire  du  palais;  —  Aali-Parha, 
ministre  des  affaires  étrangères; —  Méiiémet-Ruchdi-Paciia,  ministre  de  la  guerre;  — 
Ahmet-Vefyk-Effendi,  ministre  des  fondations  pieuses; —  Muntaz-Effendi,  ministre  des 
finances. 

(1)  La  piastre  turque,  quand  il  n'y  a  pas  de  crise  financière,  vaut  environ  23  centimes 
de  la  monnaie  française. 
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nouvelle  face  de  la  question  d'Orient.  Les  grandes  puissances  con- 
sidéraient la  situation  de  Constantinople  comme  assez  grave  pour  se 
demander  s'il  n'était  pas  à  propos  de  fournir  à  la  Turquie  de  quoi 
payer  son  armée,  afin  de  prévenir  les  plus  sérieux  désordres.  Enfin 
au  mois  de  mars  1862  la  Turquie  réussit  à  conclure  à  Londres,  à  des 
conditions  relativement  douces,  un  nouvel  emprunt,  dont  le  succès 
inespéré  causa  à  Constantinople  la  joie  la  plus  vive.  Lord  Palmer- 
ston,  dans  la  séance  du  31  mars  1862,  déclara  à  la  chambre  des 
lord-^  qu'il  espérait  voir  bientôt  la  Turquie  prospère,  indépendante 
et  forte  par  son  commerce,  ce  qui  écarterait  le  danger  de  la  rup- 
ture de  l'équilibre  des  puissances.  Il  résulte  des  explications  de  ce 
ministre  que,  sans  lier  en  rien  sa  responsabilité,  le  cabinet  britan- 
nique a  promis  de  faire  surveiller  l'emploi  de  l'argent  par  un  com- 
missaire dp  la  reine,  promesse  qui  a  contribué  à  gagner  la  confiance 
des  prêteurs.  L'on  apprit  bientôt  qu'un  commissaire  français  lui 
serait  adjoint,  autant  dans  l'intérêt  de  la  Turquie  que  pour  sauve- 
garder les  droits  des  souscripteurs  français  à  l'emprunt. 

Parmi  les  élémens  de  la  fortune  publique  de  la  Turquie,  les 
douanes  jouent  un  assez  grand  rôle.  Quoique  le  tarif  soit  peu  élevé, 
c'est  un  revenu  sur  lequel  on  compte  beaucoup,  parce  qu'il  est 
assuré.  C'est,  avec  le  tribut  de  l'Egypte,  la  meilleure  garantie  que 
la  Porte  puisse  offrir  aux  capitalistes  étrangers.  Le  régime  des 
douanes  a  été  modifié  par  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
France  le  29  avril  1862,  et  par  les  traités  à  peu  près  semblables 
qui  ont  eu  lieu  aussi  avec  les  autres  puissances.  Voici  la  substance 
de  cet  acte  :  «  Les  droits,  privilèges  et  immunités  conférés  aux  sujets 
et  aux  bcâtimens  français  par  les  capitulations  et  traités  antérieurs 
sont  confirmés  à  l'exception  des  clauses  que  le  présent  traité  a  pour 
objet  de  modifier.  —  Les  sujets  et  bâtimens  français  jouiront  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  1").  —  Les  Français 
pourront  acheter  tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  soit  pour 
les  exporter,  soit  pour  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur  (art.  2).  — 
Les  marchands  français  qui  achi^teront  pour  revendre  à  l'intérieur 
paieront,  soit  à  l'achat,  soit  à  la  vente,  les  m_êmes  droits  que  les  su- 
jets ottomans  les  plus  favorisés  (art.  3).  —  Il  n'y  aura  aucun  droit 
pour  le  transport  jusqu'au  lieu  d'embarquement  des  objets  destinés 
h  l'exportation  :  là  ces  objets  seront  passibles  d'un  droit  de  8  pour 
100  de  leur  valeur,  lequel  droit  sera  abaissé  chaque  année  de  1  pour 
100  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au  droit  fixe  de  1  pour  100.  L'objet 
destiné  à  l'exportation  et  qui  aura  payé  le  droit  pourra  changer  de 
propriétaire  sans  subir  une  nouvelle  taxation  (art.  h).  —  Les  objets 
appartenant  à  des  Français  et  arrivant  par  bâtiment  français  paie- 
ront, au  moment  du  délDarquement,  un  droit  fixe  de  8  pour  100  de 
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leur  valeur;  pendant  six  mois,  ils  pourront  être  réexportés:  dans  ce 
cas,  la  taxe  sera  restituée,  et  il  ne  sera  perçu  que  le  droit  de  transit 
(art.  5).  —  Comme  il  existe  des  douanes  dans  les  Principautés-Unies 
et  en  Serbie,  les  articles  français  ne  paieront  le  droit  qu'en  arrivant 
à  la  ligne  de  douane,  moldo-valaque  ou  serbe,  suivant  leur  desti- 
nation (art.  6).  —  Les  articles  français  ne  paieront  aucun  droit  pour 
traverser  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  encore  qu'ils  y  aient  été 
transbordés  ou  déposés  à  terre  pour  la  réexportation  (art.  7).  —  Le 
droit  de  transit  est  abaissé  de  3  à  2  pour  100,  et  dans  huit  ans  il 
sera  fixé  à  1  pour  100  définitivement  (art.  8).  —  Les  Français  fai- 
sant des  opérations  sur  des  marchandises  de  provenance  étrangère 
paieront  les  mêmes  droits  que  les  ressortissans  du  pays  d'origine 
(art.  9).  —  Le  tabac  et  le  sel  cessent  d'être  compris  au  nombre  des 
marchandises  que  les  Français  ont  la  faculté  d'importer  en  Turquie. 
Les  Français  qui  en  trafiqueront  seront  traités  comme  les  sujets 
ottomans  les  plus  favorisés.  Par  compensation,  il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  à  la  sortie  sur  ces  articles  (art.  10).  —  Les  sujets  français 
ne  pourront  non  plus  dorénavant  importer  ni  canons,  ni  poudre,  ni 
armes  de  guerre,  ni  munitions.  Le  commerce  de  ces  divers  articles 
reste  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale  du  gouvernement 
ottoman,  qui  acquiert  le  droit  de  le  réglementer  (art.  11).  —  Les 
produits  de  la  Turquie  introduits  en  France  par  les  bâtimens  otto- 
mans seront  traités  comme  les  produits  similaires  des  pays  les  plus 
favorisés  (art.  15).  —  Le  présent  traité  sera  valable  pour  vingt- 
huit  ans;  il  sera  exécutoire  en  Egypte,  en  Serbie  et  dans  les  Prin- 
cipautés-Unies (art.  17).  »  Cette  dernière  clause  demande  quelques 
explications,  et  il  faut  la  rapprocher  des  articles  du  traité  de  Paris 
et  de  la  convention  de  1858,  qui  se  rapportent  aux  droits  de  ces 
états  tributaires.  Or  l'article  8  de  cette  convention  porte  ce  qui 
suit:  ((Comme  par  le  passé,  les  traités  internationaux  qui  seront 
conclus  par  la, cour  suzeraine  avec  les  puissances  étrangères  seront 
applicables  aux  principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera  pas  atteinte 
à  leurs  immunités.  »  L'article  2  dit  :  ((  Les  principautés  continueront 
de  jouir,  sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes,  des 
privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession.  En  consé- 
quence les  principautés  s'administreront  librement,  et  en  dehors  de 
toute  ingérence  de  la  Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipulées  par 
l'accord  des  puissances  garantes  avec  la  cour  suzeraine.  »  Faisons 
l'application  de  ces  principes  aux  articles  10  et  11  du  traité  du 
29  avril  1861.  La  Porte  a  bien  pu,  d'accord  avec  la  France,  fixer, 
comme  par  le  passé,  le  tarif  des  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion :  ainsi  ni  la  Moldo-Valachie  ni  la  Serbie  ne  seraient  autorisées  à 
exiger  des  négocians  français  un  droit  supérieur  à  8  pour  100;  mais 


ÉTATS    EUROPÉENS.    —    LA    TURQUIE.  539 

la  Porte  a-t-elle  pu  établir  à  son  profit  le  droit  de  réglementer  dans 
ces  pays  le  commerce  du  sel  et  du  tabac?  —  Non,  car  toute  inter- 
vention dans  le  régime  économique  des  principautés  est  refusée  à 
la  Porte  par  les  actes  qui  viennent  d'être  cités.  Si  elle  cherchait  au- 
jourd'hui, par  exemple,  à  s'y  attribuer  le  monopole  de  l'importation 
du  sel,  ce  serait  priver  les  principautés  d'une  immunité  dont  elles 
étaienten  possession,  c'est-à-dire  violer  l'article  2  de  la  conven- 
tion de  1858.  Ainsi  le  gouvernement  du  prince  Gouza  ou  celui  du 
prince  Obrénovitch  n'est  pas  obligé  de  laisser  les  Français  impor- 
ter du  sel  ou  exporter  du  tabac  moyennant  un  droit  de  8  pour  100; 
mais  la  Porte  n'a  rien  à  voir  aux  mesures  que  prendraient  les  prin- 
cipautés pour  le  commerce  de  ces  articles,  et  ne  pourrait  empêcher 
les  bâtimens  français  de  traverser  les  Dardanelles  et  le  Bosphore 
pour  approvisionner  les  principautés,  ni  même  les  taxer. 

Le  traité  que  nous  venons  d'analyser  n'accorde  pas  aux  étran- 
gers la  faculté  de  posséder  des  terres.  La  Porte  est  restée,  sous  ce 
rapport,  dans  les  dispositions  du  liatti-humayoun  de  1856,  qui  su- 
bordonne ce  droit  à  la  modification  des  anciens  traités  en  ce  qui 
concerne  les  privilèges  de  juridiction  et  les  exemptions  d'impôts. 
La  condition  des  sujets  ottomans  est  restée  tellement  précaire 
qu'aucune  puissance  ne  s'est  montrée  disposée  à  l'accepter  pour 
ses  nationaux ,  même  en  leur  acquérant  le  précieux  avantage  de 
devenir  propriétaires  fonciers.  En  revanche,  les  sujets  du  sultan 
s'efforcent  d'arriver  à  la  condition  enviable  des  étrangers,  soit  par 
la  naturalisation,  soit  par  l'émigration.  Bien  que  la  population  tur- 
que, particulièrement  celle  de  l'Asie-Mineure,  montre  aujourd'hui, 
à  la  suite  de  quelques  déceptions,  moins  d'empressement  à  se  cou- 
vrir du  drapeau  russe,  la  Porte  a  cru  devoir  réviser  les  titres  des 
individus  naturalisés  à  l'étranger. 

On  sait  quelles  perturbations  et  quels  désordres  causa  l'installa- 
tion, parmi  les  chrétiens  de  la  Bulgarie,  des  Tartares  arrivant  de 
la  Crimée  dépourvus  de  tout  (1).  Les  chrétiens  du  pachalik  de  Nis- 
cha,  craignant  de  les  voir  se  transporter  chez  eux,  adressèrent,  au 
mois  de  janvier  1861,  une  pétition  aux  consuls  résidant  à  Belgrade. 
Ils  y  exposaient,  outre  cette  crainte,  leurs  griefs  contre  les  Turcs. 
Ils  rappelaient  qu'un  certain  nombre  de  villages  libres  auprès  de 
Nischa  avaient  été  vendus  par  un  gouverneur  à  des  musulmans  qui 
en  étaient  restés  possesseurs  malgré  les  ordres  réitérés  envoyés  de 
Gonstantinople.  Ils  ajoutaient  qu'à  la  suite  des  pétitions  adressées 
au  grand-vizir  pendant  sa  tournée  de  l'année  précédente,  vingt- 
deux  des  chrétiens  qui  avaient  porté  plainte  avaient  été  mis  à  mort. 

(1)  Voyez  V Annuaire  de  1860,  page  521. 
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Ils  faisaient  observer  que,  privés  du  droit  d'avoir  des  armes,  ils 
étaient  exposés  aux  attaques  continuelles  des  Turcs,  surtout  pendant 
leurs  voyages.  Ils  demandaient  qu'une  police  de  sûreté  fût  compo- 
sée de  gendarmes  pris  dans  les  deux  religions.  Au  mois  de  fé- 
vrier, les  chrétiens  du  pachalik  de  Nischa  envoyèrent  des  députés 
à  Belgrade  pour  solliciter  directement  l'intervention  des  consuls. 
L'attention  de  la  Porte  fut  appelée  sur  cette  situation;  mais  il  ne  pa- 
raît pas  qu'il  en  soit  résulté  aucune  amélioration.  Ces  pétitions  se 
renouvelèrent  toute  l'année.  Ainsi,  au  mois  d'août  1801,  les  Bul- 
gares de  Vidin  envoyèrent  encore  trente  des  leurs  en  députation  à 
Belgrade,  où  tous  les  consuls  les  reçurent  avec  bonté,  à  l'exception 
de  celui  d'Angleterre.  Ces  chrétiens  se  plaignaient,  comme  toujours, 
du  mode  de  [)erception  des  dîmes,  des  meurtres  et  viols  commis 
par  les  Turcs,  des  troubles  occasionnés  par  l'arrivée  des  Tartares, 
enfin  de  l'ordre  qui  leur  aurait  été  donné  d'évacuer  le  pays  dans 
vingt  jours  pour  céder  la  place  à  ces  imiiiigrans.  En  novembre  1861, 
les  consuls  reçurent  encore  une  pétition  qui  leur  fut  remise  au  nom 
des  Bulgares  de  Leskovatz.  En  présence  de  ces  manifestations,  la 
Porte  gardait  cependant  toujours  la  même  impassibilité,  et  il  s'en- 
suivait un  mouvement  d'émigration  dont  profitait  la  Russie.  VAn- 
nuaire  précédent  (1)  a  exposé  l'embauchage  organisé  par  cette  puis- 
sance pour  échanger  sa  population  tartare  de  la  Crimée  contre  des 
colons  bulgares.  Ce  mouvement  avait  pris  une  grande  extension.  Il 
y  avait  un  bureau  public  d'enrôlement  à  Vidin,  où  l'on  offrait  à 
chaque  famille  émigrante  200  roubles  et  l'exemption  d'impôts  pen- 
dant 15  ans.  Les  émigrans  étaient  toutefois  très  mal  reçus  en  Cri- 
mée,  et  tous  ceux  qui  ont  pu  revenir  en  ont  rapporté  des  impres- 
sions peu  favorables  à  la  Russie. 

Cette  tendance  à  l'émigration  et  à  la  natiu'alisation  à  l'étranger 
est  un  des  plus  tristes  symptômes  de  la  condition  des  peuples  de 
l'empire  ottoman.  La  Porte  a-t-elle  tenté  sérieusement  de  modifier 
cette  condition?  L'on  se  rappelle  qu'en  1860  (2),  à  la  suite  de  l'ini- 
tiative prise  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  grand-vizir  fut 
envoyé  en  mission  spéciale  dans  la  Turquie  d'Europe,  et  qu'à  son 
retour  Méhémet-Kyprisli-Pacha  adressa  au  sultan  Abdul-Medjid 
un  rapport  tout  à  fait  en  contradiction  avec  les  assertions  du  prince 
Gortchakof.  En  réponse  à  ce  faclnm^  le  prince  Labanof  avait  remis 
un  mémorandum  à  la  Porte  pour  démontrer  la  nécessité  d'admettre 
les  cinq  grandes  puissances  à  discuter  un  plan  de  réformes  avec  les 
ministres  du  sultan.  Ceux-ci  répondirent,  le  27  février,  à  la  pièce 

(1)  Page  520. 

(2)  Voyez  V Annuaire  de  ISOO,  page  514. 
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russe  par  un  long  mémoire  destiné  à  combattre  les  appréciations 
générales  et  les'faits  particuliers  énoncés  clans  la  communication  du 
prince  Labanof.  Us  n'acceptaient  pas  du  reste  l'idée  suggérée  par  la 
Russie,  qui  avait  cependant  été  accueillie  favorablement  à  Paris  et 
à  Londres  :  ils  annonçaient  seulement  qu'ils  communiqueraient  aux 
grandes  puissances  les  réformes  qui  auraient  été  décidées  en  prin- 
cipe par  la  Porte.  En  effet,  le  27  mai  1861,  Aali-Pacha  communiqua 
un  projet  de  réformes  dont  voici  la  substance  :  «  1"  abolition  de  la 
mise  à  ferme  des  contributions  indirectes;  2"  établissement  d'un 
contrôle  sur  Ja  perception  des  impôts  directs  dans  les  villages; 
3°  amélioration  des  règlemens  concernant  le  papier  timbré;  li°  or- 
ganisation de  la  gendarmerie  dans  les  provinces;  5°  création  de 
cours  criminelles  qui  admettraient  le  témoignage  des  chrétiens; 
6"  diverses  modifications  dans  les  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères. »  Si  insuffisantes  que  soient  ces  réformes,  elles  ne  furent  pas 
exécutées,  et  au  mois  de  juillet  l'ambassadeur  de  France  l'appelait 
à  la  Porte,  mais  inutilement,  la  promesse  faite,  depuis  le  /u/ffi- 
humayoïm  de  1856,  d'admettre  le  témoignage  des  chrétiens  de- 
vant les  tribunaux.  i\I.  de  Lavalette  n'avait  pas  réussi  à  associer  à 
cette  démarche,  malgré  un  engagement  antérieur,  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  désireux  surtout  à  ce  moment  de  se  montrer  agréable 
au  nouveau  sultan,  et  préoccupé  de  la  réforme  financière  qui  pa- 
raît l'absorber  depuis  l'avènement  d'xVbdul-Aziz. 

Après  avoir  montré  la  condition  sociale  des  populations  chré- 
tiennes, nous  reprendrons  la  suite  des  faits  de  leur  histoire  reli- 
gieuse. —  L'on  se  rappelle  que  les  chrétiens  de  Saint-Thomas  ou  du 
Malabar  avaient  demandé  à  passer  sous  la  juridiction  du  patriarche 
chaldéen  de  Mossoul  (1),  que,  par  suite  des  ordres  formels  qu'il 
avait  reçus  de  la  congrégation  de  la  propagande,  le  délégué  apos- 
tolique dans  la  Mésopotamie  s'était  opposé  au  sacre  d'un  évèque 
chaldéen  destiné  au  Malabar,  et  que,  le  patriarche  n'ayant  tenu  au- 
cun compte  de  cette  prohibition,  l'afifaire  avait  été  portée  à  Rome. 
En  conséquence ,  le  vieux  pontife  de  Mossoul,  Joseph  Todo,  s'ache- 
mina vers  la  capitale  de  la  catholicité.  Il  y  fut  blâmé  de  ses  procédés 
envers  le  délégué.  Quant  à  la  grande  affaire  des  évêques  destinés 
au  Malabar,  le  saint-siége  déclara,  et  avec  raison,  que  le  clergé 
chaldéen  de  Mossoul  n'est  pas  en  état  d'administrer  utilement  une 
lointaine  dépendance.  Sans  écarter  absolument  la  réunion  des  Chal- 
déens  du  Malabar  à  ceux  de  la  Mésopotamie,  on  ajouta  que  cette 
mesure  était  remise  au  temps  où  le  clergé  clialdéen  aurait  fait  des 
progrès  sous  tous  les  rapports.  Joseph  Todo,  à  son  retour,  affecta 

(1)  Annuaire  de  1860,  page  518. 
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d'avoir  triomphé  de  la  délégation,  et  se  déclara  ouvertement  très 
satisfait  de  ses  rapports  avec  le  saint-siége.  Ainsi  fut  assoupie  une 
alTaire  qui,  par  suite  des  ordres  trop  absolus  donnés  primitivement 
au  délégué  par  la  congrégation  de  la  propagande,  aurait  pu  amener 
un  schisme,  si  la  cour  de  Rome  n'avait  eu  la  prudence  de  laisser  la 
porte  ouverte  à  des  espérances  qui  n'ont  rien  de  condamnable,  tout 
en  sauvant  les  intérêts  de  la  discipline  ecclésiastique. 

La  communion  des  arméniens  non  unis  a  eu  à  subir  quelques  agi- 
tations à  la  suite  de  l'élection  de  l'archevêque  de  Jérusalem.  On 
vit  éclater  à  cette  occasion  entre  les  laïques  et  les  ecclésiastiques 
la  rivalité  qui  se  manifeste  dans  presque  toutes  les  églises  orien- 
tales, surtout  depuis  la  nouvelle  organisation  qui  leur  a  été  donnée 
à  la  suite  du  halti-humayoun  de  1856.  Au  mois  de  novembre  1861, 
le  patriarche  des  arméniens  non  unis  dut  donner  sa  démission  sur 
la  demande  de  la  Porte. 

En  Bosnie,  à  la  mort  du  vicaire  apostolique,  les  franciscains  de 
cette  province,  comme  ils  en  ont  le  droit,  présentèrent  pour  rem- 
placer M"""  Mariano  une  liste  de  trois  des  leurs,  Slaves  et  rayas.  La 
cour  de  Rome,  qui  n'est  pas  absolument  obligée  de  choisir  un  de 
ces  candidats,  nomma  un  franciscain  slave  aussi,  mais  sujet  de  l'Au- 
triche. La  Porte  réclama  contre  cette  intronisation  d'un  étranger 
dans  une  position  qui  a  des  attributions  civiles,  les  religieux  récla- 
mèrent aussi  contre  cette  dérogation  à  l'usage  reçu;  mais  il  n'a  été 
donné  aucune  suite  h  ces  réclamations. 

C'est  en  Bulgarie  que  la  situation  religieuse  a  présenté  le  plus 
d'intérêt.  L'Annuaire  de  1860  a  rapporté  (I)  comment,  à  la  suite  de 
la  nomination  du  dernier  patriarche  de  Constantinople,  les  Bulgares 
avaient  manifesté  la  résolution  de  se  séparer  de  ce  siège,  dont  ils 
avaient  relevé,  non  sans  danger  pour  leur  nationalité,  depuis  la 
suppression  successive  de  leurs  deux  patriarches  nationaux.  Les 
Bulgares  étaient  et  sont  encore  unanimes  sur  ce  point,  mais  ils  se 
divisent  sur  ce  qu'ils  auraient  h  faire  une  fois  délivrés  de  l'hégé- 
monie hellénique.  Les  uns,  et  ce  sont  encore  les  plus  nombreux, 
veulent  former  une  église  complètement  autonome  et  autocéphale, 
également  indépendante  de  Rome  et  de  Constantinople,  tout  en  per- 
sistant dans  le  schisme  oriental.  Sourds  aux  leçons  de  l'histoire,  ils 
ne  veulent  pas  comprendre  qu'abandonnée  ainsi  à  ses  seules  forces 
morales  et  matérielles,  cette  petite  église  slave,  placée  entre  les 
prétentions  de  Constantinople  et  les  attractions  de  Saint-Péters- 
bourg, finirait  nécessairement  par  être  absorbée,  soit  dans  l'église 
russe,  soit  dans  l'église  grecque.  Les  autres  demandent  à  former 

(1)  Page  518. 
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une  église  autocéphale  en  communion  avec  Rome,  reconnaissant 
l'autorité  du  pape  comme  les  autres  communions  unies  (1),  tout  en 
conservant  sa  propre  langue  et  le  rite  grec.  Ceux-ci  comprennent 
que  le  lien  avec  Rome  est  le  seul  moyen  de  préserver  leur  autono- 
mie religieuse  des  atteintes  de  la  Russie  ou  des  Grecs,  et  d'assurer 
en  même  temps  l'indépendance  de  leur  clergé  vis-à-vis  du  pouvoir 
temporel,  national  ou  étranger. 

Les  évêques  Hilarion  et  Auxentius  sont  les  chefs  de  ceux  des  Bul- 
gares qui  ne  veulent  pas  de  l'union  avec  Rome  et  qui  en  même 
temps  se  refusent  à  reconnaître  le  patriarcat  grec.  Le  premier  de 
ces  prélats  s'était  cependant  prononcé  d'abord  pour  le  catholicisme  : 
il  avait  été  convenu  qu'il  se  mettrait  à  la  tête  d'une  députation  qui 
devait  se  présenter  devant  le  délégué  du  saint-siége;  mais  au  jour 
désigné  il  se  déclara  indisposé,  et  il  a  refusé  depuis  de  faire  aucune 
démarche  dans  le  même  sens,  sous  prétexte  de  ne  pas  diviser  sa 
nation.  Vers  la  fin  f'e  1860,  le  patriarcat  grec,  sans  faire  mention 
des  Bulgares  qui  voulaient  se  faire  catholiques,  excommunia  ceux 
qui  s'étaient  retirés  en  fait  de  l'église  grecque,  et  nominativement 
les  évêques  Hilarion  et  Auxentius.  Cette  résolution,  conçue  en  termes 
très  violens,  ne  fut  pas  approuvée  par  l'envoyé  de  Russie,  qui  favo- 
risa de  toute  son  influence  les  démarches  que  firent  les  deux  évê- 
ques auprès  de  la  Porte  pour  obtenir  d'être  séparés  de  l'adminis- 
tration du  patriarcat  grec.  Le  divan  répondit  aux  demandes  des 
évêques  par  un  refus  positif,  malgré  l'insistance  des  ambassades  de 
Russie  et  d'Angleterre.  Bientôt  les  évêques  Hilarion  et  Auxentius, 
avec  leurs  adhérens,  répondirent  par  un  manifeste  en  date  du  8  jan- 
vier 1861  à  l'excommunication  lancée  contre  eux.  Le  patriarcat  grec 
comprit  alors  qu'il  n'avait  quelque  chance  de  ramener  les  dissidens 
qu'en  leur  offrant  les  plus  larges  concessions.  Tel  est  l'objet  d'un 
acte  du  25  février  1861,  par  lequel  le  patriarcat  grec  déclarait  qu'il 
était  disposé  à  accorder  aux  Bulgares  qui  resteraient  sous  sa  juri- 
diction un  séminaire  particulier,  la  nomination  de  la  plupart  des 
évêques  parmi  leurs  compatriotes  et  le  concours  de  leur  nation  dans 
le  choix  de  ces  prélats.  Cette  proposition  ne  fut  pas  agréée.  Au 
commencement  du  mois  de  mars  1861,  un  conclave,  auquel  assis- 
taient les  patriarches  de  Constantinople,  d'Alexandrie,  d'Antioche 
et  de  Jérusalem ,  deux  anciens  patriarches  de  Constantinople  et 
vingt  et  un  métropolitains,  prononça  la  dégradation  et  l'interdiction 
d' Hilarion  et  d' Auxentius,  ainsi  que  celles  de  l'archevêque  de  Phi- 
lippopolis,  Païssios.  Hilarion  et  Auxentius  furent  envoyés  dans  les 

(l)  Les  questions  concernant  les  communions  orientales  sont  généralement  peu  con- 
nues :  on  pourra  consulter  sur  ce  point  les  Dovuntens  relatifs  aux  églises  de  VOrient,  pu- 
bliés par  M.  A.  d'Avril;  1802,  chez  Duprat. 
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Iles  des  Princes,  situées  à  la  pointe  septentrionale  de  la  mer  de  Mar- 
mara; mais  ces  mesures  ne  firent  que  rendre  plus  profonde  la  scis- 
sion entre  les  chrétiens  grecs  et  les  Bulgares,  et  au  mois  de  mai 
le  patriarcat  crut  devoir  agir  plus  énergiquement  encore  en  exilant 
séparément  les  deux  mêmes  évoques  à  Koniali  et  à  Volo.  La  situa- 
tion est  restée  à  peu  près  la  même  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1861, 
les  Bulgares  ne  reconnaissant  plus  le  patriarcat  grec  et  la  Porte  re- 
fusant de  reconnaître  leur  séparation  leligieuse  et  civile  (1). 

A  côté  des  Bulgares  non  unis,  il  y  a  les  Bulgares  qui  veulent  en- 
trer en  communion  avec  l'église  catholique.  Ceux-ci  avaient  adressé 
au  pape,  le  30  décembre  1850,  leur  acte  d'union;  ils  renouvelaient 
en  même  temps  le  vœu  de  conserver  intacts  leur  hiérarchie,  leurs 
usages  et  leurs  rites.  La  réponse  de  Pie  IX  est  du  21  janvier  1861 
et  adressée  au  délégué  apostolique;  elle  exauce  en  termes  positifs 
ce  vœu  des  Bulgares.  Dès  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
1861,  une  chapelle  provisoire  avait  été  inaugurée  par  l'archiman- 
drite Macarios.  L'on  obtint  de  la  Porte  la  reconnaissance  de  la  nou- 
velle communion  civile,  qui  reçut  deux  sceaux,  l'un  pour  le  service 
religieux,  l'autre  pour  la  chancellerie  laïque;  quelque  temps  après, 
les  nouveaux  catholiques  furent  rayés  des  legistres  du  patriarcat 
grec  et  autorisés  à  voyager  avec  des  passeports  délivrés  par  leur 
propre  chancellerie;  ils  cessèrent  aussi  de  payer  la  dîme  à  l'église 
grecque.  Ils  avaient  pour  organe  un  journal  appelé  Bulgaria.  Enfin 
un  archimandrite  nommé  Joseph  Sokolski  fut  désigné  pour  devenir 
archevêque-uni  de  la  Bulgarie.  Il  se  rendit,  à  cet  effet,  à  Rome,  ac- 
compagné de  M.  Bore,  préfet  de  la  mission  des  lazaristes  de  Con- 
stantinople,  d'un  diacre  et  de  deux  délégués  laïques.  Le  pape  voulut 
le  consacrer  lui-même  dans  la  chapelle  Sixtine,  assisté  d'un  prélat 
grec-uni  et  de  M^''  l'évêque  de  Chartres.  Joseph  Sokolski  fut  comblé 
de  présens.  A  son  retour,  la  Porte  lui  accorda  un  bérat  d'investiture. 
L'accueil  qu'il  avait  reçu  du  pape  et  celui  qu'il  trouva  à  Constanti- 
nople  déterminèrent  un  mouvement  sensible  vers  le  catholicisme 
parmi  ses  compatriotes.  Tout  semblait  promettre  un  avenir  brillant 
à  la  nouvelle  communion,  lorsqu'elle  eut  à  subir  des  épreuves  in- 
attendues. La  pénurie  d'argent  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  Des 
Polonais  avaient  fourni  aux  premières  dépenses.  L'OEuvre  des  Écoles 
d'Orient  et  celle  d«  la  Propagation  de  la  foi  envoyèrent  plus  tard 
quelques  fonds;  mais  ces  ressources  étaient  insuffisantes  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  nouvelle  organisation,  pour  construire  des 
églises,  etc.  Le  faible  vieillard  Sokolski,  dont  les  facultés  ne  répon- 

(1)  Les  Bulgîires  non  unis  ont  à  Constantinoplc  une,  publiration  périodique,  Bul- 
garsha  Knifiilsa.  Le  docteur  Rakovski  a  fondé  à  Belp-ade  un  journal  écrit  avec  talent 
en  langue  bulgare,  le  Cygne  du  Danube  {Donavska  Labada). 
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daient  pas  aux  embarras  de  cette  situation,  avait  eu  même  à  lutter 
contre  l'anarchie  qui  s'introduisait  autour  de  lui  par  la  rivalité  entre 
les  laïques  et  les  ecclésiastiques.  L'on  apprit,  le  18  juin  1801,  que 
SokoLski  avait  disparu,  emportant  son  bérat  et  les  présens  qu'il  avait 
reçus  à  Rome.  L'on  sut  depuis  qu'après  avoir  passé  quelque  temps 
au  patriarcat  ^rec,  il  s'était  retiré  à  Buyuk-Déré,  où  il  resta  deux 
jours,  soit  clans  le  palais  d'été  du  prince  Labanof,  soit  sur  le  sta- 
tionnaire  russe.  Il  fut  ensuite  embarqué  pour  Odessa  sur  un  bâti- 
ment russe  à  la  réquisition  de  l'envoyé  de  la  même  nation.  On  dit 
ensuite  vaguement  qu'il  était  allé  jusqu'à  Kiev,  puis  l'on  annonça 
bientôt  qu'il  était  mort.  L'on  ne  publia  de  lui  aucun  acte,  aucune 
rétractation.  A  quelles  suggestions  a-fc-il  cédé?  A-t-il  agi  libre- 
ment? Est- il  réellement  mort?  Les  circonstances  mystérieuses  qui 
ont  accompagné  sa  disparition  autorisent  toutes  les  suppositions. 
Le  journal  la  Bulgaria ,  qui  était  le  seul  organe  des  iiniates,  cessa 
bientôt  de  paraître  faute  de  fonds.  Au  milieu  de  ces  pénibles 
épreuves,  les  Bulgares -unis  redoublèrent  de  persévérance.  Des 
écoles  furent  fondées  à  Consiantinople,  à  Andrinople,  à  Kazanlyk. 
Au  mois  de  février  1862,  un  prêtre  bulgare  nommé  Arabajeski  était 
nommé  administrateur  des  luddtcs,  et  reconnu  par  la  Porte  en  cette 
qualité. 

La  tendance  à  se  réunir  à  l'église  romaine  s'est  aussi  manifestée, 
mais  avec  moins  de  force  et  de  persistance,  parmi  les  ortliodo.ies  de 
race  grecque.  Le  S  septembre  1861,  quatre  prélats  et  huit  prêtres 
grecs  annonçaient  à  l'ambassadeur  de  France  qu'ils  avaient  envoyé 
leur  soumission  à  Rome ,  et  demandaient  la  protection  du  gouver- 
nement impérial  contre  les  violences  du  patriarcat.  Cette  crainte  n'é- 
tait pas  tout  à  fait  chimérique.  Ainsi  les  plus  terribles  menaces 
avaient  été  faites  à  l'archevêque  de  Drama,  M^"^  Meletios,  le  seul 
des  prélats  grecs  qui  persista  dans  l'union.  Malgré  ces  menaces, 
M-""  Meletios,  au  mois  de  mars  1862,  officia  publiquement  dans  une 
chapelle  catholique,  en  présence  d'un  grand  nombre  de  Grecs,  éton- 
nés de  voir  que  l'union  catholique  ne  les  obligeait  à  rien  changer  de 
leurs  usages  orientaux.  Ainsi  l'église  de  Constantinople  n'est  pas 
seulement  menacée  de  décomposition  par  les  Slaves,  mais  par  les 
Grecs.  Du  reste,  le  patriarcat  renferme  en  son  propre  sein  des  élé- 
meus  d'anarchie.  Le  patriarche  Joachim,  élu  à  la  suite  de  la  nou- 
velle organisation  donnée  par  la  Porte,  a  ressenti  le  contre-coup  de 
toutes  les  agitations  de  son  église.  La  Russie  poursuit  en  lui  l'homme 
qui  s'est  prononcé  avec  énei'gie  contre  les  tendances  séparatistes  des 
Slaves.  Les  Grecs  l'accusent  de  ne  pas  respecter  la  nouvelle  orga- 
nisation, d'être  simoniaque,  et  d'avoir  des  tendances  catholiques. 
Sur  la  demande  môme  de  Joachim,  une  commission  fut  instituée  au 
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patriarcat,  en  octobre  1861,  pour  examiner  les  griefs  de  la  popula- 
tion. Cette  commission,  comme  on  s'y  attendait,  déclara  le  pa- 
triarche innocent  sur  tous  les  chefs  d'accusation. 

Pour  compléter  ce  qui  a  rapport  aux  diverses  populations  de  l'em- 
pire ottoman,  il  reste  à  parler  de  la  Syrie  et  de  l'Herzégovine.  La 
question  de  l'Herzégovine  se  rattache  ti'op  étroiten'ient  aux  rapports 
de  la  Turquie  avec  l'état  indépendant  du  Monténégro  et  la  princi- 
pauté de  Serbie  pour  être  séparée  de  l'histoire  de  ces  deux  pays. 
Les  affaires  du  Liban  se  lient  de  leur  côté  à  l'intervention  euro- 
péenne qui  a  eu  lieu  à  la  suite  des  massacres  de  18G0,  elles  doivent 
nous  occuper  d'abord. 

II.     —     LA     SYRIE     ET     LE     LIBAN. 

Punition  des  coupables.  —  Indemnités.  —  Évacuation  de  la  Syrie.  —  Règlement  pour  Tor- 
gauisation  du  Liban.  —  Administration  de  Daoud-Pacha.  —  Incident  relatif  à  Joseph  Karam. 
—  Finances.  —  Occupation  turque. 

A  la  suite  des  massacres  de  1860,  une  commission  européenne 
avait  été  envoyée  en  Syrie;  elle  devait  s'entendre  avec  un  commis- 
saire extraordinaire  du  sultan  sur  les  mesures  à  prendre  «i  1°  pour 
assurer  la  punition  des  coupables,  2"  pour  réparer  les  pertes  éprou- 
vées par  les  victimes,  3°  pour  ramener  la  sécurité  en  Syrie,  h"  pour 
arriver  à  la  réorganisation  politique  du  pays.  »  On  sait  qu'à  la  lin 
de  l'année  1860  (1)  aucun  résultat  n'avait  été  obtenu  par  suite  de 
la  mauvaise  volonté  systématique  de  la  Turquie  et  de  la  complicité 
de  l'Angleterre. 

Les  commissaires  européens  furent  unanimes ,  à  l'exception  du 
délégué  autrichien,  pour  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  de  proportion 
entre  les  peines  prononcées  contre  les  Druses  et  celles  qui  s'appli- 
quaient aux  fonctionnaires  turcs,  ces  derniers  ayant  été  l'objet  d'une 
indulgence  marquée.  La  question,  renvoyée  à  Gonstantinople,  fut  dé- 
battue principalement  entre  la  Porte  et  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre.  Le  marquis  de  La  Valette  demandait  que  la  sen- 
tence prononcée  par  le  tribunal  de  Beyrouth  contre  les  onze  prin- 
cipaux chefs  druses  fût  exécutée.  Il  insistait  en  même  temps  pour 
que  les  commandans  turcs  fussent  punis  plus  sévèrement.  En  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  la  Porte  déclara  formellement  qu'elle  ne 
croyait  pas  à  leur  culpabilité  directe,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible d'aggraver  la  peine  prononcée  par  le  tribunal  de  Beyrouth.  Le 
gouvernement  turc  ne  s'opposait  point  à  l'exécution  de  la  sentence 
capitale  prononcée  contre  les  onze  chefs  druses;  mais  il  était  arrêté 

(1)  Voyez  le  dixièiue  volume  de  VAnnuaire,  p.  542. 
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par  l'Angleterre,  qui  couvrait  d'une  protection  particulière  le  plus 
coupable  de  ces  condamnés,  Saïd-Bey  Djemblatt. 

Le  cabinet  de  Londres  s'était  prononcé  en  faveur  de  ce  chef  avec 
une  énergie  qui  doit  faire  supposer  que  loid  Dufferin  lui  avait  ga- 
ranti la  vie  sauve,  lorsqu'il  était  venu  se  livrer,  à  l'appel  de  Fuad- 
Pacha.  L'ambassadeur  fiançais  ne  pensa  pas  qu'il  pût  venir  à  bout 
de  la  répugnance  de  la  Porte  à  frapper  plus  sévèrement  les  fonc- 
tionnaires turcs.  II  se  borna  donc  à  demander  l'entière  exécution  des 
sentences  de  Beyrouth,  notamment  de  celle  prononcée  contre  Saïd- 
Djemblatt;  mais  l'attitude  de  sir  Henri  Bulwer  plaçait  dans  la  jdus 
étrange  perplexité  Aali-i'acha,  qui  cependant  affirmait  n'avoir  pris 
à  ce  sujet  aucun  engagement.  En  effet,  l'ambassadeur  d'Angleterre 
déclarait  que  les  dispositions  de  son  gouvernement  envers  la  Tur- 
quie dépendaient  de  la  décision  qui  serait  prise  au  sujet  de  Saïd- 
Djemblatt.  Il  alla  jusqu'à  menacer  la  Porte  d'une  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques,  si  ce  chef  était  exécuté.  Toutefois,  vers  les 
premiers  jours  de  mai,  l'ambassadeur  de  la  reine,  sur  une  instruc- 
tion venue  de  Londres  et  due  sans  doute  aux  représentations  de  la 
France,  retira  la  menace  de  rupture,  en  insistant  seulement  pour 
une  commutation  de  peine. 

11  était  difficile  de  prévoir  comment  le  gouvernement  turc  allait 
se  tirer  de  ces  exigences  contradictoires,  quand  on  apprit  que  Saïd- 
Djemblatt,  malade  depuis  quelque  temps,  venait  de  succomber  dans 
la  prison  de  Beyrouth  à  une  afl'ection  pulmonaire.  L'on  convint  fa- 
cilement du  sort  qui  serait  fait  aux  autres  condamnés.  Les  peines 
capitales  prononcées  à  Beyrouth  et  à  Moktara  furent  commuées,  et 
les  condamnés  druses,  au  nombre  de  2,/i91,  furent  déportés  à  Tri- 
poli de  Barbarie.  La  sentence  rendue  contre  les  fonctionnaires  turcs 
fut  confirmée,  et  le  10  juillet  1861  tous  les  condamnés  de  cette  ca- 
tégorie furent  envoyés  dans  différentes  îles  de  la  Méditerranée,  où 
ils  doivent  subir  la  détention  perpétuelle.  Au  mois  de  mars  1862,  la 
Porte  proposa  de  déclarer  que  les  Druses  pourraient  rentrer  dans 
leur  pays  après  cinq  ans  d'éloignement.  Cette  proposition  fut  agréée 
sans  difficulté.  Tel  a  été  le  résultat  des  mesures  prises  pour  punir 
les  auteurs  des  massacres  commis  dans  le  Liban.  Quant  à  ceux  de 
la  ville  de  Damas,  on  se  rappelle  que  dès  l'arrivée  des  troupes  fran- 
çaises, Fuad-Pacha  avait  fait  exécuter  Achmet-Pacha  et  ses  princi- 
paux complices. 

Les  indemnités  afférentes  à  la  ville  de  Damas  ont  été  réglées 
en  dehors  de  celles  de  la  montagne  du  Liban.  En  1860,  Fuad- 
Pacha  avait  évalué  à  la  somme  dérisoire  de  25  millions  de  piastres 
les  indemnités  à  allouer  aux  chrétiens  de  cette  ville,  et  il  avait  fini 
par  offrir  le  chiffre  de  50  millions.  L'estimation  du  consul  de  France 
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s'élevait  à  150  millions  de  piastres.  L'on  se  rappelle  que  le  com- 
missaire oUoinan  dénia  ensuite  à  la  comniissi(jn  le  droit  de  s'occu- 
per de  l'indemnité.  C'est  ainsi  que  la  question  avait  été  portée  à 
Constantinople.  La  Porte  offrit  alors  pour  les  chrétiens  de  Damas 
une  indemnité  de  10  millions  levée  sur  la  ville,  et  à  laquelle  le  tré- 
sor ottoman  prenait  l'engagement  téméraire  d'ajouter  une  somme 
égale.  Ce  projet  n'ayant  pas  été  agréé,  la  commission  eut  à  s'occu- 
per de  nouveau  de  cette  question.  Fuad-Pacha  proposa  d'allouer 
une  somme  de  75  millions  de  piastres.  Les  victimes  ne  devaient  pas 
être  classées  par  catégories  comme  dans  le  projet  de  M.  Outrey, 
mais  Ton  traiterait  à  l'amiable  avec  l'autorité  turque,  et  les  per- 
sonnes qui  n'auraient  pas  réussi  à  s'arranger  auraient  recours  à  une 
commission  mixte.  Les  délégués  européens  ayant  refusé  d'adhérer 
à  ce  plan,  la  question  fut  reprise  de  nouveau  à  Constantinople,  et 
là,  autant  par  lassitude  que  par  impuissance  d'obtenir  davantage, 
les  ambassades  adhérèrent  aux  bases  formulées  par  Fuad  (1).  Les 
indemnités  du  Liban,  ainsi  que  celles  de  Rascheya  et  d'Hasbeya, 
durent  être  estimées  par  des  commissions,  d'après  des  instructions 
concertées  à  Constantinople.  La  Porte  régla  directement  avec  chaque 
puissance  les  indemnités  dues  aux  sujets  ou  protégés  étrangers. 

Par  une  circulaire  en  date  du  18  janvier  1861,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  France  avait  appelé  l'attention  des  cinq  grandes 
puissances  sur  la  convenance  de  prolonger  au-delà  du  terme  fixé  par 
la  convention  du  5  septembre  1860  la  présence  des  troupes  françaises 
en  Syrie.  M.  Thouveuel  terminait  ainsi  sa  dépêche  :  «  Si  les  puis- 
sances décident  qu'il  y  a  lieu  de  proroger  le  terme  de  l'occupation, 
ayant  accepté  de  fournir  l'effectif  du  corps  expéditionnaire,  nous 
ne  refuserons  point  sans  doute  de  continuer  les  sacrifices  que  nous 
nous  sommes  imposés  pour  prêter  au  sultan  la  coopération  de  nos 
troupes;  mais  dans  le  cas  où  les  puissances  seraient  d'avis  qu'il 
convient  de  désigner  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  pour  partici- 
per à  cette  mission,  nous  serions  prêts  à  accepter  leur  concours.  » 
Par  une  dépêche  en  date  du  l'""  février  1861,  le  prince  Gortchakof 
écrivait  au  comte  Kisselef  :  «  Si  la  conférence,  jugeant,  comme  nous, 
la  prolongation  de  l'occupation  militaire  indispensable,  trouvait  utile 

(1)  Cet  exposé  des  efforts  tentés  pour  réi)arer  les  désastres  de  18G0  ne  serait  pas 
complet,  si  l'on  ne  rappelait  qu'en  France  une  souscription  fut  ouverte  par  les  soins  de 
l'Œuvre  des  Kcoles  d'Orient.  Elle  produisit  la  somme  de  2  millions  50(),()()0  francs. 
Une  partie  fut  distribuée  sur  les  lieux  pour  satisfaire  aux  premiers  besoins  par  l'abbé 
Lavif^erie,  alors  directeur  de  l'œuvre  et  aujourd'bui  auditeur  de  rote  pour  la  France.  Le 
restant  des  souscriptions  a  été  consacré  à  la  création  de  deux  orphelinats,  dont  l'un  est 
dirigé  à  Beyrouth  ])ar  les  sœurs  de  la  charité,  et  l'autre  confié  aux  pères  jésuites  de 
Zahlé.  Celte  souscription  produisit  une  grande  impression  parmi  les  populations  de  la 
Syrie. 
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d'en  accroître  la  force,  soit  par  l'augmentation  du  chiffre  des  troupes 
françaises,  soit  par  l'adjonction  de  troupes  d'une  ou  de  plusieurs 
autres  puissances,  vous  n'y  ferez  aucune  objection.  » 

Un  grand  nombre  de  chrétiens  adressèrent  de  Beyrouth,  le  28  fé- 
vrier, une  pétition  à  l'empereur.  Napoléon  III  pour  lui  demander  de 
ne  pas  abandonner  la  Syrie  à  ses  malheureuses  destinées;  mais  il 
s'en  falhiit  de  beaucoup  que  les  autres  puissances  apportassent  les 
mêmes  sentimens  que  la  Russie  dans  la  question  soulevée  par 
M.  Thouvenel.  L'opinion  publique  de  la  Grande  Bretagne  se  pro- 
nonça dans  un  sens  contraire  à  l'occupation.  «  Si  les  puissances 
n'interviennent  pas  pour  l'empêcher,  dit  sir  J.  Fergusson  à  la 
chambre  des  communes  le  1"  mars,  le  séjour  des  troupes  françaises 
en  Syrie  se  prolongera  indéfiniment.  »  M.  Layard  parla  dans  le 
môme  sens.  Lord  John  Russell,  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  avoir  exposé  les  inconvéniens  d"  une  occupation  composée  de 
troupes  de  plusieurs  puissances,  s'écria,  aux  applaudissemens  de 
l'assemblée  :  «  Je  ferai  certainement  de  mon  mieux  pour  metti-e  tin 
à  l'occupation  française,  qui,  je  crois,  a  été  utile  dans  le  commen- 
cement, mais  dont  la  continuation  ferait  beaucoup  de  mal.  » 

Dans  une  première  conférence,  qui  eut  lieu  à  Paris  le  19  février, 
le  plénipotentiaire  de  Turquie  affirma  que  l'ordre  était  rétabli,  et 
que  la  Sublime-Porte  disposait  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
le  maintenir.  M.  Thouvenel  contesta  la  valeur  de  cette  assertion,  et 
après  un  assez  long  débat  Ahmet-Yefyk-Effendi  dut  déclarer  que, 
par  esprit  de  conciliation,  il  se  croyait  autorisé  à  transmettre  à  Con- 
stantinople  la  proposition  de  prolonger  l'occupation,  si  l'on  conve- 
nait d'une  date  précise,  qu'il  fixait  pour  tout  délai  au  1"  mai  18(i! . 
Tous  les  plénipotentiaires  demandèrent  à  en  référer  à  leurs  cours. 
Une  convention  signée  le  19  mars  1861  décida  que  l'occupation 
serait  prolongée  dans  les  mêmes  conditions  jusqu'au  5  juin  de  la 
même  année. 

Cette  disposition  était  à  peine  concertée  que  les  Anglais  se  préoc- 
cupaient déjcà  d'en  assurer  l'exécution,  car  l'impatience  de  voir  ces- 
ser l'occupation  française  à  tout  prix,  et  quoi  qu'il  pût  en  arriver, 
a  été  le  principal  mobile  de  la  politique  anglaise  dans  toute  cette 
affaire.  Le  10  mai,  sir  J.  Fergusson  appelait  de  nouveau  sur  ce  point 
l'attention  de  la  chambre  des  communes,  et  lord  John  Russell  ré- 
pondait que  le  gouvernement  de  la  reine  avait  toute  raison  de 
compter  sur  la  bonne  foi  de  l'empereur,  et  s'attendait  à  ce  (ju'il 
tiendrait  ses  engagemens.  Le  même  jour,  lord  Stratford  de  Red- 
cliffe  proposait  à  la  chambre  des  lords  une  résolution  empreinte 
d'un  cai'actère  marqué  de  défiance  envers  le  gouvernement  français. 
Un  ministre,  lord  Woodhouse,  répondit  que  la  chambre  ne  pouvait 
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pas  voter  cette  résoliilion  injuste  envers  la  France,  et  la  motion  fut 
retirée. 

Cependant  il  s'était  produit  des  manifestations  d'un  grand  poids 
dans  le  sens  opposé.  Le  l/i  avril,  environ  quatre  cents  étrangers 
résidant  à  Beyrouth,  appartenant  à  toutes  les  nationalités,  et  parmi 
lesquels  il  y  avait  des  Anglais,  adressèrent  aux  commissaires  des 
grandes  puissances  une  pétition  pour  signaler  l'état  de  la  Syrie. 
Le  lu  mai,  le  cabinet  de  Pétersbourg  rappelait  cette  pétition  dans 
une  dépêche  adressée  à  son  ambassadeur  à  Paris.  Autant  l'occupa- 
tion était  impopulaire  en  Angleterre,  autant  l'opinion  publique  de 
la  France  était  préoccupée  des  inconvéniens  de  l'évacuation.  Un 
comité  s'était  formé  à  Paris  en  faveur  des  chrétiens  de  Syrie  sous  la 
présidence  honoraire  de  l'archevêque,  et  avec  le  concours  d'hommes 
appartenant  à  toutes  les  opinions  et  à  tous  les  cultes  (1).  Sous  l'im- 
pulsion de  ce  comité,  une  pétition,  couverte  de  nombreuses  signa- 
tures, vint  rappeler  au  sénat  français  les  dangers  que  l'évacuation 
ferait  courir,  à  l'époque  du  courban-hcintm,  aux  chrétiens  non- 
seulement  de  la  Syrie,  mais  de  toute  la  Turquie.  La  discussion  qui 
s'ouvrit  à  ce  sujet  fut  terminée  par  la  lecture  d'une  dépêche  adres- 
sée par  M.  Thouvenel  à  l'ambassadeur  de  France  en  Turquie  le 
3  mai  1861.  Ce  document  annonçait  que  le  départ  de  nos  troupes 
aurait  lieu  à  l'époque  fixée  par  la  convention;  mais  en  retirant  ses 
soldats  pour  obéir  aux  nécessités  résultant  d'un  accord  débattu  et 
réglé  avec  les  autres  cabinets,  la  Fjance  ne  déserterait  pas  ses  de- 
voirs envers  les  chrétiens  d'Orient,  M.  Thouvenel  le  déclarait  hau- 
tement en  finissant  :  «  Nous  serons  donc  les  maîtres  d'examiner,  en 
dehors  de  toute  stipulation  spéciale,  les  événemens  qui  viendraient 
à  surgir  en  Syrie,  et  nous  n'avons  pas  h  dissimuler  à  la  Porte  que 
des  traditions  séculaires  nous  imposeraient  le  devoir  de  prêter  aux 
chrétiens  du  Liban  un  appui  efficace  contre  de  nouvelles  persécu- 
tions. ') 

Cette  communication  mit  fin  au  débat.  L'évacuation  eut  lieu  à 
l'époque  fixée.  La  France  et  l'Angleterre  augmentèrent  leurs  forces 
navales  pendant  l'été  et  l'automne  de  1861.  Les  commandans  de 
ces  bâtimens  étaient  autorisés  à  piendre  toutes  les  mesures  qu'exi- 
gerait la  sécurité  des  chrétiens,  et  même  à  faire  débarquer  leurs 
équipages.  Cette  éventualité  ne  s'est  heureusement  pas  présentée. 
Si  l'on  met  de  côté  les  désordres  partiels,  inévitables  après  une  si 
grande  commotion,  et  qui  se  produisent  d'ailleurs  en  tout  temps 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  Turquie,  on  doit  constater  que  la 

(l)  Ce  comité  était  ainsi  composé  :  MM.  Saint-Marc  Girardin,  Cochin,  Créniieux,  les 
pères  Pététot  et  Gratry,  de  TOratoire,  de  Pressensé,  F.  Lcnormant,  B.  Poiijoulat,  Le- 
fôvre-Pontalis. 
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tranquillité  généiale  de  la  Syrie  n'a  plus  été  troublée  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1861. 

Il  restait  à  s'entendre  sur  l'organisation  politique  de  la  montagne. 
Un  projet  en  dix-sept  articles  présenté  par  la  commission  servit  de 
base  aux  délibérations  de  la  Porte  avec  les  envoyés  des  cinq  grandes 
puissances  à  Constantinople.  Il  y  eut  trois  séances  olTicielles.  La 
première  se  tint  le  30  mai  1861.  Âali-Pacha,  qui  montra  en  cette 
circonstance  beaucoup  d'énergie  pour  défendre  ce  qu'il  croyait  sans 
doute  l'intérêt  de  la  Turquie,  essaya  d'abord  de  faire  admettre 
une  division  en  plusieurs  caïmacamies;  mais  il  ne  fut  suivi  dans 
cette  voie  par  personne,  non  plus  que  sir  Henri  Bulwer  quand  il 
demanda  de  faire  du  gouverneur  de  la  montagne  une  sorte  de  lieu- 
tenant du  pacha  de  Beyrouth.  C'est  alors  que  le  ministre  de  Prusse 
proposa,  comme  transaction,  de  ne  pas  spécifier  dans  le  règlement 
si  le  gouverneur  serait  indigène  ou  non.  Comme  on  devait  s'y  at- 
tendre, le  prince  Labanof  et  sir  Henri  Bulwer  se  rallièrent  immé- 
diatement à  cette  proposition,  qui  fut  vivement  combattue  par 
l'ambassadeur  de  France.'  <(  La  mission  de  la  conférence,  dit-il,  ne 
pouvait  consister  à  dépouiller  les  habitans  du  Liban  des  immunités 
et  des  avantages  que  leur  assurait  une  possession  séculaire.  «  Le 
baron  de  Pi'okesch  opina  dans  le  même  sens  avec  une  netteté  qui 
répond  bien  au  caractère  de  cet  ambassadeur  et  à  sa  profonde  con- 
naissance de  l'Orient,  mais  qui  se  trouvait  en  contradiction  avec  la 
conduite  au  moins  équivoque  du  commissaire  autrichien  à  Beyrouth. 
L'on  discuta  ensuite  la  question  de  la  révocabilité  du  gouverneur. 
Sir  Henri  Bulwer  demanda  qu'il  fût  amovible,  comme  un  simple 
fonctionnaire  turc.  Le  ministre  de  Prusse  insinua  qu'on  pourrait 
établir  qu'il  ne  serait  révocable  qu'après  un  jugement;  l'ambassa- 
deur de  France  demanda  qu'il  fût  nommé  pour  trois  ans  et  ne  pût 
être  changé  qu'après  une  entente  de  la  Porte  avec  les  grandes  puis- 
sances. L'on  se  sépara  sans  rien  conclure,  chaque  envoyé  ayant  à 
demander  des  instructions  à  son  gouvernement. 

La  deuxième  séance  eut  lieu  le  6  juin.  Tous  les  envoyés  avaient 
été  autorisés  par  le  télégraphe  à  accepter  la  transaction  proposée 
par  M.  de  Goltz,  La  Porte  essaya  dans  cette  séance  de  se  réserver  la 
nomination  des  fonctionnaires  qui  sont  au  choix  du  gouvernement 
central  dans  les  provinces  directement  administrées  par  les  Turcs; 
mais  elle  réussit  seulement,  avec  l'aide  de  sir  Henri  Bulwer,  à  faire 
insérer  dans  le  règlement  que  le  gouverneur  nommerait  les  fonc- 
tionnaires par  une  délégation  qu'il  recevrait  une  fois  pour  toutes  du 
sultan.  Enfin  le  ministre  d'Angleterre  demanda  encore,  mais  sans 
succès,  qu'il  fût  reconnu  que  la  Porte  aurait  le  droit  d'occuper  mi- 
litairement le  Liban  comme  une  autre  partie  de  l'empire. 
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Dans  la  troisième  séance,  qui  eut  lieu  le  9  juin,  et  qui  fut  la  der- 
nière, M.  de  La  Valette  eut  encore  à  combattre  une  motion  du  prince 
Labanof ,  ayant  pour  objet  de  constituer  à  la  ville  de  Zahlc  un  ré- 
gime spécial  en  laveur  des  Grecs  non  unis,  qui  y  sont  en  minorité. 
La  violence  même  que  montra  sir  Henri  Bulwer,  qui  avait  voulu 
venir  en  aide  à  son  collègue  russe  pour  faire  échec  aux  cathorHjues, 
contribua  au  «iiccès  de  l'aînbassadeur  de  France,  La  réunion  décida 
aussi  que  la  ville  de  Deir-el-Kamar,  le  Sahel  chrétien  et  le  Koura 
inférieur,  à  l'exception  d'un  seul  village  qui  est  musulman,  seraient 
adjoints  à  la  montagne;  mais  elle  refusa,  snr  l'opposition  d'Aali- 
Pacha,  d'y  comprendre  les  districts  de  Racheya,  d'Hasbeya  et  de 
Merdj-Ayoun,  ainsi  que  le  village  de  Maallaka,  où  les  jésuites  fran- 
çais avaient  été  massacrés,  dans  le  voisinage  de  Zahlé.  Enfin  il  fut 
convenu  que  la  Porte  aurait  le  droit  d'occuper  un  point  sur  la  route 
de  Beyrouth  à  Damas,  et  d'y  établir  un  simple  blockhaus  ne  pou- 
vant contenir  plus  de  2  à  300  hommes.  Telles  furent  les  conditions 
sanctionnées  par  le  règlement  du  9  juin.  L'on  y  ajouta  depuis  un 
protocole  et  un  article  additionnel. 

Dans  une  circulaire  du  1"'  juillet  1861,  le  ministre  des  aflaircs 
étrangères  de  France  a  expliqué  comment  le  gouvernement  de  l'em- 
pereur envisage  les  actes  du  9  juin. 

«  Dans  ces  conditions  (dit,  eu  terminant,  M.  Thouvenel,  après  avoir  rap- 
pelé ses  efforts  inutiles  pour  obtenir  un  meilleur  résultat),  nous  pouvons 
attendre  que  l'expérience  prononce  entre  notre  opinion  et  celle  qui  aurait 
voulu  éloigner  à  jamais  les  inditrènes  de  l'exercice  de  l'autorité  supérieure. 
Il  arrivera  en  effet  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'administration  d'un  gouver- 
nement étranger  donnera  la  paix  et  la  prospérité  au  Liban,  et  dans  ce  cas, 
n'ayant  nous-mêmes  point  d'autre  but,  nous  ne  regretterons  nullement  d'a- 
voir acquiescé  à  cette  transaction,  ou  bien  il  sera  démontré  qu'aucune, 
combinaison  ne  saurait  être  utilement  substituée  au  principe  d'une  admi- 
nistration exclusivement  indigène,  et  nous  nous  trouverons  autorisés  à  re- 
vendiquer pour  les  habitans  du  Liban  le  privilège  d'offrir  eux-mêmes  un 
candidat  au  choix  de  la  Porte.  » 

Le  nouveau  gouverneur  de  la  montagne  est  Daoud-Effendi.  C'est 
un  Arménien  catholifpiH  qui  occupait  la  place  de  directeur  des  télé- 
graphes; il  avait  été  désigné  au  choix  de  la  Porte  par  l'ambassadeur 
de  France.  Il  était  arrivé  à  Beyrouth  sur  un  transport  de  guerre 
turc,  et  fut  installé  solennellement  par  Fuad-Pacha,  le  !i  juillet  1861, 
en  présence  des  commissaires  européens.  Quatre  jours  après,  un  acte 
de  justice  fut  ordonné  par  le  commissaire  de  la  Porte.  Deux  soldats 
turcs  furent  fusillés  pour  s'être  portés  à  des  violences  sur  une  jeune 
fille  chrétienne. 

Cependant  le  nouveau  règlement  et  le  gouverneur  chargé  de  l'ap- 
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pliquer  n'avaient  pas  été  accueillis  favorablement  clans  la  mon- 
tagne. Aussi  Daoud  ne  tarda-t-il  pas  à  rencontrer  des  difficultés 
assez  graves.  Ses  démêlés  avec  le  jeune  chef  maronite  Jose|)h  Ka- 
ram  eurent  un  grand  retentissement  en  Kurope  à  la  fin  de  l'année 
1861.  L'on  se  rappelle  que  Joseph  Karam  avait  joué  un  rôle  assez 
brillant  dans  les  événemens  de  1860,  et  était  devenu  candidat  à  la 
principauté  de  la  montagne.  Déchu  de  cette  prétention,  à  laquelle 
Fuad  paraissait  l'avoir  encourage  pour  faire  opposition  au  chef  de 
l'ancienne  famille  régnante,  l'émir  Medjid-Chehab,  patronné  par 
les  Français  et  surtout  par  le  général  commandant  roccu])aîion. 
Joseph  Karam  aurait  voulu  être  mudir  du  district  de  Kesrouan, 
dont  il  est  originaire.  Daoud-Pacha  lui  oifrit  l'administration  de  ce- 
lui de  Djezzin,  Karam  refusa  et  se  retira  à  Eden,  sa  patrie,  dans  le 
Bescherré.  Là,  l'on  ne  tarda  pas  à  lui  reprocher  de  s'appliquer  à 
rendre  impossible  l'administration  de  l'émir  Medjid-Chehab,  qui 
avait  été  placé  à  la  tète  du  Kesrouan.  En  effet,  les  populations  re- 
fusaient l'impôt,  les  gendarmes  du  mudir  étaient  arrêtés,  enfin  des 
désordres  assez  graves  éclataient  dans  le  district  voisin .  et  Joseph 
Karam  fut  accusé  d'en  avoir  été  l'instigateui-.  C'est  alors  que  Daoud- 
Pacha  se  rendit  dans  le  nord  pour  faire  respecter  l'autorité  de  son 
mudir.  Il  eut  une  entrevue  avec  Joseph  Karam,  qui  s'avança  jusqu'au- 
près de  Batroun  avec  une  escorte  de  cinq  cents  cavaliers,  dont  cin- 
quante seulement  pénétrèrent  avec  lui  dans  la  ville.  A  la  suite  de 
cette  rencontre,  qui  n'amena  aucun  résultat,  le  gouverneur  du  Li- 
ban pria  Fuad-Pacha  de  mander  Joseph  Karam  à  Beyrouth.  Celui-ci 
s'empressa  de  s'y  rendre:  il  promit  au  commissaire  du  sultan  de 
ne  pas  s'éloigner  et  de  s'abstenir  de  toute  correspondance  avec  les 
mécontens.  Les  commissaires  européens  approuvèrent  unanimement 
ce  qui  s'était  fait.  Ils  convinrent  aussi,  ce  qui  était  pousser  trop  loin 
la  complaisance,  de  s'abstenir,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  toute  rela- 
tion personnelle  avec  le  jeune  chef.  Daoud-Pacha  se  mit  alors  à 
parcourir  les  districts  du  nord,  qui  firent  leur  soumission  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  recourir  à  la  force;  mais  bientôt,  quelques  mouve- 
mens  ayant  éclaté  dans  le  Bescherré,  le  gouverneur  écrivit  à  Bey- 
routh que  Karam  en  était  l'instigateur,  et  pria  le  commissaire  du 
sultan  de  s'assurer  de  sa  personne.  A  la  suite  de  cette  demande, 
Karam  fut  incarcéré  dans  la  caserne  de  Beyrouth,  qui  sert  de  pri- 
son d'état.  Cet  événement  causa  en  France  une  assez  vive  émotion, 
dont  les  journaux  religieux  se  firent  principalement  l'écho.  S'il  était 
permis  à  Daoud  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  du 
nouveau  règlement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  jeune  Maro- 
nite, venu  à  Beyrouth  en  toute  confiance,  y  avait  été  victime  d'un 
véritable  guet-apens.  Sa  participation  aux  troubles  du  Bescherré  n'a 
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jamais  été  bien  démontrée  depuis,  et  il  est  permis  de  supposer  que, 
si  personne  ne  s'était  mêlé  de  cette  aiïaire,  Daoud  et  Karam  auraient 
fini  par  s'arranger  à  la  manière  du  pays.  L'on  a  eu  peut-être  le  tort 
d'appliquer  à  la  Syrie  les  idées  de  l'Occident,  et  de  vouloir  traiter 
un  chef  mécontent  du  Liban  comme  l'on  aurait  fait  d'un  Français 
qui  aurait  méconnu  l'autorité  du  sous-préfet  de  son  arrondissement. 
Daoud- Pacha  fut  fort  embarrassé  du  prisonnier.  Il  ne  pouvait  le 
relâcher  sans  compromettre  son  autorité.  Tl  n'osait  pas  le  faire 
mettre  en  jugement,  peut-être  parce  qu'il  manquait  de  preuves 
contre  lui,  et  certainement  parce  qu'il  eût  été  aussi  embarrassé 
d'une  condamnation  que  d'un  acquittement.  Il  ne  lui  restait  plus 
qu'une  ressource,  c'était  d'éloigner  .loseph  Karam:  il  s'arrêta  à  ce 
sage  parti  que,  dans  son  intérêt,  il  eût  dû  prendre  avant  de  faire 
de  son  rival  une  victime  politique  en  le  surprenant  dans  un  guet- 
apens.  Fuad-Pacha  avait  été  nommé  grand-vizir  en  récompense 
sans  doute  de  l'adresse  avec  laquelle  il  avait,  pendant  une  année 
entière,  neutralisé  la  commission  européenne,  grâce  à  la  complicité 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche;  il  emmena  à  Constantinople  Joseph 
Karam,  qui  y  est  demeuré  interné.  Cet  incident,  dont  la  mala- 
dresse de  Daoud  et  la  faiblesse  des  commissaires  avaient  fait  un 
événement,  n'eut  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  suite. 

Le  nouveau  gouverneur  de  la  montagne  a  rencontré  deux  diffi- 
cultés principales  :  l'état  des  finances  et  l'occupation  du  pays  par 
les  troupes  ottomanes.  L'article  16  du  règlement  porte  que  l'impôt 
ordinaire  du  Liban,  qui  est  de  3,500  bourses,  pourra  être  porté 
à  7,000.  Il  est  remarquable  que  tous  les  changemens  de  gouverne- 
ment se  traduisent  par  une  augmentation  des  charges  publiques. 
Après  les  désastres  de  1860,  Daoud-Pac])a  ne  pouvait  pas  arriver  à 
faire  exécuter  l'article  16,  et  il  eut  beaucoup  de  peine  à  percevoir 
les  taxes  ordinaires,  ce  qui  le  mettait  dans  un  grand  embarras, 
obligé  qu'il  était  d'accorder  des  trai tenions  à  tous  les  fonctionnaires 
qui  avaient  remplacé  les  anciennes  administrations  féodales.  Pour 
lui  en  fournir  les  moyens  sans  surcharger  les  habitans,  on  eut  l'idée 
de  faire  attribuer  à  son  trésor  les  taxes  d'exportation  perçues  par 
les  Turcs  sur  les  produits  de  la  montagne  dans  les  douanes  du  lit- 
toral. Cette  combinaison,  qui  paraît  juste  en  principe,  a  été  recom- 
mandée à  Constantinople  par  le  gouvernement  français.  Le  manque 
d'argent  est  aussi  un  obstacle  à  l'organisation  de  la  police  locale.  Or 
l'article  15  dit  que,  jusqu'à  ce  que  cette  force  ait  été  reconnue  par  le 
gouverneur  en  état  de  faire  face  à  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés en  temps  ordinaire,  les  routes  de  Beyrouth  à  Damas  et  de 
Sayda  à  Tripoli  seront  occupées  par  les  troupes  turques.  Daoud- 
Pacha  n'a  pas  encore  réussi  à  organiser  sa  milice;  mais  il  a  fait  de 
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louables  efforts  pour  amener  l'évaciiation.  Ainsi  au  31  mars  1862  il 
ne  restait  plus  clans  son  gouvernement  qu'un  seul  bataillon  turc, 
cantonné  à  Deïr-el-Kamar,  et  commandé  par  un  simple  him-bachi. 
Kabouli-ElTendi,  désigné  pour  remplacer  Fuad  en  qualité  de  com- 
missaire extraordinaire  du  sultan,  est  arrivé  à  Beyrouth  le  11  mars 
1862.  La  commission  européenne  est  restée  encore  en  fonction  jus- 
qu'au règlement  complet  des  indemnités.  Pendant  l'année  1861,  elle 
a  été  ainsi  composée  :  pour  la  France,  M.  Béclard;  pour  la  Grande- 
Bretagne,  lord  Dufferin,  remplacé  par  le  colonel  Fraser;  pour  l'Au- 
triche, M.  de  Weckbecker;  pour  la  Russie,  M.  de  Novikof;  pour  la 
Prusse,  M.  de  Rehfiies,  à  qui  a  succédé,  en  décembre  1861,  M.  We- 
ber,  consul  de  cette  puissance  à  Beyrouth. 

III.    —    LA    TLRQIIE    ET    LES    PR0V1^CES   MOLDO-VALAQL'ES. 

Armes  saisies  à  Galatz  —  Réfugiés  hongrois.  —  Les  Bulgares  de  la  Bessarabie.  —  Affaire 
du  métropolitain  d'Iassy.  —  Mouvemens  ministériels  et  parlementaires  en  Moldavie  et  en 
Valachie.  —  Union  législative  et  administrative  des  deux  principautés. 

A  la  fm  de  l'année  1860,  les  assemblées  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie avaient  ouvert  leurs  sessions  ordinaires  dans  des  dispositions 
assez  peu  favorables  au  prince  Gouza.  La  présence  dans  les  princi- 
pautés d'un  certain  nombre  de  réfugiés  hongrois  et  la  saisie  à  Ga- 
latz de  deux  bâtimens  venus  de  Gênes  avec  un  chargement  d'armes 
de  guerre,  le  soulèvement  des  Bulgares  de  la  Bessarabie  moldave  et 
l'arrestation  du  métropolitain  d'Iassy  furent  les  premières  difficultés 
de  la  situation, 

L'hospodar,  après  quelques  hésiiations,  s'était  arrêté  au  parti 
d'éloigner  les  réfugiés  hongrois  de  son  territoire  et  de  renvoyer  les 
armes  saisies  à  Galatz.  Les  réfugiés  furent  dirigés  sur  Constantinople 
avec  des  secours  de  route.  La  réexpédition  des  armes  n'était  pas 
une  opération  aussi  simple.  La  Turquie  demandait  qu'elles  lui  fus- 
sent livrées,  ce  que  le  gouvernement  moldave  n'eût  pu  faire  sans 
blesser  vivement  le  sentiment  national.  L'ambassadeur  d'Angle- 
terre, sans  avoir  consulté  ses  collègues,  qui  désapprouvèrent  cette 
démarche ,  finit  par  proposer  au  prince  Gouza  de  faire  emporter  ou 
convoyer  ces  armes  par  un  bâtiment  de  guerre  anglais.  Les  autres 
puissances  n'avaient  pas  fait  savoir  leurs  intentions  ni  donné  aucun 
conseil.  Le  prince  accepta  purement  et  simplement  la  proposition 
anglaise,  à  la  condition  que  les  armes  seraient  renvoyées  à  Gênes. 

A  la  suite  des  complications  qui  ont  été  exposées  dans  \  Antnun're 
de  1860  (l),  les  colons  bulgares  de  la  partie  de  la  Bessarabie  qui 

(1)  Page  509. 
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a  été  réunie  en  1856  à  la  Moldavie  avaient  adressé  une  pétition 
aux  envoyés  des  grandes  puissances  à  Constantinople.  Cette  afTaire 
traîna  jusqu'au  mois  de  septembre  1861.  Les  colons  déclarèrent 
alors  formellement  que,  si  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  sous  le 
gouvernement  russe  ne  leur  étaient  pas  confirmés,  ils  émigreraient 
tous.  Le  gouvernement  moldave  s'exécuta  de  bonne  grâce,  et  au 
mois  de  septembre  1861  un  chrysobnlle  de  l'hospodar  confirma  pu- 
rement et  simplement  tous  les  privilèges  sous  le  bénéfice  desquels 
ces  Bulgares  s'étaient  établis  sur  le  territoire  russe  cédé  depuis  à  la 
Moldavie. 

L'on  se  rappelle  (1)  que  le  prince  Couza,  à  la  fin  de  l'année 
1860,  avait  suspendu  le  métropolitain  d'Iassy  de  ses  fonctions,  l'a- 
vait relégué  dans  un  couvent  et  Lavait  traduit  devant  ses  juges  lé- 
gitimes. La  majorité  de  l'assemblée  moldave,  hostile  à  M.  Kogal- 
nitcheano  et  à  ses  collègues  appartenant  comme  lui  à  la  gauche, 
nomma  une  commission  d'enquête  qui  conclut  à  la  mise  en  jugement 
du  ministère  comme  coupable  d'avoir  attenté  à  la  liberté  du  chef 
de  la  religion,  qui  est  en  même  temps  président  de  droit  de  l'as- 
semblée, sans  avou"  observé  aucune  forme  judiciaire.  M.  Kogalnit- 
cheano  oilrit  aussitôt  sa  démission  au  pi'ince  avec  tous  ses  collègues; 
cette  démission  fut  acceptée,  et  le  prince  nomma  d'autres  ministres, 
choisis  dans  le  parti  libéral  modéré.  La  nouvelle  administration  lut 
ainsi  composée  :  M.  Pano,  président  ou  conseil,  à  l'intérieur,  M.  Ma- 
vrojeni  aux  finances,  M.  Hourmousaki  à  la  justice,  M.  M.  Stourdza 
aux  travaux  publics,  M.  Rolla  aux  affaires  étrangères,  M.  Koutchou- 
réano  à  Linsti'uction  publique  et  aux  cultes,  M.  Floresco  à  la  guerre. 
Cependant,  le  métropolitain  ayant  été  suspendu,  il  était  dilficile  de 
le  rétablir  sans  scandale.  M.  Pano,  qui  est  neveu  de  ce  prélat  et  dont 
le  nom  avait  été  mêlé  aux  accusations  dirigées  contre  lui,  le  déter- 
mina à  offrir  sa  démission,  qui  fut  aussitôt  acceptée.  L'assemblée 
vota  au  prélat  une  pension  viagère  de  30,000  francs  par  an.  Les 
députés  s'occupèrent  ensuite  de  deux  projets  votés  par  la  conniiis- 
sion  centrale  de  Foczani,  l'un  relatif  à  la  l'éforme  de  la  loi  électo- 
rale, l'autre  aux  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  cultivateurs. 

Le  nouveau  ministère  rencontra  bientôt  des  difficultés  qui  entraî- 
nèrent sa  chute.  Au  mois  d'octobre  1861,  le  major  Papacosta,  d'o- 
rigine moldave,  mais  naturalisé  russe  et  servant  sous  les  drapeaux 
du  tsar,  eut  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  une  discussion 
très  vive,  à  la  suite  de  laquelle  le  conseil  des  ministres  ordonna  son 
arrestation.  Comme  les  personnes  chargées  de  le  saisir  n'étaient  pas, 
suivant  l'usage,  accompagnées  d'un  délégué  du  consulat,  le  major 

(1)  Voyez  le  dixième  volume  de  l'Annuaire,  page  511). 
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Papacosta  se  crut  en  droit  d'engager  une  lutte  qui  eut  do  tristes 
conséquences  :  le  major  fut  blessé,  et  trois  soldats  moldaves  furent 
frappés  mortellement.  Le  consul  de  Russie  réclama  vivement  contre 
la  violation  de  ses  privilèges  et  fut  appuyé  par  tous  ses  collègues. 
Le  prince,  qui  se  trouvait  alors  à  Bucharest,  ayant  donné  tort  à  ses 
ministres,  ceux-ci  oflrirent  leur  démission,  et  furent  remplacés  par 
un  cabinet  conservateur.  Le  prince  en  donna  avis  au  consulat  de 
Russie;  mais  il  évita,  dans  cette  communication,  de  reconnaître  les 
principes  sur  lesquels  s'appuyait  la  réclamation  consulaire.  Il  s'atta- 
cha au  contraire  à  établir  que,  dans  l'affaire  de  Papacosta,  c'étaient 
les  lois  moldaves  qui  avaient  été  violées,  l'arrestation  ayant  été 
ordonnée,  non  en  vertu  d'un  mandat  judiciaire,  mais  par  une  déci- 
sion du  conseil  des  ministres.  M.  A.-C.  Morousi  eut,  avec  le  porte- 
feuille des  finances,  la  présidence  du  nouveau  cabinet,  où  entrèrent 
M.  .l.-iN.  Cantacuzène  à  l'intérieur,  M.  L.  Ghika  aux  affaires  étran- 
gères, M.  A. -A.  Cantacuzène  à  l'instruction  publique  et  aux  cultes, 
M.  G.-N.  Soutzo  aux  travaux  publics,  M.  Jean-Grégoire  Ghika  à  la 
guerre.  Ce  cabinet  resta  aux  aflaires  jusqu'à  l'issue  des  négociations 
engagées  à  Gonstantinople  sur  l'union  administrative  et  législative 
des  principautés. 

Au  mois  de  novembre  1860,  des  troubles  avaient  éclaté  dans  les 
villes  valaques  de  Ploïeschti  et  de  Craïova  à  l'occasion  de  la  con- 
tribution des  patentes.  Dans  cette  dernière  localité,  il  y  avait  eu 
huit  morts  et  environ  quatorze  blessés,  et  l'affaire  avait  été  déférée 
aux  tribunaux.  L'un  des  premiers  actes  de  l'assemblée  de  Bucha- 
rest fut  de  déclarei-  qu'elle  avait  le  droit  d'ouvrir  une  enquête  par- 
lementaire sur  ces  événemens.  Le  ministère  valaque,  présidé  par 
M.  Jepureano  (1),  refusa  toute  communication  de  pièces  jusqu'au 
moment  où  l'affaire  serait  jugée  en  dernier  ressort.  La  chand^re  était 
hostile  au  prince  et  au  cabinet.  Une  dissolution  était  regardée  par 
tous  comme  inévitable,  et  les  députés  désiraient  qu'elle  fût  pro- 
noncée à  propos  de  l'affaire  de  Graïova,  tandis  que  le  ministère 
aurait  voulu  que  ce  fût  sur  la  loi  rurale,  dont  il  comptait  se  pré- 
valoir auprès  du  pays  en  se  montrant  plus  favorable  aux  cultiva- 
teurs que  l'assemblée,  où  dominait  l'élément  conservateur.  Les 
calculs  du  ministère  furent  déjoués.  En  effet,  les  députés  votèrent 
au  mois  de  février  une  adresse  qui  s'expliquait  nettement  sur  les 
troubles  de  Ploïeschti  et  de  Craïova.  L'adresse  contenait  aussi  des 
récriminations  formelles  au  sujet  des  droits  municipaux,  de  la  con- 
fection des  listes  électorales,  de  la  loi  des  patentes,  etc.  Ce  vote 
amena  la  dissolution  de  l'assemblée;  mais  celle  qui  se  réunit  au 

(1)  Voyez  le  dixième  volume  de  VAnnuaii-e,  page  508. 
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mois  d'aviil  fut  composée  des  mêmes  élémens,  bien  que  le  minis- 
tère eût  agi  très  ouvertement  pour  amener  un  autre  résultat  par  de 
nombreuses  destitutions  et  nominations  dans  la  magistrature  et 
dans  l'administration. 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  assemblée  fut  d'appeler  à  la  vice- 
présidence  deux  chefs  du  parti  conservateur,  MM.  Catardgi  et  George 
Stirbey.  Elle  s'associa  ensuite  à  l'unanimité  à  un  vote  par  lequel  les 
députés  moldaves  venaient  de  décider  que  les  deux  assemblées  se- 
raient réunies  pour  discuter  la  loi  destinée  à  régler  les  rapports 
des  propriétaires  avec  les  cultivateurs.  Enfin  l'assemblée  valaque 
vota  la  Diise  en  accusation  du  ministère  en  se  fondant  sur  la  der- 
nière dissolution  et  sur  les  manœuvres  électorales,  mais  en  réalité 
pour  empêcher  que  les  derniers  ministres  ne  pussent  être  nommés 
à  la  cour  de  cassation.  Ce  vote  eut  pour  résultat  la  nomination  d'un 
ministère  de  la  droite  ainsi  composé  :  M.  Catardgi,  président  du 
conseil,  à  l'intérieur,  M.  Arsaki  aux  affaires  étrangères,  M.  Braïloï  à 
la  justice,  M.  Jean  Cantacuzène  aux  cultes,  le  bcsiadè  Démètre 
Ghika  aux  finances,  M.  Philippesco  au  contrôle.  Le  déparlement  de 
la  guerre  était  conservé  à  M.  J.  Floresco,  qui  l'occupait  déjà. 

A  peine  installé,  le  ministère  conservateur  posa  au  prince  une 
sorte  à'iiUimatum  dans  lequel  il  exigeait  la  destitution  du  préfet  de 
police  de  Bucharest,  le  remplacement  d'un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires, des  nominations  de  son  choix  à  la  cour  de  cassation, 
enfin  une  enquête  sur  les  faits  électoraux  reprochés  au  ministère 
Jepoureano.  Le  prince  Gouza  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  ces  exi- 
gences, renvoya  ses  nouveaux  conseillers,  et  appela  au  ministère 
des  membres  de  la  gauche  peu  connus,  mais  moins  compromis  que 
ceux  qui  venaient  de  sortir  du  pouvoir,  M.  Bolintineano  aux  affaires 
étrangères,  M.  Malinesco  aux  cultes,  etc.  La  lutte  continua  donc 
entre  le  gouvernement  et  la  majorité  conservatrice.  Divers  incidens 
la  signalèrent.  Au  mois  de  juin  186 L,  M.  Catardgi,  le  principal  ora- 
teur de  la  droite,  proposa  une  motion  ayant  pour  objet  de  demander 
au  prince  ce  qu'il  avait  fait  pour  réaliser  quatre  vœux  des  divans 
ad  hoc  iXq  1857,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  demande  de  l'union 
des  deux  principautés  sous  un  prince  étranger.  Cette  motion  fut  re- 
tirée, mais  l'on  en  adopta  une  autre  relative  à  la  loi  électorale,  en 
réponse  à  un  projet  préparé  par  le  gouvernement  dans  le  sens  de  la 
gauche.  Enfin  l'assemblée  vota  le  29  juin  une  motion  par  laquelle  le 
gouvernement  était  sommé  de  résoudre,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
la  question  des  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  cultivateurs. 

L'attitude  énergique  de  la  majorité  sur  cette  question  était  moti- 
vée par  les  efforts  que  faisait  le  gouvernement  pour  intimider  l'as- 
semblée au  moyen  d'excitations  populaires.  Déjà  le  parti  avancé 
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avait  essayé  d'ameuter  contre  les  députés  un  certain  nombre  de 
tanneurs  et  de  bouchers,  la  plupart  serbes  ou  bulgares.  Le  renou- 
vellement du  pouvoir  municipal  à  Bucharest  amena  un  conseil  tout 
entier  composé  de  radicaux,  à  l'exception  du  bésiadé  Démètre 
Ghika.  Le  11  juin,  le  gouvernement  provoqua,  dans  la  plaine  de 
Philarète,  une  manifestation  de  5  h,  6,000  individus  en  l'honneur 
de  la  révolution  de  J8A8.  Le  ministre  des  aflaires  étrangères  y  as- 
sistait. L'on  y  rédigea,  en  faveur  de  l'union  et  de  l'extension  du  droit 
électoral,  une  pétition  que  les  préfets  reçurent  ordi-e  de  faire  signer 
dans  les  districts.  Mais  l'action  de  la  gauche  s'exerçait  principale- 
ment sur  les  paysans,  auxquels  elle  faisait  concevoir  des  espérances 
insensées  sur  le  règlement  de  la  question  rurale.  Il  en  résulta  quel- 
ques troubles  à  Garacal,  qui  furent  du  reste  facilement  apaisés.  La 
majorité  conservatrice,  décidée  à  soutenir  la  lutte,  vota,  le  h  juillet 
1861,  une  déclaration  de  non-confiance  contre  le  ministère,  moti- 
vée sur  ce  qu'il  n" était  pas  rendu  compte  de  l'emploi  des  fonds,  sur 
la  manifestation  de  Philarète  et  sur  l'ajournement  de  la  question  ru- 
rale. Les  ministres  olfrirent  leur  démission.  Le  prince  Gouza  ne  se 
décida  pas  d'abord  à  l'accepter.  La  crise  menaçait  de  devenir  sé- 
rieuse, lorsque,  par  les  conseils  des  consulats  de  France  et  d'Angle- 
terre, la  majorité,  qui  avait  été  très  vive  contre  le  prince,  se  décida 
à  faire  une  démarche  de  conciliation  auprès  de  son  altesse.  M.  Ni- 
colas Krezzulesko,  qui  fut  alors  désigné  pour  former  le  nouveau 
cabinet,  n'étant  pas  revenu  à  temps  de  l'étranger,  le  ministère  con- 
servateur se  constitua  ainsi  :  le  bésiadé  Démètre  Ghika  à  l'intérieur, 
M.  Ârsaki  aux  affaires  étrangères,  M.  Plagino  aux  finances,  M.  ]Ni- 
colesco  aux  cultes,  M.  Jean  Ghika  à  la  guerre,  M.  J.  Cantacuzène  à 
la  justice.  Ge  dernier  donna  sa  démission  au  mois  d'octobre,  et  fut 
remplacé  par  M.  G.  Falcoïano.  Ge  changement  ramena  La  tranquil- 
lité, gravement  compromise  par  les  excitations  révolutionnaires  du 
dernier  cabinet.  Aussi,  les  radicaux  ayant  essayé  d'une  nouvelle 
manifestation,  sous  prétexte  de  présenter  la  pétition  de  Philarète,  le 
prince  ne  voulut  recevoir  que  six  délégués,  et  ceux-ci,  ayant  élevé 
la  voix  dans  le  sens  de  la  manifestation,  furent  immédiatement  con- 
gédiés. Le  ministère  atteignit  donc  sans  trop  d'encombre  l'époque 
où  l'on  connut  le  résultat  définitif  des  négociations  engagées  entre 
les  puissances  garantes  et  la  Porte  sur  la  question  de  l'union  légis- 
lative et  administrative  des  principautés. 

Lorsque  le  prince  Gouza  s'était  rendu  à  Gonstantinople  au  mois 
d'octobre  1860  (1),  il  avait  entretenu  le  gouvernement  turc  et  les 
ambassadeurs  des  difficultés  que  rencontrait  son  administration,  en 

(l)  Voyez  le  dixième  volume  de  V Annuaire,  page  d09. 
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demandant  la  réunion  des  deux  assemblées  et  des  deux  ministères, 
ainsi  que  la  réforme  de  la  loi  électorale.  Il  fit  parvenir  ensuite  un 
mémoire  à  ce  sujet.  C'est  en  se  référant  à  ce  document  qu'Aali- 
Pacha  adressa,  le  1'"'  mai  18(31,  aux  représentans  de  la  Porte  près  les 
piiissances  garantes  une  circulaire  qui  servit  de  point  de  départ  à 
une  négociation  longue  et  assez  confuse  entre  les  différens  cabinets. 
Enfin,  le  li  décembre  1861 ,  la  Porte,  prenant  le  sage  parti  de  tran- 
siger sur  les  garanties  qu'elle  avait  d'abord  impérativement  formu- 
lées, communi({ua  aux  puissances  un  firman  d'union  dont  les  termes 
avaient  été  approuvés.  Cet  envoi  était  accompagné  d'une  note  dans 
laquelle  la  Porte  revint  sur  les  deux  points  qui  lui  tenaient  le  plus 
à  cœur,  —  la  dissolution  forcée  de  l'union  à  la  mort  du  prince  Couza, 
et  l'obligation  d'employer  des  moyens  coercitifs  en  cas  de  déroga- 
tion aux  actes  constitutifs.  Gomme  les  cabinets  européens  étaient  au 
contraire  bien  décidés  à  ne  pas  engager  davantage  à  cet  égard  leur 
liberté  d'action,  les  représentans  le  déclarèrent  dans  des  notes  sé- 
parées. L'internonce  d'Autriche  fut  le  seul  qui  ne  voulut  faire  à  ce 
sujet  aucune  réserve. 

Les  deux  assemblées  s'ouvrirent  le  15  décembre  1861.  Quelques 
jours  après,  le  prince  adressait  à  la  nation  la  proclamation  sui- 
vante : 

«  Roumains,  l'union  est  accomplie,  la  nationalité  roumaine  est  fondée. 
Ce  fait  considérable,  souhaité  des  générations  passées,  acclamé  par  les  corps 
législatifs,  appelé  de  nos  vœux  les  plus  ardens,  a  été  reconnu  par  la  Su- 
blime-Porte et  les  puissances  garantes  et  inscrit  aux-  annales  des  nations. 
Le  Dieu  de  nos  pères  a  été  avec  notre  pays  et  avec  nous.  Il  a  soutenu  nos 
éflForts  et  conduit  la  nation  vers  un  avenir  glorieux.  Vous  avez  réuni  vos 
espérances  sur  la  tête  d'un  seul  prince;  votre  élu  vous  donne  aujourd'hui 
une  Roumanie  une...  Vive  la  Roumanie!  » 

Cn  message  analogue  fut  adressé  aux  deux  assemblées,  qui  furent 
invitées  à  se  réunir  à  Bucharest  le  '2!i  janvier  (5  février)  186*2,  jour 
anniversaii'e  de  la  seconde  élection  du  prince  Couza.  Ce  message 
fut  accueilli  froidement  à  lassy,  où  les  manifestations  n'éclatèrent 
que  lorsque  l'on  apprit  ([ue  la  nouvelle  de  la  consommation  de  l'u- 
nion avait  été  reçue  à  Bucharest  avec  enthousiasme.  Les  derniers 
rapports  du  prince  Couza  avec  la  chambre  moldave  avaient  été  froids 
et  tendus.  L'on  remarqua  du  reste  que  le  prince,  après  avoir  tardé 
quelque  temps  à  proclamer  l'union,  évita  de  promulguer  directement 
le  firman,  que  l'on  affecta  d'employer  les  mots  Roumanie  et  Rou- 
maim,  et  en  général  de  laisser  l'action  diplomatique  de  côté,  et  de 
considérer  l'union  comme  définitivement  accomplie. 

Les  deux  ministères  avaient  donné  spontanément  leur  démission. 
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Un  nouveau  ministère,  entièrement  conservateur,  fut  constitué  de  la 
manière  siiivanie  :  M.  Catardgi,  président  du  conseil,  à  l'intérieur, 
M.  Morousi  aux  finances,  M.  Balsch  aux  cultes,  M.  J.  Stouidza  aux 
travaux  publics,  M.  Braïloï  à  la  justice,  Al.  J.  Glùka  à  la  guerre,  et 
M.  Arsaki  aux  affaires  étrangères.  Cependant  le  parti  radical  avait 
tenté  d'empêcher  par  l'intimidation  la  formation  d'un  ministère  de 
la  droite.  Quelques  centaines  de  paysans  avaient  maliraité  le  sous- 
préfet  de  Sarendar,  dispersé  les  gendarmes,  et  s'étaient  mis  en 
marche  sur  Bucharest.  Les  troupes  les  entourèrent  facilement  et  ra- 
menèrent 160  prisonniers.  Le  gouvernement  montra  en  cette  occa- 
sion une  décision  qui  mit  fin  à  tout  mouvement  de  ce  genre.  C'est 
sous  ces  auspices  que  le  5  février  1862  se  réunit  à  Bucharest  la  pre- 
mière assemblée  unique  des  Principautés-Lnies. 

IV.  —   LA   TURQUIE   ET    LES    POPULATIONS    SLAVES. 

Condition  des  étrangers  en  Serbie.  —  Séjour  des  musulmans  dans  la  principauté.  —  immigration 
des  Bulgares.  —  Skouplchinu  de  la  Transfiguration,  discours  du  prince.  —  Lois  sur  la  repré- 
sentation nationale,  sur  le  sénat,  sur  l'impôt,  sur  radoption  d'un  prince,  sur  la  milice.  — 
Garachanine  premier  ministre.  —  Protestation  de  la  Turquie  contre  les  actes  de  la  skouptchini. 
—  Insurrection  de  l'Herzégovine.  —  Hostilités  avec  le  Monténégro.  —  Envoi  d'une  commission 
européenne.  —  Négociations  et  faits  de  guerre.  —  Question  de  la  Suttoriua. 

La  condition  des  étrangers  dans  la  principauté  de  Serbie  iut  un 
des  points  principaux  sur  lesquels  eut  à  se  porter  en  1861  l'atten- 
tion du  gouvernement  serbe.  Des  instructions  identiques,  relatives 
à  cette  question,  furent  envoyées  aux  consuls-généraux  de  France, 
de  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  l'russe  et  d'Italie  dans  la  prin- 
cipauté de  Serbie.  Le  gouvernement  de  ce  pays  n'avait  jamais  con- 
testé en  principe  l'application  des  capitulations  conclues  par  la  Porte. 
A  la  suite  d'exphcations  bienveillantes  avec  les  ministres  serbes, 
les  agens  étrangers  convinrent  de  queljues  points  sur  lesquels  il 
leur  paraissait  possible  de  se  relâcher  de  la  rigueur  de  ce  principe; 
mais  il  n'y  eut  pas  accord  sur  toutes  les  questions,  les  agens  de 
l'Autriche  et  de  rAngleter;e  s'étant  montrés  beaucoup  plus  difficiles 
que  leurs  collègues.  Le  gouvernement  serbe  proposa  d'ailleurs  for- 
mellement d'accorder  aux  étrangers, le  droit  de  posséder  des  im- 
meubles, si  les  gouvernemens  consentaient  à  renoncer  à  la  juridic- 
tion consulaire,  et  s'ils  permettaient  aux  autorités  de  la  principauté 
de  faire  exécuter  seules  les  jugemens  rendus  contre  les  étrangers. 

Les  questions  qui  se  rapportent  au  séjour  des  musulmans  en  de- 
hors des  forteresses  de  la  Serbie  (1)  n'avaient  pu  être  résolues  par 

(1)  Voyez  Y  Annuaire  de  18G0,  p.  502. 
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la  mission  que  le  prince  Miloscli  avait  envoyée  à  Constantinople  en 
1800  (1).  Le  piince  x\Iicliel,  pour  échapper  à  des  embarras  de  tous 
les  jours,  députa  auprès  de  la  Porte  l'iiomme  le  plus  considérable 
de  la  principauté,  celui  qui,  par  ses  antécédens  comme  par  son  ca- 
ractère, à  la  fois  ferme  et  conciliant,  était  le  plus  propre  à  mener 
cette  négociation  à  bonne  fin.  La  mission  de  M.  Ëlie  Garaclianine 
donna  lieu  à  un  échange  de  communications  sur  cette  question,  la 
plus  délicate  peut-être  que  soulèvent  les  rapports  du  prince  de  Ser- 
bie avec  son  suzerain;  mais  on  ne  put  se  mettre  d'accord.  L'é- 
migration des  Bulgares,  les  votes  de  la  skoiiplrhina ,  surtout  les 
mesures  mihtaires  qui  furent  prises  en  Serbie  en  présence  des  évé- 
nemens  de  l'Herzégovine  et  du  Monténégro,  altérèrent  bientôt  sen- 
siblement la  bonne  intelligence  que  la  mission  de  M,  Garachanine 
avait  pour  objet  d'établir  en  cherchant  à  faire  disparaître  la  cause 
la  plus  habituelle  des  conflits  irritans. 

L'immigration  en  Serbie  d'un  assez  grand  nombre  de  réfugiés 
bulgares  à  la  suite  de  l'arrivée  des  Tartares  causa  au  gouverne- 
ment de  la  principauté  de  sérieux  embarras  que  M.  Christitch  si- 
gnalait dès  le  3  janvier  1861  dans  une  dépèche  adressée  au  chargé 
d'affaires  serbe  à  Constantinople.  Au  mois  de  mars,  la  Porte  se 
décida  à  accorder  une  amnistie  aux  Bulgares  réfugiés  en  Serbie  et 
aux  Bosniaques  qui  y  avaient  aussi  cherché  asile,  et  leur  promit 
qu'ils  ne  seraient  pas  inquiétés,  s'ils  consentaient  à  rentrer.  Le  gou- 
vernement du  prince  Michel  aurait  aimé  à  se  débarrasser  des  réfu- 
giés, dont  la  présence  lui  impose  des  charges  et  lui  crée  des  difficul- 
tés; mais  le  sentiment  public,  très  vif  sur  ce  point,  ne  lui  permet 
pas  de  refuser  un  asile  aux  chrétiens  persécutés.  Par  une  circu- 
laire adressée  à  tous  les  préfets,  le  ministre  de  l'intéi'ieur  engagea 
les  réfugiés  à  profiter  de  l'amnistie,  mais  en  leur  déclarant  qu'il  ne 
les  y  contraindrait  pas.  Les  chrétiens  originaires  de  la  Bulgarie 
répondirent  à  cette  communication  par  deux  pétitions.  Dans  l'une, 
adressée  au  sultan,  ils  priaient  sa  hautesse  de  leur  permettre  de 
rester  dans  la  principauté  aussi  longtemps  qu'on  ne  leur  aurait  pas 
rendu  leurs  autorités  nafionales  et  chrétiennes.  Dans  l'autre  péti- 
tion, adressée  au  prince  Michel,  ils  priaient  son  altesse  de  les  gar- 
der sur  son  territoire.  11  paraît  qu'ils  s'étaient  concertés  avec  les 
réfugiés  bosniaques,  qui  formulèrent  leur  refus  de  partir  dans  les 
mêmes  termes,  en  demandant  en  outre  qu'on  délivrât  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  étaient  retenus  dans  les  prisons  de  Bosnie  ou  de 
Constantinople. 

Au  mois  d'avril,  568  nouveaux  émigrans  bulgares,  traînant  aprè!? 

(1)  Voyez  V Annuaire  de  18G0,  p.  505. 


ÉTATS    EUROPÉENS.    LA    TURQUIE.  563 

eux  un  millier  de  bestiaux,  se  présentèrent  à  la  frontière  serbe  d'Alexi- 
natz.  Pendant  que  l'on  parlementait  avec  eux  et  que  Ton  demandait 
des  ordres  à  Belgrade,  la  queue  de  la  colonne  eut  une  alerte.  Une 
femme  et  un  enfant,  qui  étaient  restés  en  arrière,  avaient  été  tués.  La 
palissade  qui  ferme  le  territoire  serbe  fut  enfoncée  par  la  foule,  qui 
échappa  ainsi  à  toute  poursuite.  Au  mois  de  juin,  cent  familles  bul- 
gares environ,  inscrites  pour  passer  en  Crimée,  s'étaient  décidées,  sur 
les  rapports  de  ceux  de  leurs  compatriotes  déjà  établis  en  Russie,  à 
passer  en  Serbie.  Déjcà  la  moitié  avait  franchi  le  Timok,  lorsque  les 
Turcs  voulurent  retenir  ceux  qui  étaient  encore  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière.  Il  s'ensuivit  un  feu  de  mousqueterie  auquel  prirent  part 
les  gardes  serbes,  ce  qui  permit  aux  chrétiens  de  passer  le  Timok. 
Les  efforts,  que  l'on  peut  croire  sincères,  du  gouvernement  serbe 
ne  réussirent  jamais  à  faire  rentrer  les  chrétiens,  qui  demandaient 
à  grands  cris  qu'on  leur  permît  au  moins  de  passer  en  Valachie  ou 
en  Moldavie.  Un  aide-de-camp  du  prince  eut  même  une  entrevue 
avec  un  fonctionnaire  turc  pour  s'entendre  sur  les  satisfactions  à 
accorder  aux  populations;  mais  ce  dernier,  irrité  de  la  liberté  avec 
laquelle  les  chrétiens  formulaient  leurs  plaintes ,  rompit  la  confé- 
rence. 

Enfin  le  gouvernement  fit  un  règlement  pour  fixer  les  conditions 
de  l'établissement  des  f^iniilles  réfugiées,  dont  le  nombre  s'élevait 
encore  à  200.  Cette  loi,  qui  est  du  17  avril  186 J,  porte  que  les 
immigrans  recevront  des  terres  communales  à  raison  de  2  à  6  ar- 
pens  par  famille,  plus  un  terrain  pour  la  construction  d'une  maison, 
sans  préjudice  d'une  cession  plus  considérable,  si  la  commune  est  en 
état  de  la  faire  et  y  consent.  Les  terres  ainsi  concédées  ne  peuvent 
être  ni  aliénées  ni  hypothéquées  pendant  quinze  ans.  Les  immigrans, 
conformément  aux  règles  existantes,  seront  exempts  pendant  deux 
années  de  toute  taxe  publique  ou  communale.  Ils  seront  établis  aussi 
loin  que  possible  de  la  frontière. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  i86l,  il  ne  se  passa 
rien  de  remarquable  en  Serbie  ;  mais  la  politique  intéiieure  de  la 
principauté  entra  tout  à  coup  dans  une  voie  nouvelle  par  suite  des 
délibérations  d'une  skoupt china  (assemblée)  extraordinaire  que  le 
prince  avait  convoquée  à  Ivragouïevatz  pour  le  6/18  août,  et  qui,  à 
cause  de  la  fête  de  ce  jour,  fut,  suivant  l'usage,  appelée  la  sPcoupl- 
rhtiia  de  la  sainte  Transfiguration. 

Le  prince  ouvrit  l'assemblée  en  personne  le  7  août.  Après  avoir 
tracé  aux  députés  le  programme  de  leurs  travaux,  Michel  Obréno- 
vitch  III  entia  avec  une  certaine  bonhomie  dans  une  appréciation 
très  vive  de  la  situation  morale  et  économique  de  la  Serbie.  Confor- 
mément au  programme  indiqué  par  le  prince,  la  skouptchina  de  la 
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Transfiguration  vota  des  lois  sur  la  représentation  nationale,  sur 
l'adoption  d'un  prince,  sur  l'impôt,  sur  les  attributions  du  sénat, 
enfin  sur  l'organisation  d'une  milice  nationale  comprenant  tous  les 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  et  destinée  à  venir  en  aide  à 
l'aruiée  régulière.  En  prévision  des  graves  éventualités  qui  préoccu- 
paient déjà  tous  les  esprits,  Michel  Obrénovitch  crut  nécessaire  de 
s'entourer  des  hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  capables 
de  la  principauté.  Au  mois  de  décembre  1861,  M.  Klie  Garacbanine 
fut  nommé  predstavnik  (lieutenant),  et  M.  Marinovitch  fut  appelé  à 
la  présidence  du  sénat.  L'on  s'occupa  activement  d'organiser  la  mi- 
lice nationale. 

Cette  situation  avait  excité  vivement  les  appréhensions  et  les 
susceptibilités  de  la  Turquie.  Les  représentans  du  sultan  remirent 
aux  cours  garantes  une  protestation  fondée  principalement  sur  trois 
griefs  :  sur  l'armement  de  la  milice,  sur  ce  que  la  loi  relative  à  la 
constitution  du  sénat  était  une  violation  de  Voustav  donné  par  la 
Porte  en  1838,  enfin  sur  ce  que  cette  même  loi  attribuait  au  prince 
la  représentation  de  la  Serbie  à  l'étranger.  Gomme  il  était  facile  de 
le  prévoir,  l'Angleterre  et  l'Autriche  s'associèrent  aux  vues  de  la 
Turquie.  A  la  fin  du  mois  de  décembre  1861,  le  consul  d'Autriche 
passa  au  predstavnik  une  note  dans  laquelle  il  était  dit  que  le  cabi- 
net de  Vienne,  reconnaissant  la  convenance  pour  la  cour  suzeraine 
de  protester,  il  engageait  le  gouvernement  serbe  à  revenir  sur  les 
mesures  qui  avaient  amené  cette  protestation.  L'agent  britannique 
fit  une  communication  dans  le  même  sens,  à  laquelle  il  ajouta  des 
paroles  menaçantes.  Toutefois  M.  Garachanine  n'est  pas  homme  à 
se  laisser  facilement  intimider.  Il  savait  d'ailleurs  que  la  France,  la 
Russie  et  la  Prusse  avaient  refusé  de  s'associer  à  la  protestation,  et 
avaient  conseillé  à  la  Porte  de  ne  pas  pousser  les  choses  plus  loin. 
Le  27  janvier  1862,  il  adressa  à  M.  Longworth  et  à  M.  Vassitch  une 
réponse  identique  dont  voici  la  substance.  Le  prince  croit  s'être 
renfermé  dans  les  limites  des  droits  reconnus  par  les  haili-eliérifs 
et  sanctionnés  par  l'article  28  du  traité  de  Paris.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  la  succession,  l'hérédité  dans  la  famille  des  Obrénovitch  a 
été  autrefois  reconnue  par  la  Poi'te,  et  les  dispositions  qui  en  ont 
été  déduites  ne  peuvent  avoir  le  caractère  d'nne  atteinte  aux  droits 
de  la  cour  suzeraine.  Quant  au  sénat,  ses  attributions  n'ont  pas  été 
amoindries,  mais  mieux  déterminées.  Le  gouvernement  seibe  n'a 
jamais  eu,  comme  on  le  lui  reproche,  l'idée  de  se  poser  en  état  in- 
dépendant. Tout  ce  qui  est  dit  sur  les  rehitions  du  prince  avec  les 
états  étrangers  signilie  seulement  que  ces  relations  ne  sont  pas  dans 
le  ressort  du  sénat,  mais  du  [)rince,  bien  entendu  dans  les  limites 
où  la  Serbie  peut  y  avoir  droit.  La  loi  sur  la  milice  nationale  n"a 
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pas  créé  une  force  nouvelle  :  elle  a  seulement  introduit  de  l'ordre 
et  de  la  régularité  dans  une  partie  des  forces  militaires  existant  déjà 
en  Serbie,  où  chacun  est  armé  et  tenu  de  marcher  quand  il  en  est 
requis.  Or  l'expérience  a  démontré  le  danger  et  lés  inconvéniens  de 
ces  convocations  tumultueuses.  11  était  aussi  nécessaire  d'élever  le 
chiffre,  évidemment  insuffisant,  de  la  milice  régulière.  Le  gouver- 
nement d'ailleurs  n'usera  des  facultés  qui  lui  ont  été  accordées  par 
la  skoiipichiim  que  prudemment,  et  en  consultant  ses  moyens. 

Telle  fut  en  substance  la  réponse  de  M.  Garachanine  aux  agens  au- 
trichien et  anglais.  La  France  et  la  Russie  ayant  refusé  leur  appui 
aux  réclamations  de  la  Porte,  il  devenait  évident  que  la  Turquie, 
en  cédant  aux  incitations  de  Londres  et  de  Vienne,  allait  s'engager 
dans  une  démarche  sans  résultat  et  presque  ridicule.  C'est  ce  qui 
arriva  en  effet.  Non-seulement  les  difficultés  relatives  à  la  Serbie  ne 
furent  pas  résolues,  mais  des  complications  bien  autrement  graves 
vinrent  compromettre  les  rapports  de  l'empire  ottoman  avec  les 
populations  slaves  :  on  comprend  qu'il  s'agit  de  l'Herzégovine  et  du 
Monténégro. 

A  la  suiie  de  la  victoire  que  les  Monténégrins  remportèrent  sur 
les  Turcs  à  Grahovo  au  mois  de  mai  1858,  la  délimitation  de  ce  pe- 
tit état  avait  été  fixée  par  les  soins  d'une  commission  mixte,  euro- 
péenne, turque  et  monténégrine;  mais  cette  mesure  avait  laissé 
subsister  des  causes  de  conflits  qui  devaient  tôt  ou  tard  amener  une 
rupture.  Parmi  ces  causes,  nous  indiquerons  d'abord  l'incertitude 
au  sujet  des  propriétés  privées  dans  le  voisinage  de  la  frontière.  Peu 
importait  que  les  limites  de  la  souveraineté  fussent  reconnues,  si 
l'on  avait  laissé  subsister  sur  beaucoup  de  points  les  prétentions  ré- 
ciproques au  droit  d'ensemencer  les  terres,  d'y  faire  paître  les 
troupeaux  ou  d'y  couper  du  bois.  D'un  autre  côté,  le  Monténégro 
ne  possède  pas  assez  de  terres  cultivables  pour  nourrir  ses  habi- 
tans,  et,  quoique  placé  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  mer,  il  n'a 
aucun  débouché  qui  lui  permette  de  faire  le  commerce  même  de" 
transit.  L'on  se  rappellera  également  que  la  Porte  s'était  toujours 
refusée  à  reconnaître  en  droit  l'indépendance-dont  le  Monténégro 
a  toujours  joui  en  fait;  c'est  pourquoi  la  Turquie  n'a  jamais  perdu 
l'arrière -pensée  de  conquérir  cet  état,  sur  lequel  elle  voudrait 
d'ailleurs  venger  l'échec  humiliant  de  Grahovo.  Cependant  la  cause 
la  plus  grave  de  rupture  entre  le  Monténégro  et  la  Turquie  est  le 
voisinage  de  l'Herzégovine,  dont  la  population  chrétienne  est  de  la 
même  race,  de  la  même  langue  et  de  la  même  communion  que  les 
Monténégrins.  Il  est  très  possible  qu'il  y  ait  d'autres  provinces  de 
l'empire  turc  où  la  position  des  chrétiens  soit  aussi  insupportable 
qu'en  Herzégovine;  mais  on  conçoit  bien  que  l'insurrection  reste 
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à  l'état  permanent  parmi  une  population  qui  peut  espérer  un  appui, 
et  qui  est  en  tout  cas  assurée  de  trouver  un  refuge  chez  un  ennemi 
séculaire  de  ses  oppresseurs. 

Vers  le  commencement  du  mois  de  janvier  J861,  les  Turcs  de 
Spouge  coupèrent  traîtreusement  la  tête  à  quatre  Monténégrins.  Le 
prince  Nicolas  avait  ordonné  à  ses  sujets  d'attaquer  Spouge,  et  il 
aurait  sans  doute  maintenu  cet  ordre  sans  l'intervention  des  consuls, 
qui  promirent  que  le  crime  serait  puni;  mais  le  châtiment  ne  vint 
jamais,  quo'que  les  agens  européens  eussent  reconnu  la  culpabilité 
des  Turcs.  Irrités  de  ce  déni  de  justice  et  d'une  nouvelle  attaque 
dirigée  du  côté  de  iXovoselo,  les  Monténégrins  cherchaient  l'occasion 
de  s'en  venger.  Ayant  appris  qu'un  convoi  escorté  par  130  régu- 
liers était  en  marche  sur  Spouge,  ils  l'assaillirent  et  le  pillèrent, 
après  avoir  détruit  l'escorte,  pendant  qu'un  corps  d'observation 
empêchait  la  garnison  de  sortir.  C'est  ainsi  que  les  hostilités  furent 
engagées  sur  la  frontière  de  l'Albanie.  Des  faits  analogues  se  pas- 
saient en  Herzégovine,  c'est-à-dire  de  l'autre  côté  du  Monténégro. 
Au  mois  de  décembre  1860,  les  Turcs  avaient  enlevé  300  têtes  de 
bétail.  Bientôt  après  une  femme  chrétienne,  ayant  tué  un  chien  qui 
cherchait  à  la  mordre,  fut  assommée  par  le  propriétaire  de  ce  chien. 
Dans  une  réunion  qui  eut  lieu  pour  s'expliquer  au  sujet  de  ces  faits, 
l'on  se  battit,  et  il  s'ensuivit  une  série  d'engagemens  et  de  razzias 
du  côté  de  Niktchitch  et  de  Korionitch. 

La  Turquie  se  montra  décidée  alors  à  entreprendre  de  soumettre 
l'Herzégovine  et  de  conquérir  le  Monténégro.  Le  blocus  des  côtes 
de  l'Albanie  fut  notifié  le  27  mars,  et  au  mois  d'avi'il  le  célèbre 
Omer-Pacha,  que  l'influence  britannique  venait  de  faire  nommer 
ministre  sans  portefeuille,  fut  chargé  de  la  pacification  des  districts 
voisins  du  Monténégro  par  la  voie  des  négociations  ou  des  armes. 
La  Porte  consentit,  quoique  à  regret,  à  ce  qu'il  lui  fût  adjoint  une 
commission  européenne  (l).  Les  délégués  des  ambassades  reçurent 
des  instructions  identiques,  leur  prescrivant  de  faciliter  l'œuvre  de 
pacification  confiée  à  Omer-Pacha  en  intervenant  entre  lui  et  les 
insurgés. 

Voici  quelles  étaient  les  demandes  des  chrétiens  de  l'Herzégovine; 
elles  sont  extrêmement  modérées  et  ne  portent  aucune  atteinte  à  la 
souveraineté  du  sultan. 

«  Nous  prions  qu'on  veuille  nous  donner  des  employés  turcs  bienveillans 
et  affables,  et  un  kndja-bachi  (espèce  de  procureur)  qui  sauVv=!garderait  nos 
intérêts  auprès  des  autorités  locales.  Nous  prions  de  même  qu'on  respecte 

(1)  Cette  commission  fut  ainsi  composée:  France,  M.  Tissot,  consul  à  Andrinople; 
—  Russie,  M.  Bezol)razof,  consul  à  Mostar;  —  Autriche,  M.  Jovannovitcli;  —  Angleterre, 
M.  Holmes,  consul  à  Scraîovo;  —  Prusse,  M.  Blau,  consul  à  Trébizonde. 
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notre  religion  chrétienne,  qu'il  nous  soit  permis  de  bâtir  des  églises  avec 
l'autorisation  de  nous  servir  de  cloches,  qu'il  nous  soit  concédé  un  évêque 
national  (1)  et  l'établissement  d'écoles.  Nous  prions  que  dorénavant  les  gen- 
darmes turcs  ne  soient  plus  logés  dans  nos  maisons,  que  nous  ne  soyons 
plus  obligés  de  payer  aux  propriétaires  turcs  que  le  quart  de  la  récolte, 
que  ce  quart  ne  soit  plus  prélevé  par  les  agas  ou  leurs  agens  en  personne 
dans  les  villages,  mais  que  nous  soyons  autorisés  à  le  leur  remettre  nous- 
mêmes-,  que  tous  les  impôts  pour  chaque  maison  soient  arrêtés  à  une 
somme  fixe,  que  ces  impôts  soient  prélevés  par  notre  kodja-bachi  et  remis 
par  lui  à  l'autorité  locale,  que  les  gardes-frontières  soient  choisis  parmi 
les  chrétiens  des  villages  respectifs  et  que  leur  solde  soit  déduite  des  im- 
pôts, qu'on  nous  accorde  la  remise  de  l'arriéré  des  impôts.  » 

Omer-Pacha  répondit  à  ces  demandes  par  une  proclamation  en 
date  du  1"  mai,  dont  les  termes  avaient  été  approuvés  à  Constan- 
tinople  par  les  ambassades. 

«  Je  vous  apporte  de  la  part  de  sa  majesté  impériale  le  sultan,  et  je  pro- 
clame en  son  nom,  un  pardon  plein  et  entier  avec  la  remise  de  vos  impôts 
arriérés.  Je  vous  promets  également  :  1"  de  confirmer  le  choix  que  chaque 
village  est  autorisé  à  faire  d'un  ou  de  deux  maires,  suivant  l'importance  du 
village  ;  2°  de  nommer  pour  chaque  district  deux  kodja-bachis  pris  parmi 
les  indigènes  jouissant  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  3°  la  liberté 
absolue  des  cultes  avec  la  faculté  de  bâtir  des  églises  comme  tous  les  sujets 
chrétiens  de  sa  majesté  i/z/périale  (2),  et  de  vous  servir  de  cloches;  h°  de 
ne  plus  permettre  aux  gendarmes  de  loger  dans  vos  maisons,  mais  de  les 
faire  descendre  dans  des  endroits  désignés  dans  chaque  village  pour  les  re- 
cevoir; 5°  de  mettre  immédiatement  en  vigueur  les  arrangemens  qui  ont 
été  arrêtés  de  concert  avec  la  députation  des  propriétaires  et  des  fermiers 
de  Bosnie;  6°  de  vous  permettre  que  la  quote-part  des  impôts  de  chaque 
maison  soit  prélevée  et  remise  à  l'autorité  par  vos  maires  et  kodja-bachis; 
T  de  recommander  au  patriarcat  de  vous  envoyef  désormais  des  évêques 
de  votre  nation  et  parlant  votre  langue  ;  8"  de  vous  faciliter  l'acquisition 
de  propriétés  foncières.  » 

Les  souvenirs  qu'a  laissés  Omer-Pacha  de  ses  précédentes  mis- 
sions dans  ces  pays  inspirent  généralement  de  la  défiance  et  de  1" ef- 
froi. xNéanmoins,  sur  son  invitation,  les  Herzégoviniens  nommèrent 
leurs  maires  et  leurs  kodja-bachis.  Les  négociations  n'interrom- 
pirent pas  les  opérations  militaires.  Voici  la  substance  de  la  ré- 
ponse que  les  chrétiens  firent  à  la  proclamation  d' Omer-Pacha  :  elle 
est  du  mois  de  juillet  et  adressée  aux  commissaires  européens,  après 

(1)  Les  Herzégoviniens,  étant  Slaves,  demandent  qu'on  ne  leur  envoie  plus  un  évêque 
grec.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  propos  des  Bulgares. 

(2)  Les  mots  soulignés  sont  une  restriction  déguisée.  En  effet,  le  droit  de  bâtir  des 
églises  n'est  concédé  par  le  hatt-hnmayoun  qu'avec  des  restrictions  qui  le  rendent  illu- 
soire. Voyez  le  tome  VI  de  V Annuaire,  p.  (591. 
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avoir  été  déJbéréepar  tous  les  chefs  au  monastère  de  Kosserievo. 
Les  chrétiens  remercient  des  autorisations  qui  leur  sont  accordées 
pour  les  églises  et  les  cloches.  Ils  demandent  que  la  Porte  fasse  re- 
construire à  ses  frais  neuf  églises  détruites  dans  le  voisinage  de 
jNikichitch  et  le  monastère  de  Kosserievo,  récemment  pillé  par  les 
Tui'cs,  qui  avaient  vendu  les  ornemens  dans  le  bazar  de  Trebigné 
et  bu  publiquement  dans  les  vases  sacrés.  Ils  déclarent  ne  pouvoir 
consentir  à  ce  que  les  gendarmes  turcs  vivent  parmi  eux  et  y  con- 
struisent des  maisons,  parce  qu'ils  ne  pourront  jamais  rester  en 
paix  avec  les  habitans.  Les  chrétiens  n'acceptent  pas  les  anange- 
mens  pris  à  Constantinople  pour  la  redevance  des  terres.  Ils  remer- 
cient des  promesses  faites  relativement  à  la  perception  des  impôts. 
Ils  demandent  à  choisir  eux-mêmes  un  métropolitain  que  la  com- 
mission confirmerait. 

A  la  suite  de  cette  communication,  la  commission  européenne 
obtint  avec  assez  de  peine  une  entrevue  des  chefs  de  l'insurrection; 
mais  il  ne  s'était  établi  aucun  rapport  de  confiance  entre  les  chré- 
tiens et  les  commissaires,  qui  étaient^estés  auprès  d'Omer-Pacha  à 
rédiger  des  protocoles  sous  sa  présidence.  Aussi  l'entrevue  qui  eut 
lieu  à  Castelnuovo  sur  le  territoire  autrichien  dans  les  premiers  jours 
d'août  1861  fut-elle  tumultueuse.  Les  délégués  de  l'Herzégovine 
manifestèrent  fort  librement  leur  défiance.  Les  commissaires,  au 
lieu  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  les 
appréhensions  de  populations  tant  de  fois  trompées  et  de  chercher 
à  gagner  la  confiance  des  chrétiens,  se  laissèrent  aller  malheiu-eu- 
semenl  au  dépit  de  n'être  pas  reçus  avec  plus  de  sympathie,  et  la 
conférence  fut  rompue.  Omer-Pacha  eut  un  prétexte  pour  annoncer 
la  reprise  des  hostilités  contre  les  Herzégoviniens  et  déclai'er  le  blo- 
cus du  Monténégro. 

Au  moment  où  la  Porte  s'expliquait  encore  avec  les  ambassades 
au  sujet  de  la  formation  de  la  commission  européenne,  l'on  apprit 
à  Constantinople  que  la  ville  de  Niktchitch  était  bloquée  par  les  in- 
siu'gés  et  allait  tomber  entre  leurs  mains.  Tous  les  agens  européens 
du  voisinage  furent  invités  aussitôt  à  intervenir  auj)rès  des  insurgés 
et  du  prince  du  Monténégro  pour  obtenir  que  les  habitans  de  cette 
ville  ne  fussent  point  passés  au  fil  de  l'épée.  Le  prince  Nicolas  s'em- 
pressa de  permettre  le  passage  de  convois  destinés  à  ra,vitailler  la 
place.  Tout  ce  bruit  s'était  fait  sur  une  fausse  alerte.  Nitktchitch 
n'avait  jamais  été  ni  assiégé  ni  bloqué;  seulement  les  communica- 
tions avaient  été  interi-ompues  pendant  quelque  temps.  Les  insurgés 
consentirent  eux-mêmes  à  laisser  ravitailler  la  place  à  certaines 
conditions,  et  ils  se  montrèrent  fidèles  à  cette  promesse  jusqu'à  un 
certain  jour  où,  les  buclii-bozourks  ayant  eux-mêmes  violé  les  con- 
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ditions  convenues,  les  chrétiens  les  assaillirent  et  en  Tuèrent  une 
cinquantaine  dans  le  combat.  La  diplomatie  européenne  remercia 
le  prince  Nicolas  de  l'humanité  et  de  la  déférence  qu'il  avait  mon- 
trées dans  l'afTaire  de  Psiktchitch.  Le  prince  reçut  à  ce  sujet  des 
complimens  flatteurs,  mais  l'on  se  borna  à  lui  conseiller  de  s'enten- 
dre avec  Omer-Pacha.  Par  les  soins  de  la  commission  européenne, 
une  entrevue  fut  préparée  entre  ces  deux  personnages.  Le  lieu  in- 
diqué fut  la  petite  forteresse  turque  de  Jabliak.  Le  prince  avait 
d'abord  consenti  à  se  rendre  sur  le  territoire  ottoman;  mais  au  der- 
nier moment,  pendant  qu'Omer-Pacha  l'attendait  à  Jabliak,  il  resta 
campé  sur  son  propre  territoire  à  Dodosch,  d'où  il  proposait  au  gé- 
néral turc  de  le  voir  dans  une  tente  qui  serait  dressée  en  portions 
égales  sur  les  deux  territoires.  La  proposition  était  si  équitable  qu'on 
doit  regretter  que  la  commission  européenne  n'ait  pas  imposé  dès  le 
principe  cette  condition  à  Omei-Pacha;  il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  qu'un  prince  indépendant  de  fait  se  montrât  moins  susceptible 
qu'un  général  turc.  Rien  ne  justifie  donc  la  rancune  que  l'on  garda 
au  prince  pour  avoir  conservé  sa  dignité  en  cette  circonstance  et 
avoir  respecté  les  sentimens  de  son  peuple.  Le  seul  tort  qu'il  ait  eu, 
c'est  d'avoir  d'abord  laissé  croire  qu'il  se  rendrait  à  Jabliak. 

A  la  suite  de  ce  malentendu,  le  général  turc  avait  proclamé  le 
blocus  du  Monténégro.  Le  prince  s'adressa  aux  ambassadeurs  pour 
demander  leur  intervention.  Il  représentait  que  le  iMontenegro  n'é- 
tait pas  en  guerre  avec  la  Turquie,  et  que  l'insuccès  de  l'entrevue 
projetée  n'était  point  un  motif  suffisant  pour  réduire  deux  cent  mille 
chrétiens  à  la  famine.  Ces  raisons  étaient  trop  justes  pour  ne  pas 
être  appréciées  par  les  agens  étrangers.  Aussi  l'on  annonça  au 
prince  que  le  blocus  serait  levé,  s'il  prenait  l'engagement  de  ne  rien 
entreprendre  contre  les  Turcs.  Le  prince  répondit  que,  n'ayant  rien 
fait  qui  pût  altérer  les  rapports  existans  avec  la  Porte,  il  n'avait  pas 
à  prendre  un  tel  engagement. 

Enfin  le  prince  fit  connaître  aux  commissaires  européens  à  quelles 
conditions  il  pourrait  intervenir  eflicacement  pour  amener  la  paci- 
lication  de  l'Herzégovine.  Il  demandait  trois  choses  :  1*'  la  recon- 
naissance par  la  Turquie  de  l'indépendance  de  fait  dont  jouit  le 
Monténégro,  2"  l'obtention  d'un  débouché  sur  la  mer,  3°  la  rectifi- 
cation des  frontières.  Cette  communication  n'eut  aucune  suite.  La 
commission  européenne,  qui  n'avait  réussi  à  accomplir  son  œuvre 
de  médiation  ni  auprès  des  Herzégoviniens  ni  auprès  du  Monténé- 
gro, avait  été  suspendue  et  envoyée  à  P»aguse.  Au  mois  d'octobre, 
les  ambassadeurs  en  prononcèrent  la  dissolution. 

Cependant  Omer-Pacha  continuait  des  pourparlers  séparés  avec 
le  prince  du  Monténégro  et  avec  Luka  Voukalovitch,  chef  d'une  par- 
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tie  des  insurgés  de  rilerzégovine.  Il  réussit  à  semer  la  défiance 
entre  eux.  Au  commencement  de  l'année  1862,  ils  s'accusaient  ré- 
ciproquement de  vouloir  traiter  à  part  et  au  détriment  l'un  de  l'au- 
tre. Le  prince,  qui  exerce  en  fait  une  sorte  de  suzeraineté  sur  les 
chrétiens  insurgés  de  l'Herzégovine,  voulut  remplacer  Voukalovitch 
par  le  prêtre  Nicéphore;  mais  le  sénateur  qu^il  envoya  pour  l'in- 
staller n'y  réussit  pas,  quoiqu'il  fût  appuyé  par  une  centaine  de 
Monténégrins.  Les  deux  chefs  chrétiens  se  réconcilièrent  par  l'in- 
termédiaire du  consul  de  Russie  à  Raguse.  Dans  une  entrevue  que 
Luka  Voukalovitch  aurait  eue  avec  un  délégué  d'Orner- Pacha,  voici 
à  quelles  conditions  il  aurait  offert  de  se  soumettre  :  1°  il  serait  ac- 
cordé aux  habitans  du  territoire  qui  s'étend  de  Popovo  à  Piva  et  à  la 
frontière  monténégrine,  c'est-à-dire  des  trois  districts  de  Trébigné, 
INiktchitch  et  Gatzko,  une  constitution  analogue  à  celle  de  la  Serbie, 
les  habitans  se  gouvernant  eux-mêmes  sous  la  suzeraineté  de  la 
Porte;  2"  les  autorités  et  les  troupes  turques  évacueraient  ce  terri- 
toire, y  compris  les  forteresses;  3°  les  impôts  seraient  remplacés 
par  un  tribut  annuel;  à"  la  nouvelle  constitution  serait  garantie  par 
les  grandes  puissances. 

Ces  négociations  s'étaient  poursuivies  en  présence  même  d'opé- 
rations militaires  dont  les  résultats  étaient  en  définitive  peu  signi- 
ficatifs. L'armée  turque  ne  pouvait  livrer  que  des  combats  partiels 
qui  ne  lui  étaient  guère  favorables.  L'attention  se  portait  donc  prin- 
cipalement sur  les  difficultés  diplomatiques  nées  de  la  guerre.  Une 
de  ces  difficultés  qui  occupa  les  grandes  puissances  était  relative  au 
petit  territoire  turc  de  Suttorina,  sur  lequel  l'Autriche  se  croit  en 
droit  d'interdire  tout  établissement  militaire  et  même  la  construc- 
tion d'un  port  de  commerce  (1).  Le  chef  de  l'insurrection  chrétienne 
de  l'Herzégovine,  Luka  Voukalovitch,  avait  au  mois  de  novembre 
1861  élevé  une  petite  batterie  sur  le  territoire  de  Suttorina.  Les 
Autrichiens  le  sommèrent  de  la  démolir  en  lui  annonçant  qu'il  y  se- 
rait procédé  par  la  force,  s'il  ne  l'avait  pas  fait  dans  huit  jours.  Le 
chef  de  l'insurrection  de  l'Herzégovine  n'obtempéra  pas  à  cette  in- 
jonction, et  une  compagnie  de  soldats  autrichiens  démolit  la  petite 
batterie  sans  rencontrer  de  résistance.  L'on  crut  d'abord  que  cette 
opération  avait  eu  lieu  en  vertu  d'une  entente  avec  la  Turquie;  mais 
la  Porte  n'en  avait  été  prévenue  qu'après  coup,  et  le  cabinet  de 
Vienne  s'excusa  sur  l'urgence.  Les  ministres  du  sultan  en  furent 
irrités,  et  il  leur  fut  facile  de  prouver  ([u'il  n'y  avait  pas  d'ur- 
gence, car  la  Turquie  aurait  bien  pu  être  consultée  par  le  télé- 

(1)  Au  sujet  des  territoires  de  Klei<  et  de  Suttorina,  voir  le  troisième  volume  de 
VAnnuaire,  pages  5G2-565. 
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graphe  pendant  la  semaine   qui  s'écoula  entre  la  sommation   et 
l'exécution. 

Cet  acte  cle  l'Autriche  appelait  une  protestation  des  puissances. 
Le  cabinet  de  Paris  l'envisagea  comme  une  violation  de  l'article  du 
traité  du  30  mars  1856,  qui  interdit  toute  intervention  sur  le  terri- 
toire ottoman  sans  une  entente  préalable  avec  les  signataires.  Ce 
point  de  vue,  qui  est  le  vrai,  et  qui  ne  préjuge  pas  les  prétentions 
relatives  à  Klek  et  à  Suttorina,  fut  généralement  adopté  par  les 
autres  cabinets;  mais  celui  de  Saint-Pétersbourg  se  montra  le  plus 
irrité  et  appuya  encore  sa  protestation  sur  d'auties  considérations, 
(i  Nous  ne  pensons  pas,  écrivait  le  prince  Gortchakof  le  10  décembre 
1861,  que  les  faibles  ouvrages  de,, défense  élevés  sur  le  territoire 
de  la  Suttorina  aient  pu  menacer  la  sécurité  des  communications 
entre  les  possessions  autrichiennes  au  point  de  donner  un  ca -actère 
d'urgence  à  la  mesure  prise  par  le  cabinet  de  Vienne ,  et  l'effet 
moral  de  cette  mesure  qui,  par  les  interprétations  auxquelles  elle 
donne  lieu,  affaiblit  la  position  déjà  si  critique  de  populations  di- 
gnes à  tous  égards  de  la  pitié  de  l'Europe  chrétienne,  nous  fait 
d'autant  plus  regretter  qu'elle  ait  été  prise  sans  une  entente  préa- 
lable avec  les  cabinets,  entente  qui  en  eût  fixé  la  véritable  signifi- 
cation. 1)  Il  est  fâcheux  que  le  gouvernement  autrichien  se  mette 
dans  le  cas  de  mériter  de  semblables  reproches.  Du  reste,  l'incident 
n'eut  pas  d'autre  suite  qu'une"polémique  entre  les  journaux  russes 
et  autrichiens  et  une  interpellation  au  parlement  britannique  le 
31  mars  1862.  Il  n'est  pas  exact,  comme  l'a  dit  M.  Layard,  que  les 
puissances  se  soient  déclarées^ satisfaites  des  explications  de  l'Au- 
triche, et  aient  reconnu  queUa  Turquie  n'avait  pas  lieu  de  se  plain- 
dre. Cette  difficulté  peut  donc  se  présenter  de  nouveau  à  la  pre- 
mière occasion,  tant  il  est  vrai  que,  dans  la  question  d'Orient,  il  n'y 
a  pas  un  petit  incident  qui  ne  puisse  amener  toutes  les  complications 
imaginables  sans  laisser  entrevoir  la  possibilité  d'une  solution.  Telle 
est  la  conclusion  à  laquelle  nous  amène  l'ensemble  des  événement 
que  la  Turquie  a  vu  s'accomplir  pendant  la  dernière  année,  et  dont 
nous  venons  de  retracer  l'affligeant  tableau.  - 
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Monarchie  coiisliluliouiielle    —  (Jlliou  I",  roi  dts  Grecs. 


Dissolution  de  la  chambre.  —  NouTelles   élections.  —  Discours  d'ouverture  de  la  chambre, 

—  Finances.  —  Conspiration;   attentat  contre  la  reine.  —  Programme  de  l'amiral  Canaris. 

—  Révolte  de  Nauplie. 

La  deuxième  session  de  la  sixième  législature  s'était  ouverte,  à  la 
fin  de  l'année  1860,  sous  des  auspices  peu  favorables  au  ministère 
grec,  composé  de  MM.  Miaoulis,  Botzaris,  Conduriottis,  Pothy, 
Simos  et  Krestenitis  (2).  Le  candidat  présenté  à  la  présidence  par 
l'administration  échoua  devant  M.  Zaïmis,  sorti  depuis  peu  du  mi- 
nistère. Ce  vote,  qui  amena  le  ministère  à  offrir  sa  démission,  ne 
reposait  cependant  sur  aucune  question  de  principe,  et  l'homme 
politique  que  les  députés  venaient  d'appeler  à  les  présider  ne  re- 
présente rien  de  contraire  aux  saines  idées  gouvernementales. 
M.  Zaïmis  est  un  esprit  indépendant  et  éclairé;  sa  nomination  à  la 
présidence  n'était  autre  chose  qu'une  manifestation  en  faveur  des 
principes  constitutionnels  contre  l'action  directe  et  exclusive  de  la 
cour  dans  tous  les  actes  du  gouvernement.  Le  roi  résolut  cepen- 
dant de  conserver  son  ministère  et  de  faire  un  nouvel  appel  au  pays  : 
cette  funeste  décision  a  été  la  source  des  stériles  agitations  dans 
lesquelles  la  Grèce  se  débat  sans  profit  et  sans  gloire  depuis  plus 
d'une  année. 

Ce  n'est  pas  malheureusement  une  chose  nouvelle  en  Grèce  que 
l'intervention  indiscrète  du  gouveinement  dans  les  élections;  mais 
l'opposition  du  pays  était  devenue  si  vive  qu'il  fallut  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  triompher  de  la  ré{)ugnance  des  élec- 
teurs. Des  collisions  violentes  éclatèrent  sur  beaucoup  de  points. 
Le  sang  coula,  et  il  ne  sortit  généralement  de  l'urne  électorale  que 
des  hommes  réprouvés  par  le  sentiment  national,  sans  aucune  au- 
torité, débiteurs  du  trésor  public  ou  dépendans  de  l'administration 
à  un  titre  quelconque.  Il  était  évident  qu'une  chambre  ainsi  com- 

(1)  De  la  maison  de  Wittelsbach,  frère  du  roi  régnant  en  Bavière,  Othon  P"",  né  le 
i"  juin  1815,  a  été  élu  roi  de  Grèce  le  7  mai  1832.  Il  a  épousé  le  22  novembre  I83G  la 
princesse  Amélie  d'01denl)0ur<i;.  Il  n'est  pas  né  d'enCans  de  ce  mariage.  Aux  termes  de 
l'aT'ticIe  40  de  la  constitution  hellénique,  le  successeur  du  roi  Othon  doit  professer  la 
religion  orthodoxe. 

(2)  Voyez  l'Annuaire  de  18G0,  p.  545  et  547. 
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posée  ne  pouvait  apporter  aucune  force  au  ministère,  ni  couvrir  la 
royauté,  qui  s'était  si  indiscrètement  mise  en  avant  clans  cette  lutte 
et  restait  exposée  sans  défense  à  la  répulsion  toujours  croissante  des 
Grecs  contre  la  dynastie  bavaroise. 

La  première  session  de  la  septième  législature  fut  ouverte  par  le 
roi  en  personne  le  27  février  i86J.  La  chambre  des  députés  se 
montra  aussi  docile  que  le  gouvernement  l'avait  voulu  pendant  tout 
le  cours  de  la  session.  Les  lois  les  plus  importantes  qui  furent  vo- 
tées sont  relatives  à  l'organisation  de  la  garde  nationale  et  aux  ma- 
riages mixtes.  L'on  doit  signaler  ici  le  versement  aux  puissances 
garantes  d'une  somme  de  900,000  drachmes  à  valoir  sur  les  inté- 
rêts et  l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions  de  francs  ga- 
ranti collectivement  par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie.  L'on  se 
rappelle  que  la  commission  financière  instituée  au  moment  où  les 
troupes  françaises  et  anglaises  évacuaient  le  Pirée  avait  conclu  que  la 
Grèce  pouvait  payer  annuellement  une  somme  de  900,000  drachmes 
sans  qu'aucun  service  public  en  fût  gêné.  Cette  somme  devait  être 
successivement  augmentée.  Le  versement  qui  a  eu  lieu  en  1861  est 
le  premier  :  il  a  été  attribué  à  l'exercice  de  l'année  précédente; 
mais  les  agitations  du  printemps  de  1862  ne  permettent  guère  d'es- 
pérer que  la  Grèce  puisse  persévérer  dans  cette  voie.  Ce  serait  ce- 
pendant le  meilleur  moyen  d'assurer  l'indépendance  du  pays  et  de 
relever  sa  situation  à  l'étranger. 

Au  commencement  du  mois  de  juin,  une  conspiration  militaire 
fut  découverte;  ce  fut  le  premier  symptôme  de  la  forme  qu'allait 
prendre  le  mécontentement  général.  Le  18  septembre  suivant,  la 
reine,  régente  en  l'absence  du  roi,  revenait  à  cheval  de  sa  prome- 
nade habituelle,  entourée  des  officiers  de  service,  lorsqu'un  coup  de 
pistolet  fut  tiré  contre  elle  à  cinq  ou  six  pas.  Heureusement  la  reine 
ne  fut  pas  atteinte.  Le  meurtrier,  qu'arrêtèrent  sur-le-champ  les 
officiers  de  l'escorte,  était  un  étudiant  âgé  de  dix-huit  ans,  nommé 
Aristide  Dousios,  et  appartenant  à  l'une  des  premières  familles 
d'Athènes.  Il  déclara  n'avoir  pas  de  complices,  et  remit  une  sorte 
de  manifeste  écrit  dans  lequel  étaient  énumérés  ses  griefs  contre 
la  royauté.  Invité  à  expliquer  pourquoi  il  avait  tiré  contre  la  reine, 
il  répondit  que,  s'il  avait  réussi,  on  aurait  bien  su  empêcher  le  roi 
de  rentrer  en  Grèce,  et  qu'ainsi  la  dynastie  bavaroise  eût  disparu. 

Les  attentats  contre  les  souverains  ne  sont  pas  rares  de  notre 
temps,  et  généralement  il  n'y  a,  en  Grèce  comme  ailleurs,  aucune 
conclusion  politique  à  tirer  de  ces  criminelles  tentatives  inspirées 
ordinairement  par  des  mécontentemens  personnels  ou  par  un  dé- 
rangement des  facultés  mentales;  mais  il  se  passa  alors  quelque 
chose  de  plus  grave  que  l'attentat  même.  Dans  le  premier  moment, 
la  population  s'était  livrée  à  toute  l'indignation  que  peut  faire  éprou- 
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ver  un  attentat  dirigé  par  un  jeune  homme  contre  une  femme;  mais 
il  en  fut  tout  autrement  pendant  le  procès.  Le  jeune  Dousios  exci- 
tait un  intérêt  général,  et  le  roi  ne  fit  que  céder  au  cri  de  l'opinion 
publique  en  commuant  la  peine  capitale  prononcée  contre  le  cou- 
pable. Il  y  eut  même,  pour  le  délivrer,  une  tentative  qui  aboutit  à 
un  procès  criminel  devant  un  tribunal  militaire. 

Au  commencement  de  l'année  1862,  la  cour  commençait  à  s'in- 
quiéter de  cette  sorte  de  complicité  morale  de  toute  la  nation  dans 
les  tentatives,  même  les  plus  criminelles,  pourvu  qu'elles  parussent 
dirigées  contre  la  dynastie.  Le  roi  annonça  l'intention  de  se  séparer 
de  son  ministère  et  de  confier  l'administration  du  pays  à  un  cabinet 
présidé  par  le  plus  illustre  héros  de  la  guerre  de  l'indépendance, 
le  vieux  Canaris,  dont  le  nom  a  servi  de  drapeau  à  toutes  les  ma- 
nifestations de  l'opinion  publique  depuis  plusieurs  années.  Gomme 
le  brave  amiral  n'a  point  par  lui-même  une  couleur  politique  bien 
tranchée,  son  attitude  n'en  reflète  que  plus  exactement  le  sentiment 
général  de  la  Grèce.  G' est  ce  qui  donne  de  l'importance  à  une  sorte 
de  programme  en  neuf  articles  que  Canaris  adressa  au  roi.  L'on  ne 
trouvera  nulle  part  une  expression  plus  complète  des  griefs  de  la 
nation  contre  son  chef  (1).  Nous  croyons  donc  utile  de  donner  une 
rapide,  mais  exacte  analyse  de  ce  curieux  document.  Il  résume 
assez  nettement  la  situation  de  la  Grèce  à  la  fin  de  1861. 

(!  La  divergence  d'opinion  dans  le  conseil,  disait  l'amiral,  dont 
nous  résumons  le  programme,  n'aboutit  qu'à  troubler  le  jugement 
et  la  conscience  du  souverain.  Il  faut  donc  établir  en  principe  que 
le  président  du  conseil  jouira  de  toute  la  confiance  de  sa  majesté, 
et  que  le  ministère  sera  composé  entièrement  sur  ses  indications. 

«  La  responsabilité  réelle  doit  se  trouver  là  où  est  la  responsabi- 
lité officielle.  L'opinion  publique  d'une  nation  vivant  sous  un  ré- 
gime constitutionnel  sait  toujours  reconnaître  où  est  la  responsabi- 
lité réelle.  Il  faut  donc  que,  quand  le  ministère  constitutionnel  sera 
établi,  le  roi  lui  laisse  une  entière  liberté  d'action.  En  cas  de  dis- 
sidence entre  le  souverain  et  un  ministre,  il  faut  décider,  dans  le 
plus  court  délai,  ou  la  démission  de  tout  le  cabinet,  s'il  soutient 
unanimement  la  proposition  alors  en  question,  ou  celle  du  ministre 
dont  il  s'agit,  s'il  est  seul  de  son  opinion.  C'est  seulement  de  cette 
manière  que  la  personne  du  souverain  peut  être  considérée  réelle- 
ment comme  inviolable  et  sacrée. 

«  Un  ministère  constitutionnel  et  la  liberté  de  l'action  ministé- 
rielle sont  incompatibles  avec  l'existence  de  la  camnriUa^  qui  n'est 
qu'un  second  ministère  plus  puissant  que  l'autre,  puisqu'il  émane 

(1)  On  trouvera  d'intéressans  détails  sur  ces  griefs  de  la  nation  grecque  et  sur  le  rôle 
de  l'amiral  Canaris  dans  une  étude  récemment  publiée  par  M.  le  marquis  de  Coorcy 
dans  la  TîevMe  des  Deux  Mondes,  livraison  du  15  juillet  1802. 
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du  choix  absolu  du  souverain,  qu'il  est  entièrement  irresponsable  et 
plus  rapproché  de  la  personne  royale.  11  est  nécessaire  d'éliminer 
certains  officiers  faisant  partie  du  personnel  de  la  cour,  et  dont 
quelques-uns  sont  identifiés  pour  ainsi  dire  avec  le  système  qu'il 
s'agit  d'abandonner.  De  plus  il  y  a  des  sénateurs  en  même  temps 
attachés  au  service  du  palais.  Ce  double  rôle  doit  cesser,  car  ces 
personnages  sont  nécessairement  regaidés  comme  s'inspirant  dans 
leurs  votes  de  la  pensée  pei  sonnelle  du  roi.  Il  faudra  faire  entrer  au 
sénat  quelques  hommes  représentant  l'esprit  de  la  nouvelle  poli- 
tique, afin  de  neutraliser  l'influence  des  élémens  introduits  dans  ce 
corps  par  des  promotions  qui  y  ont  été  faites  sans  motif  plausible. 

((  Les  dernières  opérations  électorales,  conduites  d'une  manière 
si  déplorable,  ont  fait  naître  tant  d'animosité  contre  le  pouvoir  que 
l'amiral  est  obligé  de  proposer  au  roi  la  dissolution  de  la  chambre 
et  de  nouvelles  élections,  dans  lesquelles  le  gouvernement  n'inter- 
viendrait absolument  que  pour  maintenir  l'ordre  extérieur;  mais  il 
faudra  préalablement  élaborer  une  nouvelle  loi  qui  garantisse  la 
libellé  complète  des  électeurs  et  la  sincérité  des  voles.  En  votant 
cette  loi,  la  chambie  actuelle  se  lavera  de  son  péché  originel. 

H  L'amiral  demande  l'agrément  du  roi  aux  principes  fondamen- 
taux qui  doivent,  selon  lui,  former  la  base  d'une  loi  organique  sur 
la  garde  nationale,  principes  conformes  à  la  législation  qui  réglait 
cette  matière  en  France  sous  le  roi  Louis-Philippe,  et  qui  sont  en 
vigueur  actuellement  dans  le  Piémont  et  dans  la  Belgique.  La  garde 
nationale  comprendra  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes; 
elle  doit  être  équipée  et  organisée  d'une  manière  régulière.  Les 
chefs  seront  nommés  par  le  gouvernement,  et  l'instruction  sera 
donnée  par  ceux  des  officiers  de  l'armée  qu'une  administration  peu 
éclairée  a  rais  en  disponibilité,  en  créant  de  nouvelles  et  inutiles 
charges  au  trésor  public. 

«  Une  loi  qiù  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  constitution 
pèse  encore  sur  la  presse  malgré  une  disposition  de  l'assemblée 
constituante,  qui  a  déclaré  qu'il  était  indispensable  de  modifier  cette 
législation.  Aussi  la  presse,  ne  pouvant  résister  aux  persécutions 
systématiques  du  gouvernem.ent,  est  tombée,  a  quelques  exceptions 
près,  entre  les  mains  d'hommes  qui  ne  présentent  aucune  garantie. 
L'amiral  croit  urgent  d'introduire  une  nouvelle  h)i  sur  la  presse.  Les 
crimes  que  cette  loi  devra  punir  sévèrement  se  borneront  aux  caté- 
gories suivantes  :  attaques  contre  la  personne  du  roi  et  contre  la 
famille  royale  de  Grèce,  contre  les  souverains  étrangers  amis  de  la 
Grèce,  contre  la  morale  publifjue  et  la  religion,  contre  le  régime 
constitutionnel  qui  nous  régit;  publication  de  fau:-ses  nouvelles  de 
nature  <à  troubler  la  tranquillité  des  citoyens,  calomnies  contre  le 
gouvernement  et    es  employés,   diffamation  envers  les  citoyens; 
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mais  l'on  n'admet  pas  que,  sous  de  vagues  allégations  de  ce  genre, 
l'on  puisse  empêcher  la  discussion  des  actes  du  pouvoir  et  de  la  con- 
duite des  fonctionnaires,  discussion  qui  doit  être  illimitée  et  sans 
obstacle,  car  les  ministres  sont  destinés,  par  la  constitution,  à  servir 
de  bouclier  au  souverain.  » 

Enfin,  abordant  la  question  financière,  qui  a  tant  d'importance  en 
Grèce,  l'amiral  déclarait  que  les  ressources  de  l'état  ne  pourront 
jamais  recevoir  un  grand  développement,  si  l'on  ne  rétablit  d'abord 
le  crédit  pul:)lic  sur  des  bases  solides  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur. M.  Canaris  n'a  jamais  partagé  l'opinion  de  ceux  qui,  fuytint 
systématiquement  la  régularisation  et  le  paiement  de  la  dette  con- 
tractée par  la  Grèce  envers  les  puissances  protectrices,  tiennent  la 
nation  dans  une  situation  de  dépendance  et  de  banqueroute  devant 
l'Europe.  Son  opinion  a  toujours  été  que  les  Grecs  doivent  pour- 
suivre eux-mêmes  la  réglementation  définitive  de  cette  question,  et 
mettre  en  réserve,  par  n'importe  quels  sacrifices,  une  somme  qui 
soit  portée  régulièrement  dans  le  budget  de  chaque  année  pour  ser- 
vir à  éteindre  progressivement  la  dette  extérieure.  Il  critiquait  en- 
suite vivement  l'empressement  qu'avait  mis  le  ministère  à  renou- 
veler le  privilège  de  la  banque  de  Grèce  pour  vingt-cinq  années,  et 
à  engager  les  droits  du  législateur  en  accordant  à  cet  établissement 
de  grands  avantages  sans  autre  compensation  que  l'obligation  illu- 
soire d'établir  des  banques  agricoles.  Une  telle  conduite  lui  semblait 
d'autant  plus  blâmable  que  depuis  deux  mois  il  était  question  d'un 
changement  de  cabinet;  les  ministres,  au  moment  de  quitter  le  pou- 
voir, ne  devaient  pas,  en  sanctionnant  cette  loi,  léguer  de  tels  em- 
barras à  leurs  successeurs.  M.  Canaris  ajoutait  qu'il  était  indispen- 
sable de  s'occuper  du  règlement  des  dettes  intérieures  contractées 
envers  ceux  qui  avaient  sacrifié  toute  leur  fortune  pour  assurer 
l'indépendance  de  la  patrie.  Si  l'on  tenait  à  relever  le  crédit  public, 
si  l'on  voulait  se  montrer  reconnaissant  envers  les  bienfaiteurs  de 
la  patrie  et  leur  créer,  pour  l'avenir,  des  imifateurs,  il  fallait,  après 
une  consciencieuse  rectification  des  comptes,  les  arrêter  définitive- 
ment à  une  somme  fixe,  et  en  assurer  le  paiement  régulier  par  une 
consolidation,  a  De  cette  manière  seule,  disait  M.  Canaris,  nous  pou- 
vons établir  notre  crédit  public  de  façon  à  trouver  toujours  des  ca- 
pitaux promptement  et  à  de  bonnes  conditions  pour  développer  nos 
ressources  et  nous  aider  dans  les  circonstances  extraordinaires  qui 
peuvent  survenir.  »  L'amiral  faisait  allusion  ici  aux  complications  de 
l'empire  ottoman  et  au  rôle  que  la  Grèce  est  nécessairement  appelée 
à  y  jouer,  quand  même  elle  ne  prendrait  pas  l'initiative  d'appeler  à 
l'indépendance  les  populations  grecques  qui  sont  restées  sous  la 
domination  musulmane. 

Si  le  roi  eut  accepté  ce  programme  et  que  M.  Canaris  fût  arrivé 
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au  pouvoir  sous  l'empire  de  ces  conditions,  il  n'est  pas  certain  que 
la  Grèce  fût  entrée,  par  ce  seul  fait,  dans  la  voie  de  la  paix  et  de  la 
prospérité;  mais  on  serait  sorti  du  moins  de  la  situation  anti-con- 
stitutionnelle qui  place  continuellement  la  royauté  bavaroise  et  la 
nation  dans  un  conilit  plein  de  périls  pour  la  dynastie.  Du  reste, 
c'est  une  appréhension  de  ce  genre  qui  paraît  avoir  siutout  déter- 
miné le  roi  Othon  P""  à  refuser  le  concours  de  l'amiral  et  à  maintenir 
son  ancien  ministère.  On  avait  réussi  à  persuader  au  roi  que  le  nou- 
veau cabinet  ne  se  proposait  pas  seulement  de  faire  rentrer  le  gou- 
vernement dans  la  vérité  du  régime  représentatif,  mais  qu'd  avait 
l'intention  d'expulser  la  dynastie  régnante  comme  reconnue  inca- 
pable de  présider  aux  destinées  de  la  Grèce.  Ce  qui  pourrait  le  faire 
supposer,  c'est  qu'il  n'est  pas  fait  mention  dans  ce  programme  de 
la  question  de  succession  au  trône,  qui  est  cependant  une  des  plus 
grandes  difficultés  de  la  situation.  Bien  que  le  sentiment  d'hostilité 
contre  la  dynastie  soit  aujourd'hui  presque  général  dans  le  pays, 
rien  ne  prouve  que  l'amiral  (knaris  et  ses  amis  eussent  le  dessein 
bien  arrêté  de  trancher  la  question  par  la  voie  révolutionnaire.  Mal- 
beureusemeni  le  roi  a  pris  des  habitudes  de  gouvernement  direct 
auxquelles  il  lui  aurait  été  extrêmement  pénible  de  renoncer  en 
adoptant  le  programme  de  M.  Canaris.  11  n'a  pas  jugé  que  la  situa- 
tion fût  assez  critique  pour  l'y  obliger.  L'avenir  démontrera  si 
Othon  P''  s'est  trompé. 

Le  conflit  était  entré  dans  une  voie  qui  n'avait  pas  d'issue  consti- 
tutionnelle. Au  mois  de  février  1862,  l'on  apprenait  tout  d'un  coup 
que  la  garnison  de  Nauplie  s'était  révoltée.  Les  chefs  du  mouvement 
étaient  des  officiers  d'un  grade  peu  élevé,  mais  dont  quelques-uns 
appartenaient  aux  familles  les  plus  distinguées  de  la  Grèce.  S'il 
n'éclata  aucun  mouvement  à  Athènes ,  c'est  que  le  gouvernement, 
mis  sur  la  trace  du  complot,  avait  eu  le  temps  d'opérer  quelques 
ai'restations  importantes.  On  croit  même  que  cette  circonstance 
avait  hâté  l'explosion  du  mouvement  de  Nauplie.  A  la  nouvelle  de 
ces  événemens,  la  ville  de  Syra  fit  un  promiuciamiento ,  auquel  le 
conseil  municipal  s'associa  en  masse,  pour  retirer  bientôt  son  adhé- 
sion dès  que  les  forces  royales  se  furent  rendues  maîtresses  sans  coup 
férir  de  ce  premier  port  de  la  Grèce.  Il  y  eut  aussi  dans  l'Eubée  quel- 
ques mouvemens  que  l'on  comprima  sans  peine;  mais  les  insurgés 
avaient  une  position  très  forte  à  Nauplie,  qui  est  une  place  de  guerre 
bien  construite  et  suffisamment  approvisionnée. 

Le  premier  acte,  on  pourrait  presque  dire  le  premier  devoir  de 
toute  insurrection,  est  de  donner  son  progra^ime.  La  commission 
civile  instituée  par  les  insurgés  formula  ainsi  ses  prétentions  le 
•2Zi  février  :  u  i°  Le  renversement  du  système  suivi  par  le  gouver- 

37 
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nement  avec  tant  de  persévérance  jusqu'à  ce  moment  et  l'établis- 
sement d'un  nouveau  système  qui  offre  des  garanties  pour  la  liberté 
du  peuple;  2°  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  qui  a  été 
élue  par  des  moyens  violens;  3°  la  convocation  d'une  assemblée 
nationale,  qui  permette  de  reconquérir  les  libei-tés  publiques  iou- 
lées  aux  pieds,  et  T accomplissement  de  tous  nos  vœux  nobles  et 
patriotiques.  » 

En  même  temps  qu'une  armée  se  réunissait  à  Corinthe  sous  le 
commandement  d'un  militaire  dévoué  à  son  drapeau,  le  général 
Hahn,  le  gouvernement  essaya  de  parlementer  avec  l'insurrection, 
dont  la  levée  de  boucliers  n'avait  pas  excité  une  réprobation  géné- 
rale, et  avait  même  obtenu  les  sympathies  hautement  exprimées  de 
beaucoup  de  Grecs  établis  à  l'étranger.  Le  17  février,  le  roi  avait, 
par  une  proclamation,  offert  une  amnistie,  dont  les  chefs  du  mou- 
vement et  les  officiers  devaient  seuls  être  exceptés.  Le  22  du  môme 
mois,  le  synode  ecclésiastique  condamnait  le  mouvement  dans  une 
lettre  pastorale.  L'invitation  du  clergé  ne  fut  pas  écoutée,  et  l'am- 
nistie restreinte  proposée  par  le  gouvernement  fut  repoussée  avec 
indignation.  Cependant  les  côtes  de  l'Argolide  avaient  été  déclarées 
en  état  de  blocus,  et  les  opérations  militaires  avaient  commencée 
Le  général  Hahn  montra  en  cette  occasion  les  qualités  d'un  bon 
militaire  et  la  modération  que  comportaient  les  circonstances.  Les 
ouvrages  avancés  furent  enlevés  avec  vigueur,  et  les  insurgés  ré- 
duits à  se  renfermer  dans  le  fort  Palamidès.  C'est  alors  que  le  roi 
offrit  une  amnistie  plus  étendue,  dont  dix -^)euf  personnes  seule- 
ment étaient  exceptées;  mais  cette  tentative  échoua  encore,  bien 
que  des  bâtimens  français  et  anglais  fussent  allés  à  Nauplie  pour 
recueillir  ceux  qui  auraient  voulu  s'y  réfugier,  et  que  deux  des  mi- 
nistres du  roi  s'y  fussent  rendus  eux-mêmes  pour  parlementer  avec 
les  insurgés.  Cependant  il  était  évident  qu'une  solution  de  ce  genre 
était  seule  admissible.  L'armée  royale  ne  pouvait  s'emparer  du  fort 
Palamidès  qu'après  un  siège  régulier,  et  d'un  autre  côté,  le  mou- 
vement ne  s'étant  pas  étendu,  les  insurgés  n'avaient  aucun  espoir 
de  succès.  Aussi  finirent-ils  par  capituler  en  obtenant  que  les  per- 
sonnes exclues  de  l'amnistie  s'éloigneraient  sur  des  bâtimens  étran- 
gers. 

Cette  répression  incomplète  et  péniblement  obtenue  laissait  sub- 
sister toutes  les  difficultés  irritantes  qui  avaient  servi  de  prétexte  à 
l'insurrection,  et  la  situation  créée  par  les  événemens  de  Nauplie 
mettait  en  pleine  lumière  les  inconvéniens  d'un  désaccord  trop  pro- 
longé entre  la  politiqye  personnelle  du  roi  Othon  et  les  exigences 
du  régime  constitutionnel  établi  en  Grèce. 
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République  déniocralique  fédéralive.  —  Présidence  de  M.  Abraham  Lincoln. 


I.    —    SITUATION    GÉNÉRALE    APRÈS    L'ÉLECTION    PRÉSIDENTIELLE. 

Etat  des  esprits  au  commencement  de  1861.  —  Dispositions  pacifiques  du  nord.  —  Caractère 
■véritable  de  l'agitation  .séparatiste  du  sud.  —  Premiers  actes  du  congrès  et  du  gouvernement 
de  Montgomery,  —  Division  des  partis  dans  les  états  du  centre. 

Le  h  mars  1861  devait  mettre  fin  à  l'administration  de  M.  Bucha- 
nan  et  aux  pouvoirs  du  trente-sixième  congrès.  Ce  jour  semblait 
destiné  à  marquer  également  l'explosion  de  la  guerre  civile,  puisque 
les  chefs  des  séparatistes  avaient  hautement  annoncé  l'intention  de 
s'opposer  par  la  force  à  l'installation  du  nou^Tau  président  et  Tes- 
poir  d'être  maîtres  de  Washington  et  du  Capitole,  avant  qu'il  pût 
en  prendre  possession.  Aussi,  à  mesure  que  cette  date  fatale  appro- 
chait, à  mesure  que  s'évanouissaient  les  chances  de  voir  un  compro- 
mis sortir  des  délibérations  du  congrès,  les  hommes  politiques  qui 
avaient  pris  le  rôle  de  pacificateurs  tournaient  avec  anxiété  leurs  re- 
gards vers  M.  Lincoln;  les  instances  les  plus  vives  étaient  faites  au- 

(1)  M.  Abraham  Lincoln  a  été  proclamé  le  4  mars  18G1.  On  sait  que  le  président  de 
la  confédération  formée  par  les  états  séparatistes  du  sud  est  M.  Jefiferson  Dayis. 
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près  de  lui,  auprès  de  tous  ceux  à  qui  l'on  supposait  quelque  crédit 
sur  son  esprit,  pour  obtenir  un  engagement,  ou  au  moins  quelque 
promesse  qui  pût  servir  de  base  à  des  négociations  avec  les  états  en 
révolte.  Ces  démarches  demeurèrent  sans  résultat  :  les  chefs  du 
parti  triomphant  protestaient  qu'ils  n'entendaient  en  rien  enfreindre 
ni  la  constitution  ni  les  lois,  et  ils  s'indignaient  qu'on  leur  deman- 
dât davantage.  M.  Salmon  Chase,  ancien  gouverneur  de  l'Ohio, 
qu'on  savait  destiné  à  une  place  dans  le  cabinet  de  M.  Lincoln, 
ajourna  toute  explication  jusqu'au  moment  où  le  parti  républicain 
serait  légalement  en  possi  sslon  du  pouvoir  :  a  L'inauguration  d'a- 
bord, dit-il  publiquement,  l'arrangement  ensuite  (I).  »  Non  moins 
énergique  dans  ses  refus,  M.  Lincoln  fit  connaître  avec  sa  franchise 
ordinaire  les  motifs  de  sa  conduite  :  «  J'aimerais  mieux  mourir,  dit- 
il,  que  de  consentir  moi-même  ou  de  faire  consentir  mes  amis  à 
aucune  concession,  à  aucun  compromis  par  lequel  nous  aurions 
l'air  d'acheter  la  faculté  de  prendre  possession  du  gouvernement, 
tandis  qu'il  nous  appartient  de  droit  en  vertu  de  la  constitution.  En 
elfet,  quelle  que  soit  mon  opinion  sur  le  mérite  des  diverses  propo- 
sitions dont  le  congrès  est  saisi,  la  moindre  concession  faite  sous  le 
coup  de  la  menace  serait,  à  mes  yeux,  la  destruction  du  gouverne- 
ment lui-même,  et  un  acquiescement  de  part  et  d'autre  à  faire  des- 
cendre notre  république  au  niveau  de  la  désorganisation  actuelle  du 
Mexique.  Après  comme  avant,  la  décision  appartiendra  au  peuple; 
et  si  le  pe.ple  veut  réunir  une  convention  qui  fasse  disparaître  cer- 
tains griefs  ou  qui  donne  de  nouvelles  garanties  à  des  droits  consa- 
crés par  le  temps,  ce  n'est  point  à  moi  d'yf  mettre  obstacle.  » 

La  résistance  du  futur  président  et  de  ses  amis  ne  tenait  donc  point 
à  un  parti -pris  de  se  refuser  à  calmer  par  des  garanties  constitution- 
nelles les  appréhensions  des  propriétaires  d'esclaves.  C'était  avec 
leur  sanction  et  leur  appui  qu'un  républicain  éprouvé,  M.  Corwin, 
avait  proposé  d'ajouter  à  la  constitution  un  article  qui  interdirait 
expressément  au  congrès,  non-seulement  d'abolir  l'esclavage  dans 
un  état,  mais  de  toucher  en  rien  à  la  législation  qui  y  régirait  les 
esclaves  :  il  leur  semblait  que  l'honneur  ne  leur  permettait  pas 
d'aller  au-delà.  Ces  susceptibilités  étaient  loin  de  déplaire  au  gros 
des  populations  du  nord,  et  elles  étaient  hautement  approuvées  par 
la  presse.  On  rappelait  avec  ([uelle  promptitude  et  quelle  facilité  le 
nord  avait  successivement  accepté  l'élection  de  M.  Pierce  et  celle  de 
M.  Buchanan,  et  l'on  s'irritait  de  voir  le  sud  arguer  d'un  échec 
électoral  comme  d'un  prétexte  suffisant  pour  briser  la  confédéra- 
tion.  Parmi  les  électeurs  qui  avaient  fait  triompher  la  candidature 

(l)  «  Inauguration  first,  adjustmciit  afterwards.  » 
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de  M.  Lincoln,  il  n'y  en  avait  pas  un  sur  mille  qui  fût  disposé, 
quelle  que  fût  sa  répulsion  pour  l'esclavage,  à  toucher  aux  droits 
constitutionnels  du  sud  et  à  appuyer  la  moindre  tentative  d'én)an- 
cipation.  Aucun  homme  politique,  aucun  journal  n'avait  rien  laissé 
échapper  qui  pût  être  interprété  comme  une  menace  pour  l'omni- 
potence intérieure  des  états  à  esclaves.  Il  était  donc  impossible  aux 
hommes  du  nord  de  comprendre  et  de  regarder  comme  sérieuse 
l'irritation  que  laissaient  éclater  les  esclavagistes. 

Sincèrement  attachées  à  l'union,  satisfaites  de  la  victoire  pacifique 
que  leur  avait  donnée  le  scrutin,  et  ne  soupçonnant  pas  chez  autrui 
une  animosité  qu'elles  ne  ressentaient  pas,  les  populations  du  nord 
regardaient  volontiers  les  démonstrations  qui  se  succédaient  dans  le 
sud  comme  l'ébullition  d'un  dépit  passager.  Bien  des  gens  ne  vou- 
laient voir  dans  la  révolution  qui  commençait  qu'une  comédie  auda- 
cieuse pour  intimider  le  nord,  et  lui  arracher  le  prix  de  la  victoire  en 
pesant  sur  les  élections  qui  allaient  renouveler  une  partie  du  congrès  : 
presque  personne  ne  croyait  à  une  détermination  arrêtée  de  rompre 
le  pacte  fédéral.  Un  semblable  dessein  paraissait  tout  contraire,  noi;- 
seulement  à  la  justice,  mais  au  bon  sens  et  à  l'intérêt  même  des  po- 
pulations du  sud.  iN*était-ce  pas  hier  que  la  confédération,  au  prix 
d'un  sacrifice  considérable,  avait  transporté  et  établi  au  delà  du  Mis- 
sissipi  les  tribus  indiennes  qui  avaient  arrêté  pendant  trente  ans  les 
progrès  de  la  Floride?  N'en  coûtait-il  pas,  tous  les  ans,  plusieurs 
millions  de  dollars  au  trésor  fédéral  pour  élever  des  forteresses  et  poui* 
entretenir  de  nombreuses  garnisons  sur  les  frontières  de  l'Aïkansas 
et  du  Texas,  impuissans  à  se  protéger  eux-mêmes?  N'était-ce  pas 
les  récoltes  de  l'ouest  qui  nourrissaient  les  esclaves  du  sud?  n'é- 
tait-ce pas  les  manufactures  du  nord  qui  les  habillaient  et  leur 
fournissaieiït  jusqu'aux  instrumens  de  travail?  Sans  industrie,  sans 
commerce,  sans  capitaux  et  sans  crédit,  que  seraient  les  états  du 
sud  réduits  à  eux-mêmes?  Pouvaient- ils  songer  sérieusement  à 
échanger  contre  un  avenir  obscur  les  brillantes  destinées  qui  sem- 
blaient promises  à  la  confédération?  Les  voix  données  à  M.  Bell  et  à 
M.  Douglas  dans  les  états  en  révolte  avaient  -dépassé  de  beaucoup 
celles  qu'avait  obtenues  M.  Breckenridge  :  la  majorité  des  citoyens, 
même  dans  ces  états,  était  donc  attachée  de  cœur  à  l'union,  et 
lorsqu'elle  pourrait  compter  sur  l'appui  du  gouvernement  central, 
elle  ferait  éclater  ses  véritables  senlimens  et  mettrait  fin  à  la  folle 
équipée  des  séparatistes. 

Les  illusions  n'étaient  pas  moindres  au  sein  des  états  du  sud.  La 
révolution  n'y  rencontrait  guère  d'opposans  que  dans  les  profes- 
sions libérales  et  parmi  les  commerçans  des  principales  villes.  Pour 
la  plupart  originaires  da  nord,  ceux-ci  appréciaient  mieux  que  per- 
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sonne  les  avantages  de  l'union;  ils  devaient  souffrir  les  premiers  de 
la  rupture,  et  seuls  ils  avaient  une  idée  exacte  de  la  disproportion 
des  forces  entre  le  nord  et  le  sud.  Aussi  nulle  part  la  résistance  ne 
fut-elle  plus  longue  que  dans  la  métropole  commerciale  du  sud,  à 
la  Nouvelle-Orléans,  Des  journaux  y  combattirent  résolument  la  sé- 
paration jusqu'à  ce  que  la  l'orce  leur  imposât  silence,  et  si  les  sépa- 
ratistes ne  s'étaient  trouvés  investis  de  presque  toutes  les  fonctions 
publiques,  l'issue  de  la  lutte  aurait  pu  être  douteuse.  La  législature 
louisianaise  n'avait  autorisé  l'élection  d'une  convention  qu'après  de 
vifs  débats  et  sur  les  instances  du  gouverneur.  Les  unionistes  pré- 
tendirent que  leurs  candidats  avaient  réuni  un  plus  grand  nombre 
de  voix  que  ceux  de  leurs  adversaires,  et  que  ceux-ci  n'avaient  em- 
porté l'élection  d'un  plus  grand  nombre  de  délégués  qu'à  cause 
de  l'inégale  distribution  des  districts  électoraux.  Les  séparatistes 
eux-mêmes  n'évaluèrent  leur  majorité  qu'à  3,372  voix  sur  plus  de 
60,000  xptans.  La  convention  vota  la  séparation,  mais  elle  refusa 
de  soumettre  cette  décision  à  la  ratification  du  peuple,  comme  le 
demandaient  les  unionistes,  et  lorsqu'elle  eut  adopté  la  constitution 
fédérale  élaborée  à  Montgomery,  elle  refusa  également  de  con- 
sulter les  électeurs.  Toute  opposition  était  impuissante;  elle  ne  tarda 
pas  à  devenir  dangereuse.  Pour  ramener  les  dissidens  par  l'appât 
de  l'intérêt,  les  diverses  législatures  s'empressèrent  de  voter,  l'une 
après  l'autre,  une  loi  qui  déclarait  nulle  toute  créance  possédée  par 
un  citoyen  des  états  libres  et  qui  interdisait  tout  remboursement  ou 
tout  envoi  de  fonds  en  dehors  des  limites  de  la  nouvelle  confédération. 
La  banqueroute  se  trouva  ainsi  légalisée,  et  la  fidélité  aux  engage- 
mens  commerciaux  fut  transformée  en  délit  politique.  La  proscrip- 
tion fit  le  reste.  Des  comités,  dits  de  vigilance,  s'organisèrent  dans 
les  divers  états,  et  signifièrent  des  arrêts  d'expulsion  aux  citoyens 
suspects.  Nombre  de  personnes  furent  contraintes  d'abandonner,  du 
jour  au  lendemain,  leur  famille  et  leurs  affaires;  quelques  récal- 
citrans  virent  piller  leur  demeure  par  une  foule  ameutée,  et  ne 
durent  leur  salut  qu'à  la  fuite  :  les  journaux  unionistes  virent  bri- 
ser leurs  presses,  et  l'unanimité  des  sentimens  fut  ainsi  établie. 

Les  meneurs  de  la  révolution  appartenaient  à  la  classe  aristocra- 
tique des  planteurs,  qui  représente  un  trentième  à  peine  de  la  po- 
pulation. Possesseurs  de  vastes  domaines  et  d'un  grand  nombre 
d'esclaves,  habitués  à  une  existence  seigneuriale,  sans  autre  occu- 
pation que  la  politique,  les  planteurs  se  connaissaient  tous  :  ils  se 
soutenaient  mutuellement,  et  ils  étaient  en  jiossession  de  toutes  les 
fonctions  publiques.  Ils  conduisaient  au  scrutin  leurs  agens,  leurs 
contre-maîtres  et  les  artisans  qu'ils  employaient,  comme  les  patri- 
ciens de  l'ancienne  Rome  faisaient  voter  leurs  cliens.  Paresseux  et 
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ignoraiis  et  dans  une  dépendance  complète  de  leurs  riches  voisins, 
les  petits  blancs  ne  connaissaient  le  nord  que  par  la  concurrence 
que  venait  parfois  leur  faire  quelque  laborieux  Yankee^  et  leur 
unique  rêve  était  de  voir  le  prix  des  nègres  tomber  assez  bas  pour 
leur  permettre  de  devenir  propriétaires  d'un  ou  deux  esclaves.  Toute 
révolution  qui  promettait  de  conduire  à  ce  résultat  était  assurée  de 
leur  appui.  A  leurs  yeux,  l'esclavage  était  d'institution  divine;  il 
était  sanctionné  par  la  Bible,  et  ce  qui  avait  été  permis  aux  pa- 
triarches de  l'ancienne  loi  n'avait  pas  cessé  d'être  légitime  sous  la 
nouvelle.  L'hostilité  du  nord  contre  l'esclavage  n'était  que  l'effet 
de  la  jalousie  et  de  la  haine;  aussi  se  croyaient-ils  fondés  à  rendre 
inimitié  pour  inimitié.  Quant  au  droit  du  sud  à  rompre  l'union,  ils 
n'avaient  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Ils  avaient  tous  été 
élevés  dans  la  doctrine  favorite  du  parti  démocrati(iue,  la  souve- 
raineté des  états,  et  par  une  pente  irrésistible  ils  étaient  conduits  à 
exagérer  cette  souveraineté  jusqu'à  la  négation  du  pacte  fédéral.  Ils 
fiusaient  de  la  constitution  un  simple  traité,  et  de  la  confédération 
une  association  temporaire.  Si  leurs  pères  avaient  eu  le  droit  d'en- 
trer dans  l'Union,  comment  eux-mêmes  n'auraient-ils  pas  le  droit 
d'en  sortir,  et  de  former  une  autre  confédération,  si  leur  intérêt  le 
leur  commandait?  En  voulant  les  retenir  de  force  dans  l'Union,  on 
attentait  donc  au  principe  fondamental  de  toute  démocratie,  au 
droit  qu'ont  les  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes. 

Une  opposition  complète  de  doctrines  venait  ainsi  fortifier  chez 
les  populations  de  l'extrême  sud  le  ressentiment  de  la  défaite  élec- 
torale :  de  là  une  haine  dont  le  nord  ne  soupçonnait  pas  l'intensité. 
Les  meneurs  de  la  révolution  se  servirent  habilement  de  ces  pas- 
sions, qui  secondaient  leurs  desseins.  La  facilité  avec  laquelle  ils 
entraînèrent  six  états,  auxquels  se  joignit  bientôt  après  le  Texas, 
ne  leur  laissa  aucun  doute  sur  le  succès  de  leur  entreprise.  Non- 
seulement  ils  croyaient  pouvoir  compter  sur  l'appui  moral  de  l'Eu- 
rope, mais  ils  s'imaginaient  pouvoir  au  besoin  exiger  un  concours 
effectif.  M.  T.  R.  Cobb,  de  la  Géorgie,  disait  dans  le  congrès  confé- 
déré de  Montgomery  (21  février)  :  u  Nous  a^'ons  tous  conscience, 
je  l'espève,  du  pouvoir  que  nous  avons  dans  nos  mains,  par  ce  fait 
que  nous  produisons  une  matière  première  indispensable  au  monde 
entier.  Je  ne  doute  pas  que  ce  pouvoir  n'exerce  une  action  plus 
puissante  et  plus  décisive  que  des  flottes  et  des  armées.  Nous  sa- 
vons que,  par  un  simple  embargo,  nous  pouvons  en  très  peu  de 
temps  mettre,  non-seulement  les  Etats-Unis,  mais  la  plupart  des 
nations  européennes,  dans  la  nécessité  d'opter  entre  la  reconnais- 
sance de  notre  indépendance,  telle  que  nous  l'exigeons,  ou  un  bou- 
leversement intérieur.  »  Du  reste,  les  confédérés  se  flattaient  (jue 
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l'intervention  de  l'Europe  ne  serait  même  pas  nécessaire.  11  leur 
semblait  impossible  que  l''S  états  du  centre,  qui  avaient  des  esclaves, 
ne  fissent  pas  cause  commune  avec  eux  :  cette  adhésion,  qui  ne 
pouvait  tarder,  porterait  à  quinze  le  nombre  des  états  compris  dans 
la  nouvelle  confédération,  et  celle-ci  se  trouverait  alors  embrasser 
un  territoire  plus  vaste  que  celui  des  états  libres.  Là  ne  s'arrê- 
taient pas  leurs  espérances  :  h  leur  avis,  les  étals  libres  qui  con- 
finaient aux  états  du  centre,  et  qui  avaient  avec  eux  une  certaine 
communauté  d'intérêts,  ne  pourraient  supporter  longtemps  la  rup- 
ture de  relations  fructueuses;  le  New- Jersey,  la  Pensylvanie,  l'In- 
diana,  ne  tarderaient  pas  à  ouvrir  les  yeux  sur  les  avantages  d'une 
union  intime  avec  les  états  à  esclaves:  quant  à  New-York,  qui  de- 
vait toute  sa  prospérité  à  son  rôle  d'intermédiaire  entre  le  sud  et  le 
commerce  européen,  son  adhésion  prochaine  était  inévitable.  Un 
député  de  New-York  n'avait-il  pas  déclaré  en  plein  congres  que,  si 
la  confédération  se  coupait  en  deux,  la  ville  qu'il  représentait  n'au- 
rait iien  de  mieux  à  faire  que  d'unir  ses  destinées  à  celles  du  sud? 
Un  autre  député  de  la  même  ville,  M.  Cochrane,  ne  parcourait- il 
pas  à  ce  moment  ]a  Caroline  du  sud  et  la  Virginie  en  répétant  nue 
jamais  New-York  ne  s'associerait  à  une  tentative  pour  retenir  de 
vive  force  le  sud  dans  l'Union?  Le  maire  même  de  New- York, 
M.  Fernando  Wood,  n'avait-il  pas,  dans  mille  lettres  à  ses  amis  du 
sud,  exprimé  les  mêmes  sentimen  ;?  La  scission  de  la  Virginie  et  du 
Maryland  allait  mettre  Washington  au  pouvoir  de  la  nouvelle  con- 
fédération; que  celle-ci  s'y  maintînt  quelques  mois,  et  un  mouve- 
ment irrésistible  de  décî'imposition  se  produirait  au  sein  de  l'an- 
cienne Union ,  dont  il  ne  resterait  bientôt  que  des  débris. 

La  preuve  de  ces  illusions  incroyables  se  trouve  non-seulement 
dans  les  articles  publiés  par  les  journaux  du  sud  et  dans  les  discours 
des  orateurs  de  meetings^  mais  dans  les  actes  du  congrès  et  du  gou- 
vernement de  Montgomery.  On  commença  par  voter  un  emprunt 
de  15  millions  de  dollars,  la  formation  d'une  armée  régulière  de 
50,000  hommes,  et  l'autorisation  pour  le  président  provisoire, 
M.  Davis,  d'employer,  concurremment  avec  l'armée,  les  régimens 
de  volontaires  qui  offriraient  leurs  services.  Ces  forces  étaient  des- 
tinées à  réduire  les  places  que  les  troupes  fédérales  occupaient  en- 
core sur  le  territoire  confédéré,  si  le  gouvernement  de  'Washington 
refusait  de  les  remettre  aux  milices  des  divers  états.  Afin  de  pour- 
voir aux  dépenses,  la  première  pensée  fut  d'établir  un  droit  à  l'ex- 
portation du  coton  :  elle  fut  écartée  parce  qu'une  pareille  mesure 
pouvait  indisposer  les  nations  européennes;  mais  le  comité  des 
finances  fut  invité  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  Oj)portun  de  mettre 
un  droit  sur  le  coton  qui  serait  exporté  pai"  la  frontière  de  terre  de 
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la  confédération.  L'auteur  de  cette  motion,  M.  Cobb,  fit  valoir  que 
des  quantités  considérables  de  cotons  remontaient  déjà  le  Mississipi 
et  ses  alïluens,  qu'elles  étaient  ensuite  dirigées  par  chemins  de  1er 
sur  les  ports  atlantiques.  Si  on  laissait  prendre  cette  route  à  l'ex- 
portation du  coton,  l'Angleterre  et  la  France,  rassurées  sur  l'ap- 
provisionnement de  leurs  manufactures,  ne  se  trouveraient  plus 
dans  la  nécessité  de  faire  lever  de  vive  force  le  blocus  dont  on  me- 
naçait les  ports  du  sud.  La  taxe  sur  le  coton  écartée,  on  se  trouva 
contraint  de  recourir  à  un  tarif  de  douanes  malgré  l'opposiiion  de 
la  Caroline  du  sud,  qui  aurait  voulu  proclamer  l'abolition  de  toute 
espèce  de  droit  d'entrée,  et  qui  soutenait  que  c'était  la  voie  la  plus 
sûre  d'acquérir  les  sympathies  de  l'Angleterre.  On  prit  pour  base 
le  tarif  qui  venait  d'être  adopté  par  le  congrès  de  Washington,  et, 
à  part  un  petit  nombre  d'articles  qui  furent  complètement  aflran- 
chis,  on  se  contenta  de  réduire  à  15  et  k  20  pour  100  les  droits 
de  25  et  de  30  pour  100  qui  étaient  établis  par  ce  tarif. 

Les  divers  comités  que  le  congrès  de  Montgomery  avait  chargés 
d'élaborer  des  lois  et  des  règlemens  d'administration  se  conten- 
taient généralement  de  soumettre  à  son  adoption  les  lois  et  les  rè- 
glemens de  l'ancienne  confédération,  après  avoir  fait  subir  au  texte 
les  modifications  de  forme  nécessaires.  Il  ne  s'éleva  qu'un  très  petit 
nombre  de  discussions  :  une  d'entre  elles  roula  sur  la  traite.  Plu- 
sieurs députés  demandèrent  l'abrogation  pure  et  simple  de  toute  la 
législation  contre  la  traite.  Cette  législation  leur  paraissait  incom- 
patible avec  la  constitution  nouvelle,  qui  proclamait  la  perpétuité 
de  l'esclavage.  Si  la  légitimité  de  cette  institution  était  assez  indis- 
cutable pour  que  le  congrès  s'interdît  la  faculté  de  l'abolir  jamais, 
ne  s'ensuivait-il  pas  que  tout  moyen  de  recruter  l'esclavage  est 
également  légitime?  Pourquoi  serait-il  permis  d'acheter  des  nègres 
en  Virginie  et  interdit  d'en  aller  acheter  en  Afrique?  Une  pareille 
anomalie  était  d'autant  moins  justifiable  que  la  traite,  pratiquée 
humainement  comme  autrefois,  serait  un  bienfait  pour  les  nègres 
importés,  qu'elle  initierait  au  christianisme  et  à  la  civilisation.  On 
ne  répondit  à  cette  argumentation  qu'en  invocfuantla  raison  d'état: 
la  jeune  république  n'était  pas  suflisamment  affermie  pour  s'exposer 
au  double  danger  de  heurter  les  puissances  européennes,  qui  s'é- 
taient fait  un  point  d'honneur  de  détruire  la  traite,  et  de  s'aliéner 
les  sympathies  des  marchands  d'esclaves  du  Kentucky,  de  la  Vir- 
ginie et  du  Maryland,  en  leur  faisant  appréhender  la  concurrence 
des  négriers.  Néanmoins  le  congi'ès  modifia  la  législation  fédérale 
qui  assimilait  la  traite  à  la  piraterie  :  au  lieu  d'un  crime  emportant 
la  peine  de  mort,  il  fit  de  la  traite  une  contravention  qui  entraînait 
la  confiscation  du  navire  pris  en  flagrant  délit.  Les  nègres  trouvés 
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à  bord  d'un  bâtiment  négrier  devaient  être  conduits  dans  un  poi  t 
confédéré  et  vendus  au  profit  de  l'état.  M.  Jefl'erson  Davis  craignit 
que  ce  bill  n'excitât  une  vive  animadversion  en  Angleterre  et  ne 
lût  un  obstacle  à  la  reconnaissance  de  la  nouvelle  confédération  ;  il 
le  frappa  de  son  veto.  Les  considérans  sur  lesquels  s'appuyait  cette 
décision  furent  communiqués  au  congrès  en  séance  secrète.  La 
question  de  la  traite  fut  alors  ajournée  mdéfiniment.  En  revanche, 
le  congrès  prit  en  considération  et  renvoya  au  comité  compétent  la 
motion  faite  par  M.  Barry  du  iMississipi  (13  mars)  de  fixer  une  date 
après  laquelle  un  droit  pourrait  être  établi  sur  les  esclaves  introduits 
par  la  frontière  de  terre.  Cette  proposition,  de  l'aveu  de  M.  Barry, 
était  à  l'adresse  des  états  du  centre  :  elle  signifiait  que,  si  ces  états 
tardaient  à  se  joindre  à  la  confédération,  une  des  branches  princi- 
pales de  leur  commerce  avec  le  sud  serait  grevée  d'un  impôt. 

Lorsqu'on  discuta  les  points  fondamentaux  de  la  constitution ,  il 
fut  proposé  d'interdire  expressément  au  congrès  d'admettre  dans  la 
confédération  d'autres  états  que  ceux  où  l'esclavage  est  en  vigueur. 
C'était,  au  dire  des  auteurs  de  la  proposition,  le  seul  moyen  de 
prévenir  le  retour  de  ces  conllits  qui  avaient  brisé  l'Union.  Les  po- 
litiques combattirent  cette  précaution  comme  inutile,  puisque  tout 
état,  par  ce  fait  seul  qu'il  solliciterait  son  admission,  adhérerait  à 
la  constitution  qui  déclare  l'esclavage  perpétuel;  il  ne  pourrait  d'ail- 
leurs être  admis  qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers  des  mem- 
bres de  la  confédération.  En  voulant  ajouter  une  garantie  superflue 
à  toutes  celles  qui  protégeaient  déjà  l'esclavage,  on  s'exposait  à  en- 
traver l'essor  et  à  compromettre  l'avenir  de  la  nouvelle  république. 
Mon-seulement  les  états  du  centre  gravitaient  forcément  vers  elle 
par  suite  de  la  similitude  des  intérêts  et  des  institutions,  mais  la 
Pensylvanie  et  les  états  adjacens  suivraient  cet  exemple  plutôt  que 
de  voir  une  barrière  de  douanes  fermer  à  leurs  manufactures  leurs 
débouchés  ordinaires.  La  possession  du  cours  du  Mlssissipi  mettrait 
également  les  états  de  l'ouest  dans  la  dépendance  de  la  confédéra- 
tion. Pourquoi  celle-ci  refuserait-elle  d'accueillir  d'anciens  alliés, 
s'ils  venaient  à  résipiscence?  Le  but  à  atteindre  n'était  pas  de  briser 
l'ancienne  Union ,  mais  de  la  reconstruire  et  de  la  réorganiser  sur 
des  bases  qui  donnassent  toute  sécurité  aux  propriétaires  d'esclaves. 
La  constitution  y  avait  largem.ent  pourvu ,  grâce  aux  amendemens 
qu'elle  avait  reçus  :  rien  n'empêchait  donc  que  TAraérique  ne  reprît 
le  cours  de  ses  brillantes  destinées;  il  suffirait  de  laisser  en  dehors 
de  l'alliance  nouvelle  les  sept  états  de  la  Nouvelle-Angleterre,  incu- 
rablement  entachés  d'abolitionisme,  et  dont  le  lot  était  de  végéter 
obscurément  ou  de  s'unir  au  Canada. 

Pendant  que  le  sud  se  repaissait  de  ces  espérances,  l'anarchie  et  la 
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confusion  régnaient  au  sein  des  états  du  centre.  La  politique  tempo- 
risatrice de  M.  Cuchanan,  si  elle  avait  donné  aux  meneurs  de  la  ré- 
volution toute  liberté  d'action  et  toute  impunité  dans  le  sud,  avait 
eu  du  moins  cet  avantage  de  pacifier  et  de  tranquilliser  les  esprits 
dans  les  états  intermédiaires.  Les  masses  y  étaient  conservatrices  par 
goût,  par  habitude  et  par  intérêt;  elles  ne  pouvaient  se  défendre 
d'une  certaine  sympathie  pour  le  sud,  tout  en  regardant  les  plaintes 
de  celui-ci  comme  injustes  et  son  entrepi'ise  comme  déraisonnable. 
Elles  déploraient  que  le  sud  voulut  sortir  de  la  confédération  sans 
motifs  sulTisans ,  mais  elles  ne  lui  en  contestaient  pas  le  droit,  et 
elles  répugnaient  profondément  à  l'idée  que  la  force  pût  être  em- 
ployée contre  les  dissidens,  parce  que  la  doctrine  de  la  souveraineté 
des  états  n'était  pas  moins  populaire  parmi  elles  que  sur  les  bords 
du  golfe  du  Mexique.  Le  refus  fait  par  M.  Buchanan  de  recourir  cà  au- 
cune mesure  de  coercition  les  avait  rassurées  sur  le  point  qui  leur  te- 
nait le  plus  à  cœur,  et  leur  attention  et  leurs  vœux  s'étaient  tournés 
vers  un  compromis.  Les  partisans  de  l'union  avaient  pu  librement 
élever  la  voix,  et  ils  ne  l'avaient  point  fait  en  vain  :  les  effets  en 
étaient  déjà  sensibles.  La  législature  du  Delavvare,  après  avoir  en- 
tendu un  délégué  du  sud,  avait  déclaré  à  l'unanimité  que  rien,  dans 
les  circonstances  présentes,  ne  justifiait  le  recours  à  des  mesures 
extraordinaires.  Dans  le  Maryland,  les  menées  des  séparatistes 
avaient  été  déjouées  par  le  refus  obstiné  du  gouverneur,  M.  Hicks, 
de  convoquer  une  session  extraordinaire  de  la  législature.  Le  gou- 
verneur du  Kentucky,  M.  Magoffîn,  tout  dévoué  au\  intérêts  du  sud, 
avait  réuni  la  législature  ;  mais  celle-ci  s'était  refusée  à  convoquer 
une  convention.  La  législature  du  Tennessee  avait  soumis  la  ques- 
tion au  vote  populaire,  et  une  majorité  considérable  avait  prononcé 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  d'élire  une  convention.  Pareil  résultat  s'é- 
tait présenté  dans  la  Caroline  du  nord;  mais  la  lutte  y  avait  été  ex- 
trêmement vive,  et  la  majorité  obtenue  par  les  unionistes  ne  dépas- 
sait pas  2,000  voIk.  Les  législatures  du  Missouri  et  de  l'Arkansas, 
au  sein  desquelles  dominaient  les  séparatistes,  avaient  convoqué  di- 
rectement des  conventions;  mais  les  unionistes  l'avaient  emporté 
presque  partout  dans  le  Missouri,  et,  contre  l'attente  générale,  ils 
avaient  même  une  majorité  de  quelques  voix  dans  la  convention  de 
l'Arkansas.  Enfin,  dans  la  convention  élue  par  la  Virginie,  et  qui 
s'occupait  activement  à  élaborer  un  compromis,  une  forte  majorité 
semblait  assurée  au  parti  fidèle  à  l'union,  si  l'on  en  jugeait  par  le 
langage  que  les  candidats  avaient  tenu  devant  les  électeurs. 

Les  apparences  semblaient  donc  annoncer  que  le  mouvement  sé- 
paratiste ne  s'étendrait  pas  au-delà  des  sept  états  de  l'extrême  sud: 
mais  les  états  du  centre  reproduisaient  en  petit  l'image  de  la  con- 
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fédération  entière  :  ils  étaient  en  proie  à  des  déchiremens  intérieurs 
que  les  partisans  de  la  révolution  comptaient  mettre  à  piofit.  Aucun 
état  n'était  plus  tiraillé  r,ue  la  Virginie.  Le  vaste  teri'itoire  de  cet 
état  comprend  trois  régions  distinctes.  Des  Montagnes-Bleues  jus- 
qu'à la  mer,  sur  les  deux  rives  de  la  rivière  James  et  de  ses  nom- 
breux alïlaens,  s'étendent  de  riches  plaines  consacrées  à  la  culture 
du  tabac  et  du  riz,  où  la  population  blanche  est  inférieure  en  nom- 
bre à  la  population  esclave.  Ainsi  le  comté  de  Caroline  contient 
11,000  esclaves  conti'e  7,000  blancs,  le  comté  d'Halifax  15,000  es- 
claves contre  11,000  blancs,  le  comté  de  Charlotte  9,000  esclaves 
contre  â,000  blancs  seulement.  Les  planteurs  de  cette  région,  placés 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  de  l'extrême  sud,  avec  les 
mêmes  intérêts  avaient  aussi  les  mêmes  passions.  Ils  avaient  envoyé 
à  la  convention  des  délégués  ayant  mission  de  voter  Ja  séparation 
imméfliate  et  l'alliance  avec  le  sud.  Entre  les  Montagnes-Bleues  et 
la  chaîne  des  Alleghanys,  la  fertile  vallée  de  la  Shenandoah  se  prête 
à  toutes  les  cultures  :  la  population  esclave  y  est  beaucoup  moins 
dense,  et  les  sentimens  y  étaient  diversement  partagés.  Enfin  les 
deux  versans  des  Alleghanys  jusqu'à  l'Ohio  forment  la  Virginie  oc- 
cidentale, vouée  presque  exclusivement  à  la  culture  des  céréales, 
et  peuplée  en  grande  partie  par  des  émigrans  venus  du  nord.  Là,  les 
esclaves  sont  à  l'état  d'exception.  Ainsi  le  comté  de  Hancock  n'en 
renfermait  que  trois  sur  une  population  de  plus  de  /i,000  âmes,  et 
dans  les  comtés  de  Preston,  Ritchie  et  Wetzel,  les  noirs  étaient  aux 
blancs  dans  la  proportion  de  1  à  lAO,  21x0  et  250.  La  population  de 
la  Virginie  occidentale  était  à  peu  pvès  unanime  en  faveur  de  l'U- 
nion; ses  délégués  déclaraient  que  leurs  commettans  n'obéiraient 
pas  à  un"  vote  de  séparation,  et,  reprenant  une  proposition  qu'ils 
avaient  souvent  faite  au  sein  de  la  législature  de  l'état,  ils  deman- 
daient qu'il  fût  pourvu  à  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  la 
crise  actuelle  au  moyen  d'une  taxe  qui  frapperait  les  esclaves  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  propriétés.  La  partie  orientale  du  Ten- 
nessee et  la  partie  septentrionale  de  la  Caroline  du  nord,  placées 
sur  les  deux  versans  des  Alleghanys  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  Virginie  occidentale,  en  partageaient  les  sentimens  :  les  unio- 
nistes y  étaient  en  grande  majorité.  Le  Tennessee  central  était  fort 
divisé,  tandis  que  la  région  méi-idionale,  c'est-à-dire  la  vallée  môme 
du  Tennessee,  consaci'ée  exclusivement  à  la  culture  du  coton,  fai- 
sait cause  commune  avec  les  planteurs  de  l'Alabama  et  du  Missis- 
sipi.  A  Memphis  même,  les  séparatistes  étaient  en  majorité.  Placé 
au  nord  du  Tennessee  et  dans  une  région  tempérée ,  le  Kentucky 
voyait  sa  population  blanche  s'accroître  rapidement,  tandis  que  sa 
populalion  esclave  demeurait  stationnaire.  Des  relations  étroites  l'u- 
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nissaient  aux  gi'ands  états  libres  situés  sur  l'autre  rive  de  TOhio,  et 
l'élément  unioniste  y  prédominait  incontestablement.  Dans  le  Mis- 
souri, l'importante  ville  de  Saint-Louis  était  non-seulement  dévouée 
à  l'Union,  mais  hostile  à  l'esclavage,  ainsi  que  l'avaient  prouvé  ses 
votes  dans  de  nombreuses  élections.  Le  Haut-Missouri,  région  mon- 
tagneuse, cultivée  en  céréales,  et  peuplée  depuis  peu  d'années  par 
des  émigrans  allemands,  ne  pouvait  inspirer  aucune  inquiétude.  Les 
plaines  du  Bas-Missouri  renfermaient  toute  la  population  esclave  de 
l'état,  et,  quoique  en  décadence,  l'esclavage  y  avait  jeté  de  trop 
profondes  racines  pour  que  les  séparatistes  ne  fondassent  pas  des 
espérances  légitimes  sur  cette  portion  du  pays.  Ils  pouvaient,  avec 
plus  de  certitude  encore,  compter  sur  l'Arkansas,  qui  était  un  des 
états  où  la  population  esclave  s'accroissait  avec  le  plus  de  rapidité; 
elle  avait  presque  triplé  dans  la  période  décennale  de  1850  à  1860 
(Il  1,10/4  en  1860  contre  /|7,100  en  1850).  Connues  pour  la  vio- 
lence et  la  grossièreté  de  leurs  mœurs,  et  pour  leur  ignorance, 
les  populations  de  l'Arkansas  ne  pouvaient  être  retenues  dans 
l'Union  que  par  deux  considérations  :  la  crainte  d'une  guerre  ser- 
vile,  qu'entretenaient  de  fréquentes  insui'rections  d'esclaves,  et  l'ap- 
préhension de  perdre  la  protection  des  troupes  fédérales  qui  les  dé- 
fendaient contre  les  incursions  des  belliqueux  Indiens  des  prairies. 
Pour  épuiser  la  liste  des  états  du  centre,  il  nous  faut  revenir  sur 
les  côtes  de  l'Atlantique,  où  nous  trouvons  le  Delaware  et  le  Ma- 
ryland.  Le  premier  de  ces  états,  resserré  dans  une  étroite  pénin- 
sule, et  tournant  de  plus  en  plus  son  activité  vers  l'industrie,  ne 
renfermait  plus,  d'après  le  recensement  de  1860,  que  1,798  es- 
claves sur  une  population  de  112,000  âmes  :  on  pouvait  donc  le 
considérer  presque  comme  un  état  libre;  et  l'unique  député  qu'il 
envoyât  à  la  chambre  des  représentans  appartenait  au  parti  répu- 
blicain. Le  Maryland,  autrefois  l'un  des  principaux  appuis  du  sud, 
voyait  depuis  vingt-cinq  ans  le  nombre  de  ses  esclaves  décroître 
continuellement,  à  mesure  que  l'épuisement  du  sol  contraignait  de 
substituer  la  culture  des  céréales  à  celle  du  tabac  :  il  ne  comptait 
plus  en  1860  que  87,000  esclaves  contre  600,000  citoyens  libres. 
La  majeure  partie  de  ces  esclaves  était  concentrée  dans  les  comtés 
du  sud,  qui  ne  sont  séparés  de  la  Virginie  orientale  que  par  le  Po- 
tomac:  aussi  cette  partie  de  l'état  manifestait-elle  d'ardentes  sym- 
pathies pour  la  cause  des  confédérés.  A  Baltimore,  le  plus  important 
des  ports  du  sud  sur  l'Atlantique,  les  classes  inférieures,  les  arti- 
sans, le  petit  commerce  étaient  très  attachés  à  l'Union;  les  riches 
planteurs,  dont  les  somptueuses  habitations  avaient  valu  à  la  ville 
le  surnom  de  «  la  cité  monumentale  »,  et  le  haut  commerce,  qui  de- 
vait sa  fortune  à  ses  relations  avec  la  Virginie  et  la  Caroline  du 
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nord,  inclinaient  vers  le  sud.  La  législature  de  l'état  passait  pour 
acquise  à  la  cause  séparatiste;  aussi  les  partisans  du  sud  ne  ces- 
saient-ils d'en  réclamer  avec  instance  la  convocation. 


II.   —    PROGRÉ!^    DE    LA    CRISE     AMÉRICAIXE. 

Arrivée  du  président  Lincoln  à  "Washington.  —  Programme  de  son  administration.  —  Bon  ac- 
cueil fait  à  ce  manifeste.  —  Composition  du  nouveau  cabinet.  —  Tentatives  de  conciliation. 
—  Convocation  du  sénat  en  session  executive.  —  Attitude  de  M.  Douglas.  —  Les  sénateurs 
séparatistes.  —  Marche  des  événemens  en  Virginie.  —  Attaque  du  fort  Suinter. 

Tel  était  l'état  des  esprits  dans  les  diverses  parties  de  la  confé- 
dération au  moment  où  M.  Lincoln  s'acheminait  à  petites  journées 
vers  Washington,  pour  y  prendre  possession  de  la  présidence.  Les 
autorités  fédérales  n'étaient  point  sans  inquiétudes  pour  le  jour  de 
l'inauguration.  Le  général  Scott,  commandant  en  chef,  et  le  ministre 
de  la  guerre,  malgré  tous  leurs  efforts,  n'avaient  pu  réunir  pour  la 
protection  de  la  capitale  qu'un  très  petit  nombre  de  soldats.  Le  dis- 
trict fédéral  n'est  séparé  de  la  Virginie  orientale  que  par  le  Poto- 
mac,  et  il  est  enclavé  dans  la  portion  du  Maryland  où  les  sépara- 
tistes prédominaient.  En  Virginie ,  des  régimens  de  volontaires  se 
formaient  ouvertement,  avec  la  connivence  du  gouverneur  Letcher, 
pour  se  joindre  à  l'armée  confédérée.  Des  volontaires  du  Maryland, 
n'osant  braver  le  gouverneur  de  leur  état,  passaient  journellement 
sur  la  rive  virginienne  afin  de  s'y  organiser.  C'était  manifestement 
sur  la  coopération  de  ces  volontaires  que  M.  Jefferson  Davis  avait 
compté,  lorsqu'il  avait  annoncé  que,  pour  le  II  mars,  il  serait  maître 
du  Capitole.  La  réalisation  de  cette  menace  n'était  déjcà  plus  à  re- 
douter, mais  un  coup  de  main  pouvait  être  entrepris.  Des  informa- 
tions recueillies  par  la  police  fédérale  firent  appréhender  que  lorsque 
M.  Lincoln  ferait  son  entrée  à  Baltimore  sans  escorte  et  au  milieu 
des  flots  d'une  population  curieuse,  on  n'essayât  d'attenter  à  sa  vie 
ou  de  s'emparer  de  sa  personne.  Le  général  Scott  et  M.  Seward 
transmirent  un  avis  secret  à  M.  Lincoln  qui  était  en  Pensylvanie. 
Le  nouveau  président,  changeant  tout  à  coup  son  itinéraire,  tra- 
versa Baltimore  la  nuit  et  mrogni/o,  et  arriva  à  Washington  deux 
jours  plus  tôt  qu'on  ne  l'attendait. 

L'inauguration  eut  lieu,  le  li  mars,  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
Avant  de  prêter  le  sei-ment  exigé  par  la  constitution,  M.  Lincoln, 
se  conformant  à  l'usage  de  ses  prédécesseurs  qui,  en  prenant  le 
pouvoir,  avaient  tous  fait  connaître  le  progrannne  de  leur  adminis- 
tration, lut  d'une  voix  feruie  et  forte  un  discours  qui  était  son  œuvre 
personnelle.  Beaucoup  plus  court  que  les  harangues  prononcées  en 
pareille  circonstance,  ce  discours  se  taisait  sur  les  mille  détails  de 
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politique  et  d'administration  auxquels  se  complaisait  la  faconde  des 
présidens  antérieurs;  il  était  consacré  tout  entier  à  la  grande  ques- 
tion du  jour.  Écrit  sans  aucune  recherche  de  rhétorique  et  sans  la 
moindre  élégance,  dans  une  langue  fortement  imprégnée  d'améri- 
canisme, il  était  remarquable  par  la  netteté,  la  franchise  et  la  mo- 
dération; l'homme  s'y  peignait  tout  entier.  M.  Lincoln  allait  droit 
au  but,  et,  presque  sans  préambule ,  il  s'adressait  aux  hommes  du 
sud  pour  les  assurer  qu'ils  n'avaient  rien  à  redouter  de  la  nouvelle 
administration  :  «  Je  déclare,  disait-il,  que  je  n'ai  aucune  intention 
de  toucher,  directement  ou  indirectement,  à  l'institution  de  l'escla- 
vage dans  les  états  où  elle  existe.  Je  ne  crois  pas  avoir  légalement 
le  droit  de  le  faire ,  et  je  n'y  suis  aucunement  disposé.  »  Rappelant 
ensuite  la  déclaration  du  programme  de  Chicago,  qui  proclamait 
l'inviolabilité  du  droit  des  états  à  régler  leurs  affaires  intérieures, 
M.  Lincoln  y  donnait  l'adhésion  la  plus  explicite.  Il  abordait  ensuite 
la  question  si  délicate  de  la  restitution  des  esclaves  fugitifs  :  il  re- 
connaissait que  le  droit  de  revendication  était  écrit  dans  la  consti- 
tution, et  il  proclamait  que  l'exercice  de  ce  droit,  de  la  part  des 
maîtres,  ne  devait  pas  être  entravé  par  des  obstacles  législatifs  ou 
des  subtilités  de  procédure.  M.  Lincoln  condamnait  donc  Implicite- 
ment les  bills,  dits  de  liberté  personnelle,  par  lesquels  quelques 
états  du  nord  avaient  essayé  d'éluder  l'exécution  d'une  obligation 
fédérale,  et  qui  du  reste  étaient  presque  tous  en  voie  d'être  abro- 
gés ou  modifiés  à  mesure  que  les  législatures  du  nord  se  réunis- 
saient. M.  Lincoln  eût  été  infidèle  aux  principes  de  son  parti,  si,  en 
rappelant  que  la  constitution  garantit  aux  citoyens  de  chaque  état, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire,  les  droits  et  les  privilèges  de  ci- 
toyens, il  n'eût  indirectement  réprouvé  les  violences  et  les  spolia- 
tions dont  beaucoup  de  gens  du  nord  venaient  d'être  victimes  dans 
les  états  du  sud. 

Le  président  arrivait  alors  aux  efforts  qui  étaient  faits  pour  bri- 
ser la  confédération.  Il  maintenait  que  l'union  était  indissoluble,  at- 
tendu que  tout  gouvernement  est  établi  en  vue  de  la  perpétuité  et 
que  même,  à  n'envisager  la  constitution  fédérale  c[ue  comme  un  con- 
trat, aucun  contrat  ne  peut  être  détruit  sans  le  consentement  de 
toutes  les  parties.  M.  Lincoln  continuait  en  ces  termes  : 

«  Il  s'ensuit  qu'aucun  état  ne  peut,  par  sa  seule  initiative,  se  retirer  lé- 
galement de  rUnion;  que  toute  détermination  ou  toute  décision  à  cet  effet 
est  légalement  nulle,  et  que  tout  acte  de  violence,  au  sein  d'un  ou  de  plu- 
sieurs états,  contre  l'autorité  des  États-Unis ,  est  insurrectionnel  ou  révo- 
lutionnaire, suivant  les  circonstances. 

«  Je  considère  donc  qu'aux  yeux  de  la  constitution  et  des  lois  l'Union 
subsiste  intacte,  et  en  tant  qu'il  dépendra  de  moi  j'aurai  soin,  ainsi  que  la 
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constitution  elle-même  me  l'enjoint  expressément,  que  les  lois  soient  fidè- 
lement exécutées  dans  tous  les  états.  Ce  n'est  à  mon  avis  que  l'accomplis- 
sement d'un  devoir,  et  je  m'en  acquitterai  aussi  fidèlement  que  possible,  à 
moins  que  mon  souverain  légitime,  le  peuple  américain,  ne  me  relève  de 
l'obligation  où  je  suis,  ou,  par  une  manifestation  de  son  autorité,  ne  me 
commande  le  contraire.  » 

M.  Lincoln,  on  le  voit,  niait  de  la  manière  la  plus  absolue  le 
droit  de  séparation,  invoqué  par  les  meneurs  du  sud.  Cette  décla- 
ration, faite  par  lui  le  premier  jour  de  sa  présidence,  devait  être 
la  règle  de  sa  politique  à  l'égard  des  états  révoltés  et  en  face  des 
puissances  européennes.  Le  gouvernement  de  Washington  a,  jus- 
qu'ici, soutenu  opiniâtrement  que  son  autorité  peut  être  suspendue, 
en  fait,  dans  certaines  parties  de  la  confédération,  mais  qu'en  droit 
elle  continue  d'embrasser  toute  l'étendue  du  territoire  fédéral. 
Quant  à  la  conduite  qu'il  comptait  tenir  vis-à-vis  des  rebelles,  le 
président  l'expliqua  en  ces  termes  : 

«  J'espère  qu'on  ne  verra  point  dans  mes  paroles  une  menace,  mais  l'in- 
terprétation manifeste  de  l'Lnion,  qui  doit  être  défendue  et  sauvée  par  les 
voies  constitutionnelles.  Ni  l'effusion  du  sang  ni  la  force  ne  sont  néces- 
saires, et  elles  ne  seront  point  employées  si  la  contrainte  n'y  réduit  le  gou- 
vernement national.  Le  pouvoir  qui  m'est  confié  sera  employé  à  défendre, 
occuper  et  garder  les  propriétés  et  les  places  appartenant  au  gouverne- 
ment, et  à  percevoir  les  droits  d'entrée  et  les  impôts;  mais,  au-delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  ces  deux  objets,  il  n'y  aura  point  d'invasion  ni  d'em- 
ploi de  la  force,  quelque  part  que  ce  soit,  contre  le  peuple  ou  au  milieu  de 
lui.  Là  où  l'hostilité  contre  les  États-Unis  sera  assez  grande  et  assez  géné- 
rale pour  empêcher  des  citoyens  résidens  et  capables  d'occuper  les  fonc- 
tions fédérales,  il  ne  sera  fait  aucune  tentative  pour  imposer  au  peuple  la 
présence  d'étrangers  mal  vus  de  lui.  Quoique  la  loi  donne  au  gouvernement 
le  droit  strict  de  remplir  et  de  faire  exercer  ces  fonctions,  toute  tentative 
de  ce  genre  serait  si  blessante  et  d'un  succès  si  diflicile,  que  je  crois  préfé- 
rable de  laisser  vaquer  pour  quelque  temps  ces  emplois. 

«  Le  service  des  postes,  à  moins  que  les  malles  ne  soient  repoussées, 
continuera  d'être  fait  dans  toute  l'étendue  de  l'Union.  Autant  que  possible, 
le  peuple  aura  partout  ce  sentiment  de  parfaite  sécurité  qui  est  éminem- 
ment favorable  à  la  calme  et  mûre  réflexion.  Telle  sera  ma  conduite,  jus- 
qu'à ce  que  les  événemens  et  l'expérience  m'avertissent  de  la  modifier,  et, 
quoi  qu'il  puisse  arriver,  je  ferai  de  mon  mieux  pour  tenir  compte  des  cir- 
constances présentes,  et  j'agirai  en  vue  et  avec  l'espoir  d'une  solution  pa- 
cifi(|ue  de  nos  différends  et  du  rétablissement  de  nos  sympathies  et  de  notre 
affection  fraternelles.  » 

S' adressant  ensuite  aux  citoyens  qui  n'avaient  point  un  parti-pris 
de  détruire  la  confédération,  M.  Lincoln  développait  un  peu  lon- 
guement les  avantages  que  l'union  assurait  à  tous,  et  les  consé- 
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quences  funestes  d'une  séparation  qui  ne  pouvait  aboutir  quà 
l'anarchie  ou  au  despotisme.  Il  insistait  sur  la  possibilité  de  ré- 
soudre amiablement  toutes  les  questions  en  litige,  et  se  déclarait 
favorable  à  la  convocation  d'une  convention  qui  réviserait  la  consti- 
tution. Il  terminait  par  un  appel  touchant  à  la  concorde,  en  renou- 
velant l'assurance  qu'il  ne  prendrait  pas  Tiniiiative  d'un  recours  cà 
la  force.  «  En  vos  mains,  disait-il,  mes  concitoyens  mécontens,  et 
non  dans  les  miennes  demeure  la  redoutable  question  de  la  guerre 
civile.  Le  gouvernement  ne  vous  attaquera  pas.  Vous  n'aurez  point 
de  lutte  à  soutenir,  si  vous  n'êtes  vous-mêmes  les  agresseurs.  » 

Ce  discours  fut  chaleureusement  accueilli  par  l'assistance,  qui 
comprenait  les  juges  de  la  cour  suprême,  les  membres  du  congrès, 
tous  les  chefs  des  administrations  publiques ,  les  gouverneurs  de 
plusieurs  états,  et  la  plupart  des  hommes  qui  avaient  joué  un  rôle 
dans   la  politique.  Tous  les  passages  concilians   soulevèrent  des 
applaudissemens  enthousiastes,  et  les  paroles  touchantes  par  les- 
quelles M,  Lincoln  termina  arrachèrent  des  larmes  à  une  partie  de 
l'auditoire,  que  la  solennité  de  cette  scène  émouvait,  et  qui  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  comparer  la  sécurité  du  passé  avec  les  périls 
actuels  de  la  patrie.  L'impression  fut  favorable,  et  plusieurs  des 
anciens  adversaires  de  M.  Lincoln,  M.  Douglas  le  premier,  témoi- 
gnèrent tout  haut  leur  approbation.  Le  programme  de  M.   Lincoln 
était  de  nature  à  satisfaire  les  états  du  centre,  qui  redoutaient  par- 
dessus tout  que  l'on  entreprît  de  réduire  par  les  armes  les  états 
dissidens.  Le  président  annonçait  l'intention  de  demeurer  sur  la 
défensive,  et  de  ne  pas  même  pourvoir  aux  fonctions  fédérales  par- 
tout où   les  représentans  de  son  autorité  ne  pourraient  obtenir 
obéissance  que  par  l'emploi  de  la  force.  Il  se  disait  résolu  à  dé- 
fendre les  forteresses  fédérales  dont  les  troupes   des  Etats-Unis 
étaient  encore   en   possession  ;   il   ne    parlait    pas    de   reprendre 
celles  dont  les  rebelles  s'étaient  emparés.   Quant  aux  droits  de 
douane,  on  se  flattait  de  les  percevoir  tout   en  évitant  le  danger 
d'une  collision,  soit  en  installant  les  percepteurs  fédéraux  à  bord 
de  navires  de  guerre  stationnés  devant  les  poris  du  sud,  soit  en 
fermant  ces  ports  à  l'importation  par  un  vote  du  congrès,  et  en  as- 
surant l'observation  de  cette  mesure  par  un  blocus.  M.  Lincoln  en- 
lin  manifestait  la  volonté  de  ne  rien  précipiter,  et  il  seml)lait  comp- 
ter principalement  sur  !' action  du  temps  pour  calmer  et  ramener  les 
esprits. 

Les  premiers  actes  du  président  furent  d'accord  avec  son  lan- 
gage. Il  composa  son  cabinet  de  la  manière  suivante  ;  aux  relations 
extérieures,  M.  Sevvard;  aux  finances,  M.  Salmon  Chase;  à  la 
guerre,  M.  Simon  Cameron  ;   à  la  marine,  M.  Gédéon  Welles;  à 
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l'intérieur,  M.  Caleb  Smith;  aux  postes,  M.  Montgomery  Blair;  à 
la  justice,  M.  Edward  Bâtes.  Aucun  des  membres  du  cabinet  n'ap- 
partenait à  la  fraction  violente  du  parti  républicain,  plusieurs 
étaient  connus  pour  leurs  sentimens  conservateurs.  M.  Seward, 
l'âme  de  la  nouvelle  administration,  n'avait  cessé,  pendant  la  ses- 
sion qui  venait  de  finir,  de  se  montrer  animé  de  l'esprit  le  plus 
conciliant  :  son  appui  avait  été  acquis  à  toutes  les  propositions  de 
compromis  raisonnables,  et  il  était  en  butte,  depuis  quelque  temps, 
aux  attaques  des  républicains  extrêmes,  qui  l'accusaient  de  faiblesse 
et  le  traitaient  presque  de  renégat.  Ancien  gouverneur  de  l'Ohio  et 
membre  du  sénat  depuis  longues  années,  M.  Chase  avait  conquis 
l'estime  universelle  par  ses  talens,  son  intégrité  et  la  noblesse  de 
son  caractère  :  ses  plus  violons  adversaires  ne  s'exprimaient  sur 
son  compte  que  dans  les  termes  du  respect.  M.  Welles  avait  été 
longtemps  un  des  chefs  du  parti  démocratique  dans  le  Connecîicut, 
et  il  avait  dû  à  ses  relations  politiques  avec  les  hommes  du  sud 
d'être  précédemment  appelé  à  des  fonctions  fédérales  ;  comme 
beaucoup  de  conservateurs,  il  ne  s'était  séparé  du  parti  démocra- 
tique que  le  jour  où  il  avait  reconnu  la  nécessité  d'opter  entre  l'ex- 
tension illimitée  de  l'esclavage  et  la  politique  de  résistance. 
M.  Smith  était  l'ami  personnel  de  M.  Lincoln.  Très  populaire  dans 
la  Pensylvanie,  qu'il  représentait  au  sénat,  et  dont  il  avait  été  le 
candidat  à  la  présidence,  M.  Cameron  n'avait  montré,  dans  le 
cours  de  sa  carrière  sénatoriale,  aucune  animosité  contre  le  sud, 
ni  aucune  inclination  pour  les  mesures  extrêmes.  M.  Bâtes,  savant 
jurisconsulte,  qui  avait  siégé  avec  distinction  à  la  cour  suprême  des 
États-Unis,  était  l'homme  le  plus  considérable  du  Missouri,  et  il 
avait  été  plusieurs  fois  mis  en  avant  pour  la  présidence;  M.  Mont- 
gomery Blair  avait  été  un  des  plus  brillans  avocats  du  Maryland. 
Leur  qualité  de  citoyens  d'états  à  esclaves  était  la  garantie  de  leurs 
dispositions  conciliastes. 

Les  sentimens  de  la  nouvelle  administration  se  manifestèrent 
immédiatement.  Une  députation  de  l'Illinois,  venue  à  Washington 
pour  féliciter  M.  Lincoln,  se  rendit  chez  M.  Seward  pour  le  compli- 
menter, u  Messieurs,  dit  le  ministre  aux  délégués  en  les  congédiant, 
si  vous  vouiez  du  bien  à  cette  administration,  si  vous  voulez  qu'elle 
soit  beui'euse  et  profitable  au  pays,  je  vous  conjure  d'avoir  en  mé- 
moire que  la  bataille  de  la  liberté  a  été  livrée  et  gagnée.  Oubliez 
désormais  que  la  liberté  ait  jamais  été  en  péril,  et  consacrez  tous 
vos  eiïorts  à  sauver  l'Union.  Qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  le  parti 
républicain  a  gagné  sa  première  et  son  unique  victoire  sur  les  ruines 
de  l'Union.  »  Les  chefs  du  parti  républicain,  résolus  à  se  maintenir 
dans  les  limites  de  la  constitution,  estimaient  en  elfet  que,  par  l'é- 
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rection  du  Kausas  en  état  libre  et  rélection  de  M.  Lincoln,  ils  avaient 
atteint  le  but  légitime  de  leurs  eflbrts.  La  présence  à  Washington 
d'une  administration  libérale  était  une  garantie  suffisante  qu'aucune 
tentative  ne  serait  faite  pour  introduire  subrepticement  l'esclavage 
dans  les  territoires  qui  venaient  d'être  organisés  au  pied  des  Mon- 
tagnes-Rocheuses. On  pouvait  considérer  l'extension  de  l'esclavage 
comme  définitivement  arrêtée;  il  suffisait  désormais  de  laisser  agir 
le  temps.  La  population  esclave  était  déjà  en  décroissance  dans  plu- 
sieurs des  états  du  centre,  et  à  peu  près  stationnaire  dans  les  autres  : 
le  développement  rapide  de  la  population  libre  la  refoulerait  de  plus 
en  plus  vers  le  golfe  du  Mexique.  On  n'avait  point  à  redouter  que 
l'esclavage  pût  regagner  aux  dépens  du  Mexique  le  terrain  que  lui 
enlèverait  journellement  le  progrès  du  travail  libre  :  les  états  libres 
étaient  trop  bien  avertis,  et  leur  prépondérance  était  trop  sûrement 
établie  pour  que  des  manœuvres  comme  celles  qui  avaient  détaché 
le  Texas  du  Mexique  pussent  se  renouveler  avec  chance  de  succès. 
La  victoire  de  la  liberté  était  donc  bien  réellement  gagnée.  C'était 
précisément  la  conviction  de  leur  impuissance  future  qui  avait  poussé 
les  partisans  de  l'esclavage  aux  mesures  extrêmes;  les  plus  francs 
n'hésitaient  pas  à  convenir  que  l'élection  de  M.  Lincoln  n'avait  été 
qu'un  prétexte,  et  que  l'élection  de  M.  Douglas  ou  de  tout  autre 
qu'un  candidat  entièrement  dévoué  aux  intérêts  du  sud  n'aurait  pas 
empêché  le  mouvement  d'éclater.  L'érection  du  sud  en  république 
indépendante  pouvait  seule  rouvrir  à  l'esclavage  la  voie  des  con- 
quêtes :  de  là  l'inflexible  détermination  des  meneurs  de  la  révolu- 
tion et  leur  refus  obstiné  de  prêter  l'oreille  à  toute  tentative  d'ac- 
commodement. 

Résolu  à  ne  rien  négliger  pour  pacifier  les  esprits,  M.  Lincoln 
n'avait  d'entraves  à  redouter  que  du  côté  de  ses  amis.  Il  s'empressa 
de  récompenser  magnifiquement  et  d'éloigner  par  des  missions  di- 
plomatiques les  républicains  ardens  qui  avaient  trop  marqué  dans 
les  luttes  des  dernières  années  pour  n'avoir  pas  droit  aux  avantages  ' 
du  pouvoir,  mais  dont  le  caractère  intraitable  ou  l'exaltation  pou- 
vait mettre  obstacle  à  un  rapprochement.  MM_.  Cari  Schurz,  Cas- 
sius  Glay,  Corwin,  dont  les  noms  seuls  eussent  été  un  argument 
dans  la  bouche  des  orateurs  du  sud ,  furent  envoyés  comme  mi- 
nistres plénipotentiaires  à  Madrid,  Saint-Pétersbourg  et  Mexico; 
M.  Giddings,  non  moins  compromis,  fut  nommé  consul-général  au 
Canada.  Les  gouverneurs  de  l'Ohio  et  de  l'Indiana,  avec  le  plein 
assentiment  de  M.  Lincoln,  prêtèrent  l'oreille  aux  ouvertures  du 
gouverneur  du  Kentucky,  M.  MagolTm,  qui  se  faisait  fort  de  faire 
adopter  un  compromis,  si  une  entente  préalable  s'établissait  entre 
tous  les  états  du  centre.  Toutes  ces  précautions  et  tous  ces  eflbrts 
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devaient  échouer  devant  le  parti-pris  de  n'accepter  aucune  trans- 
action. La  chambre  des  représentans  s'était  séparée  le  h  mars;  mais 
le  sénat  avait  été  immédiatement  convoqué  en  session  executive, 
pour  que  le  président  pût  soumettre  à  sa  sanction  les  nominations 
qu'il  avait  à  faire.  Quand  la  motion  d'usage  fut  faite  de  voter  l'im- 
pression du  discours  prononcé  par  le  président,  M.  Clingman,  de  la 
Caroline  du  nord,  exprima  le  regret  que  M.  Lincoln  parût  vouloir 
se  départir  de  la  politique  adoptée  par  M.  Buchanan.  La  seule  con- 
duite cà  tenir,  suivant  l'orateur,  était  d'évacuer  les  forteresses  fédé- 
rales situées  dans  le  sud,  et  d'entrer  en  négociation  avec  les  états 
confédérés  pour  arriver  à  un  rapprochement  ou  à  une  séparation  pa- 
cifique. La  détermination  prise  par  le  président  de  tenir  pour  non 
avenues  les  ordonnances  de  séparation,  de  défendre  les  forteresses 
fédérales  et  de  percevoir  les  droits  de  douane  devait  conduire  fata- 
lement à  une  collision.  M.  Clingman  déplora  ce  qu'il  appelait  la 
poliiique  d'agression  de  M.  Lincoln.  M.  Douglas  prit  la  défense  du 
président.  11  déclara  que,  séparé  de  M.  Lincoln  par  ses  opinions  et 
décidé  à  rester  dans  l'opposition ,  il  ne  pouvait  néanmoins  refu- 
ser de  lui  rendre  justice.  «  Le  discours  de  M.  Lincoln  a  été  beau- 
coup plus  conservateur  que  je  ne  m'y  attendais  :  il  a  été  plus  paci- 
fique et  plus  conciliant  que  je  ne  le  prévoyais.  Le  programme  du 
président  est  pacifique,  il  n'a  rien  d'agressif.  Le  président  déclare 
qu'il  ne  fera  aucun  acte  d'agression,  et  que  toute  sa  conduite  ten- 
dra à  une  solution  amiable.  Comme  nos  différends  actuels  tiennent 
au  silence  que  la  constitution  garde  sur  la  situation  de  l'esclavage 
dans  les  territoires,  M.  Lincoln  invite  le  peuple  à  interpréter  la  con- 
stitution, et  il  donne  d'avance  son  assentiment  à  tout  amendement 
que  le  peuple  introduira  dans  le  pacte  fédéral.  Peut-on  demander 
rien  de  plus?  Et  si  M.  Lincoln  paraît  s'écarter  des  doctrines  de  son 
parti,  ce  n'est  point  de  sa  part  une  défection,  mais  un  acte  de  pa- 
triotisme. Si  j'ai  bien  compris  son  discours,  M.  Lincoln  a  fait  taire 
l'homme  de  parti  pour  n'écouter  que  le  patriote,  et  cette  conduite 
lui  donne  droit  aux  remercîmens  et  à  l'appui  de  tous  les  conserva- 
teurs. »  M.  Wigfall,  qui  continuait  d'occuper  son  siège  au  sénat  en 
attendant  qu'il  fût  informé  de  l'entrée  définitive  du  Texas  dans  la 
confédération  du  sud,  annonça  qu'il  répondrait  le  lendemain  à 
M.  Douglas.  M.  Wigfall  était  en  relations  étroites  avec  M.  Davis, 
M.  Benjamin,  M.  Slidell  et  tous  les  meneurs  de  la  révolution;  il  se 
vantait  de  posséder  toute  leur  confiance,  et  il  pouvait  en  cette  oc- 
casion être  considéré  comme  leur  organe.  Il  commença  par  déclarer 
que  l'Union  était  morte  et  bien  morte,  que  toute  la  question  était 
de  savoir  si  on  lui  ferait  un  enterrement  paisible  et  décent,  à  la 
protestante,  ou  des  funérailles  à  l'irlandaise,  avec  des  coups  et  du 
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sang.  «  Oui,  continua-t-il,  il  n'y  a  plus  de  confédération.  Jamais,  à 
aucun  prix,  en  aucune  circonstance,  les  états  maintenant  séparés 
ne  rentreront  dans  l'Union;  jamais  ils  ne  reconnaîtront  l'adminis- 
tration actuelle.  Ainsi  donc  retirez  vos  troupes,  n'essayez  pas  de 
percevoir  d'impôts,  et  concluez  un  traité  avec  les  états  du  sud  :  à 
ce  prix,  vous  aurez  la  paix.  Essayez  de  montrer  dans  le  sud  votre 
drapeau  aux  trente-quatre  étoiles  :  on  tirera  sur  lui,  et  la  guerre 
s'ensuivra.  »  Comme  si  ces  déclarations  n'étaient  pas  assez  nettes, 
M.  Wigfall  ajouta  :  «  Yous  aurez  à  votre  choix  ou  la  paix  ou  la 
guerre.  Traitez  les  états  confédérés  comme  une  puissance  indépen- 
dante, et  vous  pourrez  avoir  la  paix;  essayez  de  les  traiter  comme 
des  états  de  l'Union,  et  vous  aurez  la  guerre.  Que  M.  Lincoln  retire 
vos  troupes  des  forts  Sumter  et  Pickens,  ou  elles  en  seront  retirées 
sans  lui.  Qu'il  n'essaie  pas  de  lever  d'impôts,  ou  qu'il  s'attende  à  ce 
qu'on  lui  résiste.  Ne  cherchez  pas  inutilement  à  nous  aveugler. 
Aucun  compromis,  aucun  amendement  à  la  constitution,  aucun  ar- 
rangement que  vous  puissiez  proposer  ne  satisfera  le  sud,  à  moins 
que  vous  ne  soyez  prêts  à  assimiler  les  esclaves  aux  autres  pro- 
priétés, et  à  les  garantir  comme  toute  autre  propriété  dans  toute 
l'Union.  Les  états  du  sud  se  sont  retirés  de  l'Union  parce  que  leur 
propriété  ne  leur  était  pas  ainsi  garantie.  »  L'orateur  termina  en 
disant  :  «  Retirez  votre  drapeau  de  notre  pays,  laissez-nous  en  pos- 
session de  notre  sol  et  concluez  un  traité  avez  nous,  ou  sinon  pré- 
parez-vous à  la  guerre  la  plus  terrible  avec  toutes  ses  horreurs,  n 
M.  Douglas  s'écria  naturellement  que  c'était  là  le  langage  d'un 
étranger  et  non  d'un  sénateur.  M.  AVigfall  répliqua  que  s'il  était  à 
son  banc,  c'est  qu'il  n'avait  point  encore  l'avis  officiel  que  le  Texas 
avait  supprimé  les  fonctions  de  sénateur  au  congrès  des  États- 
Unis.  Aussitôt  cet  avis  reçu,  il  en  ferait  part  au  bureau,  et  si  l'on 
continuait  à  maintenir  son  nom  sur  la  liste  d'appel ,  il  continuerait 
de  venir  quand  bon  lui  semblerait,  mais  comme  à  une  réunion  pu- 
blique ou  à  un  club  respectable.  M.  Mason,  de  la  Virginie,  dont  les 
sympathies  pour  les  séparatistes  étaient  notoires,  prit  la  parole  en 
dernier  dans  cette  discussion.  Il  reprocha  au' président  de  n'avoir 
pas  tenu  compte  de  la  rupture  de  l'Union.  M.  Lincoln  aurait  dû  ad- 
mettre cette  rupture,  il  aurait  dû  reconnaître  l'existence  séparée 
des  états  dissidens,  et  ordonner  l'évacuation  des  forteresses  situées 
sur  leur  territoire.  Si,  sous  prétexte  de  faire  exécuter  les  lois  ou  de 
prendre  possession  des  forts  et  des  arsenaux  fédéraux,  le  président 
recourait  à  la  force,  la  Virginie  prendrait  part  à  la  guerre  dès  le 
premier  coup  de  fusil.  M.  Mason,  dans  un  langage  plus  mesuré, 
exprimait  au  fond  les  mêmes  sentimens  que  M.  Wigfall.  Pas  plus 
que  le  sénateur  pour  le  Texas,  il  ne  consentait  à  indiquer  sur  quelles 
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bases  la  concorde  pourrait  être  établie;  il  n'expliquait  pas  davantage 
pourquoi  la  constitution  et  les  lois  sous  lesquelles  les  états  du  sud 
avaient  vécu  paisiblement  pendant  l'administration  de  M.  Buchanan 
étaient  devenues  intolérables  pour  eux  à  partir  du  jour  où  M.  Lin- 
coln avait  été  élu,  et  avant  même  qu'il  pût  faire  acte  d'autorité.  Le 
bon  plaisir  du  sud  suffisait  pour  briser  la  confédération  et  pour  faire 
table  rase  du  passé,  et  ce  bon  plaisir  devait  être  respecté. 

Le  discours  de  M.  Lincoln  était  attendu  dans  toute  l'Union  avec 
une  impatience  fiévreuse,  à  cause  de  l'extrême  réserve  dans  la- 
quelle le  président  s'était  renfermé  jusqu'au  jour  de  l'inauguration. 
Le  ton  modéré  et  conciliant  de  ce  discours  produisit,  même  dans  le 
sud,  sur  tous  les  esprits  qui  n'étaient  pas  prévenus,  l'impression 
favorable  qu'avait  ressentie  M.  Douglas.  Voici,  par  exemple,  en  quels 
termes  ra[>précia  VEtctidard  de  la  Caroline  du  Nord  :  «  Nous  ap- 
prouvons certaines  parties  du  message,  nous  en  désapprouvons 
d'autres.  Ce  n'est  pas  un  message  de  guerre,  ce  n'est  même  pas,  à 
proprement  parler,  un  message  républicain  noir;  car,  d'une  part, 
Lincoln  reconnaît  que  l'esclavage  existe  à  perpétuité  au  sein  des 
états,  et  que  les  abolitionistes  ne  pourront  jamais  y  toucher  en  au- 
cune façon;  de  l'autre,  il  s'abstient  à  dessein  de  mettre  en  avant 
le  point  fondamental  du  programme  de  son  parti,  celui  qui  excluait 
le  sud  de  tous  les  territoires.  Le  message  n'est  pas  hostile  au  sud, 
il  cherche  à  détourner  la  guerre  et  l'effusion  du  sang,  et  il  plaide 
pour  l'Union.  »  Les  feuilles  dévouées  à  la  révolution  jetèrent  feu  et 
flamme,  parce  que  M.  Lincoln  refusait  de  reconnaître  le  droit  des 
états  à  se  retirer  de  l'Union,  et  n'épargnèrent  rien  pour  alarmer 
et  irriter  les  populations  du  sud.  Une  d'elles,  le  San  de  Baltimore, 
poussa  la  mauvaise  foi  jusqu'à  prétendre  que  M.  Lincoln  revendi- 
quait pour  les  esclaves  fugitifs  tous  les  droits  des  citoyens  libres. 
Une  autre,  \ Intelligence  d'Atlanta,  dans  la  Géorgie,  en  annonçant 
la  nomination  de  M.  Welles  au  ministère  de  la  marine,  le  dépeignit 
comme  «  un  a])olitioniste  enragé,  fanatique  et  écumant,  qui  ne  res- 
pirait que  la  guerre  civile,  le  sang  et  le  carnage.  »  M.  Douglas  n'é- 
tait guère  moins  maltraité  par  les  journaux  de  Richmond  pour  «  l'im- 
pudeur »  avec  laquelle  il  acceptait  les  doctrines  du  message.  Quant 
aux  hommes  du  sud  qui  y  donnaient  leur  adhésion,  on  ne  trouvait 
point  à  leur  adresse  d'épithètes  assez  injurieuses  ni  de  menaces 
assez  fortes.  Le  Dhnorrale  de  Saint-Louis-du-Missouri  s'étant  mon- 
tré satisfait  du  langage  de  M.  Lincoln,  \ Appel  de  Memphis  déclara 
que  l'existence  de  ce  journal  était  «  un  opprobre  »  pour  un  état 
qui  avait  le  bonheur  de  connaître  l'esclavage.  Toutes  ces  violences 
n'empêchèrent  pas  la  politique  conciliante  du  président  de  porter 
ses  fruits.  Deux  hommes  qui,  dans  des  partis  dilférens,  avaient  joué 
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un  rôle  politique  important  et  qui  comptaient  parmi  les  plus  considé- 
rables du  Kentucky,  M.  Guthrie  et  M.  Grittenden,  se  mirent  à  par- 
coutir  leur  état  natal  en  recommandant  à  leurs  concitoyens  le  res- 
pect des  lois  et  la  fidélité  à  l'Union.  Encouragé  par  leur  succès, 
M.  André  Johnson  entreprit  une  campagne  semblable  dans  le  Ten- 
nessee, qa'il  représentait  au  sénat.  La  convention  qui  avait  été 
convoquée  dans  l'Arkansas  rejeta,  à  la  majorité  de  38  voix  contre  35, 
la  proposition  de  se  retirer  de  l'Union  :  elle  décida  que  la  question 
serait  renvoyée  au  peuple,  qui  serait  consulté  directement  le  pre- 
mier lundi  du  mois  d'août  suivant.  La  convention  du  Missouri  adopta 
une  série  de  résolutions  dans  lesquelles  elle  protestait  contre  toute 
pensée  de  briser  l'Union,  mais  demandait  en  même  temps  qu'on 
ne  recourût  pas  à  l'emploi  de  la  force  contre  les  états  dissidens. 
Elle  recommandait  la  convocation  d'une  convention  générale  qui 
réviserait  la  constitution  fédérale,  et  elle  invitait  la  législature  de 
l'état  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  amener  cette  convo- 
cation. Une  proposition  fut  soumise  en  conséquence  à  la  législa- 
ture du  Missouri;  mais  elle  fut  repoussée  (28  mars)  par  cette  as- 
semblée, qui  adopta,  à  la  majorité  de  62  voix  contre  li'I,  un  ordre 
du  jour  motivé  ainsi  conçu  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  des  me- 
sures en  vue  d'une  convention  nationale  pour  proposer  aucun  amen- 
dement à  la  constitution.  » 

La  joie  que  ces  manifestations  de  l'opinion  publique  dans  les  états 
du  centre  pouvaient  causer  aux  partisans  de  l'Union  fut  troublée  par 
les  mauvaises  nouvelles  qu'on  reçut  du  Texas.  Le  gouverneur  de  cet 
état,  AL  Samuel  Houston,  avait  refusé  longtemps  de  réunir  la  législa- 
ture en  session  extraordinaire.  Lorsqu'il  se  décida  à  le  faire,  on  était 
déjà  prêt  à  se  passer  de  son  concours,  et  le  peuple  avait  été  in- 
vité à  nommer  des  délégués  à  une  convention.  Cette  assemblée,  à 
l'élection  de  laquelle  avait  concouru  une  minorité  des  citoyens  du 
Texas,  ne  s'en  donna  pas  moins  comme  l'expression  de  la  volonté 
populaire,  et  s'empara  de  tous  les  pouvoirs.  Elle  délibéra  à  huis 
clos,  et,  en  dépit  des  protestations  du  gouverneur,  elle  soumit  au 
peuple  la  question  de  la  séparation;  puis,  sans  attendre  le  résultat 
du  vote  qu'elle  avait  elle-même  provoqué,  elle  déclara  dissous  le 
lien  qui  rattachait  le  Texas  à  l'Union,  adhéra  à  la  nouvelle  confédé- 
ration et  nomma  des  délégués  au  congi-ès  de  Montgomery.  Elle 
adopta  ensuite  la  constitution  des  états  confédérés  sans  la  soumettre 
à  l'acceptation  du  peuple,  et  elle  somma  le  gouverneur  de  prêter 
serment  à  cette  constitution.  C'en  fut  trop  pour  l'orgueil  du  vieux 
Samuel  Houston;  il  refusa  et  protesta  dans  une  proclamation  à  ses 
concitoyens,  où  il  leur  reprocha  de  s'être  laissé  «  vendre  comme  un 
troupeau  de  moutons.  »  La  convention  répondit  à  cette  protestation 
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en  déposant  M.  Houston  et  en  le  déclarant  déchu  de  tout  pouvoir. 
Ce  n'était  pas  là  le  côté  le  plus  fâcheux  des  nouvelles  du  Texas. 
La  convention,  pour  n'être  point  paralysée  par  l'inertie  du  gouver- 
neur, avait  nommé  un  comité  de  salut  public,  qui  s'était  emparé  du 
pouvoir  exécutif.  Ce  comité  conféra  à  un  nommé  Nicholls  le  titre  de 
général  et  le  commandement  des  milices.  Celui-ci  leva  plusieurs 
régimens  et  se  saisit  des  petits  forts  qui  protégeaient  la  frontière. 
Les  troupes  fédérales  dans  le  Texas  étaient  sous  le  commandement 
du  général  Tvviggs.  Cet  officier  général  avait  sous  ses  ordres  immé- 
diats un  corps  d'environ  2,500  hommes,  dont  il  pouvait  aisément 
accroître  la  force  en  appelant  à  lui  beaucoup  de  détachemens  iso- 
lés: mais  ce  corps  à  lui  seul  était  plus  que  suffisant  pour  tenir  en 
respect  les  bandes  commandées  par  Nicholls.  Le  général  Twiggs 
n'eut  même  pas  la  pensée  de  résister;  il  était  originaire  du  sud, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  ses  officiers.  Les  sympathies  politi- 
ques et  l'espoir  peut-être  d'un  rang  élevé  dans  la  l'épublique  nou- 
velle firent  taire  en  lui  la  foi  du  serment  et  l'honneur  militaire.  Il 
capitula  devant  une  bande  de  h  ou  500  miliciens  et  leur  livra  les 
forts,  les  arsenaux  et  les  magasins  qu'il  occupait,  et  qui  contenaient 
en  artillerie,  en  armes  à  feu,  en  munitions,  en  équipemens  et  en 
provisions  de  toute  sorte,  une  valeur  de  plusieurs  millions  de  dol- 
lars, dont  la  plus  grande  partie  fut  mise  au  pillage.  Aux  termes  de 
la  capitulation,  les  soldats  devaient  être  conduits  au  port  le  plus 
voisin  et  embarqués  pour  New-York.  Quand  ils  connurent  le  hon- 
teux arrangement  conclu  par  leur  général,  ils  firent  éclater  leur  in- 
dignation et  protestèrent  contre  sa  conduite;  mais  il  était  trop  tard 
pour  organiser  la  résistance.  Ils  s'acheminèrent  vers  les  points  dé- 
signés pour  leur  embarquement,  pendant  que  le  général  Twiggs, 
après  avoir  envoyé  sa  démission  à  Washington,  se  rendait  à  la  Nou- 
velle-Orléans, où  les  séparatistes  lui  firent  un  accueil  enthousiaste. 
Cette  trahison,  qui  contrastait  si  étrangement  avec  la  noble  con- 
duite du  major  Anderson  à  Charleston,  était  d'autant  plus  doulou- 
reuse qu'elle  laissait  sans  appui  et  complètement  isolés  les  nombreux 
colons  libres  qui  occupaient  les  régions  montagneuses  du  Texas, 
qu'elle  faisait  perdre  à  l'Union  un  territoire  beaucoup  trop  étendu 
pour  qu'il  fût  possible  de  le  reconquérir  sans  un  grand  déploiement 
de  forces,  et  qu'elle  mettait  à  la  dispositié)n  des  confédérés  des  res- 
sources considérables. 

Le  gouvernement  ne  suivait  pas  avec  moins  d'anxiété  la  marche 
des  événemens  en  Virginie.  Par  l'ancienneté  et  l'illustration  de  son 
passé,  par  le  chilfre  considérable  de  sa  population  et  par  sa  ri- 
chesse, la  mère  des  présidens,  comme  on  appelait  la  Virginie,  était 
toujours  à  la  tète  des  états  à  esclaves.  Le  rôle  de  médiatrice  lui 
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avait  été  assigné  dès  le  premier  jour  par  l'opinion  publique,  et  il 
semblait  que  son  exemple  dût  entraîner  tous  les  autres  états  du 
centre.  Les  électeurs  avaient  envoyé  à  la  convention  convoquée  par 
la  législature  une  majorité  incontestablement  favorable  à  l'Union. 
Si  cette  assemblée  avait  dû  se  prononcer  immédiatement  pour  ou 
contre  la  séparation,  la  réponse  n'aurait  pas  été  douteuse;  mais  les 
séparatistes  s'appliquèrent  à  traîner  les  choses  en  longueur  afin 
d'avoir  le  temps  de  réparer  leur  échec  électoral,  et  dans  le  secret 
espoir  que  les  premiers  actes  de  M.  Lincoln  ajouteraient  aux  griefs 
du  sud.  On  mit  d'abord  en  avant  l'idée  que  la  Virginie  devrait, 
en  prenant  pour  base  la  constitution  amendée,  former  avec  les 
autres  états  du  centre,  soit  libres,  soit  esclavagistes,  une  confédé- 
ration nouvelle  à  laquelle  les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre  qu'on 
savait  opposés  à  tout  changement  et  les  états  de  l'extrême  sud  se- 
raient invités  à  accéder;  l'Union  se  trouverait  ainsi  reconstruite. 
Les  lenteurs  et  les  complications  qu'entraînait  l'exécution  dun  pa- 
reil projet  le  fiient  bientôt  abandonner.  On  en  revint  alors  à  l'idée 
de  reprendre  l'œuvre  avortée  de  la  conférence  de  la  pair  (1).  Il 
fallait  que  la  Virginie  formuLàt  les  amendemens  qu'il  était  néces- 
saire d'introduire  dans  la  constitution;  elle  présenterait  ensuite  ce 
programme  au  congrès  comme  un  ultimatum.  S'il  était  accepté,  la 
"Virginie  se  porterait  garante  de  l'adhésion  des  états  du  sud,  qu'elle 
ferait  rentrer  dans  l'Union;  s'il  était  rejeté,  la  Virginie  s'interpose- 
rait pour  assurer  Findépendance  du  sud,  et  elle  défendrait  cette  in- 
dépendance au  cas  où  elle  serait  menacée  par  le  nord.  Ce  plan 
flattait  trop  l'amour-propre  des  cit,oyens  de  la  Virginie  pour  n'être 
pas  adopté  par  la  convention;  mais  la  rédaction  et  la  discussion  du 
programme  absorbèrent  plusieurs  semaines;  les  séparatistes  soule- 
vaient sans  cesse  de  nouvelles  dilFicultés;  ils  introduisaient  dans  le 
débat,  sous  forme  de  motions,  la  condamnation  du  tarif  récemment 
voté  par  le  congrès  et  du  discours  de  M.  Lincoln.  Les  délégués  de 
la  Virginie  occidentale  y  répondaient  par  des  motions  hostiles  k 
l'esclavage.  Enfin,  dans  les  derniers  jours  de  mars,  on  se  mit  d'ac- 
cord sur  un  projet  dont  la  disposition  essentielle  consistait  à  réta- 
blir le  compromis  dit  du  Missouri,  en  assignant  à  l'es-clavage  tout 
le  territoire  situé  au  sud  du  36"  30'  de  latitude.  Aucune  acquisition 
nouvelle  de  territoire  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  le  consentement 
de  la  majorité  des  états  libres  et  de  la  majorité  des  états  à  esclaves. 
Les  propriétaires  d'esclaves  auraient  eu  le  droit  de  transit  dans 
toute  l'étendue  de  la  confédération;  une  indemnité  aurait  été  due 
pour  tout  esclave  fugitif  qui  n'aurait  pas  été  rendu  à  son  maître  ; 

(1}  Voyez  VAnnuaire  tk'  18G0,  page  620. 
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enfin  un  article  de  la  constitution  aurait  interdit  le  droit  de  suffrage 
et  l'accès  des  fonctions  publiques  à  toute  personne  d'origine  afri- 
caine. Cette  dernière  demande  aurait  été  la  plus  difficile  à  faire  ac- 
cepter par  les  états  du  nord;  cependant,  comme  elle  s'appuyait  sur 
la  décision  de  la  cour  suprême  dans  Tafi'aire  Dred  Scott,  elle  n'au- 
rait pas  rencontré  d'objection  du  côté  du  parti  démocratique.  Ces 
propositions  ne  difieraient  point  sensiblement  des  compromis  éla- 
borés par  la  conférence  de  la  paix  et  par  M.  Crittenden,  et  dont 
l'abstention  calculée  de  certains  sénateurs  du  sud  avait  seule  em- 
pêché l'adoption  par  le  dernier  congrès.  Elles  pouvaient  servir  de 
base  aux  travaux  de  cette  convention  nationale  dont  M.  Lincoln 
s'était  déclaré  tout  prêt  à  sanctionner  la  convocation.  Une  majorité 
de  la  convention  virginienne  était  acquise  au  projet  qui  vient  d'être 
résumé,  et  dont  l'adoption  semblait  certaine,  en  dépit  de  toutes  les 
lenteurs  et  de  tous  les  stratagèmes  de  la  procédure  parlementaire; 
mais  il  fut  bientôt  évident  que  ce  vote  serait  tenu  pour  non  avenu 
par  les  séparatistes.  L'importance  de  détacher  la  Virginie  de  l'Union 
était  si  grande  aux  yeux  de  ces  derniers,  qu'ils  étaient  résolus  à  ne 
reculer  devant  rien  pour  arriver  à  leur  but.  Les  émissaires  du  sud 
parcouraient  toutes  les  parties  du  pays:  les  deux  sénateurs  de  l'état, 
MM.  Mason  et  Hunter,  dévoués  de  cœur  à  la  révolution  en  attendant 
qu'ils  pussent  la  servir  ostensiblement,  faisaient  sans  cesse  le  voyage 
de  Washington  à  Richmond  pour  encourager  et  diriger  le  mouve- 
ment. On  ne  se  borna  pas  cà  acheter  pour  les  supprimer  les  deux 
journaux  qui  soutenaient  le  plus  énergiquement  la  cause  de  l'Union, 
le  Whig  de  Richmond  et  V Etoile  de  la  valUe  de  Lexington.  Les  sé- 
paratistes s'organisaient  militairement  avec  les  armes  que  le  gouver- 
neur leur  faisait  délivrer  par  les  arsenaux  de  l'état;  ils  convoquaient 
des  réunions  dans  les  districts  électoraux  afin  de  faire  adresser  aux 
membres  de  la  convention  des  mandats  impératifs;  ils  menaçaient 
les  familles  de  ceux  qui  étaient  favorables  <à  l'Union.  La  convention 
siégeait  à  Richmond,  capitale  de  l'état,  dans  cette  môme  ville  où  le 
prince  de  Galles  avait  été  grossièrement  insulté,  et  au  cœur  même 
de  la  région  la  plus  dévouée  à  l'esclavage.  Des  rassemblemens  as- 
siégeaient journellement  les  portes  du  palais  législatif  et  accueil- 
laient par  des  huées,  des  sifflets  et  des  menaces  les  députés  unio- 
nistes. Cette  intimidation  persistante  ne  demeura  pas  sans  effets; 
elle  diminua  le  nombre  des  députés  ([ui  osaient  se  prononcer  pour  que 
la  Virginie  demeurât  fidèle  à  l'Union  quoi  qu'il  arrivât,  et  plusieurs 
de  ceux  qui  avaient  tenu  le  langage  le  plus  explicite  devant  les 
électeurs  firent  complètement  défection.  A  la  tête  de  ceux  que  leur 
pusillanimité  jeta  dans  le  camp  des  séparatistes,  il  faut  placer  un 
ancien  président,  M.  Tyler,  à  qui  l'on  avait  déféré  la  direction  de 
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la  conférence  de  la  paix,  et  qui  donna  ainsi  une  nouvelle  preuve  de 
la  faiblesse  de  son  caractère  et  de  la  mobilité  de  ses  opiniojis.  La 
législature  ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  les  séparatistes.  On 
apprit  (22  mars)  que  le  directeur  de  la  fonderie  de  Bellona  venait 
de  recevoir  du  ministère  de  la  guerre  l'ordre  d'envoyer  au  fort 
Monroë  des  canons  fondus  pour  le  compte  du  gouvernement.  Ces 
canons  devaient  traverser  Ricbmond  ;  la  législature  enjoignit  au 
gouverneur  de  les  saisir  au  passage  pour  l'usage  de  l'état.  Un  dé- 
puté avait  combattu  cette  mesure  en  disant  que  s'emparer  de  vive 
force  d'une  propriété  fédérale  serait  un  acte  de  brigandage.  Un  coup 
de  fusil  fut  tiré  sur  lui,  le  soir  même,  en  pleine  rue  et  le  blessa 
grièvement.  Enfin,  perdant  l'espoir  de  déplacer  la  majorité  au  sein 
de  la  convention,  les  séparatistes  résolurent  d'opposer  assemblée  à 
assemblée,  et,  imitant  ce  qui  s'était  fait  au  Texas,  ils  firent  inviter 
la  population  par  un  comité  à  élire  des  délégués  à  une  convention 
nouvelle  qui  se  réunirait  k  Richmond  le  1<5  avril.  Malheureusement 
ils  n'eurent  pas  besoin  de  recourir  à  cette  extrémité,  et  les  événe- 
mens  les  servirent  au-delà  de  leurs  espérances. 

M.  Lincoln,  en  prenant  possession  du  pouvoir,  avait  trouvé  le 
gouvernement  complètement  désorganisé.  Les  pionniers  des  prai- 
ries, malgré  leurs  incessantes  réclamations,  étaient  sans  protection 
et  sans  lois.  Le  trésor  était  à  bout  de  ressources  :  les  dépenses  de 
l'exercice  courant  dépassaient  de  beaucoup  les  recettes,  et  les  dé- 
tournemens  commis  par  M.  Floyd,  ministre  de  la  guerre  sous  M.  Bu- 
chanan,  avaient  achevé  de  mettre  k  sec  les  caisses  publiques.  Le 
ministre  de  la  marine  n'avait  trouvé  disponible  qu'un  seul  bâtiment 
de  guerre,  le  Poirhattan,  qui  revenait  d'une  croisière  de  trois  an- 
nées dans  les  mers  de  Chine,  dont  la  mise  en  réparation  avait  été 
ordonnée,  et  qu'il  fallut  réarmer  immédiatement.  L'armée  était 
éparpillée  aux  extrémités  du  territoire  fédéral,  et  c'était  à  grand'- 
peine  que  le  général  Scott  avait  pu  réunir  quelques  compagnies 
pour  la  protection  de  Washington.  Les  arsenaux  du  nord  étaient 
vides,  et  M.  Floyd  se  faisait  un  mérite  auprès  de  ses  compatriotes 
d'en  avoir  fait  enlever  toutes  les  armes,  pendant  les  derniers  mois 
de  son  administration,  pour  les  accumuler  dans  les  arsenaux  du 
sud,  où  elles  étaient  tombées  au  pouvoir  des  confédérés,  il  fallut 
s'occuper  sans  retard  de  pourvoir  à  tout.  L'immense  étendue  de  terres 
comprise  entre  la  Californie,  l'Utah  et  le  Kansas,  sur  les  deux  ver- 
sans  des  Montagnes-Rocheuses,  fut  partagée  entre  trois  territoires 
qui  reçurent  les  noms  de  Dakotah,  Nevada  et  Colorado.  Certaine 
que  des  étnigrans  du  nord  affronteraient  seuls  le  climat  rigoureux 
de  ces  régions,  la  majorité  républicaine  du  sénat  voulut  éviter  jus- 
qu'à l'apparence  d'une  provocation  :  elle  s'abstint  d'introduire  dans 
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le  bill  d'organisation  une  clause  portant  interdiction  de  l'esclavage. 
Un  virement,  sanctionné  par  le  sénat,  fournit  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  moyens  d'acquérir  un  certain  nombre  de  navires  d'un  faible 
tirant  d'eau,  et  propres  à  un  service  de  transport.  Enfin,  pour  re- 
médier à  la  pénurie  du  trésor,  le  ministre  des  finances  fut  autorisé 
à  émettre  8  millions  de  dollars  demeurés  disponiljles  sur  l'emprunt 
voté  par  le  congrès.  Les  ofl'res  qui  avaient  été  faites,  dans  le  cou- 
rant de  février,  à  M.  Dix,  ministre  des  finances  de  M.  Buchanan,  ne 
dépassaient  pas  le  taux  de  90  1/2.  M.  Salmon  Chase  reçut  le  2  avril 
des  soumissions  pour  S/j  millions  de  dollars.  Celles  qui  furent  ad- 
mises étaient  comprises  entre  les  taux  de  9li  et  93  1/8.  Les  parti- 
sans de  la  nouvelle  administration  ne  manquèrent  pas  d'invoquer 
ce  résultat  comme  une  preuve  de  la  confiance  de  la  nation  en 
M.  Lincoln. 

Cependant  la  plus  grande  activité  régnait  dans  tous  les  départe- 
mens  ministériels,  et  rien  ne  transpirait  des  intentions  du  gouver- 
nement. Les  séparatistes  eux-mêmes  ne  se  flattaient  pas  d'obtenir 
l'abandon  des  forteresses  établies  sur  les  îlois  de  Key-West  et  de 
Tortugas,  à  la  pointe  de  la  Floride,  et  qui  sont  les  clés  du  golfe  du 
Mexique  ;  mais  ils  réclamaient  le  fort  Pickens  et  le  fort  Sumter.  Le 
premier,  bâti  sur  un  rocher  isolé,  commande  toute  la  rade  de  Pen- 
sacola  :  il  pouvait  compter,  en  cas  d'attaque,  sur  l'appui  du  sloop 
de  guerre  le  Brookb/n,  mouillé  en  rade,  et  comme  il  communiquait 
librement  par  mer  avec  Key-West,  la  garnison  se  ravitaillait  et  pou- 
vait être  renforcée  sans  difiiculté.  Il  n'y  avait  donc  rien  à  redouter 
du  corps  confédéré,  commandé  par  le  général  Bragg,  qui  avait  oc- 
cupé l'arsenal  maritime  de  Pensacola.  Il  n'en  était  pas  ainsi  du  fort 
Sumter  :  celui-ci  n'était  accessible  que  par  un  étroit  chenal  com- 
mandé par  les  batteries  qui  défendent  le  port  de  Charleston.  M.  Jef- 
ferson  Davis  avait  envoyé  dans  cette  ville  un  officier  du  génie,  le 
général  Beauregard,  qui  avait  ordonné  des  travaux  considérables 
de  défense  et  tout  préparé  pour  réduire  le  fort  Sumter  au  premier 
ordre  venu  de  Montgomery.  La  garnison,  réduite  à  70  hommes,  ne 
pouvait  être  secourue  qu'au  moyen  d'une  attaque  de  vive  force. 
La  moindre  tentative  pouvait  devenir  le  signal  de  la  guerre  civile. 
Une  évacuation  n'olTrait  pas  moins  d'inconvéniens  :  elle  aurait  été 
considérée  par  toute  la  population  du  nord  comme  une  insigne  fai- 
blesse. Le  général  Beauregard  d'ailleurs  n'exigerait-il  pas  que  la 
garnison  se  rendît  prisonnière,  ou  ne  voudrait-il  pas  dicter  les 
termes  d'une  capitulation  qui  impliquerait  une  reconnaissance  du 
gouvernement  confédéré?  Une  décision  ne  pouvait  être  prise  qu'a- 
près le  plus  sérieux  examen;  mais  le  sûr  pressentiment  que  le  sort 
de  la  république  dépendait  de  cette  question  ne  faisait  que  rendre 
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plus  vive  l'impatience  générale.  M.  Douglas  fit  donc  la  motion 
(15  mars)  de  demander  au  ministre  de  la  guerre  s'il  comptait  ravi- 
tailler ou  reprendre  les  forteresses  fédérales  situées  dans  le  sud,  et 
quelles  forces  il  jugeait  nécessaires  pour  une  pareille  entreprise.  En 
développant  cette  motion,  M.  Douglas  ne  cacha  point  qu'il  était 
opposé  à  tout  emploi  de  la  force,  et  que  son  but  était  d'obliger  le 
gouvernement  à  s'expliquer  avant  les  élections  qui  allaient  avoir 
lieu  dans  plusieurs  des  états  libres.  Les  sénateurs  républicains  décla- 
rèrent ne  rien  connaître  des  intentions  du  gouvernement;  ils  ajou- 
tèrent qu'il  était  prématuré  de  soulever  des  questions  si  graves  dix 
jours  à  peine  après  l'installation  du  président.  Rien  ne  put  les  faire 
sortir  de  leui-  réserve,  et  la  motion  fut  plusieurs  fois  reprise  et 
ajournée  sans  que  M.  Douglas  réussît  à  briser  ce  qu'il  appelait  la  con- 
spiration du  silence.  M.  Breckenridge  lui  vint  inutilement  en  aide. 
Yice-président  sous  M.  Buchanan,  et  compétiteur  de  M.  Lincoln, 
M.  Breckenridge,  depuis  le  li  mars,  représentait  le  Kentucky  au  sé- 
nat. C'était  la  première  fois  qu'il  prenait  la  parole  dans  cette  as- 
semblée depuis  plusieurs  années.  Sa  réserve  bien  connue,  et  la  po- 
sition indécise  de  l'état  qui  venait  de  l'élire,  firent  attacher  une 
grande  importance  à  son  discours.  Après  avoir  critiqué  le  message 
du  président,  et  soutenu  plus  vivement  encore  que  M.  Douglas  la 
nécessité  d'évacuer  les  forteresses  du  sud,  l'orateur  kentuckien  en- 
treprit d'exposer  les  causes  de  la  crise  présente,  et  les  conditions 
auxquelles  l'Union  pouvait  être  sauvée.  M.  Breckenridge  se  donnait 
et  pouvait  être  considéré,  en  cette  occasion  solennelle,  comme  l'or- 
gane des  esclavagistes  modérés  :  à  ce  titre,  l'histoire  doit  enregis- 
trer le  témoignage  qu'il  rend,  à  la  fin  de  son  discours,  des  causes 
véritables  de  la  rupture  entre  le  nord  et  le  sud. 

X  II  faut  (disait  en  terminant  M.  Breckenridge)  que  le  Kentucky  et  les 
autres  états  à  esclaves  sachent  bien  ce  qu'ils  ont  à  attendre  du  parti  qui 
domine  aujourd'hui  dans  le  congrès.  Ce  parti  ne  leur  offre  rien,  sinon  qu'il 
n'essaiera  pas  d'abolir  l'esclavage  au  sein  des  états.  Au  fond,  le  but  de  ce 
parti  est  de  créer  dans  les  états  du  centre,  en  invoquant  le  salut  de  l'Union 
et  avec  l'appui  du  gouvernement  fédéral,  un  parti  qui  lui  serve  d'instru- 
ment pour  assurer  le  triomphe  des  principes  de  la  liberté  du  sol.  C'est  le 
premier  pas  essentiel  vers  l'émancipation  des  esclaves.  Les  états  à  esclaves 
doivent  se  tenir  pour  avertis  que  c'est  là  la  tactique  qu'on  veut  employer; 
et  si  on  la  laisse  mettre  en  pratique,  elle  aboutira  nécessairement  à  l'éman- 
cipation. Le  Kentucky  hésite  encore  et  attend  qu'on  lui  offre  un  arrange- 
ment; mais  il  sait  ce  qu'on  veut,  il  sait  quels  sont  ses  droits  constitution- 
nels, et  il  est  déterminé  à  les  faire  respecter.  Le  temps  est  proche,  très 
proche,  où  de  colline  en  colline  retentira  distinctement  le  cri  de  justice  au 
nom  de  la  constitution.  Le  Kentucky  ne  courbera  pas  son  front  dans  la 
poussière,  mais  il  se  tournera  vers  ses  frères  du  sud.  Les  relations,  le  com- 
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merce  et  la  communauté  des  griefs  le  contraindront  à  s'unir  et  à  former  une 
puissante  république  avec  des  états  qui  seront  fidèles  à  la  foi  des  contrats. 
Il  est  peut-être  trop  tard  pour  restaurer  l'Union  ;  j'espère  que  non  ;  mais 
cette  tâche  ne  peut  être  accomplie  que  par  la  majorité  des  populations  du 
nord  que  vous  représentez.  La  paix  est  dans  vos  mains,  et  le  sort  du  pays 
est  dans  celles  du  président.  » 

Ce  discours  était  de  nature  à  dissiper  les  illusions  de  tous  ceux 
qui  espéraient  encore  en  la  possibilité  d'un  compromis.  Si  un  homme 
de  l'expérience  de  M.  Breckenridge,  qui  avait  tenu  de  si  près  au 
pouvoir  et  qui  connaissait  à  fond  son  pays,  osait  formuler  des  pré- 
tentions semblables,  c'en  était  assurément  fait  de  l'Union;  car  ja- 
mais les  populations  du  nord  ne  consentiraient  à  passer  sous  les 
fourches  caudines  de  l'esclavage.  Reconnaître  qu'une  constitution 
dont  les  rédacteurs  n'ont  pas  osé  écrire  le  mot  esclave  consacre  et 
garantit  le  droit  de  l'esclavage  à  se  propager  et  à  s'étendre,  c'eût 
été  mentir  à  la  vérité,  au  bon  sens  et  à  l'honneur!  M.  Breckenridge, 
pas  plus  que  M.  Douglas,  n'obtint  de  réponse  à  des  questions  trop 
manifestement  intempestives.  11  revint  néanmoins  à  la  charge,  trois 
jours  avant  la  date  fixée  poin-  la  clôture  de  la  session,  en  faisant 
(25  mars)  la  motion  d'inviter  le  président  à  évacuer  les  places 
fortes  du  sud.  Il  ne  put  obtenir  que  cette  motion  fût  mise  à  l'ordre 
du  jour  :  on  lui  objecta  en  efllét  qu'il  proposait  au  sénat  d'empiéter 
sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  M.  Breckenridge  répliqua 
qu'il  avait  surtout  pour  objet  de  mettre  à  l'épreuve  les  dispositions 
de  la  majorité,  et  qu'il  regarderait  le  vote  sur  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  sa  motion  comme  l'équivalent  d'un  vote  sur  le  fond.  Il  n'eut 
pas  même  cette  satisfaction,  parce  que  le  sénat  ne  se  trouva  pas  en 
nombre  pour  délibérer  et  se  sépara  le  lendemain. 

Cependant  une  décision  à  l'égard  du  fort  Sumter  était  devenue 
indispensable.  En  se  retirant  dans  le  fort,  le  major  Anderson  avait 
pris  vis-à-vis  des  autorités  de  la  Caroline  du  sud  l'engagement  de 
ne  faire  aucun  acte  d'hostilité  contre  la  ville  de  Charleston,  à  la 
condition  qu'on  le  laisserait  librement  se  pourvoir  de  vivres  frais. 
Aussitôt  après  l'installation  de  M.  Lincoln,  M.  JelTerson  Davis  inter- 
dit toute  communication  entre  la  ville  et  le  fort,  et  fit  tout  préparer 
pour  une  attaque.  Lié  par  les  instructions  qu'il  reçut  de  Washington 
et  qui  lui  interdisaient  de  tirer  sur  la  ville  tant  qu'on  n'aurait  pas 
tiré  sur  le  fort,  le  major  Anderson  laissa  sans  résistance  s'exécuter 
tous  les  travaux  préliminaires  d'un  siège.  En  même  temps  qu'il 
envoyait  le  général  Beauregard  à  Charleston,  M.  Jefferson  Davis 
envoyait  à  Washington ,  en  qualité  de  commissaire  des  états  con- 
fédérés, M.  Forsyth  de  l'Alabama  et  M.  Crawford  de  la  Géorgie, 
auxquels  fut  adjoint  plus  tard  i.I.  Boman  de  la  Louisiane.  Ces  com- 
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missaires  firent  demander  (8  mal)  par  un  membre  du  sénat  une 
audience  à  M.  Seward,  ministre  des  affaires  étrangères.  Celui-ci 
répondit  qu'il  consentirait  à  les  recevoir,  mais  à  titre  de  simples 
particuliers;  puis,  revenant  sur  cette  décision,  il  les  fit  inviter  à 
lui  exposer  par  écrit  l'objet  de  leur  mission.  MM.  Forsyth  et  Craw- 
ford  adressèrent  alors  au  ministre  une  note  en  règle  dans  laquelle 
ils  prenaient  le  titre  de  commissaires  du  gouvernement  des  états 
confédérés,  se  disaient  chargés  de  traiter  avec  le  gouvernement 
fédéral  toutes  les  questions  qui  résultaient  de  la  séparation  des 
sept  états  dissidens,  et  demandaient  une  audience  du  président  afin 
de  lui  présenter  leurs  lettres  de  créance.  M.  Seward  rédigea  en  ré- 
ponse un  mémorandum  en  date  du  15  mars,  qui  reçut  l'assentiment 
du  président.  Le  ministre  y  qualifiait  les  événemens  qui  s'étaient 
accomplis  dans  le  sud  de  faits  insurrectionnels;  il  considérait  les 
états  dissidens  comme  le  théâtre  d'une  conspiration  coupable, 
mais  comme  continuant  à  faire  partie  de  la  confédération  ;  il  refu- 
sait de  reconnaître  aux  soi-disant  états  confédérés  le  caractère 
d'une  puissance  étrangère  et  régulièrement  constituée,  et  il  décli- 
nait au  nom  du  président  toute  entrevue  avec  les  signataires  de  la 
note.  Communication  officieuse  du  contenu  de  ce  mémorandum  fut 
donnée  à  MM.  Forsyth  et  Crawford  :  ceux-ci,  dont  la  mission  se  se- 
rait trouvée  im.médiatement  terminée,  témoignèrent  le  désir  que 
ce  document  ne  leur  fût  remis  que  lorsqu'ils  en  feraient  la  de- 
mande. M.  Seward  déféra  à  ce  désir,  et  des  communications  offi- 
cieuses et  à  titre  privé  eurent  lieu,  soit  par  l'intermédiare  d'un  juge  à 
la  cour  suprême,  M.  Campbell  de  la  Géorgie,  soit  directement,  entre 
les  commissaires  du  sud  et  quelques-uns  des  ministres  de  M.  Lin- 
coln, au  sujet  du  fort  Suinter.  Le  gouvernement  fédéi-al  se  montra 
d'abord  disposé  à  évacuer  le  fort  pour  enlever  au  sud  tout  prétexte 
de  collision  :  il  s'arrêta  devant  le  mécontentement  général  que  le  seul 
bruit  de  l'évacuation  produisait.  Il  offrit  alors  de  réduire  la  garnison 
à  deux  ou  trois  hommes  seulement,  de  manière  à  dissiper  toutes  les 
appréhensions  des  ha'jitans  de  Charleston,  si  l'on  garantissait  que 
ce  petit  poste  ne  serait  point  inquiété  jusqu'au  dénoûment  de  la 
crise  actuelle.  Les  commissaires  répondirent  qiie  l'évacuation  pure 
et  simple  et  la  remise  du  fort  aux  autorités  de  la  Caroline  du  sud 
pourraient  seules  empêcher  l'emploi  de  la  force  de  la  part  des  con- 
fédérés. Le  gouvernement  fédéral  déclara  alors  qu'il  préférait  en- 
core le  statu  quo,  et  il  prit  l'engagement  de  n'y  rien  changer  sans 
en  donner  préalablement  avis  :  les  commissaires  promirent  de 
leur  côté  que  toute  attaque  contre  le  fort  serait  diflerée  jusqu'à  cet 
avis.  Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  du  major  Anderson, 
M.  Lincoln  envoya  par  deux  fois  à  Charleston  un  agent  confiden- 
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tiel,  à  qui  on  permit  de  communiquer  avec  le  fort.  On  apprit  ainsi 
que  le  major  avait  très  peu  de  munitions  et  que  ses  vivres  s'épui- 
saient rapidement.  A  la  suite  d'un  conseil  de  cabinet  auquel  assis- 
tait le  général  Scott,  avis  fut  donné  aux  commissaires  du  sud 
(!'"  avril)  que  le  fort  serait  probablement  ravitaillé,  mais  que  le 
gouverneur  de  la  Caroline  du  sud  en  serait  préalablement  informé. 
Quelques  jours  après  en  effet,  le  gouvernement  fédéral  fit  savoir 
au  gouverneur  Pickens,  et  par  lui  au  général  Beauregard,  que  le 
fort  allait  être  ravitaillé  :  paisiblement,  si  faire  se  ])ouvait,  mais  au 
besoin  par  la  force.  Un  bâtiment  de  commerce,  chargé  de  provisions, 
devait  se  présenter  seul  à  l'entrée  du  port,  et  s'il  était  repoussé  par 
la  violence  dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  l'escadre  qui 
le  suivait  avait  ordre  de  lui  frayer  passage.  Le  télégraphe  informa 
immédiatement  de  cette  communication  M.  Jefferson  Davis  et  les 
commissaires  du  sud  à  Washington.  Ceux-ci  envoyèrent  le  jour 
même  (8  avril)  chercher  la  réponse  à  leur  note  du  12  mars,  et,  dès 
le  lendemain,  répliquèrent  au  mémorandum  de  M.  Seward  par  une 
nouvelle  note  très  longue  et  très  violente,  dans  laquelle  ils  annon- 
çaient qu'ils  considéraient  la  communication  faite  au  général  Beau- 
regard  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  que,  «  au  nom  de 
leur  gouvernement  et  du  peuple  confédéré,  ils  acceptaient  le  gage  de 
bataille  qui  leur  était  ainsi  jeté.  »  Ils  quittèrent  aussitôt  Washing- 
ton, tandis  que  M.  Jefferson  Davis  envoyait  par  le  télégraphe  au 
général  Beauregard  l'ordre  d'attaquer  le  fort  Sumter.  Après  une 
sommation  inutile  au  major  Anderson,  le  général  Beauregard  fit  ou- 
vrir le  feu,  le  12  avril,  à  quatre  heures  du  matin.  Le  fort  se  défen- 
dit deux  jours,  mais  l'explosion  des  magasins  à  poudre  contraignit 
le  major  Anderson  à  capituler.  L'escadre  de  secours,  retardée  par 
un  coup  de  vent,  ne  parut  devant  le  fort  que  quand  il  était  déjà  au 
pouvoir  des  confédérés,  et  elle  s'éloigna  immédiatement  sans  rien 
tenter  contre  Charleston. 

La  nouvelle  du  bombardement  du  fort  Sumter,  répandue  le  jour 
même  par  le  télégraphe  dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  jeta  dans 
une  profonde  stupeur  les  populations  du  nord  qui  avaient  cru  obsti- 
nément à  une  solution  pacifique.  Le  voile  se  déchirait  brusquement 
et  laissait  voir  à  tous  en  perspective  la  guerre  civile.  Lorsqu'on  ap- 
prit que  la  capitulation  du  major  Anderson  avait  été  célébrée  dans 
le  sud  par  des  salves  d'artillerie  et  des  illuminations  comme  aurait 
pu  l'être  une  victoire  sur  l'étranger,  la  douleur  fit  place  à  l'indigna- 
tion :  des  cris  de  vengeance  partirent  des  groupes  qui  ne  cessaient 
de  stationner  sur  les  places  des  grandes  villes;  les  milices  s'armè- 
rent spontanément,  et  lorsque  le  président  publia,  le  15  avril,  une 
proclamation  où  il  convoquait  le  congrès  pour  le  Zi  juillet,  et  où  il 
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appelait  sous  les  armes  75,000  hommes  de  milice  pour  rétablir 
l'empire  des  lois  et  reprendre  possession  des  places  usurpées  sur  la 
confédération,  cet  appel  était  déjà  devancé. 


m.    —    LA     CL' ERRE     CIVILE. 

Marche  des  premiers  volontaires  au  secours  de  la  capitale  fédérale  menacée.  —  Ressources 
respectives  du  nord  et  du  sud  au  début  de  la  guerre.  —  Propagande  séparatiste.  —  Formation 
et  organisation  de  l'armée  du  nord  sous  la  direction  du  général  Scott.  —  Attitude  des  États- 
Unis  en  face  de  l'Europe.  —  Réunion  du  congrès  et  message  du  président  Liocoln.  —  Bataille 
de  Bull's  Run. 

La  proclamation  du  président,  qui  appelait  75,000  hommes  de  mi- 
lice sous  les  armes  pour  trois  mois,  annonçait  que  le  ministre  de 
la  guerre  ferait  connaître  à  tous  les  gouvernemens  le  contingent  que 
leur  état  aurait  à  fournir.  Les  états  du  nord  et  de  l'ouest  ollrirent  au 
gouvernement  fédéral  un  nombre  de  miliciens  double  ou  triple  de 
celui  qui  leur  était  demandé;  en  même  temps,  une  noble  émulation 
s'empara  des  législatures  d'états,  des  conseils  municipaux,  des  éta- 
blissemens  publics  et  des  riches  particuliers  :  en  moins  de  huit 
jours,  des  contributions  volontaires  mirent  à  la  disposition  du  tré- 
sor public  plus  de  100  millions  de  francs.  La  proclamation  du  pré- 
sident reçut  un  accueil  bien  différent  en  Virginie.  Le  gouverneur 
de  cet  état,  M.  Letcher,  jetant  enfin  un  masque  qui  lui  pesait  depuis 
longtemps,  répondit  à  la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre  par 
un  refus  ca,tégorique  :  «  Vous  vous  proposez ,  disait-il ,  de  subju- 
guer les  états  du  sud,  et  une  réquisition  faite  pour  cet  objet,  qui 
n'est  prévu,  à  mon  avis,  ni  par  la  constitution,  ni  par  la  loi  de  1795, 
ne  sera  point  obéie.  Il  vous  a  plu  d'inaugurer  la  guerre  civile,  et 
vous  l'avez  inaugurée;  nous  la  soutiendrons  avec  une  ardeur  aussi 
déterminée  que  celle  que  vous  avez  montrée  vis-à-vis  du  sud.  »  Le 
lendemain  (17  avril),  M.  Letcher  publia  une  proclamation  où  il 
qualifiait  celle  du  président  d'acte  illégal  et  inconstituiionnel.  Pour 
protéger  la  Virginie  contre  l'emploi  de  la  force  dans  le  cas  où  elle 
voudrait  suivre  l'exemple  des  états  du  sud  et  user  de  son  droit  de 
se  retirer  de  la  confédération,  le  gouverneur  requérait  tous  les  corps 
de  volontaires  déjà  organisés  de  se  tenir  à  sa  disposition,  et  annon- 
çait que  des  armes  seraient  fournies  à  ceux  qiji  en  auraient  besoin. 
Depuis  la  veille,  la  populace  de  Richmond  assiégeait  le  local  où  sié- 
geait la  convention  virginienne,  en  criant  qu'il  la  fallait  jeter  par 
les  fenêtres  si  elle  ne  votait  pas  la  séparation  immédiate.  La  con- 
vention se  réunit  deux  jours  de  suite  en  séance  secrète,  et,  le 
17  avril,  à  la  majorité  de  88  voix  contre  55,  elle  adopta  un  décret 
de  séparation,  sauf  la  ratification  par  le  peuple,  qui  devait  être  con- 
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suite  par  la  voie  du  scrutin  le  25  mai  suivant.  Quoique  tous  les 
délégués  se  fussent  engagés  sur  l'honneur  à  ne  rien  laisser  con- 
naître des  délibérations  de  l'assemblée,  on  sut  immédiatement 
quelle  décision  avait  été  prise  et  dans  quel  sens  chacun  avait  voté; 
aussi  la  plupart  des  membres  de  la  minorité  furent-ils  contraints, 
pour  le  soin  de  leur  sûreté,  de  quitter  Richmond  sans  retard.  Leur 
départ  laissa  le  champ  complètement  libre  aux  séparatistes,  et 
ceux-ci,  sans  attendre  la  ratification  populaire,  proclamèrent  aus- 
sitôt l'annexion  de  la  Virginie  à  la  confédéi'ation  du  sud,  et  nom- 
mèrent des  représentans  chargés  d'aller  siéger  à  Montgomery.  Le 
gouverneur  entra  officiellement  en  rapport  avec  les  autorités  confé- 
dérées, et  mit  à  leur  disposition  toutes  les  ressources  et  toutes  les 
forces  de  l'état.  Le  vote  de  la  convention  avait  été  à  peine  connu 
que  des  volontaires,  qui  n'attendaient  que  ce  signal,  s'étaient  por- 
tés en  toute  hâte  vers  l'embouchure  du  Polomac  et  s'étaient  saisis 
des  chantiers  de  construction  de  Gosport  et  de  l'arsenal  maritime  de 
Norfolk.  L'oiïicier  qui  commandait  k  Norfolk  réussit  à  faire  sortir 
du  port  la  frégate  le  Cwnberland  :  il  fut  réduit  à  submerger  les  bâ- 
timens  qui  étaient  à  (lot  et  à  incendier  ceux  qui  étaient  en  construc- 
tion. Pendant  ce  temps,  d'autres  bandes  se  dirigeaient  sur  l'arsenal 
militaire  d'Harper's-Ferry  dans  l'espoir  de  le  surprendre;  mais  le 
commandant,  qui  depuis  plusieurs  jours  appréhendait  un  coup  de 
main  de  ce  genre,  était  sur  ses  gardes  :  il  avait  pris  toutes  ses  dis- 
positions pour  pouvoir  incendier  l'arsenal  au  premier  signal  :  les 
séparatistes  trouvèrent  les  magasins  d'armes  déjà  en  flammes,  tan- 
dis que  la  petite  garnison  franchissait  le  Potomac  et  se  retirait  dans 
la  direction  de  la  Pensylvanie.  Les  milices  virginiennes  qui  vinrent 
occuper  Harper's-Ferry  établirent  leurs  avant-postes  de  l'autre  côté 
du  fleuve.  Le  cours  du  Potomac  au-dessus  et  au-dessous  de  Was- 
hington se  trouva  dès  ce  moment  au  pouvoir  des  séparatistes,  qui 
communiquèrent  librement  avec  le  Maryland  et  y  firent  passer  des 
armes  et  des  munitions.  Une  grande  efi'ervescence  se  manifesta  aus- 
sitôt à  Baltimore,  où  les  séparatistes  s'étaient  armés,  avaient  nommé 
un  comité  directeur  et  se  tenaient  prêts  à  s'emparer  de  la  ville. 

Le  gouvernement  fédéral  était  en  proie  aux  plus  vives  appréhen- 
sions :  du  Gapitole  de  Washington,  on  voyait  des  drapeaux  sépara- 
tistes flotter  sur  la  ville  virginlenne  d'Alexandrie,  située  de  l'autre 
côté  du  Potomac  :  si  le  Maryland,  dont  le  district  fédéral  n'est  qu'une 
enclave,  se  soulevait  à  la  voix  des  émissaires  virginiens,  un  cercle 
d'ennemis  entourerait  la  capitale,  et  un  eflbrt  vigoureux  pourrait 
mettre  au  pouvoir  des  séparatistes  le  siège  du  gouvernement  et 
jusqu'à  la  personne  du  président.  Il  n'y  avait  dans  la  ville  que 
700  hommes  de  troupes  régulières,  que  l'on  concentra  autour  du 
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Capitole  :  on  réunit  à  la  hâte  1,500  ou  1,800  volontaires,  que  l'on 
forma  en  compagnies ,  et  auxquels  on  confia  la  garde  des  différens 
ministères.  On  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  les  dispositions  d'une 
partie  des  habitans,  qui  étaient  originaires  du  sud,  et  fort  attachés 
à  l'esclavage;  on  ne  savait  même  pas  s'il  était  possible  de  compter 
sur  les  employés  des  diverses  administrations  publiques  :  près  de 
200  avaient  donné  leur  démission  en  apprenant  la  scission  de  la 
Virginie,  Un  grand  nombre  d'officiers  de  l'ariTiée  fédérale  envovaient 
journellement  la  leur.  L'exemple  leur  était  venu  de  haut  :  le  chef 
d'état-major  du  général  Scott,  son  élève  de  prédilection,  le  colonel 
Lee,  avait  déposé  ses  épaulettes  pour  passer  du  côté  des  sépara- 
tistes, et  le  gouverneur  Letcher  lui  avait  immédiatement  donné  le 
commandement  en  chef  des  milices  virginiennes.  La  trahison  des 
officiers  avait  complètement  démoralisé  les  soldats,  qui  doutaient 
de  leurs  chefs,  et  les  autorités  fédérales  demandèrent  aux  gouver- 
neurs des  états  du  nord  d'envoyer  en  toute  hâte  au  secours  de  la 
capitale. 

Plusieurs  centaines  de  volontaires  pensylvaniens  prirent  le  che- 
min de  Washington  sans  attendre  qu'on  leur  donnât  des  armes.  Il 
fallait  traverser  Baltimore  pour  se  rendre  d'un  chemin  de  fer  à  un 
autre.  Les  séparatistes  les  accueillirent  par  des  huées,  et  leur  jetè- 
rent des  pierres.  Le  lendemain,  un  rassemblement  armé  occupa  la 
gare,  et  un  train  qui  amenait  le  Q"  régiment  des  milices  du  Massa- 
chusetts fut  reçu  à  coups  de  fusil.  Les  gens  du  Massachusetts  avaient 
leurs  armes  :  ils  se  formèrent  à  la  voix  de  leurs  officiers,  firent  feu 
sur  la  foule,  la  dispersèrent  et  demeurèrent  maîtres  de  la  gare.  Ce 
fut  le  signal  de  l'insurrection.  Des  bandes  armées  allèrent  mettre  le 
feu  aux  ponts  sur  lesquels  les  voies  ferrées  franchissaient  le  Patapsco 
et  la  Susquehannah  ;  d'autres  arrachèrent  les  rails  sur  une  longue 
étendue;  dans  la  ville,  tous  les  magasins  d'armes  furent  mis  au  pil- 
lage; des  drapeaux  séparatistes  furent  promenés  triomphalement, 
et  un  rassemblement,  traînant  à  sa  suite  un  canon,  alla  cerner  le 
fort  Mac-Henry,  qui  défend  le  port  de  Baltimore.  Une  émeute  écla- 
tait au  même  moment  à  Annapolis,  capitale  d_u  Maryland,  et  une 
tentative  était  faite  contre  l'école  navale  qui  y  est  établie.  11  était  à 
craindre  que  le  sud  du  Maryland,  où  les  séparatistes  dominaient, 
ne  se  soulevât  tout  entier. 

La  situation  du  gouvernement  fédéral  devenait  de  plus  en  plus 
critique.  Toutes  les  voies  par  lesquelles  Washington  communique 
avec  le  nord  se  trouvaient  fermées  à  la  fois.  Les  batteries  que  les 
Virginiens  élevaient  en  hâte  sur  la  rive  droite  du  Potomac  leur  per- 
mettaient d'arrêter  les  bâtimens  qui  tenteraient  de  remonter  le 
fleuve.  Quant  au  chemin  de  fer  qui  dessert  la  capitale,  il  est  le  pro- 
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longement  commun  de  trois  lignes  qui  se  rencontrent  un  peu  au- 
dessous  de  Baltimore.  La  première,  qui  relie  Washington  avec 
l'ouest,  est  la  ligne  de  TOhio,  qui  part  de  Wheeling  en  Virginie 
et  suit  une  direction  parallèle  au  cours  supérieur  du  Potomac;  la 
seconde  se  dirige  vers  le  nord  par  le  centre  de  la  Pensylvanie; 
la  troisième ,  qui  traverse  Baltimore ,  conduit  à  Philadelphie  en 
passant  par  Havre -de -Grâce,  petit  port  situé  au  fond  de  la  baie 
de  Chesapeake,  à  l'embouchure  même  de  la  Susquehannah.  L'in- 
cendie des  ponts  et  l'enlèvement  des  rails  avaient  suffi  pour  isoler 
ces  trois  lignes  qui  ne  se  rejoignaient  plus,  et  dont  la  première  était 
au  pouvoir  des  milices  virginiennes  pendant  une  grande  partie  de 
son  parcours.  Quant  à  l'embranchement  qui  mène  de  Washington  à 
Annapolis,  située  sur  la  baie  de  Chesapeake,  au  sud  de  Baltimore, 
il  avait  été  également  détruit  aux  approches  de  cette  ville.  Les 
milices  marylandaises,  convoquées  par  le  gouverneur  Hicks,  se 
rassemblaient  entre  Annapolis  et  Baltimore,  et  l'on  ne  savait  en- 
core quels  ordres  leur  seraient  donnés.  Les  volontaires  qui  ar- 
rivaient par  le  chemin  du  nord  étaient  obligés  de  s'arrêter  à  quel- 
que distance  de  Baltimore  :  ils  campaient  sans  vivres  et  sans  tentes, 
ne  sachant  quelle  direction  prendre  et  attendant  des  ordres.  Le 
guet-apens  tendu  aux  volontaires  du  Massachusetts  avait  pénétré 
tout  le  nord  d'indignation,  et  la  Tribune  de  Nere-York  deman- 
dait qu'on  brûlât  Baltimore,  si  c'était  seulement  à  ce  prix  qu'on 
pouvait  s'ouvrir  le  chemin  de  Washington.  Tandis  que  les  secours 
étaient  ainsi  arrêtés,  que  les  familles  aisées  se  hâtaient  de  quitter 
Washington  et  Baltimore,  que  les  routes  étaient  couvertes  de  voi- 
tures emmenant  les  fugitifs,  on  recevait  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes de  la  Caroline  du  nord,  du  Tennessee  et  du  Missouri.  On 
apprenait  que  M.  Jefferson  Davis,  qui  se  rendait  de  sa  personne  à 
Pensacola  pour  presser  le  siège  du  fort  Pickens,  avait  envoyé  le 
vice-président  confédéré,  M.  Alexandre  Stephens,  à  Richmond  pour 
y  prendre  la  direction  des  affaires.  A  chaque  station,  M.  Stephens 
haranguait  les  masses  populaires  en  les  appelant  aux  armes  pour  la 
défense  des  droits  du  sud,  et  en  répétant  qu'il  fallait  marcher  sur 
Washington.  Le  gouvernement  confédéré  avait  pris  possession  de 
tous  les  chemins  de  fer  du  sud,  et  à  mesure  que  les  milices  se  pré- 
sentaient, elles  étaient  dirigées  immédiatement  sur  la  Virginie  ou  le 
Tennessee.  Les  arrivages  se  succédaient  continuellement  à  Rich- 
mond, où  30,000  hommes  furent  concentrés  en  quelques  jours. 

Pendant  que  les  inquiétudes  s'accroissaient  à  Washington,  le 
7*  régiment  de  New-York  et  le  8"  du  Massachusetts,  après  avoir  tra- 
versé Pliiladelphie,  arrivaient  ensemble  à  Havre-de-Grâce,  et  se 
voyaient  dans  l'impossibilité  de  pousser  plus  loin.  Un  général  de 
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brigade  des  milices  du  Massachusetts,  M.  Benjamin  Butler,  avocat 
distingué  de  Boston,  et  homme  de  tête  et  de  résolution,  prit  le  com- 
mandement des  deux  régimens.  Il  se  saisit  de  tous  les  navires  qui 
étaient  dans  le  port  et  se  fit  transporter,  de  l'autre  côté  de  la  Chese- 
peake,  à  Annapolis,  qu'il  occupa  militairement.  Laissant  une  force 
suffisante  pour  garder  la  ville,  il  se  dirigea  sur  la  station  du  che- 
min de  fer  la  plus  voisine,  et  arriva  avec  ses  troupes  à  Washington. 
La  capitale  était  sauvée.  Des  renforts  arrivèrent  continuellement 
par  la  route  qui  venait  d'être  ouverte.  La  législature  du  Maryland, 
consultée  par  le  gouverneur,  se  déclara  très  nettement  en  faveur  de 
l'Union.  Le  général  Scott  fit  garder  et  réparer  tous  les  chemins  de 
fer  par  les  milices  de  la  Pensylvanie,  la  libre  communication  avec  le 
nord  fut  rétablie,  et  Washington  fut  mis  à  l'abri  de  toute  attaque. 

La  révolution  continuait  son  cours.  Le  gouverneur  de  la  Caroline 
du  nord,  M.  Ellis,  ne  s'était  pas  contenté  de  répondre  par  un  refus 
à  la  réquisition  du  ministre  de  la  guerre,  il  avait  envoyé  des  corps 
de  milices  surprendre  le  fort  Maçon  et  l'arsenal  fédéral  de  Fayette- 
ville,  qui  renfermait  des  armes  pour  /i5,000  hommes.  En  même 
temps,  il  convoqua  la  législature  de  l'état  pour  le  1"  mai  par  une 
proclamation  des  plus  violentes,  où,  dans  un  langage  d'une  singu- 
lière boursoudure,  il  accusait  les  autorités  fédérales  d'attenter  à  la 
constitution,  à  l'humanité  et  au  christianisme.  La  législature,  sans 
consulter  le  peuple,  déclara  le  lien  fédéral  rompu,  adhéra  à  la  con- 
stitution de  Montgomery,  et  nomma  des  délégués  au  congrès  du 
sud.  Le  gouverneur  du  Kentucky  avait  répondu  au  gouvernement 
fédéral  qu'il  n'avait  point  de  troupes  à  lui  envoyer.  Il  avait  réuni  la 
législature  et  l'avait  invitée  à  convoquer  une  convention  qui  pro- 
noncerait si  le  Kentucky  demeurerait  ou  non  dans  l'Union.  Le  gou- 
verneur du  Tennessee,  M.  Harris,  ne  s'en  était  pas  tenu  à  un  simple 
refus,  il  y  avait  ajouté  des  menaces,  et  avait  en  même  temps  fait 
demander  assistance  à  M.  Jeiïerson  Davis,  afin  de  pouvoir  tenir  en 
respect  la  population  du  Tennessee  oriental,  qui  était  sincèrement 
attachée  à  l'Union.  La  législature  du  Tennessee  décida  que  les  élec- 
teurs seraient  directement  appelés  à  voter,  le  8  jiiin,  pour  ou  contre 
la  séparation;  mais  ce  n'était  de  sa  part  qu'un  hommage  dérisoire 
à  la  souveraineté  populaire,  car  elle  conclut  en  même  temps  avec 
deux  envoyés  de  M.  JefTerson  Davis  une  convention  qui  mettait  les 
milices  et  les  ressources  de  l'état  à  la  disposition  du  gouvernement 
confédéré. 

Le  gouverneur  du  Missouri,  M.  Glaiborne  Jackson,  qui  n'était  pas 
moins  dévoué  que  M.  Ilarris  à  la  cause  du  sud,  essaya  également 
d'entraîner  cet  état  hors  de  l'Union.  Il  convoqua  la  législature  en 
session  extraordinaire,  et  lui  adressa  un  message  où,  après  avoir 
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qualifié  la  proclamation  de  M.  Lincoln  d'acte  inconstitutionnel,  il 
ajoutait  que  le  devoir  du  Missouri,  dans  les  circonstances  présentes, 
était  clairement  indiqué,  qu'il  devait  nécessairement  unir  ses  desti- 
nées à  celles  du  sud.  Il  terminait  en  demandant  l'autorisation  d'ap- 
peler sous  les  armes  toutes  les  milices  de  l'état.  M.  Jackson  ne  s'en 
tenait  pas  à  des  paroles  :  il  faisait  délivrer  aux  partisans  de  la  sépa- 
ration toutes  les  armes  qui  appartenaient  au  Missouri.  Il  y  avait  dans 
la  ville  de  Saint-Louis  un  arsenal  qui  était  la  propriété  de  la  confédé- 
ration. Le  capitaine  Lyon,  qui  en  avait  la  garde,  averti  qu'un  coup  de 
main  allait  être  tenté  par  les  séparatistes,  leur  prépara  une  réception 
si  chaude  qu'ils  durent  renoncer  à  leur  projet.  Ils  allèrent  établir,  à 
quelque  distance  de  la  ville,  un  camp  où  près  de  3,000  hommes  se 
trouvèrent  bientôt  réunis.  Ils  se  proposaient,  quand  ils  seraient  com- 
plètement organisés,  de  s'emparer  de  Saint-Louis,  et  le  gouverneur 
Jackson  avait  fait  demander  de  l'artillerie  à  M.  Jefierson  Davis.  La 
ville  de  Saint-Louis  était  toute  dévouée  à  F  Union;  le  capitaine  Lyon 
fit  appel  au  patriotisme  des  habitans,  en  arma  un  certain  nombre,  et 
partit  une  nuit  en  emmenant  six  pièces  de  canon.  Au  point  du  jour, 
les  séparatistes  se  trouvèrent  cernés  dans  leur  camp  et  obligés  de  se 
rendre.  Le  capitaine  Lyon  fit  enlever  toutes  les  armes  et  toutes  les 
munitions,  et  renvoya  les  miliciens  après  leur  avoir  fait  prêter  ser- 
ment de  fidélité  à  l'Union.  Ce  coup  hardi  renversa  tous  les  projets 
des  séparatistes,  qui  étaient  d'ailleurs  en  minorité  dans  l'état,  et  qui 
se  trouvèrent  réduits  à  l'impuissance.  Plein  de  dépit,  le  gouverneur 
Jackson  refusa  des  armes  et  toute  espèce  d'assistance  aux  quatre 
régimens  de  volontaires  qui  s'étaient  formés  spontanément  pour  la 
défense  de  l'Union.  Le  gouverneur  de  l'Ohio  n'en  fut  pas  plus  tôt 
instruit  qu'il  ouvrit  une  souscription  pour  venir  en  aide  aux  volon- 
taires missouriens.  «  Il  faut,  disait-il  dans  sa  proclamation,  à  tout 
prix  et  par  tous  les  sacrifices  soutenir  nos  amis  de  Saint-Louis.  Ils 
tiennent  les  clés  des  vastes  régions  de  l'ouest.  Avec  Saint-Louis  bien 
assuré  dans  la  main  de  notre  gouvernement,  les  traîtres  qui  cher- 
chent à  livrer  le  Missouri  à  la  confédération  du  sud  sont  hors  d'état 
de  réussir.  »  Saint-Louis  commande  en  effet  le  cours  du  Mississipi 
supérieur;  mais  il  était  une  place  dont  la  conservation  était  plus  im- 
portante encore  :  c'était  la  ville  de  Gairo,  située  au  confluent  du  Mis- 
sissipi et  de  l'Ohio,  à  l'extrémité  du  chemin  de  fer  qui  traverse  l'état 
d'Illiuois.  La  perte  de  cette  position  eût  livré  aux  confédérés  l'entrée 
du  Missouri,  et  leur  eût  donné  le  cours  de  l'Ohio  pour  ligne  de  défense. 
Le  colonel  Prentiss  s'y  était  porté  en  toute  hâte,  avec  5,000  hommes 
des  milices  de  l'Illinois.  Il  appréhendait  de  s'y  trouver  assiégé  à  la 
fois  par  les  insurgés  du  Missouri  méridional  et  par  les  milices  du 
Kentucky.  Un  corps  de  celles'-ci  se  réunissait  déjà  à  Golombus,  situé 
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sur  le  Mississipi,  à  vingt  milles  au-dessous  de  Gairo,  et  dernière  sta- 
tion du  chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Orléans.  Les  insurges  du  Ten- 
nessee, rassemblés  à  Memphis,  et  renforcés  par  des  corps  venus  du 
Mississipi,  de  l'Alabama  et  de  la  Louisiane,  annonçaient  qu'ils  al- 
laient marcher  sur  Gairo,  et  que  les  milices  du  Kentucky  coopére- 
raient cà  l'attaque.  La  législature  kentuckienne,  en  refusant  pour  la 
seconde  fois  de  convoquer  une  convention,  et  en  persistant  dans  sa 
fidélité  à  l'Union,  paralysa  complètement  le  mauvais  vouloir  du 
gouverneur  Magoflîn.  Gelui-ci  dut  se  borner  k  proclamer  la  neutra- 
lité du  Kentucky  dans  la  guerre  civile,  et,  en  interdisant  le  territoire 
de  l'état  aux  troupes  fédérales  et  aux  troupes  du  sud,  il  mit  Gairo  à 
l'abri  de  toute  attaque.  Ge  ne  fut  pas  le  seul  désappointement  des 
séparatistes.  Lne  minorité  considérable  protesta,  dans  le  Tennessee 
même,  contre  la  conduite  du  gouverneur  et  de  la  législature  :  elle  fit 
demander  des  armes  et  du  secours  cà  Washington,  et  il  fut  bientôt 
évident  que  la  force  seule  détacherait  le  Tennessee  oriental  de  l'Union. 
Enfin  les  délégués  de  la  Virginie  occidentale,  réunis  à  Wheeling, 
après  avoir  délibéré  s'ils  n'érigeraient  pas  toute  la  vallée  supérieure 
de  rOhio  en  un  état  séparé,  s'arrêtaient  au  parti  de  considérer  comme 
non  avenus  tous  les  actes  de  M.  Letcher  et  de  la  convention  de  Rich- 
mond,  et  d'inviter  les  partisans  de  l'Union  à  se  rassembler,  partout 
où  la  force  ne  les  en  empêcherait  pas,  pour  élire  un  gouverneur,  une 
législature,  et  des  représenlans  au  congrès. 

L'accession  de  la  Virginie,  de  la  Garoline  du  nord,  du  Tennessee 
et  de  l'Arkansas  avait  doublé  le  territoire  et  les  forces  de  la  confé- 
dération du  sud  :  elle  était  loin  cependant  de  satisfaire  les  espé- 
rances des  chefs  de  la  révolution.  Geux-ci  s'étaient  flattés  que  la 
discorde  éclaterait  au  sein  des  états  libres  et  que  la  division  para- 
lyserait les  forces  de  leurs  adversaires.  Une  surprenante  unanimité 
s'était  produite  dans  tous  les  états  au  nord  du  Potomac;  tous  les 
partis,  tous  les  hommes  politiques,  depuis  M.  Douglas  et  M.  Bucha- 
nan  jusqu'à  M.  Everett,  étaient  d'accord  pour  donner  à  M.  Lincoln  le 
concours  le  plus  empressé;  il  semblait  n'y  avoir  plus  qu'une  opinion  : 
la  nécessité  de  défendre  Washington  et  de  rétablir  l'union.  New-York 
même,  sur  qui  l'on  avait  fondé  de  si  grandes  espérances,  prodiguait 
au  président  les  hommes  et  l'argent.  Et  ce  n'était  pas  seulement 
New-York  qui  trompait  l'attente  du  sud.  Quatre  états  à  esclaves,  le 
Delaware,  le  Maryland,  le  Kentucky  et  le  Missouri,  refusaient  de  se 
joindre  aux  confédérés,  qui  n'avaient  jamais  douté  de  leur  adhésion. 
La  fidélité  du  Maryland  assurait  à  l'Union  le  prestige  attaché  à  la 
possession  de  Washington  et  la  baie  de  Ghesapeake,  dont  le  sud  avait 
compté  faire  le  siège  de  sa  puissance  maritime.  La  fidélité  du  Mis- 
souri excluait  définitivement  les  confédérés  et  l'esclavage  de  ces 
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territoires  de  l'ouest,  cause  première  de  toutes  les  luttes  qui  avaient 
abouti  à  la  guerre  civile.  On  n'avait  enlevé  à  l'Union  aucune  des  con- 
ditions qui  assurent  la  grandeur  et  la  prospérité  d'un  état;  c'était  le 
sud  au  contraire  qui  se  voyait  enfermé  dans  un  cercle  infranchis- 
sable. M.  JelTerson  Davis  avait  annoncé  qu'il  irait  dicter  la  paix  aux 
abolitionistes  au  sein  même  de  leur  pays;  c'étaient  les  états  à  es- 
claves qui  allaient  servir  de  champ  de  bataille.  L'objet  de  la  révo- 
lution était  manqué  si  les  confédérés  ne  réussissaient  à  reprendre 
sur  le  nord  Washington  et  le  Maryland,  et  à  conquérir  sur  l'ouest  la 
vallée  supérieure  du  Mississipi  :  de  là  deux  théâtres  des  opérations 
militaires,  et  l'on  pourrait  presque  dire  deux  guerres  distinctes,  à 
raison  de  l'immensité  des  distances. 

Dans  le  conflit  qui  allait  s'engager,  le  sud  avait  pour  lui  plusieurs 
avantages  dont  l'importance  devait  être  surtout  sensible  au  début 
de  la  lutte.  M.  JeiTerson  Davis,  qui  avait  servi  avec  distinction  dans 
l'expédition  du  Mexique,  avait  l'entente  et  l'expérience  des  choses 
de  la  guerre,  auxquelles  M.  Lincoln  était  complètement  étranger.  Il 
était  investi  d'un  pouvoir  à  peu  près  dictatorial,  tandis  que  le  pré- 
sident, enfermé  dans  le  cercle  étroit  de  la  constitution,  avait  à 
compter  avec  tous  les  gouvernemens  locaux,  avec  les  vues  et  les 
tendances  divergentes  des  trois  grandes  sections  du  nord,  de  l'ouest 
et  du  centre,  et  enfin  avec  les  partis,  dont  les  journaux  et  les  ora- 
teurs demandaient  des  mesures  extrêmes  contre  l'esclavage,  ou  exa- 
géraient au  contraire  les  conseils  de  la  prudence  dans  la  crainte  de 
mécontenter  les  états  demeurés  fidèles.  Le  congrès  de  Montgomery, 
composé  d'un  très  petit  nombre  de  membres,  délibérant  à  huis  clos, 
et  dirigé  par  des  hommes  trop  compromis  dans  la  révolution  pour 
n'être  pas  complètement  dévoués  à  M.  Davis,  ne  servait  qu'à  fortifier 
l'autorité  du  président  du  sud,  sans  rien  enlever  à  la  promptitude  et 
au  secret  de  ses  résolutions.  La  presse  du  sud,  réduite  à  un  petit 
nombre  de  joiu'naux  besoigneux,  d'une  circulation  fort  restreinte  et 
toute  locale,  sans  moyen  de  se  procurer  des  nouvelles,  ne  pouvait 
être  ni  un  révélateur  imprudent,  ni  un  censeur  importun.  Toutes  les 
opinions,  même  les  plus  hostiles  à  l'Union,  allaient  se  produire  avec 
une  pleine  liberté  à  Washington;  les  actes  et  les  choix  du  président 
et  de  ses  ministres,  la  conduite,  les  proclamations  et  les  rapports 
des  généraux,  tout  allait  devenir  matière  à  discussion  publique  au 
sein  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentans,  et,  par  une  pente 
irrésistible,  le  congrès  essaierait  même  de  s'emparer  de  la  direction 
des  opérations  militaires.  Les  grands  journaux  du  nord,  disposant 
de  sommes  considérables  et  voyant  leur  revenu  s'accroître  de  jour 
en  jotir  avec  la  curiosité  et  les  inquiétudes  publiques,  allaient  lan- 
cer sur  tous  les  champs  de  bataille  une  nuée  de  correspondans 
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dont  l'ardente  rivalité  ferait  connaître,  heure  par  heure,  les  moin- 
dres mouvemens  des  troupes  fédérales  et  livrerait  continuellement 
à  l'ennemi  les  renseignemens  les  plus  précieux.  Les  moindres  efforts 
pour  prévenir  ces  révélations  indiscrètes  ne  devaient  servir  qu'à 
tourner  contre  le  gouvernement  une  partie  des  journaux,  et  qu'à  le 
faire  accuser  par  ses  détracteurs  de  craindre  la  vérité  et  d'étouffer 
la  discussion. 

Au  point  de  vue  matériel,  le  sud  n'avait  pas  des  avantages  moins 
réels.  Dès  le  premier  jour  où  le  congrès  de  Montgomery  s'était  réuni, 
M.  Jefferson  Davis  avait  nécessairement  regardé  la  guerre  comme 
inévitable,  et  il  avait  demandé  et  obtenu  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent. Il  avait  donc  eu  plusieurs  mois  pour  organiser  à  loisir  ses 
troupes  et  les  discipliner,  et  il  les  avait  armées  et  équipées  sans 
peine  aux  dépens  des  arsenaux  fédéraux.  Beaucoup  des  volontaires 
qui  accouraient  à  Washington  y  arrivaient  sans  armes,  et  le  gou- 
vernement fédéral  éprouvait  de  grandes  difficultés  à  leur  en  procu- 
rer. Les  contingens  du  Texas,  de  la  Louisiane  et  de  l'Arkansas, 
souvent  en  lutte  contre  les  Indiens,  entendaient  à  merveille  la 
guerre  de  partisans;  ils  étaient  conduits  par  des  chefs  qui  avaient 
fait  leurs  preuves,  qui  connaissaient  chacun  de  leurs  compagnons, 
et  qui,  sûrs  d'être  bien  secondés,  ne  reculaient  pas  devant  les  ex- 
péditions les  plus  audacieuses.  Non-seulement  l'usage  des  armes 
est  familier  dès  l'enfance  à  tous  les  planteurs,  dont  la  chasse  est  le 
divertissement  favori  et  dont  beaucoup  sont  d'excellens  tireurs; 
mais  les  milices  du  sud  étaient  assujetties  à  une  discipline  rigou- 
reuse et  à  des  exercices  fréquens.  L'appréhension  continuelle  d'une 
insurrection  des  esclaves  fait  une  nécessité  de  tenir  la  répression 
toujours  prête.  La  plupart  des  volontaires  qui  répondaient  à  l'appel 
de  M.  Lincoln  étaient  des  jeunes  gens  des  grandes  villes  du  nord, 
incapables  de  supporter  les  longues  marches  et  la  fatigue,  sans  ha- 
bitude des  armes,  et  étrangers  aux  mouvemens  militaires.  Les  mi- 
lices du  sud  n'étaient  pas  seulement  mieux  préparées  à  la  guerre, 
elles  étaient  aussi  mieux  commandées.  Les  plantations  sont  des  ex- 
ploitations à  la  fois  agricoles  et  industrielles  qui  exigent  un  grand 
nombre  de  bras  et  des  capitaux  considérables;  elles  ne  sauraient 
être  fractionnées  sans  cesser  d'être  fructueuses.  Aussi,  malgré  la  loi 
de  succession,  la  coutume  est  de  les  laisser  indivises  et  d'en  parta- 
ger seulement  les  produits.  L'aîné  de  la  famille  prend  la  direction 
du  domaine;  les  cadets  entrent  dans  l'armée  ou  la  marine,  ou  se 
fraient  par  le  barreau  la  carrière  politique.  Rien  n'est  plus  rare  au 
contraire  que  de  voir  un  jeune  homme  du  nord  embrasser  la  pro- 
fession des  armes.  La  grande  majorité  des  officiers  de  l'armée  et  de 
la  marine  fédérales  appartenait  donc  par  la  naissance  ou  les  rela- 
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tions  aux  états  du  sud;  presque  tous  passèrent  aux  confédérés  et 
tournèrent  contre  l'Union  l'instruction  qu'ils  avaient  reçue  dans  les 
écoles  de  West-Point  et  d'Annapolis.  Du  côté  des  fédéraux,  il  fallut 
tout  improviser,  les  officiers  aussi  bien  que  les  soldats. 

L'expérience  des  armes  s'acquiert  même  par  la  défaite.  Le  gou- 
vernement fédéral  avait  de  son  côté  des  avantages  dont  l'impor- 
tance éclaterait  à  mesure  que  la  guerre  se  prolongerait.  Ses  armées 
se  recrutaient  dans  une  population  triple  de  celle  du  sud,  tandis 
que  M.  Jeiïerson  Davis,  avant  même  de  porter  les  premiers  coups,' 
allait  être  obligé  de  recourir  h  la  conscription.  La  richesse  et  le  dé- 
vouement des  états  libres  lui  assuraient  l'argent  en  abondance  et 
toutes  les  ressources  d'un  crédit  bien  établi.  Le  sud  était  réduit  dès 
lé  premier  jour  aux  expédiens  d'un  papier-monnaie  sans  garantie. 
Le  dénûment  du  gouvernement  fédéral  ne  devait  être  que  momen- 
tané. Des  achats  en  Europe  lui  procureraient  continuellement,  en 
fait  d'artillerie,  d'armes  portatives  et  de  munitions,  tout  ce  que 
l'industrie  américaine  ne  pourrait  fournir.  Le  sud  remplacerait  tou- 
jours malaisément  les  approvisionnemens  qu'il  devait  à  la  surprise 
ou  à  la  trahison,  et  que  la  guerre  allait  épuiser.  Enfin  le  gouverne- 
ment fédéral  était  maître  de  la  mer.  S'il  n'avait  point  encore  de 
flotte,  ni  les  hommes  ni  les  navires  ne  lui  manquaient  pour  en  créer 
une;  il  allait  isoler  le  sud  du  monde  entier,  tandis  que  le  commerce 
du  nord  n'éprouverait  aucune  interruption;  il  pouriait  choisir  à  vo- 
lonté ses  points  d'attaque,  menacer  toutes  les  côtes  et  tenir  ses  ad- 
versaires dans  de  perpétuelles  alarmes. 

Washington  était  le  foyer  le  plus  actif  de  la  propagande  sépara- 
tiste. Pendant  les  vingt  dernières  années,  le  parti  démocratique 
avait  possédé  le  pouvoir  presque  sans  interruption  ;  les  hommes  du 
sud  avaient  peu  à  peu  envahi  toutes  les  fonctions  fédérales  et  tous 
les  hauts  emplois,  et  ils  avaient  rempli  de  leurs  compatriotes  toutes 
les  administrations  publiques.  Presque  tous  les  personnages  poli- 
tiques du  sud  avaient  à  Washington  de  somptueuses  résidences,  et 
avaient  attiré  avec  eux  dans  la  capitale  quelque  branche  de  leur  fa- 
mille. Le  gros  de  la  population,  par  origine  et  par  intérêt,  était  es- 
clavagiste, et  l'avènement  d'un  président  républicain,  en  menaçant 
la  situation  de  tous  les  fonctionnaires  qui  n'étaient  pas  inamovibles, 
avait  jeté  les  salons  dans  une  opposition  passionnée.  Il  était  de  bon 
ton  d'afficher  des  sympathies  ardentes  pour  le  sud  et  de  prédire  la 
chute  inévitable  de  la  république.  Qu'était-ce  que  M.  Lincoln,  sinon 
un  petit  avocat  de  l'ouest,  ancien  ouvrier,  qui  allait  amener  avec  lui 
toute  une  colonie  de  rustres  et  de  fermiers  en  grosses  bottes  et  en 
vestes  de  peau?  Il  était  impossible  de  frayer  avec  des  gens  de  cette 
sorte  :  un  pareil  gouvernement  ne  tiendrait  pas  trois  mois;  il  serait 
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balayé  de  Washington,  et  le  président  retournerait  au  milieu  des 
pionniers  qui  l'avaient  élu.  Le  général  Scott,  à  qui  l'on  eut  l'audace 
d'offrir  le  commandement  en  chef  de  l'armée  confédérée,  en  ne 
doutant  pas  de  son  acceptation  parce  qu'il  était  Virginien  de  nais- 
sance, répondit  noblement  qu'il  ne  connaissait  pas  d'autre  drapeau 
que  celui  sous  lequel  il  servait  depuis  cinquante  ans;  mais  il  vit  la 
désertion  se  produire  autour  de  lui  :  plusieurs  des  ofliciers  qui  pos- 
sédaient sa  confiance  l'abandonnèrent  au  moment  décisif.  La  tra- 
hison même  s'en  mêla;  le  général  en  chef  et  le  ministre  de  la  guerre 
ne  tardèrent  pas  à  acquérir  la  preuve  que  les  chefs  de  la  révolution 
avaient  des  intelligences  jusque  dans  leurs  bureaux,  et  qu'ils  étaient 
minutieusement  instruits  de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les  plans 
du  gouvernement  fédéral.  M.  Lincoln  dut  revenir  sur  la  résolution 
qu'il  avait  annoncée  de  ne  destituer  aucun  fonctionnaire  :  il  suffit 
d'imposer  à  tous  les  employés  l'obligation  de  prêter  serment  de 
fidélité  h  la  constitution  pour  en  déterminer  un  assez  grand  nombre 
à  se  retirer,  et  parmi  ceux  qui  se  soumirent  à  la  formalité  du  ser- 
ment, la  prudence  obligea  bientôt  d'en  congédier  plusieurs  contre 
lesquels  s'élevaient  les  plus  graves  soupçons. 

C'est  avec  des  auxiliaires  ou  suspects  ou  inexpérimentés  que  le 
général  Scott,  à  l'âge  de  soLxante-quinze  ans,  dut  entreprendre  une 
tâche  qui  aurait  accablé  un  homme  dans  la  force  de  l'âge  :  celle  de 
créer  une  armée,  une  intendance  et  une  administration  militaire.  Il 
n'en  serait  point  venu  à  bout  s'il  n'avait  trouvé  un  puissant  con- 
cours dans  un  comité  d'hommes  considérables  qui  s'était  consti- 
tué à  New-York  sous  le  titre  de  comité  pour  la  défense  de  l'Lnion. 
Ce  comité,  qui  reçut  en  un  mois,  dans  le  seul  état  de  New-York, 
làb  millions  de  dons  patriotiques,  se  chargea  de  pourvoir  à  l'ar- 
mement et  à  l'équipement  des  volontaires.  Deux  camps,  ou  plutôt 
deux  dépôts,  furent  formés  :  l'un  près  de  New- York,  l'autre  à  Har- 
risburg,  en  Pensylvanie,  pour  recevoir  les  volontaires,  les  exercer 
et  les  former  en  compagnies,  afin  de  ne  plus  envoyer  à  Washington 
que  des  régimens  complets  et  tout  organisés.  Quiconque  était  en 
état  de  faire  l'avance  des  premiers  frais  prenait  le  titre  de  colonel 
et  ouvi'ait  un  bureau  d'enrôlement,  en  annonçant  que  tous  les 
grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine,  seraient  électifs.  Quand  les  cadres 
étaient  suffisamment  remplis,  c'est-à-dire  lorsqu'on  avait  recruté 
de  quoi  former  dix  compagnies  de  75  à  100  hommes,  le  colonel 
s'adressait  au  gouverneur  de  son  état,  et  demandait  des  commis- 
sions pour  lui-même  et  pour  ses  olliciers.  Le  régiment  prenait  alors 
un  numéro  ou  une  désignation  spéciale,  et  comptait  parmi  le  con- 
tingent de  l'état.  Ces  régimens  qui,  pour  le  nombre  des  hommes, 
équivalaient  à  peine  à  un  bataillon  français,  n'en  avaient  pas  moins 
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un  état-major  complet,  et  ce  luxe  d'officiers  entraînait  un  surcroît 
de  dépenses  considérable.  Le  pis  était  que  tous  ces  officiers,  impro- 
visés par  le  caprice  personnel  ou  par  l'élection,  n'avaient  d'autre 
instruction  militaire  que  ce  qu'ils  pouvaient  apprendre  par  la  lec- 
ture hâtive  de  quelques  pages  de  la  Tactique  de  Hardy,  sorte  de 
manuel  de  l'officier  fort  en  vogue  dans  l'armée  des  États-Unis. 

Les  recrues  se  groupaient  volontiers  par  professions  ou  par  na- 
tionalités. Les  ouvriers  des  manufactures  de  Lowell,  dans  le  Massa- 
chusetts, formèrent  un  régiment,  les  pompiers  de  New- York  en  for- 
mèrent deux.  On  vit  des  régimens  de  Français  et  d'Écossais  et 
plusieurs  régimens  irlandais.  Ces  derniers  et  les  régimens  alle- 
mands levés  dans  la  Pensylvanie  comptèrent  parmi  les  meilleures 
troupes  de  l'armée  fédérale.  Les  populations  rustiques  du  New- 
Hampshire,  du  \ermont  et  du  Michigan  fournirent  d' excellons  sol- 
dats, un  peu  lourds,  mais  d'une  solidité  à  toute  épreuve,  qui  ap- 
portèrent sous  la  tente  la  ferveur  religieuse  et  l'obstination  des 
puritains.  Les  états  et  les  communes  se  chargeaient  d'ai-mer  et  d'é- 
quiper tous  ces  volontaires  :  ce  fut  la  première  difficulté.  Le  gou- 
verneur du  Massachusetts  envoya  en  Angleterre  des  agens  munis  de 
lettres  de  crédit  pour  acheter  des  armes  et  des  munitions.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  fut  bientôt  contraint  d'en  faire  autant  à  raison  de 
l'épuisement  des  arsenaux.  Le  gouverneur  delà  Pensylvanie  essaya 
de  se  pourvoir  dans  son  propre  état,  et  fut  la  victime  de  spécula- 
teurs éhontés  :  armes,  munitions,  tentes,  couvertures,  uniformes, 
se  trouvèrent  d'une  détestable  qualité.  Bien  d'autres  états  y  furent 
pris  de  même,  parce  que  le  temps  manquait,  et  que  l'inexpérience 
présidait  à  tous  les  préparatifs  de  la  guerre.  Pendant  plusieurs  mois, 
tout  fut  confusion,  désordre  et  gaspillage.  La  comptabilité  n'exis- 
tait pas,  et,  quoique  l'argent  affluât  dans  les  caisses  fédérales,  on  vit 
des  régimens  attendre  vainement  leur  solde ,  faute  de  savoir  à  qui 
s'adresser  pour  être  payés.  Le  service  des  vivres  fut  une  autre  source 
d'embarras;  il  n'y  avait  ni  approvisionnemens  existans,  ni  maga- 
sins pour  en  créer,  ni  voitures  de  transport ,  ni  chevaux  de  trait.  Il 
n'y  avait  pas  davantage  de  train  des  équipages  pour  le  transport 
des  munitions  et  de  l'artillerie.  Point  d'hôpitaux  ni  d'ambulances, 
point  même  de  médicamens  :  le  rapport  d'une  commission  médi- 
cale, nommée  moins  de  trois  mois  après  la  proclamation  du  prési- 
dent, est  rempli  de  détails  lamentables  sur  le  mauvais  régime  des 
soldats,  sur  les  privations  inutiles  auxquelles  ils  étaient  soumis,  sur 
l'insuffisance  de  leurs  vêtemens  et  sur  les  conditions  détestables 
d'hygiène  et  de  campement  où  ils  étaient  placés  par  l'ignorance  de 
leurs  chefs.  Faire  sortir  de  ce  chaos  une  armée  avec  des  habitudes 
de  discipline  et  avec  des  services  réguliers  et  bien  assurés  n'était 
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point  l'œuvre  de  quelques  jours  ni  même  de  quelques  mois ,  et 
l'ordre  que  le  général  Scott  réussit  peu  à  peu  à  introduire  au  milieu 
de  cette  confusion  ne  fut  pas  un  moindre  service  rendu  à  sa  patrie 
que  les  victoires  de  Cerro-Gordo  et  de  Buena-Yista. 

Le  commandant  en  chef  vit  dès  le  premier  jour  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire  avec  ces  volontaires  qui  arrivaient  en  criant  qu'on  les 
menât  à  l'ennemi,  et  qui  s'en  allaient  à  la  guerre  comme  à  une  par- 
tie de  chasse.  Les  premiers  arrivés  n'avaient  engagé  leurs  services 
que  pour  un  mois;  les  milices  des  états,  mobihsées  par  suite  de  la 
proclamation  du  président,  n'étaient  appelées  que  pour  trois  mois, 
et  l'expérience  du  vieux  capitaine  lui  disait  que  plus  de  trois  mois 
devaient  s'écouler  avant  qu'on  fût  en  état  de  frapper  un  coup  im- 
portant. 11  aurait  voulu  obtenir  un  accroissement  considérable  de 
l'armée  régulière,  estimant  que  50,000  hommes  de  troupes  exercées 
rendraient  plus  de  services  que  quatre  ou  cinq  fois  leur  nombre  de 
volontaires  ;  mais  les  préjugés  américains  contre  les  armées  perma- 
nentes s'opposaient  à  l'adoption  de  ses  vues.  Néanmoins,  sur  ses  re- 
présentations instantes ,  le  président ,  par  une  nouvelle  proclama- 
tion du  3  mai,  appela  18,000  hommes  pour  l'armée  fédérale, 
Zi2,000  volontaires  qui  devraient  s'engager  à  servir  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  et  23,000  marins.  Ce  dernier  point  n'était 
pas  le  moins  important  aux  yeux  du  commandant  en  chef.  Après 
avoir  fait  occuper  militairement  Baltimore  et  les  chemins  de  fer  qui 
y  aboutissent,  afin  d'assurer  une  comm.unication  rapide  entre  Was- 
hington et  le  nord,  le  général  Scott  avait  demandé  que  l'on  con- 
centrent dans  le  Potomac  toutes  les  forces  navales  disponibles.  La 
rive  virginienne  du  Potomac  est  beaucoup  plus  élevée  et  plus  facile 
à  défendre  que  la  rive  opposée;  les  confédérés  l'avaient  hérissée  de 
batteries,  et  il  était  à  craindre  qu'aussitôt  qu'ils  se  sentiraient  en 
force  ils  n'entreprissent  de  passer  sur  la  rive  gauche  pour  soulever 
le  Maryland  oriental,  tandis  que  les  forces  stationnées  à  Ilarper's- 
Ferry,  au-dessus  de  Washington,  feraient  la  même  tentative  sur  le 
Maryland  occidental.  La  présence  d'un  certain  nombre  de  canon- 
nières fédérales  dans  le  Potomac  inférieur  rendit  tout  passage  im- 
possible. La  forteresse  Monroë,  qui  défend  l'embouchure  du  fleuve, 
et  qui  est  située  sur  le  territoire  de  la  Virginie,  à  l'extrémité  d'une 
étroite  péninsule,  reçut  une  forte  garnison;  tous  les  cours  d'eau  qui 
débouchent  dans  le  Potomac  furent  bloqués,  et  la  destruction  des 
batteries  confédérées  par  la  flotte  acheva  de  rendre  libres  et  sûres 
les  communications  de  Washington  avec  la  mer. 

Aussitôt  qu'un  certain  noyau  de  troupes  fut  formé,  le  général 
Scott  fit  passer  le  Potomac  (20  mai)  à  quelques  régimens.  11  fit  for- 
tifier les  hauteurs  d'Arlington,  qui  sont  situées  en  face  de  la  capi- 
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taie,  et  fit  occuper  les  villes  d'Alexandrie  et  de  Centreville  que  les 
milices  virginiennes  abandonnèrent  cà  l'approche  des  fédéraux. 
Washington  était  désormais  à  l'abri  de  tout  danger,  et  le  comman- 
dant en  chef  pouvait  se  consacrer  tout  entier  à  l'organisation  de 
l'armée.  Il  interdit  toute  opération  militaire,  et  cette  défense  n'é- 
tait pas  inutile  avec  des  troupes  inexpérimentées.  Le  général  Butler, 
qui  commandait  à  Monroë,  ayant  envoyé  un  général  de  brigade  avec 
deux  régimens  pour  faire  une  reconnaissance  vers  Big-Bethel,  cet 
officier  s'avança  à  l'aventure  sans  se  faire  éclairer  et  donna  tête 
baissée  dans  une  embuscade;  au  milieu  de  la  confusion  qui  s'en- 
suivit, les  deux  régimens  fédéraux  tirèrent  l'un  sur  l'autre  et  se 
firent  plus  de  mal  que  ne  leur  en  aurait  pu  faire  l'ennemi.  Quelques 
jours  après,  un  détachement  qui  avait  reçu  l'ordre  de  se  porter 
d'Alexandrie  sur  Vienna,  à  quatre  lieues  de  Washington,  prit  tout 
simplement  le  chemin  de  fer  et  arriva  à  toute  vapeur  au  milieu  des 
confédérés,  qui  n'eurent  d'autre  peine  que  de  tuer  les  soldats  à  me- 
sure qu'ils  descendaient  des  wagons.  Ces  petits  échecs,  où  de  braves 
gens  étaient  victimes  de  l'impéritie  de  leurs  chefs,  firent  dire  au 
Herald  de  New- York  que  le  général  Beauregard  ne  pouvait  mieux 
faire  que  de  recommander  à  ses  soldais  de  ne  point  tirer  sur  les 
officiers  fédéraux. 

Pendant  que  le  général  Scott  se  consacrait  sans  relâche  à  orga- 
niser l'armée  et  que  le  ministre  de  la  marine,  à  l'aide  de  bâtiinens 
achetés  dans  les  grands  ports  du  nord,  établissait  un  blocus  rigou- 
reux des  côtes  du  sud,  le  gouvernement  fédéral  s'attachait  à  enle- 
ver aux  confédérés  toute  chance  d'un  appui  étranger.  Dans  les  der- 
niers jours  de  l'administration  de  M.  Buchanan,  M.  Black,  ministre 
des  affaires  étrangères  par  intérim,  avait  adressé  à  tous  les  agens 
diplomatiques  des  Etats-Unis  une  circulaire  où  il  s'élevait  à  l'avance 
contre  la  pensée  que  la  nouvelle  confédération  pût  être  reconnue 
comme  une  puissance  indépendante.  «  Il  est  de  toute  évidence,  di- 
sait M.  Black,  que  notre  gouvernement  a  le  droit  de  demander  de 
toutes  les  puissances  étrangères  qu'elles  ne  prennent  aucune  mesure 
qui  puisse  tendre  à  encourager  le  mouvement  révolutionnaire  des 
états  scissionnaires  ou  accroître  le  danger  de  la  désaffection  dans 
ceux  qui  continuent  de  demeurer  fidèles.  »  M.  Black  terminait  par 
cette  menace  implicite  :  «  Si  l'indépendance  des  états  confédérés 
était  reconnue  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  cela  aurait 
pour  effet  de  détruire  les  relations  amicales  de  diplomatie  et  de 
commerce  qui  existent  actuellement  entre  ces  puissances  et  les  Etats- 
Unis.  »  En  prenant  possession  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
M.  Seward  adressa  aux  mômes  agens  une  courte  circulaire,  en  date 
du  9  mars,  où  il  confirmait  expressément  les  recommandations  de 
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son  prédécesseur.  Les  vues  de  la  nouvelle  administration  furent 
exposées  plus  nettement  encore  dans  les  instructions  détaillées  que 
M.  Seward  rédigea  immédiatement  pour  les  ministres  envoyés  par 
M.  Lincoln  près  les  grandes  puissances.  Le  gouvernement  fédéral 
s'arrêta  tout  d'abord  à  la  résolution  de  faire  un  arsus  belli  de  la 
reconnaissance,  soit  directe,  soit  implicite,  de  l'indépendance  du 
sud,  et  de  ne  se  prêter  à  aucune  proposition  de  médiation,  a  Dans 
aucun  cas,  disaient  les  instructions  données  à  M.  Francis  Adams, 
ministre  à  Londres  (10  avril),  vous  ne  prêterez  l'oreille  à  aucune 
suggestion  d'un  compromis  que  notre  gouvernement  devrait  faire, 
sous  les  auspices  d'étrangers,  avec  ses  sujets  mécontens.  Si,  comme 
le  président  est  loin  de  l'appréhender.,  vous  trouviez  malheureuse- 
ment le  gouvernement  de  la  reine  en  humeur  de  recevpir  la  de- 
mande des  soi-disant  états  confédérés  ou  incertain  sur  le  parti  à 
prendre,  vous  ne  laisserez  pas  le  cabinet  anglais  supposer  un  seul 
instant  qu'il  puisse  accéder  à  cette  demande  de  reconnaissance  et 
demeurer  en  termes  d'amitié  avec  les  Etats-Unis.  Vous  pouvez  même 
assurer  promptement  le  gouvernement  anglais  en  pareil  cas  que  s'il 
se  résout  à  reconnaître  les  ennemis  de  notre  république,  il  peut  du 
même  coup  conclure  une  alliance  avec  eux.  Vous  seul  représenterez 
votre  pays  à  Londres  et  vous  le  représenterez  en  totalité.  Le  jour 
où  l'on  vous  demandera  de  partager  ce  rôle  avec  d'autres,  les  re- 
lations diplomatiques  entre  la  Grande-Bretagne  et  notre  gouver- 
nement seront  suspendues,  et  demeureront  suspendues  jusqu'à  ce 
que  l'on  voie  lequel  des  deux  puise  le  plus  de  forces  dans  la  con- 
fiance de  son  pays  et  du  reste  du  monde.  »  Les  instructions  don- 
nées aux  autres  ministres  plénipotentiaires  n'étaient  pas  moins  ca- 
tégoriques :  celles  de  M.  Dayton,  ministre  à  Paris,  lui  enjoignaient 
de  décliner  avec  courtoisie,  mais  avec  fermeté,  toute  oflVe  de  mé- 
diation ou  même  de  bons  offices,  parce  qu'il  était  impossible  au 
président  «  d'invoquer  ou  même  d'admettre  aucune  immixtion  ou 
aucune  induence  étrangère  dans  le  débat  actuel,  comme  dans  tout 
débat  qui  pourrait  s'élever  entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et 
une  portion  du  peuple  américain.  »  Ce  ne  fut  pas  sans  une  vive 
mortification  que  le  gouvernement  fédéral  apprit  que  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris  étaient  convenus  d'agir  toujours  de  concert 
dans  leurs  rapports  avec  les  États-Unis  et  qu'ils  avaient  fait  part  de 
cet  accord  aux  autres  gouvernemens  européens.  Le  cabinet  de 
Washington  vit  dans  cet  engagement  mutuel  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  une  tentative  indirecte  pour  exercer  une  pression  sur 
ses  propres  résolutions,  en  le  meTtant  toujours  en  face  de  l'opinion 
collective  de  l'Europe.  11  le  considéra  comme  un  procédé  peu  bien- 
veillant, et  il  y  répondit  en  informant  ses  représentans  à  Londres  et 
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à  Paris  que,  «  comme  ce  procédé  n'impliquait  pas  nécessairement 
des  sentimens  hostiles  pour  les  Etats-Unis,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en 
faire  le  sujet  d'une  plainte  formelle;  que  le  cabinet  du  président 
s'en  tiendrait  à  la  résolution  de  traiter  toujours  avec  chacune  des 
deux  puissances  isolément,  en  les  prévenant  expressément  toutes 
les  deux  que  le  fait  d'une  entente  préalable  entre  elles  au  sujet  de 
toute  proposition  que  chacune  d'elles  pourrait  présenter  aux  États- 
Unis  ne  modifierait  en  aucune  façon  l'action  du  gouvernement  amé- 
ricain. »  M.  Seward  ne  perdit  aucune  occasion  de  déclarer  et  de 
faire  déclarer  par  les  représentans  des  Ktats-Unis  que  l'appréhen- 
sion d'une  guerre  avec  une  ou  plusieurs  des  puissances  européennes 
n'exercerait  aucune  influence  sur  les  conseils  du  président.  Plu- 
sieurs de  ses  dépêches  ne  furent  que  le  commentaire  de  ce  passage 
des  instructions  données  à  M.  Dayton.  «  Une  intervention  étrangère 
nous  obligerait  à  traiter  ceux  qui  l'essaieraient  comme  les  alliés  du 
parti  révolutionnaire  et  à  leur  faire  la  guerre  comme  à  des  enne- 
mis. Loin  d'être  rendue  moins  sérieuse,  la  situation  serait  au  con- 
traire aggravée  si  plusieurs  puissances  européennes  se  mettaient 
d'accord  pour  intervenir.  Le  président  et  le  peuple  des  États-Unis 
estiment  que  l'Union,  dont  l'existence  serait  alors  en  jeu,  vaut  toutes 
les  dépenses  et  tous  les  sacrifices  d'une  lutte  armée  contre  le  monde 
entier,  si  cette  lutte  devient  inévitable.  » 

On  comprendra  aisément  avec  quelle  irritation  le  cabinet  de  Was- 
hington apprit  que  le  gouvernement  anglais,  sans  attendre  les  com- 
munications que  M.  Adams  pouvait  avoir  à  lui  faire  de  la  part  de  la 
nouvelle  administration  américaine,  avait,  par  la  proclamation  royale 
du  13  mai,  reconnu  aux  insurgés  du  sud  les  droits  de  belligérans. 
Le  fait  d'avoir  publié  cette  proclamation  le  lendemain  de  l'arrivée 
de  l'envoyé  américain  en  Angleterre,  et  lorsque  cet'e  arrivée  était 
déjà  ofiiciellement  notifiée,  fut  expliqué  par  le  désir  d'échapper  à 
des  observations  prévues.  Cette  précipitation  du  cabinet  anglais 
souleva  une  véritable  tempête  aux  États-Unis.  «  Si  l'Irlande  ou 
ri'xosse,  demandait  la  Tribune  de  Nciv-Vork,  venaient  à  déchirer 
les  actes  législatifs  qui  les  utiissent  à  l'Angleterre  et  à  proclamer 
leur  indépendance,  et  que  les  États-Unis  leur  reconnussent  immé- 
diatement tous  les  droits  de  belligérans,  quelle  opinion  l'Angleterre 
aurait-elle  d'un  pareil  procédé?  Ne  serait-elle  pas  fondée  à  l'envi- 
sager comme  un  puissant  encouragement  donné  à  la  révolte'^*  » 
L'Angleterre  fut  donc  accusée  par  toute  la  presse  américaine  de 
voir  avec  plaisir  l'insurrection  du  sud,  et  de  faire  secrètement  des 
vœux  pour  l'alfaiblissement  d'une  puissance  qui  lui  avait  toujours 
porté  om!)rage.  Sous  l'empire  de  cette  préoccupation,  les  journaux 
des  états  libres  se  mirent  à  recueillir  dans  les  débats  du  parlement, 
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dans  les  discours  ou  les  écrits  des  personnages  politiques,  dans  les 
articles  des  feuilles  anglaises,  tout  ce  qui  pouvait  corroborer  leur 
conviction  des  sympathies  de  l'Angleterre  pour  les  confédérés.  Ils 
firent  naître  et  ils  entretinrent, ainsi  chez  le  peuple  américain  une 
animosité  ardente  qui  menaça  plusieurs  fois  de  faire  explosion,  et 
qui  imposa  aux  deux  cabinets  une  extrême  prudence. 

La  proclamation  royale  donna  lieu  à  de  très  vives  représentations 
de  la  part  du  gouvernement  fédéral,  qui  ne  se  tint  pour  satisfait 
que  lorsqu'il  eut  obtenu  du  cabinet  anglais  la  déclaration  que  l'at- 
tribution des  droits  de  belligérans  aux  insurgés  n'impliquait  en  au- 
cune façon  la  reconnaissance  de  la  confédération  du  sud,  et  n'était 
à  aucun  degré  un  premier  pas  vers  cette  reconnaissance.  Dans  la 
longue  correspondance  à  laquelle  donna  lieu  cette  discussion  et  dans 
toutes  les  contestations  qui  s'élevèrent  entre  les  deux  gouvernemens, 
M.  Seward  posa  en  principe  que,  malgré  l'insurrection  d'un  certain 
nombre  d'états,  la  souveraineté  des  États-Unis  demeurait  entière  sur 
tous  les  citoyens  et  sur  tout  le  territoire  de  l'Union,  et  que  les  gou- 
vernemens étrangers  devaient  tenir  pour  non  avenus  tous  les  faits 
qui  résultaient  de  l'insurrection. 

«Les  États-Unis,  disait  le  secrétaire  d'état  (1),  continuent  d'être,  comme 
par  le  passé,  seuls  et  uniques  souverains  dans  les  territoires  qu'ils  ont  lé- 
gitimement acquis  et  longtemps  possédés.  Ils  sont  en  paix  avec  le  monde 
entier  comme  ils  ont  toujours  été,  sauf  d'insignifiantes  exceptions.  Ils  exis- 
tent aujourd'hui  sous  le  coup  des  obligations  de  la  loi  internationale  et  de 
leurs  traités  avec  l'Angleterre,  exactement  comme  auparavant;  ils  sont 
conséquemment  une  nation  amie  de  l'Angleterre,  et  ils  demandent  que 
l'Angleterre  demeure  pour  eux  une  nation  amie  exactement  comme  aupa- 
ravant. L'Angleterre,  par  l'effet  de  ces  relations  des  deux  peuples,  n'a  rien 
à  démêler  avec  les  partis  ou  les  divisions  territoriales  de  notre  pays,  que 
les  uns  et  les  autres  soient  fidèles  ou  non  aux  États-Unis,  et  l'Angleterre 
ne  peut  ni  contester  légitimement  la  souveraineté  des  États-Unis,  ni  con- 
céder ou  reconnaître  aucun  droit,  aucun  intérêt,  aucun  pouvoir  à  aucun 
parti,  état  ou  section,  en  contradiction  avec  la  souveraineté  toujours  en- 
tière de  l'union  fédérale.  Ce  qui  se  passe  actuellement  dans  notre  pays  est 
un  fait  qui  n'a  rien  de  particulier,  qui  s'est  au  contraire  produit  fréquem- 
ment en  tout  pays,  et  même  plus  fréquemment  en  Angleterre  que  chez 
nous,  le  fait  d'une  insurrection  armée  qui  s'efforce  de  renverser  le  gouver- 
nement régulièrement  constitué  et  établi.  Naturellement  le  gouvernement 
emploie  la  force  pour  mettre  fin  à  l'insurrection ,  comme  tout  autre  gou- 
vernement emploie  nécessairement  la  force  en  pareil  cas;  mais  ces  inci- 
dens  ne  constituent  en  aucune  façon  un  état  de  guerre  qui  porte  atteinte  à 
la  souveraineté  du  gouvernement,  crée  des  sections  belligérantes,  et  auto- 
rise les  états  étrangers  à  intervenir  ou  à  agir  comme  neutres  entre  ces  sec- 

(Ij  Di^pêche  à  M.  Adams,  19  juin  1861.         - 
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tions,  ou  à  s'affranchir  de  toute  autre  façon  de  leurs  obligations  légitimes 
envers  la  nation  intérieurement  troublée.  » 

M.  Seward  tirait  de  ce  raisonnement,  duquel  il  ne  se  départit  ja- 
mais, la  conclusion  que  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait 
entretenir  de  rapports  d'aucune  nature  avec  les  confédérés,  sans 
donner  un  juste  sujet  de  plaintes  au  gouvernement  fédéral.  «  Les 
États-Unis,  disait-il  (1),  font  valoir  et  soutiennent  que  l'intégrité  de 
la  république  est  intacte,  et  que,  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  na- 
tions étrangères,  le  gouvernement  fédéral  a  la  suprême  autorité, 
pour  la  guerre  comme  pour  la  paix,  sur  tous  les  états,  toutes  les 
sections  et  tous  les  citoyens,  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  fidèles 
comme  sur  ceux  qui  le  demeurent,  sur  les  patriotes  comme  sur  les 
insurgés.  En  conséquence,  ils  demandent  que  le  gouvernement  an- 
glais ne  se  mêle  en  aucune  façon  de  l'insurrection,  et  n'entretienne 
avec  les  insurgés  aucune  relation,  comnjerciale  ou  autre,  au  détri- 
ment de  l'autorité  fédérale.  »  L'offre  d'ime  médiation  ou  même  de 
bons  offices  implique  nécessairement  l'existence  de  deux  parties 
entre  lesquelles  on  s'entremet  ;  une  pareille  offre  ne  pouvait  donc 
être  ni  faite  aux  États-Unis,  ni  acceptée  par  eux.  Loin  de  reculer 
devant  cette  conséquence  extrême  de  la  doctrine  absolue  qu'il  sou- 
tenait, M.  Seward  l'admit  expressément,  et  il  ne  laissa  pas  ignorer 
aux  gouvernemens  européens  qu'aucune  ouverture  de  ce  genre  ne 
pourrait  être  agréée.  «  Le  gouvernement  anglais,  écrivait -il  le 
1"  juillet  à  \L  Adams,  ne  doit  pas  compter  qu'il  amènera  jamais  les 
États-Unis  à  acquiescer  au  point  de  vue  qu'il  adopte,  que  nous 
soyons  un  gouvernement  partagé  au  moindre  degré  en  deux  puis- 
sances, potu^  la  guerre  ou  pour  la  paix.  »  Le  secrétaire  d'état  défi- 
nissait ainsi  la  position  que  les  Etats-Unis  entendaient  garder  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  et  de  toutes  les  autres  puissances  :  «  Aussi 
longtemps  que  le  gouvernement  de  la  reine  continuera  à  pratiquer 
l'abstention  absolue  de  toute  ingérence  dans  nos  affaires  inté- 
rieures, nous  n'aurons  pas  la  curiosité  de  chercher  à  connaître  quel 
nom  il  donne  à  cette  abstention,  ni  quel  caractère  il  lui  attribue  aux 
yeux  de  la  nation  anglaise.  Nous  nous  tenons  pour  autorisés  à  re- 
garder cette  abstention  comme  la  conduite  d'une  puissance  amie, 
qui  ne  tient  pas  compte  d'une  perturbation  intérieure,  dont  les  gou- 
vernemens amis  n'ont  pas  le  droit  de  s'occuper.  » 

Le  cabinet  anglais  se  garda  de  s'engager  dans  une  discussion 
théorique  qui  ne  pouvait  conduire  qu'à  une  mésintelligence  entre 
les  deux  gouvernemens,  et,  tout  en  refusant  d'engager  l'avenir,  il 
ne  fit  point  difîiculté  de  déclarer  ([u'il  n'avait  aucune  intention  de 

(I)  Dépôche  à  M.  Adams,  21  ju'llct  IWW. 
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reconnaître  l'indépendance  des  états  confédérés.  Cette  déclaration, 
réitérée  à  deux  reprises,  calma  les  inquiétudes  du  cabinet  fédéral. 
La  détermination  proclamée  bientôt  après  par  l'Angleterre  d'inter- 
dire l'entrée  de  tous  les  ports  britanniques  aux  corsaires  qui  amè- 
neraient avec  eux  une  prise,  et  par  la  France  de  ne  pas  les  autoriser 
à  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  les  ports  français, 
causa  une  grande  satisfaction  à  Washington.  M.  Lincoln  et  },L  Se- 
ward  n'hésitèrent  pas  à  reconnaître  que  cette  résolution  des  deux 
gouvernemens  faisait  disparaître,  dans  la  pratique,  tous  les  incon- 
véniens  que  les  États-Unis  avaient  appréhendés  de  l'attribution  des 
droits  de  belligérans  aux  insurgés.  Le  rôle  considérable  que  les 
corsaires  américains  avaient  joué  dans  la  guerre  de  1812  était  en- 
core présent  à  tous  les  esprits  :  la  loi  votée  par  le  congrès  de  Mont- 
gomery  pour  autoriser  les  arméniens  en  course  et  l'appel  fait  par 
M.  Jeffcrson  Davis  à  tous  les  marins  qui  voudraient  obtenir  des 
lettres  de  marque  avaient  répandu  l'inquiétude  dans  tous  les  gran-is 
ports  de  l'Union.  Les  armateurs  du  nord  voyaient  déjà  leurs  bâti- 
mens  à  la  merci  d'audacieux  aventuriers,  qui  choisiraient  les  pa- 
rages les  plus  fréquentés  de  l'Europe  pour  théâtre  de  leurs  opé- 
rations, et  s'enrichiraient  aux  dépens  du  commerce  américain.  La 
jurisprudence  adoptée  par  l'Angleterre  et  par  la  France,  et,  à  leur 
exemple,  par  toutes  les  autres  puissances  européennes,  enlevai 
aux  corsaires  du  sud  tout  espoir  de  tirer  parti  de  leurs  prises  ;  la 
course  ne  présentait  donc  plus  que  des  dangers  sans  compensation, 
et  il  n'était  pas  à  craindre  qu'elle  prît  un  grand  développement. 
Néanmoins  le  gouvernement  fédéral  aurait  voulu  rendre  les  arme- 
raens  en  course  tout  à  fait  impossibles.  11  crut  atteindre  ce  but  en 
adhérant  à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  de  185(5,  et  il  fit 
faire  des  ouvertures  en  conséquence  aux  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres;  mais  on  ne  put  se  mettre  d'accord,  à  cause  de  la  manière 
toute  différente  dont  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernemens 
européens  envisageaient  l'insurrection  du  sud.  Cette  divergence  de 
vues  et  les  conséquences  qu'elle  entraînait  sont  énoncées  avec  une 
extrême  clarté  par  lord  John  Russell  dans  une  note  du  28  août 
1861,  qui  avait  pour  objet  de  résumer  les  négociations. 

«  Le  gouvernement  de  la  reine,  dit  lord  John  Russell,  en  recevant  la  nou- 
velle que  le  président  avait  annoncé  par  une  proclamation  l'intention  de 
bloquer  les  ports  de  neuf  des  états  de  l'Union,  et  que  M.  Davis,  parlant  au 
nom  de  ces  neuf  états,  avait  annoncé  l'intention  de  délivrer  des  lettres  de 
marque,  étant  d'ailleurs  informé  avec  certitude  du  dessein  qu'on  avait  de 
part  et  d'autre  de  recourir  aux  armes,  était  arrivé  à  la  conclusion  que  la 
guerre  civile  existait  en  Amérique,  et  sa  majesté  avait  alors  proclamé  i-a 
neutralité  dans  la  lutte  imminente.  L'^  gouvernement  des  États-Unis  de  son 
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côté  ne  parlait  que  de  conspirations  illégales,  et  désignait  ceux  qui  y  étaient 
engagés  comme  des  rebelles  et  des  pirates. 

«  Il  résulterait,  logiquement  et  de  toute  conséquence,  de  l'attitude  prise 
par  le  gouvernement  de  sa  majesté  que  les  soi-disant  états  confédérés,  étant 
reconnus  comme  belligérans,  étaient  autorisés  par  la  loi  des  nations  à  ar- 
mer en  course,  et  que  leurs  corsaires  doivent  être  regardés  comme  les  bà- 
timens  armés  d'un  belligérant. 

«  Avec  une  égale  logique  et  une  égale  conséquence,  il  résulterait  du 
point  de  vue  adopté  par  les  États-Unis  que  les  corsaires  des  états  du  sud 
pourraient  être  considérés  comme  pirates,  et  il  pourrait  de  plus  être  avancé 
par  le  gouvernement  des  États-Unis  que  toute  puissance  européenne  qui 
signerait  avec  ce  gouvernement  une  convention  à  l'effet  de  déclarer  la 
course  abolie  serait  tenue  de  traiter  les  corsaires  des  soi-disant  états  con- 
fédérés comme  des  pirates. 

«  Loin  qu'on  s'entendît,  des  accusations  de  mauvaise  foi  et  de  violation 
d'engagemens  pourraient  s'élever  de  la  part  des  États-Unis  contre  la  puis- 
sance signataire  de  la  convention,  qui  traiterait  les  corsaires  des  soi-disant 
états  confédérés  comme  ceux  d'une  puissance  belligérante.  » 

Pour  prévenir  tout  malentendu,  lord  John  Russell,  après  s'être 
concerté  avec  la  France,  proposa  d'annexer  à  la  convention  une  dé- 
claration portant  que  les  gouvernemens  signataires  «  n'entendaient 
contracter  aucun  engagement  qui  pût  s'appliquer  directement  ou 
indirectement  aux  démêlés  intérieurs  existant  actuellement  aux 
États-Unis.  »  Cette  réserve,  qui  restreignait  à  l'avenir  les  effets  de 
la  convention  et  qui  laissait  aux  confédérés  les  bénéfices  acquis  de 
leur  position  de  belligérans,  faisait  disparaître  tous  les  avantages 
que  le  gouvernement  fédéral  s'était  promis  de  son  adhésion  à  l'abo- 
lition de  la  course.  M.  Seward  déclara  (7  septembre)  les  négocia- 
tions suspendues,  faisant  ainsi  l'aveu  implicite  que  le  gouverne- 
ment anglais  ne  s'était  pas  mépris  sur  les  intentions  véritables  du 
cabinet  de  Washington.  D'autres  questions  encore  furent  débattues 
entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Comme  elles  ont  déjà  été  expo- 
sées (l),  il  serait  inutile  d'y  revenir. 

Le  congrès  se  réunit  en  session  extraordinaire  le  li  juillet,  con- 
formément à  la  proclamation  du  président.  Le  sénat,  à  la  première 
séance,  se  trouva  réduii  à  ZiS  membres.  M.  Douglas  ne  parut  point 
à  son  banc;  il  venait  de  succomber  à  une  fièvre  typhoïde,  après 
avoir  accepté  du  président  une  mission  de  conciliation  dans  les  états 
du  sud-ouest,  où  il  avait  de  nombreuses  et  étroites  relations.  Cette 
mort  imprévue  inspira  de  vifs  regrets;  elle  enlevait  dans  la  force  de 
l'âge  un  homme  d'un  talent  et  d'un  mérite  incontestés;  elle  fermait 
une  bouche  élo  {ueate  (jui  aurait  fait  entendre  avec  autorité  des 

(I)  Voyez  \q  chap\h-ii  Anglet-rn-,  pj^os  :  Oti-37  \ 
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conseils  de  sagesse  et  de  modération.  Des  sénateurs  des  états  à  es- 
claves les  seuls  qui  fassent  présens  étaient  ceux  du  Delaware,  du 
Maryland,  du  Kentucky,  et  M.  André  Johnson,  du  Tennessee.  Ce 
dernier  état  était  occupé  en  ce  moment  par  les  milices  de  l'Alabama 
et  du  Mississipi,  et  c'était  sous  la  pression  des  confédérés  qu'avait 
eu  lieu  le  vote  provoqué  par  la  législature.  Les  quarante-neuf  comtés 
de  l'ouest  s'étaient  prononcés  en  grande  majorité  pour  la  sépara- 
tion; mais  les  trente  et  un  comtés  de  la  région  montagneuse,  qui  n'é- 
tait pas  encore  envahie,  avaient  donné  une  majorité  de  25,000  voix 
à  la  cause  de  l'Union.  M.  André  Johnson,  qui  appartenait  au  Ten- 
nessee oriental,  avait  protesté  contre  les  résultats  d'un  vote  que  la 
force  et  la  fraude  avaient  faussé;  il  avait  annoncé  qu'il  irait  occuper 
sa  place  au  sénat  de  Washington,  afin  de  réclamer  aide  et  protec- 
tion pour  ses  compatriotes  violentés,  et  il  avait  tenu  parole. 

La  chambre  des  représentans  ne  comptait  pas  dans  ses  rangs  de 
moindres  vides  que  le  sénat.  La  députation  de  la  Virginie  était  in- 
complète. La  convention  élue  par  les  comtés  de  la  Virginie  occiden- 
tale s'était  réunie  de  nouveau  à  la  fin  de  juin;  elle  avait  déposé 
M.  Letcher  comme  coupable  de  haute  trahison  et  élu  à  sa  place 
M.  Pierpoint.  Le  nouveau  gouverneur  avait  convoqué  les  électeurs 
à  l'époque  et  suivant  les  formes  constitutionnelles,  et  des  élections 
régulières  avaient  eu  lieu  partout  où  les  séparatistes  ne  s'y  étaient 
pas  opposés  par  la  force.  M.  Forster  se  présenta  au  congrès  au  nom 
d'un  des  districts  électoraux  de  la  Caroline  du  nord.  Dans  un  petit 
nombre  de  localités,  quelques  électeurs  s'étaient  réunis  à  l'époque 
légale,  malgré  la  défense  du  gouverneur  Ellis,  et  ils  avaient  donné 
leurs  voix  à  M.  Forster.  La  chambre  des  représentans  jugea  que  cette 
élection  furtive,  sans  convocation  régulière  et  par  un  si  petit  nom- 
bre de  voix,  ne  pouvait  être  considérée  comme  valide,  et  elle  n'ad- 
mit point  M.  Forster  à  siéger.  Les  élections  qui  avaient  eu  lieu  dans 
les  états  du  centre,  demeurés  fidèles,  avaient  donné  les  résultats 
les  plus  favorables.  Les  candidats  hostiles  à  l'Union  avaient  partout 
échoué  dans  le  Maryland,  et  dans  le  Kentucky;  un  seul,  M.  Burnett, 
avait  réussi  à  se  faire  élire.  On  attendait  avec  confiance  les  élections 
du  Missouri.  Le  gouverneur  de  cet  état,  M.  Claiborne  Jackson,  avait 
lancé  une  proclamation  qui  appelait  sous  les  armes  50,000  mili- 
ciens, et  il  avait  commencé  à  lever  des  troupes,  lorsqu'il  avait  été 
surpris  à  Booneville  par  le  général  Lyon.  Les  séparatistes  s'étaient 
dispersés,  et  le  gouverneur  avait  du  se  réfugier  aux  extrémités  de 
l'état,  d'où  il  avait  appelé  à  son  aide  les  confédérés.  La  législature 
du  Missouri  vit  dans  cet  appel  une  trahison;  elle  déposa  M.  Claiborne 
Jackson  et  élut  à  sa  place  M.  Gamble,  qui  était  dévoué  h  l'Union. 

Le]  message  que  le  président  adressa  au  congrès  caate.iait  uii 
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long  exposé  des  motifs  qui  avaient  dirigé  la  conduite  du  cabinet  re- 
lativement au  fort  Sumter,  et  une  nouvelle  et  inutile  réfutation  des 
argumens  employés  par  les  séparatistes  pour  justifier  la  rupture  du 
])acte  fédéral.  M.  Lincoln  demandait  la  sanction  du  congrès  pour 
tous  les  actes  qu'il  avait  pris  sous  sa  responsabilité,  et  dont  les  plus 
graves,  au  point  de  vue  légal,  étaient  la  suspension  de  Vhabeas  cor- 
pus et  l'autorisation  donnée  au  commandant  en  chef  d'opérer  les 
arrestations  qu'il  jugerait  nécessaires.  Le  président  invitait  ensuite 
le  congrès  à  pourvoir  libéralement  aux  dépenses  de  la  guerre,  s'il 
voulait  que  les  opérations  fussent  conduites  avec  vigueur  et  sixcès. 
Il  indiquait  les  chiflres  de  /iOO,000  hommes  et  de  AOO  millions  de  dol- 
lars comme  nécessaires.  Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  fit  con- 
naître que  tous  les  états  avaient  dépassé  de  beaucoup  le  contingent 
qui  leur  avait  été  demandé,  et  qu'après  le  départ  des  volontaires  qui 
s'étaient  engagés  pour  trois  mois,  et  dont  le  temps  allait  expirer,  il 
resterait  encore  à  la  disposition  du  gouvernement  280,000  hommes; 
mais  cette  armée  était  insuffisante  pour  l'immense  ligne  d'opérations 
qui  s'étendait  de  l'embouchure  du  Potomac  jusqu'au  Kansfs,  sur 
une  longueur  de  plus  de  cinq  cents  lieues.  Ea  outre,  cent  cinquante- 
trois  régimens  seulement  sur  deux  cent  huit  étaient  en  activité  de 
service;  les  autres  étaient  encore  dans  la  période  d'organisation.  La 
cavalerie  était  peu  nombreuse  et  l'artillerie  beaucoup  trop  faible. 
Armes  à  feu  et  canons  manquaient  également  :  il  fallait  que  le  con- 
grès autorisât  des  achats  considérables  à  l'étranger,  en  attendant 
que  les  commandes  faites  à  l'industrie  nationale  pussent  être  exé- 
cutées. Il  avait  été  impossible  de  fournir  aux  troupes  des  rations  en 
([uantité  suffisante,  et  d'une  qualité  en  rapport  avec  les  habitudes 
des  enrôlés.  Ceux-ci  réclamaient  en  outre  des  manteaux  imperméa- 
bles et  des  couvertures,  et,  comme  ces  deux  articles  ne  faisaient 
point  partie  de  l'équipement  régldnentaire,  le  gouvernement  ne 
s'était  pas  cru  autorisé  à  en  faire  délivrer  sans  l'agrément  préalable 
du  congrès.  Le  ministre  enfin  signalait  la  nécessité  de  réformes  dans 
le  service  sanitaire,  et  réclamait  à  l'avance  un  accueil  favorable 
pour  les  propositions  d'une  commission  spéciale  qui  venait  d'être 
constituée.  Il  résultait  manifestement  de  ce  rapport,  que,  malgré 
l'activité  qu'on  avait  déployée  depuis  deux  mois,  l'armée  fédérale 
n'était  point  encore  organisée  de  façon  à  pouvoir  entreprendre  des 
opérations  sérieuses. 

Le  congrès  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre.  La  chambj'e  des  re- 
présentans,  après  avoir  élu  pour  président  M.  Grow  de  la  Pensylva- 
nie,  décida  qu'elle  s'occuperait  exclusivement  pendant  cette  ses- 
sion des  mesures  relatives  à  la  guerre,  et  ajournerait  toute  autre 
question  à  la  session  ordinaire  de  décembre.  Le  gouvernement  fut 
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autorisé  à  entretenir  500.000  hommes  sous  les  armes,  à  la  condi- 
tion de  ne  rien  ajouter  à  la  force  de  l'armée  permanente,  et  à  con- 
tracter des  emprunts,  soit  aux  Etats-Unis,  soit  à  l'étranger,  jusqu'à 
concurrence  de  500  millions  de  dollars.  Les  chambres  votèrent  suc- 
cessivement, pour  les  dépenses  de  la  guerre,  jusqu'à  la  fm  de  juin 
'J862,  161  millions  de  dollars,  qui  se  décomposaient  ainsi  :  solde  de 
l'armée  permanente,  h  uîillions;  solde  des  volontaires  de  trois  mois, 
dont  le  service  expirait  en  juillet,  507,000  dollars;  solde  des  vo- 
lontaires enrôlés  pour  trois  ans,  55  millions;  rations  pour  l'armée 
permanente,  2  millions  1/2;  pour  les  volontaires  de  trois  ans, 
23  millions;  armes,  lli  millions;  services  accessoires  de  l'armement, 

7  millions  1/2;  pour  l'achat  de  8/i,000  chevaux,  10  millions  1/2; 
service  des  transports,  16  millions;  entretien  de  canonnières  sur 
les  cours  d'eau  de  l'ouest,  1  million;  travaux  divers  de  fortifications, 
6/i5,000  dollars.  Le  ministère  de  la  marine  obtint  30  millions,  dont 

8  1/2  pour  l'entretien  de  la  Hotte  et  h  pour  l'achat  ou  l'affrètement 
de  navires  appartenant  à  des  particuliers,  et  reconnus  propres  au 
service  de  l'état.  Des  crédits  furent  également  accordés  pour  cou- 
vrir toutes  les  dépenses  faites  jusqu'au  30  juin,  terme  de  l'année 
financière;  mais  une  commission  fut  chargée  de  faire  une  enquête 
préalable  sur  tous  les  marchés  passés  par  le  gouvernement. 

Les  bills  qui  avaient  pour  objet  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
guerre  et  celui  qui  ratifiait  toutes  les  mesures  prises  par  le  prési- 
dent furent  combattus  avec  acharnement  dans  le  sénat  par  M.  Brec- 
kenridge  du  Kentucky  et  M.  Polk  du  Missouri,  et  dans  la  chambre 
des  représentans  par  M.  Burnett  du  Kentucky  et  M.  Vallandigham 
de  rOhio.  Ces  divers  orateurs  s'accordèrent  à  soutenir  que  la  na- 
tion avait  été  entraînée  dans  la  guerre  civile  au, mépris  de  la  lettre 
et  de  l'esprit  de  la  constitution,  et  que  la  voie  des  négociations 
était  la  seule  qui  fût  légitime  pour  préserver  l'Union.  Les  mêmes 
opinions  étaient  soutenues  à  ce  moment  par  un  certain  nombre  de 
journaux  du  nord,  et  notamment  par  le  Baily  Neivs  de  New- York. 
L'entière  latitude  qui  était  laissée  aux  uns  et  aux  autres  de  censu- 
rer tous  les  actes  du  gouvernement  au  milieu  d'une  crise  aussi  re- 
doutable, et  d'exprimer  publiquement  d'ardentes  sympathies  pour 
une  insurrection  armée,  montra  quel  était  le  sincère  respect  des 
populations  du  nord  pour  la  liberté  de  discussion;  elle  contrasta 
avec  les  menaces  et  les  violences  auxquelles  les  unionistes  avaient 
été  en  butte  en  Virginie,  et  avec  les  tentatives  d'assassinat  dirigées 
contre  M.  André  Johnson  pir  quel  jues-uns  de  ses  compatriotes  du 
Tennessee.  Ce  n'était  point  du  re-^te  l'opposition  de  quelques  hommes 
isolés  qui  pouvait  entraver  les  délibérations  du  congrès,  ni  refroi- 
dir l'enthousiasme  des  états  libre=;.  11  eût  été  à  souhaiter,  au  con- 
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traire,  qu'une  ardeur  moins  vive  eût  possédé  la  nation  et  ses  repré- 
sentans.  Le  général  Scott  avait  fait  passer  de  nouvelles  troupes  en 
Virginie,  et  le  général  Mac-Dowell  s'était  avancé  dans  la  direction 
de  Manassas,  oii  le  chemin  de  fer  qui  mène  d'Alexandrie  à  Rich- 
mond  se  rencontre  avec  un  chemin  de  fer  venant  de  ]a  vallée  de  la 
Shenandoah,  c'est-à-dire  de  la  Virginie  centrale.  Trouvant  le  gé- 
néral Beauregard,  qui  commandait  les  confédérés,  établi  dans  de 
fortes  positions,  le  général  Mac-Dowell  s'était  arrêté  et  fortifié  à  son 
tour,  et  il  n'avait  plus  fait  de  mouvemens  depuis  les  derniers  jours 
de  juin.  Cette  inaction  mécontentait  les  troupes  :  une  foule  de  sol- 
dats, peu  habitués  à  vivre  sous  la  tente,  se  faisaient  délivrer  des 
congés  et  encombraient  les  hôtels  et  les  cafés  de  Washington,  où  ils 
jetaient  feu  et  flamme  contre  l'administration  de  la  guerre  et  contre 
les  généraux.  Les  journaux  accusaient  la  lenteur  et  la  timidité  du 
commandant  en  chef,  qu'ils  mettaient  sur  le  compte  de  l'âge  :  ils 
demandaient  qu'on  marchât  immédiatement  sur  Richmond,  où  le 
congrès  confédéré  devait  se  réunir  le  20  juillet.  Trente  lieues  à 
peine  séparaient  Washington  de  Richmond;  laisserait-on  une  as- 
semblée rebelle  venir  braver  les  représentans  légitimes  de  la  na- 
tion ?  Il  fallait  frapper  un  grand  coup  et  détruire  le  foyer  de  la  ré- 
bellion ;  les  états  insurgés  ne  tarderaient  pas  ensuite  à  se  soumettre. 
Bon  nombre  de  membres  du  congrès  avaient  épousé  ces  opinions  et 
ces  espérances,  et  dans  des  entretiens  particuliers  ils  insistaient 
auprès  du  président  et  de  ses  ministres  sur  la  nécessité  d'une  ac- 
tion immédiate. 

Le  général  Scott  luttait  contre  ces  conseils  imprudens  de  toute 
l'autorité  de  son  expérience.  Il  savait  qu'entre  deux  armées  égale- 
ment neuves  et  inexpérimentées  l'avantage  est  nécessairement  pour 
celle  qui  se  tient  sur  la  défensive.  Il  n'ignorait  aucun  des  obstacles 
que  devait  rencontrer  une  marche  offensive  sur  Richmond  :  c'était 
d'abord  la  chaîne  des  Montagnes -Bleues,  auxquelles  le  général 
Beauregard  avait  appuyé  son  camp,  qui  était  couvert  par  un  cours 
d'eau  rapide,  aux  iDords  escarpés,  le  Bull's  Run  [torrent  du  Tau- 
reau). Si  le  général  séparatiste  était  forcé  dans  une  position  aussi 
difficile  à  enlever,  il  avait  sa  retraite  assurée  par  les  chemins  de  fer 
de  la  Virginie  orientale,  et  de  larges  rivières,  le  Rappahanoch,  le 
Rapidan,  l'York,  le  Chickahominy,  lui  offraient  l'une  après  l'autre 
autant  de  lignes  de  défense.  Les  diflîcultés  de  l'entreprise  devaient 
être  accrues  par  le  manque  d'artillerie,  la  pénurie  et  l'inexpérience 
des  équipages  militaires,  et  le  défaut  de  cavalerie  pour  éclairer  les 
mouvemens  de  l'armée.  Les  grandes  chaleurs  commençaient,  et 
les  marches  devaient  déterminer  des  maladies  dans  une  armée  qui 
n'était  point  encore  rompue  à  la  fatigue,  et  sur  laquelle  la  disci- 
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pline  avait  peu  d'empire.  Le  commandant  en  chef,  satisfait  d'avoir 
mis  Washington  et  le  Maryland  à  l'abri  de  toute  attaque,  était  d'avis 
d'attendre  l'automne,  et  de  consacrer  la  saison  chaude  à  compléter 
l'organisation  et  l'éducation  de  l'armée.  Les  confédérés,  par  la  né- 
cessité de  couvrir  Richraond,  auraient  été  contraints  de  maintenir 
des  forces  considérables  sur  les  bords  du  Potomac,  où  la  fièvre  et 
le  manque  de  vivres  les  décimaient  déjà.  Pendant  ce  temps,  le  gou- 
vernement fédéral  aurait  profité  des  immenses  ressources  qui  étaient 
mises  à  sa  disposition  pour  écraser  les  séparatistes  de  l'ouest,  qui 
n'étaient  pas  encore  organisés.  Délivrer  complètement  le  Tennes- 
see et  le  Missouri,  s'emparer  de  la  navigation  du  Mississipi,  ce  qui 
coupait  la  confédération  du  sud  en  deux,  enfin  menacer  la  Nouvelle- 
Orléans,  dont  les  ressources  financières  alimentaient  les  caisses  des 
confédérés,  semblait  au  général  Scott  une  tâche  suffisante,  et  il  en 
attendait  pour  la  cause  de  l'Union  des  résultats  plus  avantageux 
que  d'une  victoire  en  Virginie.  Malheureusement  l'opinion  univer- 
selle était  qu'une  seule  bataille  devait  décider  du  sort  de  la  guerre, 
et  l'issue  n'en  semblait  pas  douteuse  avec  des  soldats  si  pleins  d'ar- 
deur et  après  les  sacrifices  de  toute  sorte  que  la  nation  s'était  im- 
posés. Quelques  petits  succès  achevèrent  de  tourner  les  têtes.  Le 
général  Patterson,  qui  commandait  les  milices  de  la  Pensylvanie  et 
que  le  manque  d'équipages  avait  longtemps  retenu  sur  les  bords 
du  Potomac,  franchit  le  fleuve,  dégagea  Harper's  Ferry,  et,  remon- 
tant la  vallée  de  la  Shenandoah,  refoula  le  général  confédéré  John- 
ston  jusqu'au-delà  de  Winchester,  dont  il  s'empara.  Sur  sa  droite, 
le  général  Mac-Clellan,  qui  commandait  les  milices  de  l'Ohio,  en- 
treprit de  dégager  complètement  la  Virginie  occidentale;  il  en  chassa 
les  séparatistes  après  un  brillant  combat  à  Beverly,  et,  toujours 
poussant  l'ennemi  devant  lui,  il  se  rendit  maître  de  la  chaîne  des 
Alleghanys,  de  façon  à  menacer  à  la  fois  la  Virginie  centrale  et  le 
Tennessee. 

Les  clameui's  de  la  presse  redoublaient  et  trouvaient  un  écho  pu- 
blic dans  le  congi'ès;  plusieurs  des  ministres  se  pi'ononçaient  pour 
une  marche  en  avant,  et  le  président  finit  par  se  ranger  à  leur  avis. 
Le  général  Scott  céda  et  envoya  au  général  Mac-Dowell  l'ordre  d'at- 
taquer les  lignes  confédérées.  Une  journée  fut  employée  à  prendre 
position,  et  le  21  juillet,  à  quatre  heures  du  matin,  l'action  com- 
mença, pendant  qu'un  régiment  de  la  Pensylvanie,  dont  le  temps 
de  service  venait  de  finir,  reprenait  paisiblement  le  chemin  de  ses 
foyers.  Les  soldats  fédéraux,  quoique  à  jeun  et  fatigués  par  la  mar- 
che de  la  veille  et  par  une  nuit  passée  en  plein  air,  franchirent  les 
obstacles  qui  leur  étaient  opposés  et  abordèrent  vigoureusement 
l'ennemi.  Un  feu  nourri  de  mousqueterie  s'engagea  et  dura  plu- 
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sieurs  heures.  Les  confédérés  commençaient  à  plier  lorsqu'un  renfort 
considérable  leur  arriva.  Le  général  Johnston,  instruit  la  veille  que 
le  général  Beauregard  allait  être  attaqué,  avait  laissé  devant  Win- 
chester un  détachement  pour  masquer  son  mouvenjent,  avait  mar- 
ché toute  la  nuit  et  tout  le  jour,  et  il  arrivait  avec  presque  tout  son 
corps  d'armée  pour  prendre  part  à  l'action.  Cependant  ce  secours 
n'eût  peut-être  pas  décidé  la  victoire,  si  l'explosion  de  quelques 
caissons  n'avait  jeté  tout  à  coup  le  désordre  et  l'eflroi  dans  le  train 
des  équipages  et  dans  la  foule  des  cantiniers  et  des  curieux  qui 
étaient  venus  assister  à  la  bataille  comme  à  un  spectacle.  Un  cri 
s'éleva  que  l'armée  était  tournée;  un  régiment  de  New-York  lâcha 
pied,  et  une  panique  se  déclara.  L'aile  gauche  et  le  centre  des  fédé- 
raux, se  voyant  découverts,  se  retirèrent  en  bon  ordre  sur  leurs  po- 
sitions de  la  veille;  l'aile  droite  s'enfuit  dans  le  plus  complet  désor- 
dre; les  canonniers  abandonnèrent  leurs  pièces,  les  conducteurs  des 
équipages  coupèrent  les  traits  de  leurs  chevaux  ;  toutes  les  routes 
se  couvrirent  de  fuyards  qui  allèrent  porter  l'alarme  jusque  dans 
Washington.  Il  semblait  que  tout  fût  perdu.  Les  confédérés  ne  con- 
nurent que  le  lendemain  ce  qui  s'était  passé;  ils  n'auraient  pu 
d'ailleurs  profiter  de  leurs  avantages  faute  de  cavalerie;  ils  étaient 
eux-mêmes  épuisés  par  la  lutte  de  la  veille,  et  ils  ne  tentèrent  au- 
cun mouvement  contre  Washington.  L'armée  fédérale  se  concentra 
dans  Alexandrie  et  reprit  les  positions  qu'elle  occupait  un  mois  aupa- 
ravant. La  presse,  dont  l'irrésistible  influence  avait  entraîné  le  con- 
grès et  le  gouvernement,  s'en  prit  aux  généraux  de  l'échec  qui  avait 
suivi  une  entreprise  prématurée;  elle  taxa  le  général  Mac-Dowidl 
d'incapacité  et  réclama  sa  destitution.  Quant  au  général  Patterson. 
accusé  d'avoir  laissé  échapper  le  général  Johnston  et  son  corps  d'ar- 
mée, la  Tribune  de  New- York  demanda  qu'il  fût  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre,  en  ajoutant,  par  une  allusion  trop  claire  pour 
n'être  pas  terrible,  que  les  grands  succès  de  la  marine  anglaise  da- 
taient du  procès  de  l'amiral  Byng.  Les  démocraties  sont  toujours 
impitoyables  pour  les  généraux  malheureux. 

IV.     —    TRAVAUX    DU    CONGRÈS.    —    OPÉRATIONS    MILITAIRES. 

Couséquonces  de  la  déroute  de  BuU's  Run.  —  Organisation  de  l'armée  du  Potomac.  —  Mesures 
fin  incières.  —  Le  parti  républicain  au  congrès.  —  Modération  du  président  Lincoln.  —  Évé- 
nemens  du  Missouri.  —  Attitude  du  Kentucky.  —  Wse  des  forts  Hatteras.  —  Opérations 
de  la  marine  'édérale.  —  Démission  du  général  Scott  et  nomination  du  général  Mac-Clellan. 
—  Message  du  président.  —  Rapports  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances. 

La  déroute  de  BuU's  Run  ne  fit  que  surexciter  l'ardeur  avec  la- 
quelle les  populations  du  nord  s'étaient  jetées  dans  la  guerre.  Sous 
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le  coup  des  premières  alarmes,  plusieurs  membres  du  sénat  avaient 
pris  sur  eux  de  demander  par  le  télégraphe  au  gouverneur  de  leur 
état  l'envoi  immédiat  de  renforts  à  Washington.  De  toutes  parts  on 
répondit  à  cet  appel  avec  le  plus  grand  empressement,  et  toutes  les 
routes  qui  conduisaient  à  la  capitale  furent  de  nouveau  encombrées 
de  miliciens  et  de  volontaires.  Les  inquiétudes  ne  tardèrent  pas  à 
se  dissiper  quand  on  apprit  que  les  pertes  de  l'armée  fédérale  se 
réduisaient  à  un  millier  d  hommes  tués  ou  blessés  et  à  quelques 
centaines  de  prisonniers;  mais  l'humiliation  de  la  défaite  n'en  de- 
vint que  plus  vive.  Un  cri  universel  s'éleva  qu'il  fallait  à  tout  prix 
effacer  la  honte  de  cette  malheureuse  journée  et  ne  refuser  au  gou- 
vernement aucune  des  ressources  ni  aucun  des  pouvoirs  qu'il  ju- 
gerait nécessaires.  Ainsi  appuyé  par  l'opinion  publique,  le  gouver- 
nement, jusque-là  tenu  en  échec  par  l'indiscipline  des  volontaires 
et  par  les  prétentions  excessives  de  leurs  officiers,  put  entreprendre 
la  tâche  la  plus  urgente,  la  réforme  de  l'armée.  Le  général  Mac- 
Clellan,  qui  s'était  signalé  par  le  succès  de  ses  opérations  dans  la 
Virginie  occidentale,  fut  appelé  au  commandement  de  l'armée  du 
Potomac.  Son  premier  soin  fut  d'instituer  un  grand-prévôt  à  Was- 
hington pour  assurer  la  répression  rapide  de  toute  infraction  aux 
règlemens  militaires.  Mac-Clellan  interdit  l'entrée  de  la  capitale  aux 
soldats  qui  venaient  y  passer  la  plus  grande  partie  de  leur  temps;  il 
restreignit  dans  d'étroites  limites  la  faculté  d'accorder  des  congés: 
il  obligea  officiers  et  soldats  à  demeurer  dans  leurs  cantonnemens 
et  à  consacrer  chaque  jour  plusieurs  heures  à  l'exercice  et  aux  ma- 
nœuvres. L'armée  fut  organisée  en  brigades  et  en  divisions,  et  l'in- 
dépendance que  les  divers  corps  et  les  divers  services  affectaienî 
dans  leurs  rapports  journaliers  fit  place  aux  relations  et  k  la  subor- 
dination nécessaires.  La  rigueur  avec  laquelle  tous  les  règlemens 
furent  appliqués  ne  tarda  pas  à  produire  des  effets  sensibles,  et  au- 
tant on  s'était  élevé  contre  le  prétendu  despotisme  de  l'administra- 
tion militaire,  autant,  sous  le  coup  de  la  cruelle  leçon  de  Bull's  Run, 
on  applaudit  à  la  sévérité  du  nouveau  général. 

Le  congrès  profita,  comme  la  nation,  des  enseignemens  de  l'ad- 
versité :  chacun  se  défendit  à  l'envi  d'avoir  pesé  sur  les  détermi- 
nations du  gouvernement  et  du  commandant  en  chef,  et  la  première 
mesure  soumise  au  sénat  fut  un  bill  qui  investissait  le  président  du 
droit  de  réformer  les  officiers  incapables  ou  infirmes ,  ou  coupables 
d'avoir  manqué  à  leurs  devoirs.  Il  fut  établi  dans  la  discussion  que 
beaucoup  dfes  officiers  qui  devaient  leur  grade  à  l'élection,  après 
avoir  donné  à  leurs  soldats  l'exemple  de  l'ivrognerie,  leur  avaient 
djnné,  le  jour  du  combat,  l'exemple  de  la  fuite.  Personne  du  reste 
ne  pouvait  douter  que  l'absence  d'un  bon  corps  d'officiers  ne  fût  le 
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défaut  capital  de  cette  armée  improvisée.  La  chambre  des  repré- 
sentans,  qui  s'était  opposée  à  l'augmentation  de  l'armée  perma- 
nente, revint  sur  sa  détermination,  et,  à  la  suite  d'une  conférence 
avec  le  sénat,  consentit  à  ce  que  le  chiffre  des  troupes  régulières  fût 
élevé  à  /|0,000  hommes,  à  la  condition  qu'il  serait  ramené  de  droit 
à  25,000  aussitôt  après  la  fm  de  la  guerre.  Un  crédit  supplémen- 
taire de  20  millions  de  dollars  fut  alloué  au  ministre  de  la  guerre 
pour  la  solde  et  l'entretien  des  corps  qui  étaient  accourus  à  la  dé- 
fense de  la  capitale. 

Les  dépenses  de  toute  nature  du  gouvernement  fédéral  avaient 
atteint  le  chiffre  de  1,200,000  dollars  par  jour  :  il  était  impossible 
d'y  subvenir  uniquement  par  le  crédit,  comme  on  s'en  était  flatté 
lorsque  l'on  croyait  à  une  guerre  de  trois  mois.  Aussi  le  ministre 
des  finances  avait-il  demandé  qu'on  lui  assurât,  par  une  révision 
du  tarif  des  douanes,  des  ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux 
dépenses  ordinaires  et  pour  servir  les  intérêts  des  emprunts  dont  le 
produit  devait  être  consacré  spécialement  aux  dépenses  militaires. 
Cette  révision  du  tarif  donna  lieu  à  de  longs  débats,  qui  aboutirent 
à  un  compromis  entre  les  deux  chambres  du  congrès.  Il  fallait  en 
effet  frapper  de  droits  des  articles  de  grande  consommation  qui 
en  avaient  été  jusque-là  à  peu  près  exempts.  Le  sucre  dut  payer 
2  cents  par  livre,  le  cacao  3,  le  café  et  la  chicorée  moulue  h,  le 
thé  15;  les  spiritueux  50  cents  par  gallon,  l'eau -de-vie  1  dollar  'i/li. 
Les  vins  furent  taxés  à  50  pour  100  de  leur  valeur,  et  les  soieries 
à  liO  pour  100.  Tous  les  autres  droits  ad  valorem  furent  accrus  de 
10  pour  100.  Le  congrès  vota  en  outre  une  contribution  de  20  mil- 
lions de  dollars  qui  devait  être  répartie  entre  les  états  et  prélevée 
sur  la  propriété  foncière,  et  un  impôt  sur  les  revenus  de  toute  na- 
ture supérieurs  à  800  dollars.  Cet  impôt  était  de  3  pour  100  et 
ne  frappait  que  la  portion  de  revenu  qui  excédait  800  dollars, 
après  déduction  de  toutes  les  taxes  locales.  Le  comité  des  finances 
estima  que  ces  diverses  mesures  élèveraient  le  revenu  public  à 
100  millions  de  dollars,  c'est-à-dire  à  20  millions  de  plus  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires  et  l'intérêt 
de  l'emprunt  que  le  gouvernement  était  autorisé  à  contracter.  Le 
chiffre  total  de  l'emprunt  était  de  500  millions,  c'est-à-dire  de  plus 
de  2  milliards  1/2  de  francs;  mais  il  n'était  pas  présumable  que  le 
gouvernement  eût  besoin  de  plus  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  cette 
somme  pendant  l'exercice  courant.  La  plus  grande  difficulté  était 
d'assurer  au  ministre  des  finances  les  ressources  nécessaires  sans 
épuiser  la  réserve  métallique  du  pays  et  sans  causer  de  trop  graves 
embarras  au  commerce.  M.  Chase  fut  autorisé  à  émettre,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  l'emprunt,  des  bons  du  trésor  à  deux 
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ans,  pourvu  que  l'intérêt  n'excédât  pas  9  pour  100,  et  pour  50  mil- 
lions de  dollars  de  billets  de  trésorerie  ne  portant  pas  intérêt,  mais 
remboursables  à  présentation  par  toutes  les  caisses  })ubliques,  et 
qui  seraient  reçus  comme  espèces  en  paiement  des  taxes  dues  au 
gouvernement.  Des  émissions  nouvelles  de  ces  billets  pouvaient 
avoir  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  Enfin,  pour  les  por- 
tions de  l'emprunt  qui  seraient  contractées  par  souscription  pu- 
blique., le  ministre  eut  la  faculté  de  laisser  le  montant  des  souscrip- 
tions en  dépôt  dans  toutes  les  banques  solvables  qui  continueraient 
à  rembourser  leurs  billets  en  espèces,  en  tirant  sur  ces  banques  à 
mesure  des  besoins  du  trésor.  Cette  disposition  avait  pour  objet  de 
permettre  à  tous  ceux  qui  avaient  des  fonds  en  dépôt  dans  les  ban- 
ques de  devenir  souscripteurs  de  l'emprunt  national  par  un  simple 
virement  de  compte,  et  de  laisser  intacte  la  réserve  métallique  de 
tous  les  établissemens  de  crédit.  Ces  diverses  mesures  financières 
eurent  un  succès  complet.  Le  ralentissement  des  transactions  avec 
l'étranger  avait  anéanti  le  commerce  du  papier  :  les  seules  indus- 
tries qui  fussent  prospères  étaient  celles  qui  étalent  alimentées  par 
les  besoins  de  l'armée  et  qui  avaient  le  gouvernement  pour  débi- 
teur. Les  banques  n'auraient  su  comment  employer  leurs  fonds  et 
ceux  de  leurs  cliens,  si  elles  n'avaient  servi  d'intermédiaires  entre 
le  trésor  et  le  public;  elles  s'entendirent  pour  souscrire  en  totalité 
les  portions  d'emprunt  que  le  ministre  des  finances  émit  successi- 
vement, et  qu'elles-mêmes  placèrent  ensuite  graduellement  dans  le 
cercle  de  leur  clientèle.  M.  Chase  du  reste  n'eut  recours  à  ces  émis- 
sions qu'autant  qu'il  eut  besoin  de  se  procurer  des  espèces,  parce 
que  les  bons  du  trésor  à  deux  ans,  avec  un  intérêt  de  6  pour  100, 
furent  acceptés  sans  difficulté  par  les  fournisseurs  du  gouverne- 
ment, et  recherchés  avec  empressement  par  le  public,  comme  un 
placement  avantageux  des  capitaux  flottans. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  cette  courte  session  du  congrès,  qui 
prit  fin  le  6  août,  fut  l'animosité  que  la  majorité  de  la  chambre  des 
représentans  laissa  éclater  contre  le  sud,  surtout  après  la  bataille 
de  Bull's  Run.  M.  Cox,  de  l'Ohio,  fit  la  proposition  de  nommer  des 
commissaires  qui  seraient  chargés  de  conférer  avec  des  commis- 
saires du  sud  sur  les  amendemens  qu'il  conviendrait  d'introduire 
dans  la  constitution  pour  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les  états. 
Cette  proposition  fut  écartée  sans  débats  par  la  question  préalable. 
Diverses  motions  d'une  tendance  pacifique  furent  également  repous- 
sées, parce  qu'il  était  impossible  de  s'occuper  d'un  compromis  tant 
que  les  rebelles  n'auraient  pas  déposé  les  armes  et  que  l'autorité 
des  lois  ne  serait  pas  rétablie.  La  fraction  radicale  du  parti  répu- 
blicain essaya  de  faire  tourner  le  ressentiment  populaire  au  profit 
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de  ses  idées,  et  par  la  voix  de  ses  orateurs  dans  le  congrès  et  ^le 
ses  organes  dans  la  presse  elle  commença  à  soutenir  que  l'unique 
moyen  de  mener  la  guerre  à  bonne  fin  et  de  rétablir  l'Union  était 
d'attaquer  directement  l'esclavage,  source  unique  des  discordes 
actuelles.  Rien  n'était  plus  propre  qu'une  pareille  thèse  à  fortifier 
les  hommes  du  sud  dans  leur  résistance  et  à  aliéner  les  états  à  es- 
claves qui  étaient  demeurés  fidèles.  Néanmoins  le  congrès  n'eut  pas 
le  courage  ou  la  sagesse  d'écarter  toutes  les  propositions  qui  lui 
furent  faites  pour  atteindre  et  punir  les  insurgés  :  aux  mesures  par 
lesquelles  la  Virginie  et  d'autres  états  avaient  banni  à  perpétuité 
les  citoyens  demeurés  fidèles  à  l'Union  et  avaient  confisqué  leurs 
biens,  il  répondit  par  un  bill  qui  édictait  des  peines  contre  les  re- 
belles qui  ne  déposeraient  pas  les  armes  dans  un  certain  délai.  Il  vota 
en  outre  la  confiscation  de  tout  ce  qui  aurait  été  mis  à  la  disposi- 
tion des  troupes  insurgées,  et  l'affranchissement  de  tous  les  esclaves 
qui,  du  consentement  de  leurs  maîtres,  auraient  été  employés  à  des 
opérations  ou  des  travaux  militaires.  Le  président  refusa  longtemps 
de  sanctionner  cette  dernière  mesure,  et  les  sénateurs  du  nord  ne 
triomphèrent  de  ses  répugnances  que  quelques  minutes  à  peine 
avant  la  clôture  de  la  session.  M.  Lincoln  appréhendait  que  cette 
loi  inutile,  et  qu'il  n'appliqua  point,  n'indisposât  les  états  du  centre  : 
«  Elle  nous  coûtera,  disait-il,  le  Kentucky.  »  A  ce  moment,  le  Ren- 
tucky  venait  de  procéder  à  ses  élections  intérieures;  les  unionistes 
avaient  obtenu  partout  d'imposantes  majorités,  et  la  conservation 
de  ce  grand  et  florissant  état,  qui  comptait  1  million  de  citoyens 
libres,  valait  à  elle  seule  la  plus  belle  victoire,  La  modération  et  la 
sagesse  du  président  n'étaient  point  imitées  par  les  autorités  lo- 
cales, que  la  passion  entraînait  à  des  excès  de  zèle  :  plusieurs  des 
journaux  de  New-York  furent  inquiétés;  des  particuliers  furent  jetés 
en  prison  pour  des  propos  imprudens  ou  sur  des  dénonciations  trop 
légèrement  accueillies,  et  les  perquisitions  pour  recel  d'armes  de 
guerre  devinrent  un  moment  assez  fréquentes  pour  que  le  général 
Scott  crût  devoir  rappeler  par  un  ordre  du  jour  qu'elles  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  ordre  exprès  des  commandans 
supérieurs. 

Les  esprits  modérés  et  sincèrement  conservateurs  qui  form-aient 
le  fond  de  la  population  du  nord  ne  virent  pas  sans  alarmes  les 
efforts  des  abolitionistes  pour  entraîner  le  président  et  le  congrès  à 
des  mesures  extrêmes,  et,  malgré  leur  attachement  profond  pour 
la  cause  de  l'Union,  ils  ne  pouvaient  s'empêcher  de  désapprouver 
quelques-uns  des  moyens  par  lesquels  on  prétendait  la  servir.  Les 
débris  du  parti  démocratique  jugèrent  le  moment  favorable  pour 
rallier  leurs  adhérens  en  un  faisceau  distinct  et  pour  réorganiser 
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leurs  comités.  Les  élections  de  l'état  de  New- York  approchaient,  et 
le  comité  directeur  du  parti  républicain  adressa  aux  hommes  influens 
de  toutes  les  opinions  l'invitation  de  s'entendre  pour  la  désignation 
des  candidats.  Les  anciens  chefs  du  parti  démocratique  déclinèrent 
cette  invitation,  et  publièrent  un  manifeste  pour  ex])liquer  leur  re- 
fus. Dans  ce  document,  ils  déclaraient  réprouver  de  toutes  leurs 
forces  «  cette  politique  agressive  et  fanatique  qui  avait  tant  contri- 
bué aux  dangers  actuels  du  pays,  »  et  ils  maintenaient  que  le  devoir 
de  l'administration,  tout  en  poussant  la  guerre  avec  une  extrême 
vigueur,  était  de  continuer  à  offrir  aux  états  dissidens  des  conditions 
de  paix  et  d'accommodement,  ajoutant  que  puisque  l'Union  avait 
dû  son  existence  et  sa  prospérité  à  des  compromis,  il  ne  pouvait  ja- 
mais y  avoir  de  déshonneur  à  chercher  à  la  rétablir  par  le  même 
moyen.  Les  auteurs  de  ce  manifeste  ne  mirent  point  de  candidats 
en  avant,  il  leur  suffisait  d'avoir  constaté  leurs  dissidences  avec  le 
parti  dominant  :  ils  se  réservaient  pour  l'avenir,  et  voulaient  seule- 
ment être  prêts  à  s'emparer  du  rôle  de  pacificateurs  aussitôt  que 
la  nation  commencerait  à  se  fatiguer  de  la  guerre.  D'ailleurs,  quoi- 
qu'ils se  fissent  un  argument  des  désordres  et  des  détournemens 
qui  s'étaient  produits  dans  l'administration  de  la  guerre,  au  point 
de  vue  politique  ils  n'avaient  pas  encore  de  griefs  sérieux  contre  le 
gouvernement.  Le  président  donnait  à  ce  moment,  à  propos  des  es- 
claves fugitifs,  une  nouvelle  preuve  de  ses  tendances  conservatrices. 
Aussitôt  que  le  général  Butler  s'était  établi  au  fort  Monroë,  des 
esclaves  s'étaient  présentés  en  assez  grand  nombre  dans  les  lignes 
des  fédéraux.  Les  insurgés  les  avaient  fait  réclamer,  en  invoquant 
la  constitution  contre  laquelle  ils  portaient  les  armes.  Le  général 
Butler  refusa  de  les  rendre,  en  alléguant  que  ces  esclaves  avaient 
été  employés  à  des  travaux  militaires,  et  qu'il  avait  le  droit  de  les 
considérer  comme  contrebande  de  guerre  au  même  titre  que  des 
armes  ou  des  munitions.  Le  gouvernement  approuva  ce  refus,  mais 
le  général  Butler  voulut  que  sa  responsabilité  fût  mise  à  couvert  par 
des  instructions  précises.  Ces  instructions  furent  rédigées  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  publiées  ;  elles  portaient  expressément  que 
«  le  désir  du  président  était  que  tous  les  droits  existans  dans  tous 
les  états  fussent  complètement  respectés  et  maintenus.  La  guerre 
que  poursuivait  le  gouvernement  fédéral  était  une  guerre  pour 
l'Union,  pour  la  défense  de  tous  les  droits  constitutionnels  des  états, 
et  des  citoyens  des  états,  au  sein  de  l'Union.  »  Dans  les  états  fidèles, 
la  loi  d'extradition  des  esclaves  fugitifs  devait  continuer  à  être  scru- 
puleusement observée.  Dans  les  états  qui  étaient,  en  tout  ou  en 
partie,  au  pouvoir  de  l'insurrection,  les  esclaves  qui  auraient  été 
employés  à  des  actes  d'hostilité  contre  les  États-Unis  devaient  êtî-e 
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déclarés  confisqués,  en  vertu  de  la  loi  récemment  votée  par  le  con- 
grès. Quant  aux  esclaves  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite  au 
service  de  maîtres  fidèles  à  l'Union,  les  formes  légales  à  observer 
pour  leur  restitution  étant  impossibles  à  remplir  au  milieu  des  opé- 
rations militaires,  il  était  enjoint  aux  officiers  généraux  de  recevoir 
ces  fugitifs,  mais  d'en  tenir  une  note  exacte,  afin  que  les  propiié- 
taires  pussent  être  indemnisés.  Ces  instructions  se  terminaient  par 
la  recommandation  suivante  :  «  Vous  n'autoriserez  pas  et  vous  ne 
permettrez  pas  que  les  troupes  sous  vos  ordres  s'occupent  en  rien 
des  serviteurs  des  citoyens  paisibles,  soit  dans  leurs  demeures,  soit 
dans  les  champs,  et  vous  n'encouragerez  en  aucune  façon  ces  servi- 
teurs à  quitter  le  service  légal  de  leurs  maîtres;  et,  à  moins  que 
l'intérêt  public  ne  semble  l'exiger,  vous  n'empêcherez  aucun  fugitif 
de  retourner  volontairement  au  service  qu'il  pourra  avoir  déserté.  » 
La  détermination  bien  arrêtée  du  président  de  ne  se  départir  en 
rien  de  la  constitution  et  de  ne  donner  aucun  sujet  d'ombrage  aux 
états  du  centre  lui  fit  accueillir  avec  un  extrême  déplaisir  la  nou- 
velle de  ce  qui  se  passait  dans  le  Missouri.  Le  gouverneur  sépara- 
tiste, M.  Claiborne  Jackson,  vaincu  dans  un  nouvel  engagement  à 
Carthage,  avait  dû  se  réfugier  dans  l'Arkansas.  Il  y  avait  été  ren- 
forcé par  une  partie  des  milices  de  cet  état  et  par  un  corps  de  vo- 
lontaires du  Texas,  commandé  par  Ben  xMac-Cullough,  célèbre  chef  de 
partisans,  et  il  avait  repris  l'offensive  avec  près  de  30,000  hommes. 
Pour  seconder  ses  opérations,  le  général  Pillow,  qui  commandait 
les  forces  confédérées  dans  le  Tennessee,  avait  envoyé  dans  le  Mis- 
souri un  corps  de  15  h  20,000  hommes  qui  avait  franchi  le  Missis- 
sipi  à  New-Madrid.  Le  général  Lyon,  voulant  prévenir  la  jonction 
de  ses  adversaires,  se  porta  au-devant  de  ce  dernier  corps,  et  l'at- 
taqua malgré  la  disproportion  des  forces.  Il  fut  tué  dès  le  début  de 
l'engagement,  et,  quoique  l'avantage  fût  demeuré  aux  troupes  fédé- 
rales, celles-ci,  découragées  par  la  mort  de  leur  chef,  battirent  en 
retraite  le  lendemain.  Le  général  Frémont,  que  le  parti  abolitioniste 
avait  mis  en  avant  pour  les  fonctions  de  général  en  chef,  et  à  qui  le 
président  avait  seulement  donné  le  rang  de  major-général  et  le 
commandement  supérieur  des  forces  fédérales  dans  la  vallée  du 
Mississipi,  venait  d'arriver  à  Saint-Louis.  Il  jugea  la  situation  assez 
grave  pour  mettre  tout  le  Missouri  sous  l'empire  de  la  loi  martiale 
par  une  proclamation  qui  confisquait  les  biens  et  déclarait  libres  les 
esclaves  de  quiconriue  porterait  les  armes  contre  le  gouvernement 
fédéral.  Cette  proclamation  causa  une  extrême  agitation  dans  tous 
les  états  du  centre,  et  un  des  sénateurs  de  la  législature  du  Mis- 
souri se  rendit  immédiatement  à  Washington  pour  en  faire  connaître 
les  fâcheux  effets.  Elle  rencontra  une  vive  désapprobation  jusque 
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dans  les  rangs  de  l'armée  du  Potomac  :  elle  tendait  à  transformer 
la  guerre  en  une  guerre  d'émancipation,  et  rien  n'était  plus  con- 
traire aux  idées  conservatrices  de  la  grande  majorité  des  popula- 
tions du  nord.  Le  président  demanda  des  explications  au  général 
Frémont,  et  finit  par  lui  enjoindre  de  modifier  sa  proclamation  de 
manière  à  la  mettre  d'accord  avec  le  bill  du  6  août  et  avec  les  in- 
structions du  ministre  de  la  guerre.  A  peine  cet  incident  était-il 
terminé,  qu'un  autre  survint.  Un  conflit  s'éleva  entre  le  général 
Frémont  et  M.  Frank  Blair,  l'un  des  représentans  du  xMissouri  au 
congrès,  fils  du  directeur-général  des  postes  et  colonel  d'un  des 
régimens  de  volontaires  missouriens.  M,  Frank  Blair,  dont  le  con- 
cours avait  été  très  utile  au  général  Lyon,  ayant  critiqué  quelques- 
unes  des  opérations  du  général  Frémont,  celui-ci  le  fit  conduire  en 
prison.  Le  prisonnier  réclama  à  Washington,  et  un  ordre  du  com- 
mandant en  chef  le  fit  mettre  en  liberté.  Gela  ne  suffit  pas  à  M.  Frank 
Blair,  qui  demanda  à  être  traduit  devant  une  cour  martiale,  et  qui 
ne  tarda  pas  à  être  arrêté  de  nouveau.  Pendant  ces  démêlés,  qui  ne 
prirent  fin  que  par  la  destitution  du  général  Frémont  (22  octobre) 
et  son  remplacement  par  le  général  Halleck,  les  affaires  allaient  de 
mal  en  pis  dans  le  Missouri.  M.  Glaiborne  Jackson  marchait  sur  la 
ville  de  Jefferson,  où  il  voulait  installer  un  gouvernement  provisoire; 
le  général  Price  investissait  l'importante  place  de  Lexington,  qui 
commande  tous  les  chemins  de  fer  du  Missouri;  il  coupait  les  aque- 
ducs qui  alimentent  la  ville,  et  la  garnison,  forte  de  3,500  hommes, 
était  contrainte  de  se  rendre  prisonnière. 

Ce  succès  enflamma  l'ardeur  des  confédérés  sur  la  rive  gauche 
du  Mississipi.  Ils  résolurent  d'aller  attaquer  Gairo,  d'où  le  général 
Prentiss  venait  de  se  porter  au  secours  du  Missouri.  Pour  cela,  il 
fallait  pénétrer  dans  le  Kentucky  et  violer  la  neutralité  de  cet  état, 
proclamée  par  le  gouverneur  xMagoffin  à  la  suite  d'une  convention 
avec  les  chefs  des  forces  fédérales.  Ils  n'hésitèrent  pas  :  ils  se  sai- 
sirent de  Golumbus,  qui  est  la  tète  des  principaux  chemins  de  fer  du 
sud.  A  cette  nouvelle,  le  général  Grant,  qui  commandait  un  corps  de 
fédéraux,  et  qui  s'était  jusque-là  tenu  sur  les  bords  de  l'Ohio,  fit 
franchir  ce  fleuve  à  ses  troupes  et  occupa  Paducah,  qui  domine  l'em- 
bouchure des  deux  rivières  Tennessee  et  Gumberland  dans  l'Ohio.  La 
législature  du  Kentucky  se  réunissait  pour  la  première  fois  depuis  les 
élections,  le  5  septemlDre.  Le  gouverneur  Magoffin  lui  adressa  un 
message  où  il  se  plaignit  vivement  que  la  neutralité  du  Kentucky 
n'eût  pas  été  respectée  par  le  gouvernement  fédéral,  et  que  des 
armes  fussent  journellement  distribuées  au  nom  de  celui-ci.  Il  de- 
mandait à  la  législature  les  moyens  de  faire  cesser  ce  qu'il  appelait 
l'invasion  du  Kentucky,  et  il  cherchait  à  donner  aux  votes  réitérés 
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par  lesquels  la  législature  précédente  avait  refusé  de  sortir  de 
l'Union  une  interprétation  favorable  au  sud.  Le  langage  du  gouver- 
neur impliquait  la  conviction  que  le  Kentucky,  s'il  lui  fallait  op- 
ter, devait  se  ranger  du  côté  du  sud,  et  comme  si  cette  pensée  n'eût 
pas  été  assez  claire,  M.  Magoffin  qualifiait  d'illégaux  tous  les  actes 
du  président  Lincoln  depuis  la  proclamation  du  15  avril,  et  il  de- 
mandait à  la  législature  de  requérir  des  deux  belligérans  l'évacua- 
tion du  Kentucky.  M.  Magoffin  mettait  donc  le  gouvernement  fédéral 
et  le  gouvernement  insurrectionnel  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité. Tels  n'étaient  pas  les  sentimens  de  la  population,  qui  dans  les 
dernières  élections  avait  donné  une  majorité  considérable  aux  unio- 
nistes. Loin  d'agi'éer  les  propositions  du  gouverneur,  la  législature 
lui  enjoignit  de  requérir  l'évacuation  du  territoire  de  l'état  par  les 
confédérés;  en  cas  de  refus  de  leur  part,  de  réunir  les  milices  pour 
les  expulser  de  vive  force,  et  d'invoquer  au  besoin  l'assistance  des 
troupes  fédérales.  Le  gouverneur,  complètement  désappointé,  frappa 
ces  résolutions  de  son  veto  :  elles  furent  votées  de  nouveau  par  les 
deux  chambres  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  et  M.  Magoffin  fut 
contraint  de  s'exécuter.  Immédiatement  après  (12  septembre),  la 
législature  adopta  une  loi  qui  déclarait  crime  de  trahison  de  venir  en 
aide  aux  rebelles  en  levant  des  troupes  pour  eux,  et  frappait  de  la 
peine  de  mort  quiconque  le>3  aiderait  à  envahir  le  territoire  de  l'état. 
Elle  exprima  ensuite  sa  complète  désapprobation  de  la  conduite  que 
M.  Breckenridge  et  M.  Powell  avaient  tenue  au  sein  du  sénat  fédé- 
ral, et  les  requit  de  donner  leur  démission,  afin  de  faire  place  à  des 
mandataires  qui  représenteraient  plus  fidèlement  les  sentimens  de 
leurs  concitoyens.  Cette  attitude  résolue  de  la  législature  enleva  aux 
séparatistes  tout  espoir  de  détacher  le  Kentucky  de  l'Union  autre- 
ment que  par  la  force.  Des  régimens  de  volontaires  kentuckiens 
s'étaient  organisés  dans  le  Tennessee  sous  les  ordres  de  M.  Buck- 
ner,  à  qui  M.  Jefferson  Davis  avait  donné  le  grade  de  général  : 
ils  franchirent  les  frontières,  appuyés  par  le  général  Pillovv  et 
30,000  hommes  des  milices  du  Tennessee  et  de  l'Alabama,  et  mar- 
chèrent sur  Paducah.  Le  général  Grant  appela  aussitôt  à  son  aide 
les  milices  de  l'Indiana  et  de  l'Ohio,  et  l'immense  vallée  de  l'Ohio, 
jusque-lcà  épargnée,  fut  entraînée  à  son  tour  dans  la  guerre  civile. 
L'armée  du  Potomac  était  condamnée  à  l'inaction  tant  que  sa 
réorganisation  ne  serait  pas  complète  et  tant  que  dureraient  les 
chaleurs,  dont  l'intensité  est  extrême  dans  la  Virginie  orientale  :  il 
était  cependant  indispensable  de  satisfaire  l'impatience  de  la  nation 
et^de  réparer  par  quelque  succès  l'humiliation  de  BuH's  Run.  Le 
général  Butler,  qui  commandait  à  Monroë,  vint  à  Washington  sou- 
mettre au  gouvernement  le  plan  d'une  expédition  importante.  Du 
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cap  Hatteras  au  cap  Look-Out,  le  long  des  côtes  de  la  Caroline  du 
nord,  s'étend  un  banc  de  sable  coupé  de  quelques  passes  :  le  dé- 
troit, compris  entre  ce  banc  de  sable  et  la  côte,  et  qu'on  appelle  le 
détroit  d'Albemarle,  reçoit  tous  les  fleuves  qui  arrosent  la  Caroline 
du  nord,  etolTre  dans  toute  son  étendue  un  mouillage  parfaitement 
sûr.  Il  était  devenu  le  rendez-vous  de  tous  les  corsaires  du  sud ,  qui 
s'y  réfugiaient  lorsqu'ils  étaient  poursuivis  par  les  croiseurs  fédé- 
raux. Les  confédérés,  après  avoir  éteint  le  phare  du  cap  Hatteras, 
y  avaient  élevé  un  fort,  puis ,  afin  de  fermer  complètement  la  passe 
du  nord,  ils  avaient  construit  un  second  fort,  le  fort  Clark,  à  l'ex- 
trémité du  Grand-Banc.  Le  général  Butler  obtint  l'autorisation  d'en- 
lever ces  deux  ouvrages.  L'expédition  fut  organisée  dans  le  plus 
grand  secret  :  des  troupes  de  débarquement  furent  mises  à  bord 
d'une  escadre  composée  de  trois  frégates,  le  Minnesota,  le  Cwn- 
ber'and  et  le  Wabash,  de  quelques  canonnières  et  de  quelques 
transports.  Les  fédéraux  parurent  inopinément  devant  Hatteras; 
leurs  canonnières  s'engagèrent  hardiment  entre  les  deux  forts,  et, 
après  un  bombardement  de  deux  jours,  les  contraignirent  à  capi- 
tuler (31  août).  Les  deux  garnisons  se  rendirent  prisonnières  de 
guerre.  Ce  coup  de  main  livra  aux  fédéraux,  outre  l'artillerie  et 
tous  les  approvisionnemens  des  deux  forts,  plusieurs  corsaires  con- 
fédérés, qui  s'étaient  réfugiés  avec  leurs  prises  sous  les  canons  d'Hat- 
teras,  et  un  certain  nombre  de  bâtimens  qui  étaient  prêts  à  forcer 
le  blocus.  Les  deux  forts  devaient  être  détruits,  mais  le  général 
Butler  ayant  reconnu  qu'il  suflisait  pour  les  rendre  imprenables  de 
laisser  une  couple  de  canonnières  dans  le  détroit  d'Albemarle,  préféra 
conserver  une  position  aussi  importante ,  qui  commandait  toute  la 
navigation  intérieure  de  la  Caroline  du  nord,  et  permettait  d'en 
bloquer  tous  les  ports  avec  quelques  chaloupes  plus  eflicacement 
qu'on  n'aurait  pu  le  faire  avec  une  escadre  entière.  Le  chemin  de 
fer  qui  unit  Charleston  à  Richmond  passe  à  Newbern  et  à  Beaufort, 
ports  situés  sur  le  détroit  d'Albemarle,  et  la  présence  de  troupes 
fédérales  à  Hatteras  suffisait  pour  enlever  aux  confédérés  l'usage 
d'une  voie  de  communication  précieuse.  La  capitulation  d'Halteras 
assurait  aux  officiers  et  aux  soldats  de  la  garnison  le  traitement  de 
prisonniers  de  guerre.  Cette  clause  fut  remarquée  parce  que  le  gou- 
vernement fédéral,  de  peur  de  reconnaître  à  ses  adversaires  les 
droits  de  belligérans,  s'était  jusque-là  refusé  à  toute  stipulation 
relative  aux  prisonniers;  il  avait  même  poussé  la  rigueur  jusqu'à 
ne  pas  vouloir  intervenir  en  faveur  des  soldats  fédéraux  pris  à 
Bidl's  Run  ,  afin  de  n'avoir  pas  à  traiter  avec  les  généraux  du  sud 
comme  avec  des  commandans  militaires.  En  ratifiant  la  capitulation 
d'Hatteras,   le  gouvernement  fédéral  renonça  implicitement   à  la 
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prétention  de  traiter  les  soldats  du  sud  comme  des  rebelles  cou- 
pables du  crime  de  haute  trahison  et  justiciables  des  tribunaux. 
L'humanité  avait  tout  à  gagner  à  ce  que  les  autorités  de  Washington 
se  départissent  de  la  rigueur  de  leurs  principes,  car  le  moindre 
acte  de  sévérité  de  leur  part  eût  provoqué  de  sanglantes  repré- 
sailles de  la  part  des  populations  ardentes  du  sud,  trop  habituées  à 
faire  bon  marché  de  la  vie  humaine.  Le  gouvernement  de  Richmond 
avait  assez  à  faire  de  lutter  contre  les  passions  de  ses  propres  par- 
tisans. Un  journal  de  Géorgie,  le  Républicain  de  Savannah,  n'était- 
il  pas  allé  jusqu'à  demander  que  les  prisonniers  faits  à  BuU's  Run 
fussent  vendus  comme  esclaves  au  profit  du  trésor  confédéré,  ajou- 
tant avec  une  cruelle  ironie  qu'on  serait  bien  aise  de  les  voir 
appliquer  à  la  culture  du  coton ,  et  mis  à  même  d'expérimenter  si 
les  blancs  y  sont  aussi  propres  que  les  nègres. 

Les  confédérés  tentèrent  un  effort  pour  reprendre  Hatteras  :  ils 
échouèrent  complètement,  et  un  de  leurs  régimens,  qui  s'était 
aventuré  sur  le  Grand-Banc,  fut  coupé  de  sa  ligne  de  retraite  par 
le  feu  des  canonnières  fédérales,  et  dut  mettre  bas  les  armes.  La 
terreur  qui  s'empara  de  toutes  les  villes  maritimes  du  sud  contrai- 
gnit M.  Jefferson  Davis  h  diriger  sur  Les  côtes  les  renforts  qu'il  des- 
tinait à  l'armée  de  Virginie  :  les  miliciens  des  états  maritimes 
demandaient  en  effet  à  marcher  à  la  défense  de  leurs  foyers  et  me- 
naçaient de  déserter  le  quartier -général.  Le  gouvernement  con- 
fédéré, qui  avait  une  partie  de  ses  forces  occupées  dans  l'ouest  à 
l'invasion  du  Missouri  et  du  Kentucky,  se  vit  dans  la  nécessité  de 
renoncer  à  toute  opération  offensive  sur  le  Potomac.  Dans  les  der- 
niers jours  de  septembre,  le  général  Johnston  abandonna  les  hau- 
teurs de  Munson-Hill,  qu'il  occupait  k  six  milles  de  Washington,  et 
qu'il  avait  fortifiées;  puis  il  se  replia  graduellement  sur  les  anciennes 
lignes  du  général  Beauregard  à  Manassas,  suivi  pas  à  pas  par  les 
fédéraux.  Les  confédérés  gardèrent  seulement  leurs  positions  sur 
le  Haut-Potomac,  depuis  Harper's  Ferry  jusqu'à  Leesburg,  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  sans  danger  tant  qu'ils  conservaient  la  liberté  de 
leurs  communications  par  la  vallée  de  la  Shenandoah ,  et  ce  qui 
leur  permettait  de  continuer  à  menacer  le  Maryland.  Les  importans 
résultats  qui  avaient  suivi  l'expédition  de  Hatteras  encouragèrent 
le  gouvernement  fédéral  à  renouveler  une  épreuve  qui  avait  si  bien 
réussi.  Les  efforts  persévérans  du  ministre  de  la  marine  avaient  re- 
constitué la  flotte  :  le  blocus  des  ports  du  sud  fut  rendu  de  plus  en 
plus  rigoureux  :  on  fit  occuper  dans  le  golfe  du  Mexique  toutes  les 
positions  susceptibles  d'être  aisément  défendues,  et  des  forces  suf- 
fisantes pour  fermer  complètement  l'embouchure  du  Mississipi  sta- 
tionnèrent à  Ship-Island.  Une  expédition  considérable  fut  préparée 
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à  Annapolis,  d'où  elle  partit  le  2*2  octobre.  Les  troupes  de  débarque- 
ment étaient  sous  les  ordres  du  général  Sherman,  et  l'escadre  était 
commandée  par  le  commodore  Dupont.  L'expédition  passa  devant 
le  fort  Monroë  le  29  octobre,  et  le  surlendemain  elle  fut  assaillie  par 
une  forte  tempête  qui  la  dispersa  et  qui  jeta  à  la  côte  plusieurs 
transports.  Le  commodore  Dupont  réussit  néanmoins  à  rallier  la 
plus  grande  partie  des  bàtimens  qui  étaient  sous  ses  ordres,  et  il 
parut  (Zi  novembre)  devant  Port-Royal,  ]  ort  de  la  Caroline  du  sud, 
situé  au  midi  de  Charleston,  à  l'entrée  d'une  sorte  de  golfe  inté- 
rieur, au  fond  duquel  est  la  ville  de  Beaufort,  l'un  des  centres  de 
la  culture  et  de  l'exportation  du  coton.  L'escadre  fédérale,  renou- 
velant la  tentative  audacieuse  qui  avait  si  heureusement  réussi  à 
Hatteras,  s'engagea  entre  les  trois  forts  qui  défendaient  les  appro- 
ches de  Port-Royal,  et  les  réduisit  au  silence.  La  place  fut  évacuée 
(7  novembre)  par  les  confédérés,  qui  se  retirèrent  à  Beaufort,  et 
qui,  s'y  voyant  poursuivis,  incendièrent  eux-mêmes  leur  flottille. 
L'occupation  de  Beaufort  mit  au  pouvoir  des  fédéraux  le  chemin  de 
fer  qui  longe  la  côte  et  qui  relie  Savannah  à  Charleston.  Ce  fut  un 
nouvel  obstacle  aux  communications  de  l'armée  confédérée  de  Vir- 
ginie avec  les  états  d'où  elle  tirait  une  partie  de  ses  approvisionne- 
mens.  Après  avoir  débarqué  ce  qui  était  nécessaire  au  corps  du 
général  Sherman,  le  commodore  Dupont  reprit  la  mer,  et  alla  atta- 
quer l'île  de  Tybee,  à  l'entrée  de  la  rivière  Savannah.  Il  s'en  empara 
sans  coup  férir,  et  y  débarqua  des  troupes  qui  relevèrent  les  re- 
tranchemens  abandonnés  par  l'ennemi.  Des  batteries  y  furent  dres- 
sées pour  fermer  le  fleuve  aux  navires  confédérés,  qui  avaient  cher- 
ché un  abri  sous  les  canons  du  fort  Pulaski,  ouvrage  considérable 
qui  défend  du  côté  de  la  mer  le  port  de  Savannah.  Par  l'occupation 
de  Tybee,  les  fédéraux  se  trouvèrent  en  possession  de  trois  points 
importans  qui  pouvaient  servir  de  refuge  à  leurs  croiseurs  dans  les 
tempêtes  si  fréquentes  sur  les  côtes  dangereuses  des  deux  Garolines 
et  de  la  Géorgie,  et  qui  leur  permirent  de  rendre  le  blocus  de  plus 
en  plus  efficace. 

L'époque  légale  de  la  réunion  du  congrès  approchait,  et  l'inévi- 
table immixtion  de  la  législature  dans  la  conduite  des  affaires  allait 
ajouter  aux  embarras  du  gouvernement.  Au  point  de  vue  militaire, 
la  situation  s'était  améliorée.  Le  général  Halleck,  en  arrivant  dans 
le  Missouri,  où  il  succédait  au  commandement  du  général  Frémont, 
avait  trouvé  Lexington  repris  par  le  général  Sturgis  et  le  général 
confédéré  Price  en  pleine  retraite;  le  général  Lane,  à  la  tête  des 
milices  du  Kansas,  avait  délivré  le  Missouri  occidental  des  bandes 
confédérées,  et  le  général  Pope  ne  réussissait  pas  moins  dans  le 
Missouri  oriental.  La  promptitude  avec  laquelle  les  milices  de  l'Il- 
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linois,  de  J'Indiana  et  de  l'Ohio  s'étaient  portées  au  secours  de 
Paducah  leur  avait  valu  les  remercîmens  de  la  législature  du  Ken- 
tucky,  et  avait  conti'aint  les  confédérés  à  évacuer  la  presque  tota- 
lité de  cet  état  pour  se  retirer  dans  la  partie  voisine  du  Mississipi, 
la  seule  qui  leur  fût  favorable.  Dans  la  Virginie  occidentale,  le  gé- 
néral Rosencranz,  avec  trop  peu  de  troupes  pour  rien  entreprendre 
de  considérable,  avait  |)0urtant  réussi  à  se  maintenir  contre  les  gé- 
néraux Floyd  et  Lee.  Il  se  préparait  à  prendre  ses  quartiers  d'hiver, 
parce  que  la  saison  des  neiges  avait  déjà  commencé  dans  cette  ré- 
gion montagneuse.  Enfin  le  Tennessee  oriental,  où  un  prédicateur 
populaire,  le  ministre  méthodiste  Brownlow,  s'était  mis  à  la  tête  des 
unionistes,  se  soulevait  en  masse  depuis  que  le  gouvernement  fé- 
déral y  avait  fait  passer  des  armes  et  des  munitions.  Malheureuse- 
ment cette  portion  de  l'état,  qui  comprend  les  vallées  supérieures 
des  rivières  Cumberland  et  Tennessee,  n'avait  d'autres  voies  de 
Cûm;nunication  que  ces  deux  rivières,  dont  le  cours  inférieur  était 
au  pouvoir  des  confédérés;  elle  ne  pouvait  être  secourue  que  par 
le  délilé  de  Cumberland,  qui  traverse  les  Alleghanys  et  conduit 
dans  la  Virginie  occidentale.  La  fidélité  du  Tennessee  oriental  et  de 
la  Virginie  occidentale  n'en  avait  pas  moins  ce  résultat  précieux 
pour  les  fédéraux  d'interposer  une  barrière  infranchissable  entre  les 
deux  armées  confédérées,  qui  ne  pouvaient  correspondre  entre  elles 
que  par  les  chemins  de  fer  de  Golumbus  à  Mobile  et  de  Mobile  à 
Gharleslon,  c'est-à-dire  au  prix  d'un  immense  détour. 

Les  deux  armées  du  Potomac  continuaient  à  s'observer  depuis 
que  les  confédérés  s'étaient  retirés  dans  leurs  positions  premières  à 
Manassas.  Une  tentative  avait  été  faite  pour  dégager  la  vallée  de  la 
Shenandoah  :  ua  détaciiement  fédéral,  commandé  par  le  colonel 
Baker,  sénateur  pour  l'Orégon,  avait  franchi  le  Potomac  à  Edward's- 
Ferry  {'2'2  octobre)  et  s'était  porté  sur  Leesburg  sans  faire  éclairer 
sa  marche  et  sans  se  garder.  Il  avait  été  enveloppé  par  les  confé- 
dérés et  ne  s'était  fait  jour  qu'après  avoir  perdu  son  chef  et  la  moi- 
tié de  son  effectif.  Depuis  cette  nouvelle  et  triste  preuve  de  l'inex- 
périence militaire  des  officiers  fédéraux,  aucun  engagement  n'avait 
eu  lieu.  Malgré  l'application  incessante  du  général  Mac-Glellan  et 
de  son  état-major,  la  discipline  faisait  peu  de  progrès  dans  l'armée; 
dans  une  môme  semaine,  il  avait  fallu  mettre  un  général  et  un  co- 
lonel aux  arrêts  pour  insubordination  ;  les  volontaires  ne  pouvaient 
se  résigner  à  l'obéissance  envers  des  officiers  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  élus,  dont  ils  étaient  les  égaux  trois  mois  auparavant,  et 
auxquels  ils  ne  reconnaissaient  aucune  supériorité  de  savoir  ou 
d'expérience.  Les  sentinelles  lisaient  leur  journal,  assises  et  le  fusil 
entre  les  jambes,  à  cinquante  pas  des  avant-postes  ennemis,  et  il 
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n'arrivait  guère  de  faire  une  ronde  de  nuit  sans  trouver  quelque 
poste  complètement  endormi.  Chaque  jour  fortifiait  chez  le  général 
Mac-Glellan  la  conviction  que  dans  un  engagement  général  il  lui  se- 
rait impossible  de  faire  fonds  sur  d'autres  troupes  que  les  régimens 
de  l'armée  régulière  et  quelques  régimens  étrangers;  l'inexpérience 
des  officiers  devait  rendre  impossible  toute  manœuvre  sur  le  champ 
de  bataille,  et  malgré  le  courage  incontestable  des  hommes,  tout 
mouvement  imprévu  pouvait  avoir  pour  conséquence  une  nouvelle 
panique.  Aussi  le  général  en  chef  consacrait  surtout  ses  soins  à  or- 
ganiser une  bonne  et  nombreuse  artillerie,  et  de  ce  côté  du  moins 
ses  efforts  n'avaient  pas  été  sans  résultats. 

L'inaction  forcée  du  général  Mac-Clellan  servit  d'argument  à  ses 
adversaires  politiques.  La  destitution  du  général  Frémont  avait  ir- 
rité les  abolitionistes  et  la  fraction  avancée  du  parti  républicain,  et 
l'ordre  du  jour  par  lequel  le  général  Halleck,  en  prenant  possession 
de  son  commandement,  avait  interdit  l'entrée  des  lignes  fédérales  à 
tout  homme  de  couleur  avait  ajouté  à  leur  exaspération.  Une  épée 
d'honneur  avait  été  offerte  au  général  Frémont  par  les  habitans  de 
Saint-Louis,  avec  l'invitation  de  l'employer  à  «  l'organisation  d'un 
pays  grand  et  libre.  »  Des  meetings  avaient  été  tenus  dans  beaucoup 
de  villes  des  états  du  nord  pour  protester  contre  les  ménagemens 
que  le  gouvernement  fédéral  gardait  vis-à-vis  des  prop:'iétaires 
d'esclaves.  M.  Gh.  Sumner,  sénateur  pour  le  Massachusetts,  en  ha- 
ranguant une  réunion  populaire  à  New-York,  n'avait  pas  hésité  à 
dire  qu'il  fallait  s'attaquer  directement  à  l'esclavage  comme  à  la 
source  des  calamités  actuelles,  en  indemnisant  les  propriétaires 
d'esclaves  demeurés  fidèles  à  l'Union.  Il  était  manifeste  que  des 
efforts  allaient  être  tentés  pour  entraîner  le  gouvernement  dans  une 
guerre  d'émancipation.  Les  opinions  conservatrices  qui  avaient  ap- 
pelé sur  le  général  Halleck  le  choix  du  président  le  désignaient 
aussi  à  l'hostilité  des  ultra-républicains;  mais  l'inimitié  de  ceux-ci 
s'adressait  surtout  au  général  Mac-Glellan,  qui  avait  appartenu  au 
parti  démocratique  et  qui  avait  les  mê'mes  sentimens  que  le  général 
Halleck.  Le  général  Scott,  qui  regardait  son  œuvre  comme  terminée 
depuis  que  Washington  était  à  l'abri  de  tout  danger,  avait  donné  sa 
démission  (31  octobre),  en  la  motivant  sur  son  grand  âge  et  ses 
infirmités,  et  il  avait  désigné  lui-même  le  général  Mac-Glellan  pour 
le  remplacer  dans  le  commandement  en  chef.  L'esprit  de  parti, 
contraint  au  silence  devant  la  vieille  renommée  du  général  Scott, 
se  donnait  carrière  contre  le  jeune  comm^andant  en  chef;  on  accusait 
celui-ci  d'user  dans  des  exercices  inutiles  l'ardeur  et  l'élan  des  vo- 
lontaires; son  attention  aux  détails  du  service  était  qualifiée  de  pé- 
dantisme  militaire  et  sa  prudence  de  timidité;  son  inaction  était 
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mise  sur  le  compte  de  l'indécision  et  de  l'incapacité.  Le  cri  fatal  qui 
avait  amené  la  déroute  de  Bull's  Run,  en  avant l  commençait  à  re- 
tentir de  nouveau,  et  les  stratégistes  de  la  presse  et  des  yneetings, 
qui  élevaient  libéralement  au  chiffre  de  100  et  même  de  150,000  les 
60,000  hommes  campés  sur  les  bords  du  Potomac,  s'indignaient 
chaque  jour  qu'avec  une  si  belle  armée  on  n'eût  pas  encore  conquis 
la  Virginie  et  pris  Richmond. 

Le  président  n'était  pas  plus  épargné  que  le  commandant  en  chef. 
Les  abolitionistes  flétrissaient  ce  qu'ils  appelaient  «  sa  politique  in- 
fâme, tortueuse  et  rampante  »  qui  sacrifiait  l'Union  à  la  crainte  de 
froisser  les  possesseurs  d'esclaves.  Les  démocrates,  qui  fulminaient 
contre  les  espérances  et  les  propositions  inconstitutionnelles  des 
abolitionistes,  et  qui  s'indignaient  qu'on  ne  fermât  pas  la  bouche  à 
ceux-ci  comme  aux  pires  ennemis  de  l'Union,  ne  s'inquiétaient  point 
de  soutenir  le  président  dans  sa  résistance  aux  conseils  violens  :  leur 
unique  souci  était  de  susciter  des  entraves  et  des  embarras  à  l'ad- 
ministration; il  était  impossible  de  saisir  à  la  poste  un  journal  cou- 
pable d'indiscrétion ,  d'opérer  une  arrestation  ou  une  perquisition 
domiciliaire  sans  que  vingt  hommes  de  loi  se  chargeassent  aussitôt 
d'élever  un  conflit  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  militaire,  sans 
que  mille  déclamateurs  prissent  la  parole  ou  la  plume  pour  tonner 
contre  le  despotisme  du  sabre  et  gémir  sur  la  perte  des  libertés  pu- 
ijliques.  Ainsi,  les  uns,  au  nom  de  l'Union,  auraient  volontiers  foulé 
aux  pieds  la  constitution  et  les  lois,  et  les  autres,  au  nom  de  la  loi , 
auraient  laissé  consommer  la  ruine  de  la  république. 

Le  congrès  se  réunit  le  2  décembre,  et  dès  la  première  séance 
quatre  ou  cinq  propositions  furent  déposées  qui,  toutes,  tendaient 
à  prononcer  l'émancipation  des  esclaves  dans  les  états  insurgés.  Le 
message  du  président  était  conçu  dans  un  esprit  bien  différent,  et 
repoussait  à  l'avance  toute  idée  de  confiscation.  M.  Lincoln  décla- 
rait avoir  mis  tous  ses  soins  à  ce  que  la  guerre,  rendue  indispensable 
par  l'insurrection,  a  ne  dégénérât  pas  en  une  lutte  révolutionnaire, 
violente  et  à  outrance.  » 

«  En  toute  circonstance,  disait-il,  j'ai  cru  devoir  bien  établir  que 
l'intégrité  de  l'Union  était  l'objet  essentiel  pour  lequel  on  combat- 
tait de  notre  côté,  et  chaque  fois  qu'une  question  n'a  pas  été  d'une 
importance  capitale  au  point  de  vue  militaire,  j'en  ai  voulu  laisser 
la  solution  aux  mûres  délibérations  du  pouvoir  législatif.  J'ai  pris 
sur  moi  de  m'en  tenir  à  bloquer  les  ports  possédés  par  les  insurgés, 
au  lieu  de  mettre  en  vigueur,  par  une  proclamation,  la  loi  du  con- 
grès qui  en  prononçait  la  fermeture.  Obéissant  aux  conseils  de  la 
prudence  aussi  bien  qu'aux  prescriptions  du  devoir,  j'ai  fait  ob- 
server, riKiis  je  n'ai  pas  voulu  qu'on  dépassât  Tarte  du  congrès  qui 
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confisque  toute  propriété  employée  dans  des  vues  insurrectionnelles. 
Si  une  nouvelle  loi  sur  le  même  sujet  venait  à  être  proposée,  l'uti- 
lité en  devrait  être  mûrement  examinée.  L'Union  doit  être  sauvée, 
et  tous  les  moyens  à  notre  disposition  doivent  être  employés  pour 
cet  objet;  mais  ne  nous  hâtons  pas  de  croire  qu'il  soit  indispensable 
de  recourir  à  des  mesures  radicales  et  extrêmes  qui  atteindraient 
les  citoyens  fidèles  aussi  bien  que  les  révoltés.  »  Rien  ne  pouvait 
être  plus  sensé  et  plus  patriotique  qu'un  tel  langage  :  il  justifiait  la 
popularité  que  M.  Lincoln,  si  complètement  inconnu  jusqu'à  son 
élection,  s'était  acquise  depuis  son  entrée  en  fonctions.  Le  prési- 
dent ne  faisait  qu'une  seule  concession  aux  ultra-républicains  :  c'é- 
tait de  demander  au  congrès  de  reconnaître  les  deux  petites  répu- 
bliques noires  d'Haïti  et  de  Libéria,  et  d'accréditer  près  d'elles  des 
chargés  d'affaires.  Il  heurtait  au  contraire  le  parti  abolitioniste  en 
demandant  au  congrès  d'être  autorisé  à  acquérir  quelque  part  un 
territoire  et  à  y  transporter  les  esclaves  qui  avaient  été  confisqués 
pour  des  faits  de  guerre  ou  dont  la  liberté  viendrait  à  être  prononcée 
par  les  états  dans  lesquels  ils  résidaient.  Tout  projet  d'expatriation 
des  nègres  était  assuré,  en  effet,  de  rencontrer  une  opposition  vio- 
lente de  la  part  des  chefs  du  parti  abolitioniste,  Gerrit  Smitz,  Gar- 
rison,  Wendell  Philips  et  Lovejoy. 

M.  Lincoln  constatait  avec  satisfaction  que  les  états  de  Maryland, 
de  Kentucky  et  de  Missouri  s'étaient  franchement  ralliés  à  l'Union, 
et  que  les  volontaires  de  ces  états  qui  combattaient  dans  les  rangs 
des  fédéraux  étaient  en  nombre  plus  que  triple  de  ceux  qui  avaient 
pris  parti  pour  l'insurrection.  Il  recommandait  la  construction,  aux 
frais  communs  du  trésor  fédéral  et  du  Kentucky,  d'un  chemin  de 
fer  qui  rattachât  les  populations  fidèles  du  Tennessee  oriental  et  de 
la  Caroline  du  Nord  aux  états  demeurés  au  pouvoir  de  la  confédé- 
ration. Quant  aux  autres  mesures  qui  pouvaient  être  nécessaires, 
le  président  s'en  référait  aux  rapports  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  Les  questions  purement  administratives  tenaient  peu 
de  place  dans  le  message.  M.  Lincoln  déclarait  qu'il  n'avait  voulu 
pourvoir  qu'à  une  seule  des  trois  vacances  qui  s'étaient  produites 
au  sein  de  la  cour  suprême,  afin  de  pouvoir,  au  retour  de  la  paix,  y 
appeler  des  citoyens  éminens  du  sud,  et  de  ne  point  rompre  la  ba- 
lance que  ses  prédécesseurs  s'étaient  efforcés  de  maintenir  entre 
les  deux  moitiés  de  la  confédération.  Il  appelait  en  même  temps 
l'attention  du  congrès  sur  la  nécessité  de  remanier  l'organisation 
de  la  cour  suprême  et  des  cours  de  districts,  parce  que  l'accroisse- 
ment du  territoire  fédéral  ne  permettait  plus  de  donner  pour  prési- 
dent à  chaque  cour  de  district  un  membre  de  la  cour  suprême  sans 
rendre  cette  cour  beaucoup  trop  nombreuse.  Enfin,  le  message  gar- 
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dait  un  silence  absolu  sur  la  question  qui  alimentait  en  ce  moment 
toutes  les  polémiq^ues  de  la  presse  américaine  et  qui  préoccupait 
profondément  l'Europe  :  l'arrestation  des  commissaires  confédérés, 
MM.  Mason  et  Slidell,  abord  du  paquebot  anglais  le  Trent.  On  a 
déjà  vu  ailleurs  quelles  avaient  été  les  phases  et  quelle  fut  la  solu- 
tion de  cette  affaire  (1). 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  constatait  que  les  forces 
fédérales  s'élevaient,  pour  le  moment,  à  (360,971  hommes  ainsi  ré- 
partis : 

Volontaires.  Armée  r<^gulièro.  Ensemble. 

Infanterie 557,208               11,175  568,383 

Cavalerie 54,054                 4,744  59,398 

Artillerie 20,380                 4,308  24,688 

Tirailleurs 8,395                     »  8,395 

Génie »                       107  107 

640,637      20,334      660,971 

Le  congrès  n'avait  accordé  de  fonds  que  pour  l'entretien  de 
500,000  volontaires  :  aussi  le  ministre  annonçait-il  l'intention  de 
ramener  les  forces  fédérales  à  ce  chiflre,  en  fondant  ensemble  les 
régimens  dont  l'effectif  tomberait  au-dessous  du  chiffre  réglemen- 
taire, de  façon  à  réduire  les  états-majors  et  à  diminuer  la  dépense. 
M.  Cameron  reconnaissait  avec  regret  que  le  recrutement  de  l'ar- 
mée régulière  ne  s'opérait  pas  avec  la  promptitude  qu'on  avait  es- 
pérée. Il  expliquait  ce  fait  par  les  primes  que  les  divers  états  avaient 
votées  en  faveur  des  volontaires,  par  les  avantages  que  faisaient 
aux  enrôlés  les  personnes  qui  entreprenaient  de  lever  un  régiment 
ou  une  compagnie  pour  s'assurer  un  grade,  enfin  par  les  retenues 
qui  étaient  opérées  sur  la  solde  des  réguliers,  tandis  que  les  volon- 
taires touchaient  la  leur  intégralement.  Le  ministre  recommandait 
au  congrès  d'assimiler  complètement  les  réguliers  aux  volontaires 
sous  le  rapport  des  avantages  matériels.  Il  annonçait  que  des  coa- 
litions s'étaient  formées  pour  vendre  à  un  ti'ès  haut  prix  au  gouver- 
nement les  armes  dont  il  avait  besoin,  et  que  le  président  avait  cru 
devoir  envoyer  un  agent,  avec  un  crédit  de  2  millions  de  dollars, 
pour  faire  des  achats  en  Europe.  La  recommandation  adressée  au 
congrès  de  mettre  en  état  de  défense  les  côtes  de  l'Océan  et  les 
rives  des  lacs,  et  d'élaborer  un  plan  général  pour  l'organisation  et 
l'armement  des  milices  des  divers  états,  était  le  seul  passage  de 
ce  rapport  qu'on  pût  rattacher  par  un  lien  éloigné  à  l'affaire  du 
Trenl. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  du  rapport  du  ministre  de  la  marine,  qui 

(1)  Voyez  le  chapitre  ronsacré  à  l'Angleterre,  pages  363-370. 
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•  donnait  une  approbation  sans  réserve  à  la  conduite  du  capitaine 
Wilkes.  M.  Gédéon  Welles  annonçait  que  les  forces  navales  des 
États-Unis  avaient  été  divisées  en  deux  grandes  escadres  :  celle  de 
l'Océan  Atlantique  et  celle  du  golfe  du  Mexique,  et  qu'elles  com- 
prenaient actuellement  26â  bâtimens  d'un  tonnage  total  de  218,016 
tonneaux,  et  portant  2,557  canons.  Le  nombre  des  matelots,  qui 
n'était  que  de  7,600  au  à  mars  1861,  avait  atteint  22,000  au  1"  dé- 
cembre. Des  traités  avaient  été  passés  pour  la  construction  de  23  bâ- 
timens à  vapeur  d'un  faible  tirant  d'eau,  mais  susceptibles  de  porter 
de  la  grosse  artillerie  :  on  construisait,  sur  le  crédit  spécial  ac- 
cordé par  le  congrès,  3  bâtimens  cuirassés,  et,  en  tenant  compte  des 
bâtimens  achetés  pour  être  armés,  on  trouvait  un  total  de  53  bâti- 
mens ajoutés  à  la  flotte  à  vapeur  depuis  le  printemps.  Le  départe- 
ment de  la  marine  avait  constamment  employé  11,000  ouvriers  à 
l'armement  et  à  l'équipement  de  la  flotte;  mais  ce  nombre  n'avait 
pas  suffi,  et  il  avait  fallu  recourir  aux  chantiers  particuliers.  Le  dé- 
veloppement de  la  flotte  nécessitait  une  augmentation  et  une  réor- 
ganisation du  corps  des  officiers  de  marine,  et  le  ministre  recom- 
mandait la  création  d'un  grade  nouveau,  correspondant  aux  amiraux 
des  flottes  européennes.  M.  Welles  terminait  en  demandant  des  aug- 
mentations de  crédit  considérables.  Le  budget  de  la  marine  pour 
l'exercice  qui  devait  se  terminer  au  30  juin  1862  avait  été  fixé  à 
13,168,675  dollars;  le  congrès  avait  accordé  en  juin  des  crédits 
supplémentaires  pour  30,ZiZj6,875  dollars,  ce  qui  faisait  un  total  de 
/i3, 615, 550  dollars.  Cette  somme  était  insuffisante  à  raison  de  l'ac- 
croissement qu'avait  reçu  la  flotte  et  des  expéditions  qu'il  avait 
fallu  organiser.  Le  ministre  estimait  qu'il  lui  faudrait  16  millions 
1/2  de  dollars  :  savoir  2  millions  1/2  pour  l'armement  des  bâtimens 
achetés  au  commerce,  2  millions  pour  l'achat  de  nouveaux  navires 
destinés  à  servir  de  transports,  et  12  millions  pour  la  construction 
et  l'armement  de  20  bâtimens  cuirassés.  Ces  dépenses  étaient  com- 
plètement indépendantes  des  dépenses  ordinaires  de  la  flotte  que 
le  ministre  évaluait  à  un  peu  plus  de  hh  millions  pour  l'exercice 
qui  se  terminerait  le  30  juin  1863. 

M.  Welles  annonçait  que,  pour  épargner  à  l'escadre  de  l'Océan 
Atlantique  les  fatigues  et  les  dangers  du  blocus  pendant  la  saison 
d'hiver,  il  avait  été  résolu  de  couler  dans  les  passes  des  détroits 
d'AIbemarle  et  de  Pamlico,  et  à  l'entrée  des  ports  de  Charleston  et 
de  Savannah,  des  navires  remplis  de  pierres,  que  de  vieux  bâtimens 
avaient  été  acquis  pour  cette  opération,  et  qu'ils  étaient  partis  de 
Baltimore  se  rendant  à  leurs  diverses  destinations.  Plusieurs  bâti- 
mens furent  effectivement  coulés  dans  quelques-unes  des  nom- 
breuses passes  du  port  de  Charleston;  mais  le  gouvernement  amé- 
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ricain^ne  tarda  pas  à  renoncer  à  cet  expédient,  dont  l'annonce  seule 
souleva  une  tempête  dans  la  presse  anglaise,  et  qui  provoqua  de 
vives  remontrances  de  la  part  du  cabinet  britannique. 

Le  plus  important  des  rapports  ministériels  était  incontestable- 
ment celui  du  ministre  des  finances.  Le  point  de  départ  de  M.  Chase 
était  l'impossibilité  de  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  actuelle 
avec  les  seules  ressources  ordinaires,  et  l'injustice  de  mettre  à  la 
charge  des  générations  à  venir  le  fardeau  d'une  dette  perpétuelle. 
«  La  perpétuité  de  la  dette,  disait  le  ministre,  n'est  point  une  idée 
d'origine  américaine;  il  ne  faut  pas  qu'elle  se  naturalise  chez  nous.  » 
M.  Chase  proposait  donc  de  continuer  à  subvenir  par  le  crédit  aux 
dépenses  militaires,  et  de  demander  à  l'impôt  les  moyens  de  cou- 
vrir les  dépenses  régulières  et  permanentes  du  gouvernement,  de 
servir  les  intérêts  des  emprunts  contractés  ou  à  contracter,  et  de 
constituer  un  amortissement  assez  fort  pour  éteindre  cette  dette  en 
trente  années.  Ce  triple  résultat  ne  serait  assuré  qu'autant  que  le 
budget  des  recettes  serait  porté  à  50  millions  de  dollars.  On  y  par- 
viendrait en  faisant  rendre  20  millions  à  l'impôt  sur  la  propriété  et 
10  millions  à  l'impôt  sur  le  revenu,  en  prenant  pour  base  de  la  ré- 
partition le  territoire  des  états  demeurés  fidèles,  et  non  plus  celui 
de  l'Union  tout  entière.  20  autres  millions  pouvaient  être  obtenus 
par  l'établissement  de  droits  sur  les  liquides,  les  spiritueux  et  le 
tabac,  et  en  soumettant  à  l'obligation  du  timbre  tous  les  actes  au- 
thentiques. Les  douanes  n'avaient  pas  donné  le  produit  sur  lequel 
on  avait  compté,  parce  que  le  congrès  avait  trop  épargné  les  arti- 
cles de  grande  consommation  :  en  élevant  les  droits  d'entrée  à 
2  cents  1/2  par  livre  sur  le  sucre  brut,  à  3  cents  sur  le  sucre  raf- 
finé, à  5  cents  sur  le  café  et  à  20  cents  sur  le  thé,  on  pouvait  comp- 
ter sur  une  recette  de  32  millions  1/2;  la  vente  des  terres  publiques 
donnait  2  millions  1/2;  diverses  autres  recettes  achèveraient  de 
porter  à  liO  millions  le  revenu  indirect  de  l'état,  et  à  90  millions  la 
totalité  des  recettes.  Était-ce  un  trop  lourd  fardeau  pour  la  nation? 
M,  Chase  ne  le  pensait  pas  :  les  évaluations  du  dernier  recensement 
estimaient  à  7  milliards  1/2  de  dollars  la  richesse  immobilière  des 
états  demeurés  fidèles  à  l'Union,  à  3  milliards  1/2  leur  richesse  mo- 
bilière, et  à  300  millions  leurs  épargnes  annuelles.  Les  taxes  di- 
rectes qui  étaient  proposées  représentaient  donc  seulement  à  mil- 
lièmes de  la  richesse  réalisée  des  états  fidèles,  et  le  sixième  de 
l'accroissement  annuel  de  cette  richesse.  Il  n'était  donc  pas  à  ap- 
préhender que  les  progrès  de  la  fortune  publique  fussent  arrêtés 
par  les  sacrifices  que  le  peuple  allait  s'imposer  pour  sauver  l'unité 
nationale. 

Le  ministre  des  finances  se  voyait  obligé  de  demander  de  nou- 
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veaux  crédits  au  congrès  :  le  budget  supplémentaire  de  juillet  1861 
n'avait  prévu  l'entretien  que  de  250,000  hommes  :  ce  cbiflre  avait 
été  élevé  ensuite  à  500,000,  et  il  avait  été  reconnu  impossible  de 
faire  descendre  l'armée  au-dessous  de  ce  chiffre.  Les  évaluations  de 
recettes  et  les  emprunts  déjà  autorisés  pour  l'exercice  qui  devait 
finir  le  30  juin  1862  montaient  ensemble  à  329,501,904  dollars,  et 
les  évaluations  de  dépenses  à  5Zi3,406,/i22  dollars  :  d'où  résultait 
la  nécessité  de  demander  encore  au  crédit  213,90Zi,Zi27  dollars; 
mais  le  ministre  estimait  que  200  millions  suffu-aient.  Quant  à 
l'exercice  qui  commencerait  le  1"  juillet  1862  pour  se  clore  le 
30  juin  1863,  M.  Chase  évaluait  les  dépenses  normales,  le  service 
de  la  dette  et  de  l'amortissement  et  les  dépenses  militaires  à  un 
peu  plus  de  475  millions  de  dollars,  les  recettes  à  96  millions,  et 
les  emprunts  qu'il  serait  nécessaire  de  contracter  à  380  millions. 
En  supposant  que  la  guerre  civile  ne  prît  pas  fin  avant  le  1"  juillet 
1863,  la  dette  publique  atteindrait  à  cette  date  le  chiffre  de  900  mil- 
lions de  dollars,  et  voici  quelle  aurait  été  la  marche  de  son  accrois- 
sement : 

1"  juillet  1860 64,769,703  dollars. 

—  1861 90,867,828 

—  1862 517,372,802 

—  1863 897,372,802 

Il  n'est  besoin  de  rien  ajouter  à  l'éloquence  de  ces  chiffres.  Il  faut 
qu'une  nation  ait  une  détermination  bien  arrêtée  et  une  grande 
confiance  en  ses  ressources,  pour  accepter  de  propos  délibéré  la 
perspective  d'ajouter  tous  les  ans  à  sa  dette  environ  400  millions 
de  dollars,  c'est-à-dire  2  milliards  de  francs.  La  réflexion  montre 
cependant  que  les  Américains  ne  présumaient  point  trop  de  leurs 
forces.  Les  sacrifices  que  le  gouvernement  fédéral  demandait  à  la 
nation  ne  dépassaient  point  ceux  que  l'Angleterre  s'est  imposés 
chaque  année  pendant  sa  lutte  contre  Napoléon.  La  population  de 
la  Grande-Bretagne  était  alors  de  16  millions  d'âmes;  elle  était 
donc  inférieure  à  la  population  actuelle  des  états  libres,  qui  dépasse 
20  millions;  il  n'y  a  point  de  comparaison  p'ossible  entre  les  deux 
territoires  pour  l'étendue  ou  pour  la  fécondité.  Le  revenu  de  l'An- 
gleterre, dérivé  en  grande  partie  de  l'industrie,  était  à  la  merci 
d'une  crise;  le  revenu  des  États-Unis,  dérivé  presque  exclusive- 
ment de  l'agriculture,  défie  toute  atteinte.  Les  2  milliards  que  le 
gouvernement  britannique  prélevait  tous  les  ans  sur  la  richesse 
nationale  étaient  employés  à  solder  les  peuples  coalisés  contre  la 
France;  ils  étaient  dépensés  à  l'étranger,  presque  sans  espoir  de 
retour,  et  il  fallait  remplacer  sans  cesse  par  de  nouveau  papier  l'or 
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exporté  sur  le  continent.  Les  dépenses  que  les  États-Unis  allaient 
s'imposer  auraient  pour  théâtre  unique  le  territoire  américain,  et 
le  trésor  fédéral  restituerait  continuellement  à  la  nation,  sous  forme 
de  solde,  de  salaires  et  d'achats  d'approvisionnemens,  la  presque 
totalité  des  sommes  qu'elle  mettrait  à  sa  disposition.  Le  peuple 
américain  est  plus  familier  avec  la  circulation  fiduciaire  que  ne  l'é- 
tait le  peuple  anglais  au  commencement  de  ce  siècle,  et  les  Ktats- 
Unis,  foyer  principal  de  la  production  des  métaux  précieux,  sont 
assurés  que  leur  réserve  métallique  se  reconstituera  toujours  assez 
vite  pour  rendre  la  disparition  du  numéraire  impossible.  Â  bien  exa- 
miner les  choses,  le  fardeau  que  la  nation  américaine  se  préparait 
à  assumer,  et  qui  inspirait  au  Times  et  à  la  plupart  des  journaux 
de  Londres  les  prédictions  les  plus  sinistres,  n'avait  rien  d'excessif. 
Ainsi  s'expliquent  la  constante  fermeté  des  fonds  américains,  et 
cette  sécurité  des  places  de  New- York,  Boston  et  Philadelphie, 
qui  devait  être  pour  la  presse  anglaise  le  sujet  d'un  perpétuel  éton- 
nement. 

La  difficulté,  au  point  de  vue  pratique,  était  d'assurer  au  trésor 
fédéral  les  fonds  nécessaires  sans  recourir  à  des  émissions  de  rentes 
trop  fréquentes  qui  auraient  surchargé  le  marché.  On  ne  pouvait 
songer  à  accélérer  l'absorption  des  titres  par  l'offre  d'un  intérêt  plus 
fort  :  le  moindre  inconvénient  de  ce  système  eût  été  d'accroître  sen- 
siblement les  dépenses  publiques;  on  eût  élevé  considérablement 
le  loyer  des  capitaux,  et  porté  un  coup  funeste  à  l'industrie,  M.  Chase 
essaya  de  tourner  cette  difficulté  par  une  série  de  mesures  qui  n'é- 
taient pas  la  partie  la  moins  intéressante  de  son  plan  financier,  mais 
qui  exigent  quelques  explications  préalables.  Aux  Etats-Unis,  les 
espèces  monnayées  ne  servent  que  d'appoint,  et  toutes  les  transac- 
tions commerciales  se  règlent  avec  du  papier.  Les  banques  des 
grands  ports  atlantiques,  Boston,  New-York  et  Philadelphie,  sont 
les  seuls  établissemens  de  crédit  qui  soient  assis  sur  des  bases 
solides,  et  qui  s'astreignent  à  conserver  une  réserve  métallique  en 
rapport  avec  leurs  émissions.  Ces  banques  sont  conduites  avec  une 
prudence  qu'atteste  la  solidité  dont  elles  ont  fait  preuve  en  traversant 
la  crise  redoutable  de  1859;  la  réception  des  capitaux  disponibles 
des  particuliers,  l'escompte  et  le  change  forment  le  fonds  de  leurs 
opérations  et  sont  les  sources  principales  de  leurs  bénéfices.  Il  en 
est  tout  différemment  des  banques  innombrables  qui  se  sont  créées 
dans  les  états  de  l'intérieur  :  celles-ci,  dont  le  capital  nominal  varie 
de  500,000  fr.  à  1  million,  et  peut  à  peine  être  considéré  comme 
une  garantie,  tirent  presque  tous  leurs  profits  des  émissions  de  bil- 
lets qu'elles  sont  autorisées  à  faire.  En  effet,  l'émission  des  billets 
rte  portant  point  intérêt  n'est  autre  chose  qu'un  emprunt  déguisé: 
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c'est  le  public  qui  prête  sans  intérêts  aux  banques  les  fonds  qu'elles 
prêtent  ensuite  à  usure  au  commerce  et  à  l'agriculture.  Le  béné- 
fice est  si  clair  et  si  facile  à  réaliser,  que  les  banques  se  comptent 
par  milliers.  La  multiplicité  et  la  diversité  des  billets  sans  cesse  mis 
en  circulation  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  cet  état  de  choses. 
Chaque  état  règle  souverainement  les  conditions  auxquelles  il  ac- 
corde le  droit  de  battre  monnaie  dans  l'étendue  de  son  territoire; 
les  garanties  oflertes  au  public  varient  ainsi  d'un  état  à  l'autre.  Moins 
un  état  est  ancien,  plus  le  besoin  de  capitaux  y  est  impérieux,  et 
plus  le  législateur  se  montre  facile  vis-à-vis  des  établissemcns  de 
crédit.  Non-seulement  les  banques  se  fondent  avec  un  capital  tout 
à  fait  insuffisant;  mais  elles  sont  autorisées,  quand  elles  n'y  sont 
pas  contraintes,  à  employer  le  capital  de  garantie  en  titres  des  em- 
prunts émis  par  l'état  au  sein  duquel  elles  se  créent.  On  pourrait 
presque  dire  que  les  états  besoigneux  cherchent  avant  tout  à  s'as- 
surer des  prêteurs  par  l'abandon  du  droit  de  battre  monnaie  en 
leur  nom.  Les  billets  émis  par  toutes  ces  banques  sont  censés  rem- 
boursables à  présentation,  mais  il  serait  impossible  de  se  les  faire 
rembourser  en  espèces,  et  leurs  petites  coupures,  (}ui  descendent 
jusqu'à  un  dollar,  forment  presque  l'unique  moyen  d'échange  dans 
l'ouest,  où  elles  tiennent  lieu  de  numéraire.  La  valeur  des  billets 
dépend  nécessairement  de  la  solvabilité  de  l'établissement  qui  les 
a  émis;  cette  solvabilité  dépend,  à  son  tour,  de  l'exactitude  de  l'état 
à  servir  les  intérêts  des  emprunts  auxquels  la  banque  a  souscrit,  et 
de  la  situation  plus  ou  moins  prospère  des  entreprises,  chemins  de 
fer,  canaux  ou  mines,  auxquelles  elle  a  avancé,  contre  dépôts  d'ac- 
tions, le  capital  nécessaire  à  leur  exécution.  Le  public  ne  peut  donc 
jamais  savoir  s'il  a  entre  les  mains  un  simple  chiffon  ou  un  gage 
réel.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  une  banque  spéculer  sur  ses  propres 
billets  et  les  faire  racheter  à  vil  prix  par  des  intermédiaires.  Enfin, 
comme  ces  billets  ne  circulent  que  dans  un  territoire  circonscrit ,  il 
faut  à  chaque  instant  les  échanger  contre  des  billets  valables  dans 
d'autres  états.  Substituer  à  ce  papier  d'une  origine  douteuse,  d'une 
valeur  problématique  et  d'une  diversité  infinie  des  billets  uniformes, 
entourés  de  garanties  sérieuses  et  véi'itablemen't  échangeables  contre 
espèces,  ne  pouvait  être  qu'un  immense  bienfait  pour  les  popula- 
tions de  l'intérieur.  On  n'évalue  pas  à  moins  de  150  millions  de  dol- 
lars le  papier  mis  en  circulation  par  les  banques  des  états  libres.  Le 
gouvernement  fédéral  pouvait  donc  se  procurer  des  sommes  consi- 
dérables sans  avoir  à  payer  d'intérêts,  uniquement  en  prenant  la 
place  d'établissemens  d'une  solvabilité  contestable. 

Le  ministre  des  finances  ne  proposait  pas  toutefois  de  retirer  de 
la  circulation  les  billets  émis  par  les  établissemens  particuliers,  et 
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de  faire  émettre  parle  gouvernement,  pour  en  tenir  lieu,  des  billeîs 
remboursables  en  or  à  présentation.  Il  eût  été  trop  facile  d'abuser 
d'un  moyen  aussi  commode  de  se  procurer  de  l'argent.  «  La  tenta- 
tion, disait  M.  Chase,  qui  s'accroîtrait  en  temps  de  crise  et  de  péril, 
d'émettre  des  billets  sans  en  assurer  convenablement  la  convertibi- 
lité, l'éventualité  toujours  réalisable,  quelques  précautions  et  quel- 
ques soins  que  l'on  prenne,  de  présentations  de  billets  supérieures 
aux  ressources  préparées,  la  possibilité  de  paniques  venant  à  préci- 
piter les  demandes  de  numéraire  qui  se  concentreraient  sur  un  petit 
nombre  de  points  et  sur  une  seule  caisse,  le  danger  d'un  papier- 
monnaie  déprécié  et  qui  se  déprécierait  de  plus  en  plus  jusqu'à  de- 
venir sans  valeur,  enfin  les  maux  incalculables  d'un  manque  à  la  foi 
publique  et  d'une  banqueroute  nationale  :  ce  sont  là  autant  de  con- 
séquences possibles  d'une  circulation  fiduciaire  qui  serait  créée  par 
le  gouvernement.  »  M.  Chase  ne  voulait  donc  pas  que  le  gouverne- 
ment émît  directement  des  billets  :  il  voulait  seulement  être  auto- 
risé à  faire  fabriquer,  sous  la  surveillance  de  son  administration, 
des  billets  à  l'abri  de  la  contrefaçon  et  de  modèles  uniformes.  Ces 
billets  seraient  délivrés,  sous  certaines  conditions,  aux  établisse- 
mens  de  crédit,  qui  les  mettraient  en  circulation  concurremment 
avec  leurs  propres  billets.  La  condition  essentielle  à  remplir  de  la 
part  des  banques  devait  être  d'avoir  à  leur  actif,  en  bons  du  trésor 
fédéral,  l'équivalent  des  billets  qu  elles  demanderaient  au  ministre 
des  finances.  Les  bons  du  trésor  étant  remboursables  en  espèces,  la 
convertibilité  des  billets  fédéraux,  dont  ces  bons  étaient  le  gage,  se 
trouvait  assurée.  Le  public  avait  la  certitude  que  chacun  des  billets 
qui  était  entre  ses  mains  représentait  une  valeur  réellement  exis- 
tante, garantie  par  un  engagement  de  la  confédération,  et  payable 
en  numéraire.  Il  n'y  avait,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  aucune 
comparaison  possible  entre  les  billets  fédéraux  et  les  billets  émis 
par  les  banques  sous  leur  seule  garantie;  ajoutez-y  que  les  pre- 
miers seraient  valables  dans  tous  les  états,  et  qu'ils  circuleraient 
sans  difficulté  et  sans  dépréciation  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire 
fédéral.  De  si  grands  avantages  devaient  les  faire  rechercher  par  le 
public;  les  banques  seraient  contraintes  de  s'en  procurer  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  de  leur  clientèle,  et  elles  devraient  commen- 
cer par  acquérir  des  valeurs  fédérales.  Le  ministre  des  finances  se- 
rait donc  désormais  assuré  de  placer  aisément  les  bons  du  trésor. 
Comme  les  émissions  de  ces  bons  régleraient  les  émissions  de  billets 
fédéraux  et  qu'elles  ne  pourraient  avoir  lieu  que  dans  les  limites 
autorisées  par  le  congrès,  le  contrôle  préalable  du  pouvoir  législatif 
garantissait  la  nation  contre  le  danger  d'une  inondation  de  papier. 
«  Ce  plan,  disait  M.  Chase  dans  son  rapport,  assure  au  peuple,  dans 
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les  transactions  journalières,  l'uniformité  du  papier,  l'unifoimiié 
des  garanties,  un  préservatif  eflicace,  autant  que  cela  est  possible, 
contre  la  dépréciation,  et  l'exemption  des  frais  d'escompte  ou  de 
change.  Au  point  de  vue  général,  le  peuple  y  gagne  encore  d'ac- 
croître considérablement  la  demande  des  fonds  publics,  d'ajoulei-  à 
la  facilité  de  réaliser  les  emprunts  nécessaires  pour  la  guerre,  et 
d'alléger  dans  une  certaine  mesure  le  fardeau  qui  pèse  sur  son  tra- 
vail, tant  par  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  que  par  la  partici- 
pation de  l'état  aux  bénéfices  de  la  circulation  fiduciaire,  et  il  n'd 
point  à  appréhender  les  dangers  d'un  grand  monopole  de  l' argent. 
Un  autre  avantage  important  sur  lequel  la  nation  pourra  com])ter  à 
bon  droit  sera  un  surcroît  de  sécurité  pour  l'Union  à  raison  du  conj- 
rnun  intérêt  que  tous  auront  à  la  maintenir,  lorsque  les  fonds  pu- 
blics seront  répartis  entre  tous  les  établissemens  du  pays  et  ser\  iroLt 
de  base  à  leur  circulation.  »  Les  espérances  du  ministre  des  finaiiceo 
étaient  bien  fondées,  mais  les  avantages  que  son  plan  assurait  au 
trésor  fédéral  devaient  précisément  lui  susciter  deux  sortes  d'ad- 
versaires :  d'une  part,  les  gouveinemens  locaux  ne  pouvaient  voir 
sans  une  certaine  jalousie  les  fonds  fédéraux  se  substituer  à  leurs 
fonds  particuliers  comme  emploi  des  réserves  des  banques;  de  l'au- 
tre, il  était  impossible  d'attendre  des  banques  elles-mêmes  un 
concours  empressé,  puisque  le  succès  du  plan  ministériel  devait 
avoir  pour  résultat  de  leur  enlever  la  plus  grande  partie  du  bénéficp 
([u  elles  tiraient  du  droit  d'émettre  des  billets.  Joignez-y  en  outre 
les  faiseurs  de  projets,  toujours  nombreux,  et  aux  États-Unis  ph;s 
que  partout  ailleurs.  Le  comité  des  finances  fut  saisi,  dès  le  premier 
jour  de  la  session,  d'une  multitude  de  contre -propos!  lions  dans 
l'examen  desquelles  il  s'absorba.  Un  temps  précieux  fut  ainsi  perdu, 
lorsqu'il  aurait  fallu  agir  avec  promptitude  et  décision. 

On  était  au  plus  fort  de  l'agitation  causée  par  l'enlèvement  de 
MM.  Mason  et  Slidell;  la  chambre  des  représentans  avait  voté  tout 
d'une  voix  une  adresse  de  félicitations  au  capitaine  Wilkes,  et  le 
ton  peu  mesuré  de  la  presse  américaine  faisait  redouter  que  le 
gouvernement  fédéral  ne  fût  entraîné  à  refuser  la  réparation  que 
l'Angleterre  était  résolue  à  exiger.  La  prévision  d'une  guerre  qui 
interromprait  les  relations  avec  l'Europe  avait  fait  acheter  avec  em- 
pressement tout  ce  qu'il  y  avait  de  marchandises  européennes  dans 
les  entrepôts;  il  en  était  résulté,  par  contre-coup,  de  fortes  expor- 
tations de  numéraire.  L'or  obtenait  déjà  une  prime  de  1  à  1  et  i/'2 
pour  100  ;  les  banques  des  états  de  l'est  appréhendèrent  une  di- 
minution trop  rapide  de  leur  encaisse,  et  résolurent  d'y  obvier  p.^r 
une  suspension  simultanée  des  paiemens  en  espèces.  Leur  syn- 
dicat avait  à  trois  reprises  souscrit  les  portions  de  l'emprunt  Udô- 
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rai  pour  lesquelles  le  ministre  des  finances  n'avait  pas  voulu  recou- 
rir à  la  souscription  directe.  Les  150  millions  de  dollars  ainsi  mis 
par  les  banques  à  la  disposition  du  trésor  lui  avaient  été  fournis 
en  grande  partie  en  espèces  et  avaient  servi  au  paiement  de  la 
solde  et  à  l'achat  des  vivres  pour  l'armée.  Tout  ce  numéraire  s'é- 
tait trouvé  ainsi  disséminé  dans  les  états  de  l'intérieur;  il  ne  pou- 
vait manquer  de  revenir,  par  une  marche  invariable,  dans  les  étals 
industriels  et  commerçans  à  mesure  que  les  populations  agricoles 
auraient  besoin  de  produits  manufactutés  ou  de  mnrchandises  eui'o- 
péennes.   L'interruption  des  relations  avec  l'Europe ,  en  enlevant 
aux  états  atlantiques  le  pi'incipal  objet  de  leuis  transactions  avec 
l'ouest,  aurait  ralenti  singulièrement  ce  reflux  du  numéraire,  au 
moment  même   où  les  exportations  s'accroissaient.  M.  Chase  f-e 
rendit  à  New-York  pour  conférer  avec  le  syndicat.  Les  banque?; 
convinrent  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  les  fonds  néces- 
saiies  pour  payer  les  arrérages  de  la  dette  et  toutes  les  échéances 
du  1"  janvier  et  pour  rembourser  aux  divers  états  les  avances  que 
ceux-ci  avaient  faites.  Tous  autres  paiemens  en  numéraire  furent 
suspendus.  Cette  mesure  conservatoire  ne  causa  aucune  panique, 
aucune  gêne,  parce  que  les  banques  continuèrent  à  fournir  au  petit 
commerce  les  espèces  dont  il  avait  besoin  :  il  était  néanmoins  fort 
grave  d'en  arriver  au  régime  du  papier-monnaie  huit  mois  à  peine 
après  l'explosion  de  la  guerre  civile,  et  lorsque  les  nécessités  d'une 
lutte  gigantesque  rendaient  inévitables  de  fréquens  appels  au  cré- 
dit. Les  dangers  de  cette  situation  furent  atténués  par  la  solution 
pacifique  du  démêlé  avec  l'Angleterre.   La  décision  du  président 
rencontra  un  acquiescement  immédiat  et  universel  que  le  langage 
violent  des  journaux  et  des  orateurs  de  meetings  ne  permettait 
pas  de  prévoir,  et  qui  ne  s'expliqua  que  par  l'intervention  oppor- 
tune de  la  France.  L'immense  service  que  le  cabinet  français  ren- 
dit au  gouvernement  fédéral  fut  de  permettre  à  celui-ci  d'abriter 
sa  détermination  derrière  la  note  de  M.  Thouvenel,  et  de  la  faire 
envisager  comme  la  conséquence  logique  des  principes  soutenus 
par  la  France  et  les  États-Unis  en  matière  de  droit  maritime,  et 
non  comme  une  concession  à  l'Angleterre.  Toute  ble- sure  fut  ainsi 
épargnée  à  la  vanité  nationale.  Lorsque  M.  Sumner,  président  du 
comité  des  airaires  étrangères,  rendit  compte  au  sénat  de  la  mar- 
che des  négociations,  il  se  plaça  à  ce  même  point  de  vue  :  il  pré- 
senta la  conclusion  de  cette  alïaire  du  Trenl  comme  une  victoire 
morale  i)our  les  !Uats-Unis,  puisque  l'Angleterre  n'avait  pu  récla- 
mer la  mise  en  liberté  de  MM.  Mason  et  Slidell  qu'en  répudiant  les 
doctrines  absolues  qu'elle  avait  toujours  professées,  pour  invoquer 
celles  que  les  Américains  avaient  défendues  contre  elle. 
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La  première  question  qui  fut  débattue  par  le  congrès  fut  la  léga- 
lité des  arrestations  ordonnées  par  le  président.  M.  Pendleton,  de 
rOhio,  demanda  à  la  chambre  des  représentans  de  déclarer  que  Je 
congrès  avait  seul  le  pouvoir  de  suspendre  Yliabeas  corpus,  et  que 
l'exercice  de  ce  pouvoir  par  une  autre  branche  du  gouvernement 
constituait  une  usurpation  et  un  danger  pour  les  libertés  publiques. 
Cette  motion  fut  repoussée  par  108  voix  contre  26.  Une  longue  et 
éloquente  discussion  s'engagea  sur  le  même  sujet  au  sein  du  sénat, 
sans  aboutir  à  d'autie  résultat  que  d'arraché''  à  quelques  sénateurs 
l'aveu  des  dangers  que  la  république  avait  courus,  et  la  révélation 
des  difficultés  de  toute  nature  avec  lesquelles  le  gouvernement  fé- 
déi-al  s'était  vu  aux  prises.  Les  enseignemens  qui  ressortaient  de  ces 
débats  ne  semblèrent  point  profiter  au  congrès.  M.  Lovejoy  pré- 
senta une  motion  qui  censurait  en  termes  ti'ès  vifs  la  proclan^ation 
du  général  Halleck  au  sujet  des  esclaves  fugitifs,  et  appelait  sur  la 
conduite  de  cet  officier  le  blâme  du  président.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine, malgré  les  brillans  succès  de  la  flotte,  vit  sa  gestion  discutée 
à  plusieuis  reprises  avec  une  extrême  animosité.  Les  insinuations 
les  plus  outrageantes  furent  dirigées  contre  lui,  mais  rien  ne  fut  éta- 
bli à  sa  charge.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Cameron,  fut  moins 
heureux  que  M.  Welles.  Il  se  disculpa  complètement  d'avoir  trempé 
dans  les  fraudes  qui  avaient  été  commises  dans  son  département; 
mais  il  ne  put  démontrer  son  innocence  qu'en  faisant  éclater  à  tous 
les  yeux  son  inaptitude  administrative.  Le  défaut  de  tout  ordre  et 
l'absence  de  surveillance  avaient  permis  les  concussions  les  plus 
audacieuses  :  des  régimens  d'infanterie  avaient  figliré  sur  les  con- 
trôles comme  régimens  de  cavalerie,  et  avaient  reçu  des  rations  de 
fourrage.  Un  régiment  de  volontaires  qui  n'avait  jamais  existé  avait 
été  régulièrement  soldé.  A  la  suite  de  ces  révélations,  M.  Cameron 
offrit  sa  démission.  Le  président  l'accepta  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  existait  entre  son  ministre  et  lui  un  dissentiment  très  prononcé 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  esclaves  dans  les  états  où 
pénétraient  les  forces  fédérales.  M.  Cameron  s'était  rangé  en  effet 
du  côté  de  ceux  qui  poussaient  à  l'émancipatio'n.  Le  ministre  dé- 
missionnaire fut  nommé  à  la  légation  de  Saint-Pétersbourg,  et  fut 
remplacé  dans  son  poste  par  un  ancien  démocrate,  M.  Stanton 
(2Zi  janvier).  Après  plusieurs  tentatives  inutiles  pour  se  faire  com- 
muniquer par  le  président  les  rapports  et  les  docuiuf^is  oHlciels 
relatifs  à  la  bataille  de  Bull's  Run,  le  congrès  arriva  à  son  but  en 
instituant  une  commission  d'en  [uète  sur  la  conduite  de  la  guei  re. 
Cette  commission  interrogea  l'un  après  l'autre  tous  les  officiers-gé- 
néraux, y  compris  le  général  Mac-Clellan,  qui  subit  un  interi-ogn- 
toire  de  quatre  heures,  et  elle  essaya  de  pénétrer  ainsi  daiw  io.  s 
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les  détails  des  aflaires  militaires.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  nou- 
velles exigences  qui  ne  devaient  pas  être  moins  funestes  à  la  causp 
fédérale  que  les  impatiences  qui  avaient  amené  le  premier  désastre. 
iNombre  de  propositions  qui  avaient  pour  objet  de  confisquer  les 
propriétés  des  insurgés  et  de  mettre  leurs  esclaves  en  liberté  avaient 
été  soumises  au  congrès  dès  ses  premières  séances.  Les  abolitio- 
nistes  ne  cessaient  de  faire  adresser  aux  deux  chambres  des  péti- 
tions qui  demandaient  que  1  on  proclamât  l'émancipation  immédiate 
de  tous  les  noirs.  Les  conservateurs,  de  leur  côté,  défendaient  avec 
obstination,  au  nom  de  la  constitution,  le  maintien  de  l'état  de 
choses  actuel.  M.  Ten  Kyck  soumit  au  vote  de  la  chambre  des  re- 
prpsentans  une  résolution  qui  déclarait  que  la  guerre  avait  pour 
unique  objet  l'Union  dans  les  limites  de  la  constitution:  que  toute 
mesure  extrême  et  radicale  devait  être  écartt''e  comme  destructive 
de  l'Union,  et  que  le  gouvernement,  en  poursuivant  la  répression 
de  la  révolte,  ne  s'écarierait  en  rien  de  la  loi  organique.  Ces  propo- 
sitions contradictoires  furent  l'occasion  de  débats  acharnés  et  sans 
cesse  renaissans,  qui  consumèrent  une  grande  partie  des  séances  du 
congrès,  sans  autre  résultat  que  d'alimenter  les  polémiques  de  la 
presse  et  d'entretenir  l'animosité  des  esprits.  Au  milieu  de  ces  dis- 
cussions stériles  éclata  tout  à  coup  un  message  du  président  qui  in- 
vitait les  deux  chambres  à  voter  simultanément  une  résolution  ainsi 
conçue  :  (i  II  est  du  devoir  des  Etats-Unis  de  venir  en  aide  à  tout  état 
qui  décidera  l'abolition  graduelle  de  l'esclavage,  en  donnant  à  cet 
état  une  subvention  dont  il  disposera  à  son  gré  en  indemnités  pour 
les  dommages  publics  et  privés  qui  résulteront  de  ce  changement.» 
M.  Lincoln  demandait  au  congrès  de  se  prononcer  promptement  sur 
sa  proposition,  afin  (jue,  si  elle  était  agréée,  les  états  intéresses 
pussent  immédiatement  commencer  à  délibérer  sur  l'ofl're  qui  leur 
serait  faite  au  nom  de  la  confédéi-ation.  Il  ne  s'agissait  en  effet,  dans 
la  pensée  du  président,  que  d'une  offre  que  les  états  intéressés 
étaient  paifaitement  les  maîtres  de  repousser,  et  le  message  disait 
expressément  :  «  Cette  proposition  du  gouvernement  central  n'im- 
plique aucune  prétention  de  la  part  de  l'autorité  fédérale  au  droit 
de  s'occuper  de  l'esclavage  à  l'intérieur  des  états,  puisqu'elle  ren- 
voie la  décision  souveraine  en  cette  affaire  aux  états  et  aux  popula- 
tions directement  intéressées  :  elle  ne  leur  est  soumise  nue  comme 
une  question  sur  laquelle  leur  libre  arbitre  demeure  tout  entier.  » 
Une  émancipation  graduelle  semblait  au  président  le  mode  le  plus 
favorable  à  tous  les  intérêts,  et  .\1.  Lincoln  ne  cachait  pas  que  son 
but  était  d'élever  une  barrière  infi'anchissable  entre  les  états  du 
centre  et  les  états  insurgés.  Le  priticipal  mobile  qui  encourageait 
les  rebelles  à  poursuivre  la  lutte  contie  l'Union  était  la  conviction 
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que,  le  jour  où  leur  indépendance  serait  reconnue  et  la  rupture  de 
l'Union  consommée,  tous  les  états  à  esclaves  demanderaient  à  être 
rattachés  à  la  confédération  du  sud.  Si  les  rebelles  perdaient  tout 
espoir  d'accessions  nouvelles,  s'ils  acquéraient  la  conviction  que  le 
territoire  dévolu  à  l'esclavage  ne  pouvait  plus  s'accroître,  la  guerre 
devenait  sans  objet  pour  eux.  Quant  à  la  question  d'argent,  M.  Lin- 
coln en  appelait  aux  résultats  du  dernier  recensement  et  aux  chif- 
fres du  budget  pour  démontrer  que  les  dépenses  courantes  de  la 
guerre  absorbaient  une  somme  plus  que  suffisante  pour  le  rachat  de 
tous  les  esclaves  de  n'importe  quel  état. 

Ce  message  de  M.  Lincoln  causa  une  émotion  d'autant  plus  pro- 
fonde qu'il  était  complètement  inattendu  :  le  président  n'en  avait 
conféré  avec  aucun  de  ses  ministres;  il  avait  seulement  interrogé 
quelques-uns  des  plus  riches  propriétaires  d'esclaves  des  états  du 
centre.  La  question  de  l'émancipation  sortait  tout  à  coup  du  do- 
maine de  la  spéculation  pour  entrer  dans  celui  de  la  pratique.  Les 
radicaux,  qui  s'en  faisaient  une  arme,  étaient  réduits  à  confesser 
ouvertement  qu'ils  poursuivaient  un  bouleversement  social,  ou,  s'ils 
appuyaient  le  président,  ils  s'obligeaient  à  demeurer  dans  le  cercle 
de  la  constitution.  Les  conservateurs  trouvaient  dans  le  message 
l'assurance  que  le  gouvernement  était  déterminé  à  ne  laisser  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  constitutionnels  des  états.  Quelque  désa- 
gréable que  la  perspective,  même  lointaine,  de  Témancipation  pût 
être  pour  les  possesseurs  d'esclaves,  la  certitude  que  cette  émanci- 
pation ne  serait  pas  décrétée  contre  leur  volonté,  et  la  garantie  d'une 
indemnité  préalable,  que  M.  Lincoln  présentait  comme  le  prélimi- 
naire indispensable  de  toute  mesure  d'affranchissement,  étaient 
deux  considérations  de  nature  à  rassurer  plutôt  qu'à  alarmer  les 
états  du  centre.  Si  l'émotion  produite  parle  message  de  M.  Lincoln 
fut  des  plus  vives,  l'impression  définitive  ne  fut  pas  défavorable  : 
sénateurs  et  représentans  se  trouvèrent  tout  à  coup  d'accord  et  se 
fondèrent  sur  l'importance  même  de  la  propositiou  qui  leur  était 
faite  pour  en  ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  con- 
naître les  sentimens  de  leurs  commettans.  Par^uite,  les  discussions 
sur  l'esclavage  furent  transférées,  de  l'enceinte  du  congrès,  où  elles 
ne  pouvaient  aboutir,  dans  l'intérieur  des  états  à  esclaves,  où  elles 
pouvaient  seulement  recevoir  une  solution  pratique. 
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V.    —    REPRISE    DES    OPÉRATIONS    MILITAIRES. 

Succès  des  fédéraux.  —  Opérations  du  général  Burnside.  —  Message  de  M.  Jefferson  Davis. 
—  Établissement  de  la  conscription  dans  les  états  du  sud.  —  Retraite  des  confédérés  d'York- 
Town.  —  Clameurs  de  la  presse  contre  Mac-Clellan.  —  Le  commandement  en  chef  de  l'armée 
fédérale  lui  est  retiré;  il  ne  conserve  que  celui  de  l'armée  du  Putomac.  Bataille  de 
Pittsburg.  —  I>rise  de  la  Nouvelle-Orléans.  —  Combat  de  Williamsburg.  —  Stonewall 
Jackson.  —  Mac-Clellan  est  repoussé  devant  Richmond.  —  Invasion  du  Maryland  par  les 
confédérés  et  leur  retraite.  —  Les  deux  partis  se  trouvent  dans  la  même  position  qu'au 
début  de  la  guerre. 

Les  événemens  prenaient  une  tournure  de  plus  en  plus  favorable 
dans  l'ouest,  où  la  douceur  inusitée  de  l'hiver  avait  permis  de  re- 
commencer de  bonne  heure  les  opérations  militaires.  Les  généraux 
Kosencranz  et  Schœpf  avaient  chassé  les  confédérés  de  toute  la  Vir- 
ginie occidentale.  Le  Missouri  était  également  délivré.  La  flottille 
dont  le  gouvernement  fédéral  avait  ordonné  la  construction  à  Saint- 
Louis  et  à  Gairo,  pour  agir  dans  les  eaux  du  Mississipi,  était  termi- 
née :  l'armement  en  était  poussé  avec  une  extrême  activité,  et  la 
sécurité  dont  s'enorgueillissait  la  Nouvelle-Orléans  ne  devait  plus 
être  d'une  longue  durée.  L'Ohio,  avant  de  se  jeter  dans  le  Mississipi 
à  Gairo,  reçoit,  aux  environs  de  Paducah,  deux  grands  cours  d'eau, 
le  Gumberland  et  le  Tennessee,  qui  descendent  de  la  Virginie  occi- 
dentale et  traversent  les  états  de  Tennessee  et  de  Kentucky.  Ges 
deux  rivières  offrent  donc  une  route  toute  tracée  à  une  armée  qui 
veut  pénétrer  dans  ces  deux  états  :  la  rivière  Tennessee  est  même 
navigable  jusqu'à  la  ville  de  Florence,  au  cœur  de  l'Alabama.  Les 
confédérés  avaient  cru  fermer  les  eaux  du  Tennessee  en  élevant  sur 
une  île,  au  milieu  de  ce  ileuve,  le  fort  Mac-Henry;  ils  avaient  établi 
sur  le  Gumberland,  à  peu  près  à  la  même  hauteur,  sous  le  nom  de 
fort  Donelson,  un  vaste  camp  retranché  où  ils  avaient  accumulé 
leur  matériel  et  leurs  approvisionnemens ,  et  qui  leur  servait  de 
place  d'armes.  Aussitôt  qu'un  certain  nombre  de  canonnières  lédé- 
rales  furent  armées,  elles  remontèrent  l'Ohio  et  entrèrent  partie 
dans  le  Tennessee  et  partie  dans  le  Gumberland,  afin  d'appuyer  les 
opérations  du  général  Grant.  Gelui-ci  quitta  Paducah  et  sp  porta 
d'abord  sur  le  fort  Mac-Ilenry,  qui  ne  put  soutenir  le  feu  des  canon- 
nières fédérales  et  capitula  (6  lévrier).  Le  général  Grani  quitta  aus- 
sitôt les  bords  du  Tennessee  et  marcha  sur  le  fort  Donelson,  qu'il 
investit.  Les  confédérés  se  défendirent  avec  vigueur  pendant  deux 
jours;  mais  lorsqu'ils  virent  paraître  les  canonnières  fédérales,  qui 
leur  coupaient  toute  retraite,  le  coui'age  leur  manqua,  et  ils  mirent 
bas  les  armes  au  nombre  de  13,000  hommes  (15  février).  Poursui- 
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vant  ses  succès,  le  général  Grant  s'empara  de  Clarksville  et  se  porta 
à  marches  forcées  sm*  Nashville,  capitale  de  l'état  de  Tennessee, 
que  les  confédérés  évacuèrent  à  son  approche  ['2li  février).  De 
Nashville,  il  pouvait  donner  la  main  aux  unionistes  du  Tennessee 
oriental,  à  la  tète  desquels  s'était  mis  le  sénateur  André  Johnson, 
investi  par  M.  Lincoln  des  fonctions  de  gouverneur  militaire.  Le 
Tennessee  se  trouvai'  donc  presque  complètement  reconquis:  pnr 
suite  le  corps  confédéré  qui  était  entré  dans  le  Kentucky  occidental, 
sous  les  ordres  du  général  Polk,  était  fort  compromis:  il  avait  en 
face  de  lui  la  garnison  de  Cairo  et  Ips  milices  de  l'Illinois;  la  tlotfille 
fédérale,  sous  les  ordres  du  commodore  Foote.  lui  avait  enlevé  <oute 
communication  avec  le  Missouri,  et  toute  retraite  pouvait  lui  être 
coupée  par  les  forcps  qui  occupaient  le  Tennessee.  Le  général  Polk 
se  hâta  d'évacu'^r  Columbus  après  avoir  livré  aux  flammes  tous  les 
approvisionnemens  qui  y  étaient  entassés,  et  il  se  retira  sur  Mem- 
phis  en  détruisant  derrière  lui  le  chemin  de  fer  et  en  faisa"t  sauter 
tous  les  ponts.  Les  progrès  des  fé  léraux  ne  furent  arrêtés  que 
par  l'arrivée  du  général  Reauregard,  qui  accourait  à  la  tète  de 
60.000  hommes  e^  qui  prit  le  commandement  en  chef  des  forces 
confédérées  dans  l'ouest. 

Pendant  que  ces  événemens  s'accomplissaient  dans  la  vallée  du 
Mississipi,  une  escadre  de  cent  voiles,  portant  12.000  hommes  de 
débarquement  sous  les  ordres  du  général  Burnside,  quittait  Anna- 
polis  pour  une  destination  inconnue.  On  apprit  bientôt  qu'elle  avait 
frnnchi  la  passe  d'Hatteras  et  pénétré  dans  le  détroit  de  Pamlico, 
où  les  confédérés  avaient  construit  unf*  nouvelle  flottille.  Cet+e 
flottille  fut  détruite  :  la  grande  île  de  Ronnoke,  comprise  entre  les 
détroits  de  Pamlico  et  d'Albemarle,  fut  occupée  victorieusement  par 
le  général  P)irnside  (10  février),  qui  en  chassa  les  confédérés,  et 
qui  s'empara  ensuite  des  villes  d'Elisabeth  et  dEden+on.  L'occupa- 
tion de  ces  trois  points  mit  au  pouvoir  des  fédéraux  tous  les  cours 
d'eau  navigables  de  la  Caroline  du  noid,  lenr  assura  une  position 
inexpugnable,  et  compléta  l'investissement  des  côtes  du  sud.  Après 
s'^^tre  solidement  établi  et  avoir  reçu  des  renforts  de  Washington, 
le  général  Burnside  mit  un  corps  de  troupes  d'élite  à  bord  des  ca- 
nonnières fédérales,  reuionta  le  cours  de  la  Neuse.  et  vint  débar- 
quer (i/i  mars)  sous  les  murs  mêmes  de  l'importante  ville  de  \ewbe!-n, 
Après  une  nuit  passée  dans  la  boue  et  sous  une  pluie  continuelle, 
les  fédéraux  attaquèrent  les  retî'anchemens  ennemis  et  les  enle- 
vèrf^nt.  Ce  sticoès  mit  en  leur  pouvoir  la  ville,  les  six  lorts  qui  la 
défendaient,  cinquante-quatre  pièces  d'artillerie,  des  magasins  con- 
sidérables et  cinq  bàfimens  à  vapeur.  La  prise  de  iNewbern  permit 
au  général  Burnside  de  menacer  à  la  fois  Goldsborough,  lîaleigh  et 
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Norfolk,  et  rendit  extrêmement  précaiies  les  communications  entre 
Richmond  et  la  Caroline  du  nord. 

Ce  succès  du  général  Biirnside  coïncida  avec  les  premiers  mou- 
vemens  de  l'armée  du  Potomac.  Cette  armée  avait  campé,  durant 
tout  l'hiver,  en  face  des  cantonnemens  ennemis;  mais  rien  n'avait 
été  épargné  pour  adoucir  la  situation  des  soldats.  Les  tentes  avaient 
fait  place  à  des  baraques  en  bois,  garnies  de  lits,  de  tables  et  de 
sièges;  ni  les  couvertures,  ni  le  bois  de  chaulfage,  ni  les  vivres 
frais  n'avaient  cessé  d'être  distribués  en  abondance,  et  le  nombre 
des  malades  ne  dépassa  jamais  S  pour  100  de  l'ellectif.  Les  soins 
minutieux  que  le  général  Mac-Clellan  prit  de  la  santé  des  soldats 
pendant  cet  hiver  lui  gagnèrent  l'alfection  et  la  confiance  de  l'ar- 
mée :  heureux  s'il  eût  pu  lui  donner  l'expérience  et  la  discipline 
aussi  aisément  que  le  bien-être  matériel!  Aucune  tentative  ne  fut 
faite  contre  les  lignes  des  confédérés,  et  ceux-ci  se  renfermèrent, 
de  leur  côté,  dans  une  complète  inaction.  Quand  même  la  rigueur 
de  la  saison  n'aurait  pas  rendu  tout  mouvement  impossible,  les 
confédérés  étaient  hors  d'état  de  rien  entreprendre.  Voici  le  ta- 
bleau que  l'Examiner  de  Richmond  traçait  de  leur  armée  à  la  date 
du  2  janvier  : 

"  La  situation  présente  de  notre  armée  est  une  cause  de  cruelle  et  pénible 
anxiété.  Le  courage  de  nos  troupes  n'est  pas  abattu,  pas  plus  que  leur  désir 
d'en  venir  aux  mains  avec  l'ennemi,  et  cependant  la  démoralisation  fait 
des  progrès,  nous  en  sommes  convaincus,  par  suite  de  la  négligence  in- 
sensée du  gouvernement,  qui  oublie  complètement  d'exciter  et  d'entretenir 
l'esprit  militaire  de  l'armée.  11  y  a  beaucoup  trop  d'ivrognerie  chez  les  offi- 
ciers de  l'armée  du  Potomac,  et  trop  d'indolence  et  de  paresse  chez  les 
soldats.  On  nous  donne  l'assurance  positive  que  dans  la  grande  majorité 
des  régimens  l'exercice  est  complètement  mis  de  côté.  Cela  seul  suffirait 
pour  démoraliser  une  armée  placée  dans  les  conditions  où  est  la  nôtre. 
L'exercice  n'est  pas  seulement  indispensable  pour  former  le  soldat,  il  rem- 
plit,vi'autres  objets  très  importants  et  tout  à  fait  nécessaires.  Il  développe 
^'t  perfectionne  le  physique,  il  rend  le  soldat  plus  fort  contre  la  maladie, 
et,  c'est  peut-être  la  considération  la  plus  importante  au  point  de  vue  mo- 
ral ,  il  emploie  tous  les  jours  une  partie  de  son  temps  et  le  protège  dans 
une  certaine  mesure  contre  le  ver  rongeur  de  toute  armée,  l'ennui.  Que 
peut-on  attendre,  sinon  une  complète  démoralisation,  pour  une  armée  où 
aes  milliers  et  des  milliers  d'hommes  vivent  dans  une  oisiveté  absolue,  à 
flâner  uans  leurs  tentes,  sans  autre  occupation  que  celle  qui  leur  est  fournie 
pur  le  paquet  de  cartes  graisseuses,  hôte  inévitable  de  toute  tente,  ou  par 
le  roman  à  couverture  jaune,  dont  toute  la  compagnie  a  successivement 
savoure  les  pages  misérables  et  souvent  licencieuses?  Il  est  impossible  de 
se  refuser  à  voir  que  notre  armée  commence  à  devenir  un  objet  de  terreur 
''t  d'ap'i'i'éhension  pour  nos  concitoyens.  Les  journaux  continuent  d'être 
ri-mplis  (l'annonces  qui  i)romettent  des  jjrimes  pour  des  remplaçans,  quoique 
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le  ministère  de  la  guerre,  par  un  règlement,  ait  limité  à  un  seul  par  com- 
pagnie les  remplacemens  qui  peuvent  être  effectués.  Les  primes  payées  aux 
reraplaçans  sont  énormes.  On  nous  assure  qu'elles  sont  en  moyenne  de  200  à 
250  dollars;  et  l'on  nous  a  cité  un  exemple  récent,  où  1,500  dollars  ont  été 
versés  pour  assurer  le  prompt  remplacement  d'un  soldat  contraint  brus- 
quement de  quitter  l'armée.  Nous  avons  sous  les  yeux  mille  preuves  de  ré- 
pugnance à  accepter  la  vie  de  famine,  de  malpropreté  et  d'oisiveté  ennuyée 
(ju'on  mène  à  l'armée.  Richmond  est  rempli  de  soldats  sortis  des  hôpitaux, 
nu  venus  ici  sous  un  prétexte  quelconque,  qui  sollicitent  leur  réforme  ou 
«|ui  tentent  toute  sorte  d'efforts  et  de  manœuvres  pour  échapper  au  service. 
11  y  a  quelques  jours  à  peine  qu'un  soldat,  congédié  d'un  des  hôpitaux  de 
cette  ville,  s'est  suicidé  plutôt  que  de  retourner  à  l'armée.  Ce  n'est  pas  de 
la  part  de  nos  jeunes  gens  défaut  de  bonne  volonté  pour  servir  le  pays.  Il 
y  en  a  des  milliers  qui  iraient  volontiers  attaquer  l'ennemi  avec  leur  vie 
pour  enjeu,  et  qui  sont  prêts  à  donner  les  preuves  d'un  patriotisme  cou- 
rageux et  dévoué,  mais  qui  redoutent  la  vie  de  misère,  de  privations,  d'en- 
nui et  d'oisiveté  que  l'on  mène  au  camp.  Voilà  ce  qui  arrête  les  enrôle- 
mens  volontaires.  Le  gouvernement  essaiera  en  vain  de  remédier  au  mal 
par  une  loi  qui  promettra  une  prime  pour  les  réengagemens  :  les  mesures 
relatives  à  la  réorganisation  des  compagnies  sont  déjà  devenues,  en  effet, 
une  source  féconde  d'intrigues  et  de  démoralisation;  il  faut  d'autres  me- 
sures qui  atteignent  le  mal  à  la  racine.  Les  autorités  de  Richmond  peuvent 
en  être  certaines,  aussi  longtemps  que  la  santé  de  l'armée  sera  négligée» 
que  son  état  de  malpropreté  et  de  dénûment  se  prolongera,  que  l'exercice 
sera  abandonné,  qu'on  fermera  les  yeux  sur  les  fraudes  de  l'intendance  et 
les  désordres  des  officiers,  et  qu'on  n'offrira  en  perspective  aux  volontaires 
que  l'ennui  et  l'oisiveté  de  la  politique  défensive,  l'armée  ne  sera  recrutée 
et  alimentée  que  par  quelques  classes  seulement  de  la  population.  Comment 
se  fait-il  que,  lorsque  nos  soldats  mouraient  par  centaines  tous  les  jours,  le 
gouvernement  n'ait  pas  donné  cette  preuve  de  simple  humanité  qui  aurait 
consisté  à  nommer  une  commission  médicale  pour  inspecter  les  camps,  et 
arrêter,  s'il  était  possible,  les  progrès  et  les  ravages  de  la  maladie? Comment 
se  fait-il  que  lorsque  le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  toutes  les  lignes 
de  chemins  de  fer  de  la  Louisiane  et  de  la  Caroline  jusqu'aux  dépôts  de 
Manassas  et  de  Centreville,  et  pouvait  se  procurer  à  la  Nouvelle-Orléans  des 
sucres  à  3  cents  la  livre,  il  ait  laissé  nos  soldats  manquer  de  riz,  de  sucre  et 
de  mélasse  pendant  des  mois  entiers,  et  toléré  que  le  sucre  fût  payé  ZiO  cents 
aux  vivandiers?  Comment  se  fait-il  que  le  gouvernement,  comme  s'il  igno- 
rait tout  ce  qu'il  sait,  tolère  les  habitudes  d'intempérance  de  nos  officiers 
et  la  suspension  de  tout  exercice  dans  l'armée  duPotomac?  Toutes  ces  né- 
gligences et  toutes  ces  omissions  qui  ont  contribué  à  démoraliser  l'armée 
auraient  pu  être  évitées;  il  n'est  pas  trop  tard  pour  les  réparer.  » 

Le  gouvernement  confédéré  n'avait  trouvé  d'autre  moyen  d'arrê- 
ter les  ravages  du  typhus  dans  l'armée  du  Potomac  que  d'accorder 
un  grand  nombre  de  congés,  afin  de  consacrer  toutes  les  ressources 
«lisponibles  aux  hommes  qui  demeuraient  sous  les  drapeaux.  L'ex- 
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piratioti  des  engagemens  à  court  terme  acheva  d'aftaiblir  l'armée, 
qui  se  trouva  réduite  à  une  complète  impuissance.  Les  réengage- 
mens  étaient  peu  nombreux,  et,  après  avoir  inutilement  essayé  des 
primes,  M.  Jeiïerson  Davis  fut  obligé  de  recourir  à  des  mesures  plus 
énergiques  et  de  demander  l'établissement  de  la  conscription.  f)ans 
le  message  qu'il  adressa  à  ce  sujet  au  congrès  à  la  fin  de  février,  il 
reconnaissait  l'impuissance  du  sud  à  défendre  toute  l'étendue  de 
son  territoire  :  a  Depuis  mon  dernier  message,  disait-il,  les  événe- 
mens  ont  fait  voir  que  le  gouvernement  avait  entrepris  plus  qu'il 
ne  pouvait  accomplir.  Il  en  est  résulté  que,  dans  notre  tentative  de 
protéger  par  les  armes  la  totalité  du  territoire  confédéré,  nous  nous 
sommes  mis  dans  le  cas  d'essuyer  récemment  de  sérieux  désastres. 
La  confédération,  qu^nd  elle  s'est  formée,  manquait  d'hommes 
pour  soutenir  la  guerre  sur  une  échelle  aussi  gigantesque  :  elle  a 
fait,  pour  y  suppléer,  tout  ce  que  permettaient  la  vigueur  et  la 
prévoyance  humaines.  »  Après  avoir  déploré  les  échecs  subis  par 
les  confédérés  à  l'île  Roanoke  et  au  fort  Donelson,  M.  Davis  annon- 
çait que  des  efforts  énergiques  allaient  être  faits  pour  renforcer  les 
points  menacés,  inais  sans  dissimuler  que,  depuis  un  mois,  l'armée 
se  trouvait  trop  afTaiblie  pour  résister  avec  succès.  FJle  se  trouvait 
réduite  à  environ  quatre  cents  régimens  d'infanterie  (1)  et  à  un  nom- 
bre proportionné  de  régimens  de  cavalerie.  Les  réengagemens  et  la 
nouvelle  levée  qui  allaient  être  ordonnés  ne  pouvaient  manquer  de 
reporter  l'effectif  au  chiOVe  nécessaii-e:  mais  ce  ne  pouvait  être 
avant  trente  jour-^,  et  il  était  indispensable  de  renoncer  aux  enrAle- 
mens  à  courts  termes  qui  avaient  amené  tous  les  revers  récemment 
essuyés  par  le  sud. 

Ces  aveux  de  M.  Davis  expliquent  pourquoi  les  mouvemens  de 
l'armée  fédérale  ne  renconlr'^M'ent  aucune  résistance,  ([uand  le  re- 
tour des  beaux  jours  pe'-mit  au  général  ÎMac-Clellan  de  prendre 
l'offensive.  Le  général  fédé''al,  cédant  à  contre-cœur  aux  injonc- 
tions du  minist'-e  de  la  guerre,  avait  fait  toutes  ses  dispositions 
pour  enlevé--  de  vive  force  les  positions  des  ennemis,  lorsqu'il  dé- 
couvrit (15  mai's)  qu'elles  étaient  abandonnées.  Avertis  plusieurs 
jours  à  1  avance  par  les  préparatifs  des  fédéraux  qu'une  attaque 
était  imminente,  et  craignant  d'etie  tournés  par  le  général  Banks, 
qui  avait  franchi  le  Potomac  à  Harpi^r's  Ferry  et  s'avançait  dans 
la  vallée  de  la  Shenandoah,  les  confédéi-és  avaient  renoncé  h  dé- 
fendre une  ligne  trop  étendue;  ils  avaient  innnédiatement  diiigé 
vers  le  sud  tous  leurs  magasins  et  tout  leur  matériel,  et  ils  s'étaient 


(i)  Les  régimens  américains  n'ont  qu'un  seu'  bataillon,  et  leur  clW^ctif  maximum  est 
de  750  iiommes. 
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mis  en  pleine  retiaite,  en  ne  laissant  dans  leurs  positions  qu'un 
faible  rideau  de  troupes  destiné  à  masquer  leur  mouvement.  Les 
fédéraux  s'emparèrent  du  camp  abandonné  et  suivirent  leurs  enne- 
mis aussi  rapidement  que  le  permettaient  le  petit  nombre  et  le 
mauvais  état  des  routes  et  l' insuffisance  des  moyens  de  transport. 
On  n'avait  point  organisé  militairement  les  équipages  militaires  : 
à  chaque  régiment  étaient  attachées  un  certain  nombre  de  voitures 
dont  les  conducteurs  étaient  payés  au  mois  comme  ils  auraient  pu 
l'être  par  une  entreprise  de  roulage.  Loin  de  se  regarder  comme 
des  soldats,  ces  hommes  croyaient  n'avoir  point  d'ordres  à  recevoir 
de  l'état-major  général,  et  ils  s'affranchissaient  de  toutes  les  pres- 
criptions de  la  discipline.  Il  suffisait  d'un  mouvement  imprévu  pour 
séparer  un  régiment  de  ses  transports  et  pou-  lui  imposer  mille 
privations  au  milieu  de  l'abondance.  On  n'avait  pas  même  pensé  à 
établir  un  service  pour  renouveler  les  munitions  des  corps  qui  vien- 
draient à  être  engagés  dans  une  action,  et  il  arriva  plus  d'une  lois 
dans  le  cours  de  la  guerre  que  des  régimens  entiers,  après  avoir 
épuisé  leurs  cartouches,  furent  réduits  à  essuyer  le  feu  de  l'ennemi 
sans  pouvoir  y  répondre,  ou  compromirent  par  une  retraite  préci- 
pitée les  corps  à  côté  desquels  ils  combattaient. 

L'armée  sous  les  ordres  du  général  Mac  Clellan  était  forte  fie 
90,000  hommes  :  il  était  impossible  de  faire  suivre  h.  une  pareilU' 
masse  de  troupes  l'unique  route  qui  conduisait  à  Richmond.  Le  gé- 
néral en  chef  n'y  avait  jamais  songé.  Son  dessein  avait  toujours  été 
de  profiter  des  magnifiques  voies  fluviales  qui  étaient  à  sa  disposi- 
tion pour  transporter  par  eau  son  armée  sur  quelque  point  voisin 
de  Richmond,  mettre  immédiatement  en  péril  la  capitale  ennemie, 
et  dégager  Washington  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Malheureusement 
ce  plan,  qu'il  avait  fallu  exposer  devant  un  conseil  de  guerre  nom- 
breux, avait  été  porté  à  la  connaissance  des  confédérés  par  une 
indiscrétion  criminelle.  Cet  avis  les  avait  déterminés  à  précipiter 
l'évacuation  de  Manassas,  afin  de  ramener  toutes  leurs  forces  à  la 
défense  de  Richmond.  Le  public  américain,  ignorant  de  tous  ces 
faits,  ne  sut  comment  expliquer  le  brusque  re-tour  de  Mac-Glellan  k 
Washington  avec  la  plus  grande  partie  de  son  armée,  et  interpréta 
comme  l'effet  d'une  fausse  manœuvre  l'exécution  d'un  plan  longue- 
ment mûri.  Mac-Clellan  s'embarqua  avec  ses  troupes  sur  h>s  trans- 
ports qu'on  avait  réunis  dans  le  Potomac,  et  dont  l'insuffisance 
contraignit  de  laisser  en  arrière  plusieurs  divisions.  Il  vint  prendre 
terre  à  Monroë,  à  l'extrémité  de  la  péninsule  que  forment  deux 
fleuves  puissans,  F  York  et  le  James,  et  au  sommet  de  laquelle  est 
situé  Richmond,  sur  un  coude  du  James.  Il  commença  à  remonter 
l'York,  et  se  vit  retirer,  dès  le  premier  jour,  le  concours  de  la  flot- 
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tille,  que  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  retinrent  à  l'embou- 
cluire  du  James  pour  surveiller  le  Merrimac.  Les  confédérés  s'é- 
taient emparés  de  cette  frégate  en  même  temps  que  de  l'arsenal  de 
iXorfoIk;  ils  l'avaient  revêtue  d'une  cuirasse,  et,  dans  une  première 
sortie,  elle  venait  de  détruire  deux  des  frégates  fédérales.  Privé  des 
puissans  moyens  d'action  que  la  flottille  lui  aurait  fournis,  Mac- 
Clellan  se  vit  encore  enlever  la  direction  générale  des  opérations 
militaires  et  la  disposition  du  corps  de  Mac-Dowell,  qui  aui'ait  dû 
venir  le  rejoindre  pour  opérer  sur  la  rive  gauche  de  l'York.  Le  gé- 
néral Mac-Dowell  reçut  ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  longer  la 
chaîne  des  Montagnes -Bleues  et  de  gagner  le  Rappahannock,  de 
manière  à  se  placer  entre  York-Town  et  Richmond,  tandis  que  le 
général  Banks,  suivant  dans  sa  retraite  le  corps  confédéré  du  général 
Stonewall  Jackson,  qui  se  retirait  vers  les  sources  de  la  Shenandoah, 
formerait  l'extrême  droite  de  l'armée  fédérale. 

Sans  se  laisser  décourager,  Mac-Clellan  continua  son  mouvement. 
La  marche  était  lente  et  difficile  :  il  fallait,  à  mesure  qu'on  avan- 
çait, construire,  avec  des  arbres  abattus  et  couchés  les  uns  à  côté 
des  autres,  les  chemins  nécessaires  au  transport  de  l'artillerie  et 
des  vivres.  Tous  ces  retards  furent  mis  à  profit  par  les  confédérés. 
L'armée  fédérale  les  trouva  fortement  établis  à  York-Town,  où  ils 
avaient  élevé  des  retranchemens  formidables.  York-Town  est  célèbre 
par  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans  la  guerre  de  l'indépendance.  Située 
sur  une  étroite  langue  de  terre,  et  protégée  par  un  fleuve  large  et 
profond,  elle  commande  tout  le  pays  environnant,  et  offre  de  très 
grandes  facilités  pour  la  défense.  Lord  Cornvvallis  en  avait  fait  sa 
place  d'armes,  et  il  y  brava  impunément  toute  Larmée  américaine, 
jusqu'au  moment  où  l'arrivée  de  la  flotte  française  à  l'embouchure 
de  l'York,  et  le  débarquement  de  La  Fayette,  en  lui  fermant  toute 
retraite ,  et  en  lui  enlevant  tout  moyen  de  se  ravitailler,  le  contrai- 
gnirent à  capituler  avec  son  armée.  Les  confédérés  s'étaient  établis 
dans  les  ouvrages  élevés  autrefois  par  l'armée  anglaise,  et  ils  y 
avaient  ajouté  des  ouvrages  nouveaux,  d'une  étendue  considérable, 
qu'ils  avaient  garnis  de  grosse  artillerie.  Il  était  impossible  au  géné- 
ral iVlac-Glellan  de  poursuivre  sa  marche  sur  Richmond,  en  laissant 
de  côté  ce  vaste  camp  retranche  qui  renfermait  une  armée  entière, 
et  il  ne  pouvait  s'en  emparer  que  par  un  siège  en  règle.  Le  général 
fédéral  était  placé  dans  la  situation  où  Washington  s'était  trouvé  vis- 
à-vis  de  lord  Cornwallis,  avec  cette  seule  différence  que  les  confédé- 
rés, au  lieu  de  se  ravitailler  par  mer,  tiraient  directement  leurs  ren- 
forts et  leurs  approvisionnemens  de  Richmond,  par  le  chemin  de  fer 
demeuré  en  leur  pouvoir.  H  était  impossible  de  les  réduire  sans 
leur  enlever  cette  voie  de  communication,  et  pour  y  parvenir  il  fal- 
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Jaif.  investir  compiéteinent  la  place  et  faire  passer  l'York  à  une  partie 
de  l'armée.  C'était  une  manœuvre  que  la  largeur  du  fleuve  rendait 
difficile  et  dangereuse  sans  le  concours  des  canonnières.  Les  confé- 
dérés étaient  au  moins  aussi  nombreux  que  les  assiégeans,  et,  en 
débouchant  brusquement  sur  une  des  deux  rives  de  l'York,  ils  au- 
raient pu  écraser  une  moitié  de  l'armée  fédérale  avant  que  l'autre 
moitié  pût  la  secourir.  Le  général  Mac-Clellan,  ne  pouvant  songer 
à  franchir  le  fleuve,  fut  donc  obligé  de  s'en  tenir  à  une  attaque  d'ar- 
tillerie et  d'entreprendre  des  travaux  d'un  développement  considé- 
rable :  il  lui  fallut  en  même  temps  rétablir  les  routes  et  les  chemins 
de  fer  détruits  par  l'ennemi,  alin  d'assurer  la  subsistance  de  son 
armée  et  de  faire  venir  un  parc  de  siège.  Ce  fut  un  long  et  pénible 
labeur  dont  l'utilité  échappait  aux  nouvellistes,  qui  rebutait  les  sol- 
dats, et  qui  valut  au  général  le  sobriquet  de  Mac-Clellan  le  Terras- 
sier. Otte  marche  lente,  mais  sûre,  devait  aboutir  à  un  complet  in- 
vestissement d'York-Town,  et  les  coniédérés  s'aperçurent  que  tous 
leurs  elForts  ne  pouvaient  plus  arrêter  le  progrès  constant  des  assié- 
geans :  ils  essayèrent  inutilement  d'enlever  les  travaux  des  fédéraux 
par  des  attaques  de  vive  force,  et  se  convainquirent  que  s'ils  atten- 
daient quelques  jours  encore,  toute  retraite  pourrait  leur  être  enle- 
vée. Ils  auraient  pu  tenir  des  mois  entiers  dans  York-Town;  mais  c'eût 
été  faire  la  partie  trop  belle  aux  fédéraux  que  de  laisser  enfermer 
dans  une  place  la  principale  armée  du  sud,  et  de  laisser  Richmond  à 
la  merci  d'un  coup  de  main  heureux.  Il  y  avait  un  mois  qu'ils  rete- 
naient Mac-Clellan  devant  York-Town;  ce  délai  leur  avait  permis  de 
fortifier  Richmond,  d'opérer  une  levée  dans  toute  l'étendue  de  la 
confédération,  de  renforcer  l'armée  de  Reauregard  dans  l'ouest,  et 
de  concentrer  en  Virginie  tout  le  reste  de  leurs  forces.  Ils  se  résolu- 
rent donc  à  évacuer  York-Town  comme  ils  avaient  déjà  évacué  les 
positions  de  Centreville  et  de  Manassas.  Ils  ouvrirent  sur  les  lignes 
fédérales  un  feu  d'artillerie  épouvantable,  qu'ils  continuèrent  pen- 
dant plusieurs  jours  ;  ils  firent  en  même  temps  toutes  les  démons- 
trations d'une  attaque  générale.  Les  fédéraux  étaient  loin  de  soup- 
çonner que  l'unique  objet  de  cette  canonnade  était  de  masquer  les 
allées  et  venues  d'immenses  convois  qui  emportaient  à  Richmond 
les  magasins  de  l'ennemi,  et  que  plusieurs  coi-ps  confédérés  opé- 
raient déjà  leur  retraite.  Le  gros  de  l'armée  suivit  dans  la  nuit  du 
3  au  /i  mai,  et  les  dernières  troupes  quittèrent  York-Town  à  quatre 
heures  du  matin.  Plusieurs  heures  s'écoulèrent  avant  que  les  fédé- 
raux s'aperçussent  du  départ  de  l'ennemi  qui,  pour  mieux  cacher 
son  mouvement,  avait  renoncé  à  détruire  le  matériel  et  les  appro- 
visionnemens  qu'il  ne  pouvait  emporter.  Le  général  Mac-Clellan  iit 
occuper  la  place  abandonnée,  et  lança  sa  cavalerie  à  la  i)oursuite 
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des  confédérés;  mais  ceux-ci  avaient  trop  d'avance  pour  qu'il  lut 
possible  de  les  atteindre  et  d'inquiéter  leur  marche. 

L'habile  et  heureuse  retraite  des  confédérés  fut  l'occasion  d'un 
déchaînement  presque  universel  contre  le  général  Mac-Glellan.  Loin 
que  l'opinion  publique  sût  gré  au  jeune  général  d'avoir  contraint 
l'ennemi  à  abandonner  une  position  presque  inexpugnable  et  de 
s'être  ouvert  le  chemin  de  Richmond  sans  courir  les  risques  d'une 
action,  elle  l'accusa  d'avoir  laissé  échapper  une  armée  qu'il  pou- 
vait anéantir.  Toutes  les  imputations  dont  il  avait  été  l'objet  se  re- 
nouvelèrent avec  plus  de  force  que  jamais.  Durant  tout  l'hiver,  les 
beaux  esprits  du  nord  avaient  affecté  de  ne  nommer  jamais  l'armée 
du  Potomac  que  «la  grande  compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  »  Lors- 
qu'on avait  demandé  au  congrès  l'autorisation  de  lever  50,000  vo- 
lontaires dans  le  Kentucky  pour  la  défense  de  cet  état,  M.  Lovejoy 
avait  combattu  le  bill  avec  acharnement  en  disant  qu'on  avait  déjà 
sous  les  armes  beaucoup  plus  d'hommes  que  le  commandant  en  chef 
n'en  savait  employer.  Mille  bruits  coururent  ))lus  tard  sur  les  moyens 
auxquels  il  avait  fallu  recourir  pour  déterminer  le  général  Mac-Glel- 
lan à  sortir  de  l'inaction  :  on  assurait  que  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  Stanton ,  lui  avait  donné  un  délai  de  dix  jours  pour  commencer 
les  opérations  militaires  ou  apporter  sa  démission  à  Washington. 
Après  l'évacuation  de  Manassas,  on  prétendit  qu'il  avait  été  trouvé 
dans  les  retranchemens  abandonnés  des  canons  de  bois,  que  le  com- 
mandant en  chef  s'était  laissé  imposer  par  des  simulacres  de  batte- 
ries, et  que,  tenu  en  respect  par  des  ouvrages  sans  défense,  il  avait 
laissé  échapper  une  armée  désorganisée  et  facile  à  détruire.  Â  ce 
moment,  une  confiance  excessive  régnait  à  Washington.  M.  Sumner, 
sénateur  pour  le  Massachusetts,  déclarait  que,  si  Mac-Glellan  n'était 
pas  le  dernier  des  hommes,  le  drapeau  fédéral  flotterait  sur  Rich- 
mond dans  quinze  jours.  Son  collègue,  M.  Wilson,  président  du 
comité  de  la  guerre  et  mieux  instruit  de  l'état  des  choses,  n'impu- 
tait au  commandant  en  chef  qu'une  trop  grande  défiance  de  ses 
troupes  et  ime  excessive  circonspection.  Dans  l'opinion  du  ministre 
de  la  guerre,  M.  Stanton,  cette  circonspection  tenait  à  l'absence  de 
vues,  au  défaut  de  portée  dans  l'esprit  :  Mac-Glellan  pouvait  être 
un  bon  général  de  division  scus  un  chef  qui  stimulerait  sa  noncha- 
lance, il  était  incapable  de  commander  en  chef.  La  clameur  fut  si 
forte  dans  les  salons  parlementaires  et  dans  la  presse  que  Mac-Glellan 
eût  succombé,  si  le  président  ne  l'avait  soutenu  énergiquement.  Les 
adversaires  du  général  avaient  seulement  obtenu  qu'on  lui  retirât 
le  commandement  en  chef.  On  représenta  qu'il  était  impossible 
que,  du  fond  de  la  Virginie,  Mac-Glellan  correspondît  avec  les  com- 
mandans  des  diverses  armées;  on  ne  lui  laissa  que  le  commande- 
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ment  de  l'armée  dite  du  Putomac,  et  on  donna  une  posilion  égale  à 
trois  autres  généraux,  parmi  lesquels  le  général  Frémont,   pour 
qui  l'on  créa  le  commandement  des  montagnes,  qui  embrassait  les 
deux  versans  des  Âlleghariys,  la  Virginie  occidentale,  le  Tennessee 
oriental  et  la  Caroline  du  nord.  Il  fut  décide  que  les  quatie  com- 
mandans  en  chef  correspondraient  directement  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  et  ne  recevraient  d'ordres  que  de  lui.  Jeune,  actif,  ambi- 
tieux, M.  Stanton  rêvait  d'avoir  la  direction  suprême  des  opérations 
militaires,  dans  l'espoir  que  l'honneur  de  tous  les  succès  rejaillirait 
sur  lui,  et  que  la  gloire  d'avoir  mis  fin  à  la  rébellion  lui  vaudrait 
la  présidence.  La  création  des  grands  commandemens,  en  faisant 
aboutir  dans  ses  bureaux  toute  la  correspondance  militaire,  centra- 
lisée jusque-là  par  l'état-major  général  du  commandant  en  chef, 
réalisa  le  vœu  de  son  ambition  :  M.  Stanton,  comme  autrefois  Cha- 
millart,  entreprit  de  diriger  de  son  cabinet  les  mouvemens  de  quatre 
armées.  Cette  prétention  fut  surtout  funeste  au  général  MacGlellan, 
dont  l'armée  était  à  quelques  heures  de  la  capitale,  et  dont  les  moin- 
dres opérations,  aussitôt  eiu-egistrées  par  des  nuées  de  correspon- 
dans,  devenaient  immédiatement  l'objet  de  mille  critiques  et  de 
mille  commentaires.  S'il  se  plaignait  que  l'indiscrétion  des  jouriiaux 
livrât  à  l'ennemi  des  renseignemens  préjudiciables  au  bien  public, 
le  ministre  ordonnait  des  saisies  et  des  arrestations  :  aussitôt  un  cri 
général  s'élevait  qu'on  avait  peur  de  la  lumière,  et  qu'on  voulait 
cacher  à  la  nation  les  souffrances  des  soldats,  les  prévarications  et 
les  fautes  des  généraux.  Le  congrès  retentissait  de  protestations 
contre  le  despotisme  de  l'administration.   Pour  faire  tomber  ces 
plaintes,  la  censure  se  relâchait  de  sa  rigueur,  et  la  presse  recom- 
mençait immédiatement  à  enregistrer,  jour  par  jour,  les  mouvemens 
de  chaque  corps,  avec  l'indication  précise  de  sa  force,  de  sa  posi- 
tion et  de  la  destination  qui  lui  avait  été  assignée.  Il  n'était  pas  de 
père  de  famille  qui  ne  se  fît  un  devoir  de  communiquer  innnédia- 
tement  aux  journaux  les  lettres  qu'il  recevait  de  l'armée;  beaucoup 
de  ces  lettres,  comme  il  arrive  toujours,  contenaient  des  plaintes 
ou  des  critiques.  Les  journaux  en  faisaient  le  thème  d'accusations 
contre  le  général  Mac-Clellan  ;  le  comité  du  congrès  pour  la  con- 
duite de  la  guerre  s'émouvait  et  mandait  le  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  des  explications,  que  le  ministre  exigeait  à  son  tour  du 
général  en  chef.  Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  aboutir  qu'à 
créer  une  mésintelligence  complète  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  commandant  de  l'armée  du  Potomac.  Toutes  les  demandes  de 
celui-ci  étaient  invariablement  l'epoussées.  En  vain  le  général  Mac- 
Clellan  écrivait-il  que  les  confédérés  recevaient  journellement  des 
renforts,  que  l'étendue  et  la  prompte  exécution  de  leurs  travaux 
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attestaient  l'accroissement  continuel  de  leurs  troupes,  et  qu'ils 
avaient  déjà  la  supériorité  du  nombre  ;  en  vain  demandait-il  les 
moyens  de  pousser  vigoureusement  ses  propres  travaux  et  de  IVap- 
per  un  coup  décisif  en  représentant  que  chaque  journée  perdue  était 
une  chance  de  plus  laissée  à  l'ennemi  :  on  lui  répondait  que  les 
coni'édérés  ne  se  laisseraient  point  assiéger  par  des  forces  inférieuies 
aux  leurs,  et  qu'il  s'exagérait  les  difficultés  de  sa  tâche  et  les  besoins 
de  son  armée.  Le  ministre  de  la  guerre,  enivré  par  le  succès  des 
diverses  expéditions  qui  avaient  été  dirigées  contre  les  côtes  et  par 
la  satisfaction  que  causaient  ces  petits  avantages,  se  tlaitait  déjà 
d'enserrer  la  rébellion  dans  un  cercle  de  fer  :  il  prodiguait  les  ren- 
forts et  les  moyens  d'action  aux  généraux  qui  commandaient  à 
Roanoke,  à  Port-Royal  et  à  Reaufort,  afin  de  les  mettre  en  mesure 
de  s'avancer  dans  l'intérieur;  quant  aux  demandes  du  général  Mac- 
Glellan,  il  les  soumettait  à  l'examen  du  comité  de  la  guerre.  Là, 
M.  Wilson,  calculant  la  force  de  l'armée  du  Putomac  par  le  chiifre 
des  hommes  portés  sur  les  cadres,  et  ne  tenant  aucun  compte  des 
pertes  quotidiennes  et  des  non-valeurs,  s'indignait  qu'on  obtmt  de 
si  minces  résultats  avec  de  si  grands  moyens,  et  faisait  refuser  par 
le  comité  l'envoi  de  nouvelles  troupes.  A  quoi  bon,  disait-on,  en- 
voyer des  soldats  au  général  Mac-Clellan  pour  qu'il  les  emploie  à 
remuer  la  terre  au  lieu  de  combattre?  Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  suc- 
cès des  armes  fédérales  qui  ne  tournassent  contre  le  commandant  de 
l'armée  du  Potomac  en  donnant  occasion  à  ses  adversaires  de  faire 
remarquer  que  la  cause  de  F  Union  prospérait  partout  ailleurs  que 
sous  sa  direction. 

D'importans  avantages  venaient  en  elfet  d'être  remportés  dans 
1  ouest.  Le  général  Beauregard,  en  prenant  le  commandement  des 
forces  confédérées  dans  la  vallée  du  Mississipi  (5  mars),  avait  trouvé 
celles-ci  en  pleine  retraite  sur  Jackson  dans  l'état  du  Mississipi,  et 
sur  Decatur  dans  l'Alabama.  Quelques  jours  après,  il  apprenait  que 
les  généraux  Price  et  van  Dorn,  chassés  du  Missouri  et  poursuivis 
jusfiue  dans  l'Arkansas  par  le  général  fédéral  Curtis,  venaient  d'es- 
suyer à  Pea  Ridge  (10  mars)  une  défaite  complète  dans  laquelle 
Ben  Mac-Cuilough  avait  péri.  Une  levée  générale  avait  été  ordonnée 
par  M.  Jefferson  Davis  :  Beauregard  réunit  sous  ses  ordres  les  con- 
tingens  de  la  Louisiane,  de  l'Alabama  et  du  Mississipi;  il  recueillit 
tous  les  corps  chassés  du  Kentucky  et  du  Tennessee,  et  à  la  tète 
d'environ  80,000  hommes  il  rentra  dans  le  Tennessee  occidental, 
contrée  toute  dévouée  aux  séparatistes.  Il  vint  s'établir  à  Corinthe, 
et  y  forma  un  cainp  retranché.  Corinthe  est  un  petit  village  sans 
importance  par  lui-même;  seulement  le  chemin  de  fer  parallèle  au 
Mississipi,  qui  conduit  de  Columbus  à  Vicksburg  et  à  Bàton-Rouge, 
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y  coupe  perpendiculairement  le  chemin  de  fer  qui  mène  de  Mem- 
phis  à  Charleston,  et  dont  une  ramification  aboutit  à  Mobile.  £n 
s'établissant  à  Gorintlie,  Beauregard  couvrait  donc  tout  le  réseau 
des  chemins  de  fer  du  sud-ouest;  il  assurait  ses  communications  et 
ses  subsistances,  et  il  demeurait  à  portée  de  secourir  Memphis.  Les 
confédérés  occupaient  encore  cette  ville  importante,  et,  pour  la 
mieux  protéger,  ils  avaient  fortifié  une  des  îles  du  Mississipi,  l'île 
n°  10,  située  au  nord  de  Memphis,  en  face  de  iNew-Madrid,  qui  ap- 
partient à  Tétat  du  Missouri.  Les  confédérés  avaient  élevé  dans 
cette  île  de  nombreuses  batteries  qui  leur  permettaient  de  fermer 
complètement  la  navigation  du  fleuve.  Il  était  impossible  aux  canon- 
nières fédérales  de  s'engager  entre  l'île  n°  10  et  la  rive  gauche  sans 
se  mettre  entre  deux  feux,  et  l'autre  bras  du  fleuve  était  trop  étroit 
et  trop  peu  profond.  La  flottille  fédérale  se  trouva  ainsi  tenue  en 
échec,  et  Memphis  à  l'abri  de  toute  attaque  :  la  possession  de  cette 
ville  entraînait  celle  du  Tennessee  occidental,  et  au  premier  suc- 
cès elle  rouvrait  aux  confédérés  la  route  du  Kentucky  et  du  Mis- 
souri. 

Aucun  des  corps  fédéraux  n'était  en  état  de  se  mesurer  seul  avec 
l'armée  de  Beauregard.  Le  général  Halleck  donna  au  général  Grant 
l'ordre  de  redescendre  la  rive  gauche  du  Tennessee  jusqu'cà  Pitts- 
burg,  tandis  que  le  général  Buell,  qui  opérait  dans  le  Kentucky,  se 
porterait  sur  Savannab,  située  sur  la  rive  droite  du  Tennessee,  à 
peu  de  distance  de  Pittsburg,  en  franchissant  le  fleuve,  et  que  lui- 
même  amènerait  du  Missouri  toutes  les  troupes  disponibles.  Le  gé- 
néral Beauregard  conçut  le  projet  d'écraser  ses  adversaires  avant 
qu'ils  pussent  opérer  leur  concentration.  Laissant  à  Corinthe  tous 
ses  magasins,  il  marcha  vers  le  Tennessee  aussi  vite  que  le  permet- 
tait l'état  des  chemins.  Il  trouva  le  corps  du  général  Grant  déjà 
rendu  à  Pittsburg,  campé  à  une  faible  distance  du  fleuve,  ne  se 
gardant  pas,  suivant  l'invariable  habitude  des  fédéraux,  et  fort  loin 
de  soupçonner  la  présence  de  l'ennemi.  Attaquée  à  quatre  heures 
du  matin,  lorsque  tout  dormait  encore,  la  division  Prentiss  fut  prise 
presque  tout  entière,  avec  son  chef,  sans  pouvoir  se  défendre: 
tentes,  armes,  approvisionnemens,  tout  tomba  au  pouvoir  des  con- 
fédérés. Réveillée  par  le  canon,  la  division  Sherman  essaya  de  ré- 
sister; mais  elle  était  composée  de  miliciens  fraîchemeîit  arrivés  de 
l'Indiana,  et  qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu.  Elle  battit  bientôt  en 
retraite.  La  division  Hurlbut  et  la  réserve,  commandée  par  le  géné- 
ral Grant,  arrêtèrent  cette  déroute  et  rétablirent  le  combat,  mais 
sans  pouvoir  reprendre  le  terrain  perdu.  La  lutte  avait  duré  jus- 
qu'au soir;  elle  recommença  le  lendemain.  Beauregard  voulait  pour- 
suivre ses  avantages,  et  se  flattait  de  jeter  les  fédéraux  dans  le 
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fleuve.  Après  un  engagement  des  plus  vifs,  une  des  ailes  des  fédé- 
raux pliait  et  se  voyait  acculée  au  Tennessee,  lorsque  parurent  les 
canonnières  fédérales  qui  descendaient  le  (leuve  :  elles  prirent, part 
aussitôt  au  combat,  et  l'aile  victorieuse  de  Beauregard,  placée  entre 
deux  feux  et  écrasée  par  la  mitraille,  fut  contrainte  à  une  retraite 
précipitée.  L'avant-garde  du  général  Buell,  qui  accourait  à  marches 
forcées,  se  montra  bientôt  api'ès  de  l'autre  coté  du  Tennessee  :  elle 
franchit  la  fleuve  dans  la  soirée,  assez  à  temps  pour  prêter  main- 
forte  au  général  Grant  et  le  inettre  en  état  de  reprendre  le  terrain 
perdu  depuis  la  veille  (6  et  7  avril).  Le  troisième  jour,  les  confédé- 
rés, épuisés  par  les  combats  de  la  veille  et  de  l'avant-veille,  et  dé- 
couragés par  la  vue  des  renforts  qu'avaient  reçus  leurs  adversaires, 
cédèrent  promptem.ent  le  terrain  et  se  mirent  en  retraite  sur  Go- 
rinthe.  Ils  se  renfermèrent  dans  leurs  retranchemens,  sans  qu'il  fût 
possible  aux  fédéraux  de  les  amener  à  un  engagement  général.  A  ce 
même  moment,  l'île  n"  10  était  obligée  de  capituler.  Le  général 
Pope,  qui  avait  pris  possession  de  New-Madrid,  avait  essayé  vaine- 
ment de  réduire  l'île  par  un  bombardement.  Un  officier  du  génie 
lui  suggéra  l'idée  de  couper  l'étroite  presqu'île  à  l'extrémité  de  la- 
quelle est  située  New-Madrid  par  un  canal  qui  donnerait  passage  à 
la  flottille.  Gette  idée  fut  mise  à  exécution  et  fut  couronnée  d'un 
plein  succès.  Les  confédérés  virent  tout  à  coup  paraître  des  canon- 
nières fédérales  en  a\al  de  l'île.  Pris  entre  deux  feux,  et  sans  moyen 
de  retraite,  ils  furent  contraints  de  capituler,  et  la  réduction  de 
l'île  L'Utraîna  la  soumission  de  tout  le  littoral  jusqu'au  fort  Pillow, 
c'est-à-dire  jusqu'au  confluent  de  l'Arkansas  avec  le  Mississipi. 

Ge  n'était  là  que  le  prélude  d'tiu  échec  plus  grave.  Depuis  long- 
temps les  fédéraux  avaient  pris  positiqn  à  Ship  Island  ,  à  l'em- 
bouchure du  Mississipi  :  ils  y  avaient  réuni  peu  à  peu  un  assez 
o;rand  nombre  de  canonnières  et  de  batteries  flottantes.  Des  trans- 
ports  arrivèrent  chargés  de  troupes  de  débai-quement,  et  la  flottille 
commença  à  remonter  le  Mississipi.  Deux  forts  élevés  au  milieu  du 
fleuve,  les  forts  Saint-Philippe  et  Jackson,  défendaient  les  approches 
de  la  Nouvelle-Orléans  :  une  chaîne  avait  été  tendue  de  l'un  à  l'au- 
tre, et  par  delà  se  tenait  la  flottille  confédérée,  prête  à  seconder  la 
défense  des  forts.  Loin  de  s'arrêter  à  faire  un  siège  en  règle,  les 
canonnières  fédérales,  par  une  manœuvre  audacieuse,  se  lancèrent 
à  toute  vapeur  entre  les  deux  forts,  brisèrent  la  chaîne  et  allèrent 
attaquer  la  flottille  confédérée  qu'elles  détruisirent  (26  avril.)  Le 
major-général  Butler  se  fit  débarquer  avec  Zi,000  honmies  un  peu 
au-dessus  de  la  Nouvelle-Orléans,  qui  capitula  immédiatement  de- 
vant la  menace  d'un  bombardement.  Les  forts  Jackson  et  Saint- 
Philippe  n'essayèrent  poiiit  une  résistance  désormais  sans  objet. 
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et  se  rendirent.  La  flotiille  du  commodore  Ferragut  remonta  ensuite 
le  Mississipi,  détruisit  tous  les  forts  élevés  sur  les  deux  rives,  et  prit 
possession  de  Bàton-Rouge,  capitale  politique  de  la  Louisiane.  La 
perte  de  la  Nnuvelle-Orléans  était  un  coup  sensible  pour  les  confé- 
dérés, qu'elle  privait  des  immenses  ressources  financières  et  indus- 
trielles de  la  ville  la  plus  importante  du  sud.  Les  canonnières  fédé- 
rales, en  remontant  la  Rivière -Bhncbe  et  l'Arkansas ,  allaient 
pouvoir  coopérer  avec  l'armée  du  général  Curtis,  qui  avait  déjà  re- 
conquis une  partie  de  l'état  d'Arkansas  :  toute  la  rive  droite  du 
Missi^^sipi  pourrait  se  trouver  bientôt  ramenée  sous  l'autoi'ité  du 
gouvernement  fédéral.  Cet  espoir  semblait  d'autant  plus  légitime 
que,  quelqueJ^  jours  plus  tard,  la  flottille  qui  avait  pris  l'île  n°  In 
défit  la  ilottille  confédéi'ée  du  Haut-Mississipi,  et  la  contraignit  df 
se  réfugier  sous  les  canons  du  fort  Pillow. 

Sur  les  côtes  de  l'Océan,  la  fortune  n'était  pas  moins  contraire 
aux  confédérés.  L'escadre  du  commodore  Dupont,  après  avoir  coo- 
péré à  l'expédition  de  Port-Royal,  avait  détruit  le  fort  Saint-Simon, 
sur  la  côte  de  Géorgie.  Poursuivant  sa  route,  elle  avait  réduit 
(3  mars)  les  ports  de  Fernandina  et  de  Sainte-Mat  ie  et  les  îles 
Amalia  en  Floride,  et  ensuite  so'imis  l'importante  ville  de  Saint- 
Augustin,  que  des  troupes  de  débarquement  avaient  occupée.  Une 
grande  partie  de  la  Floride  était  rentrée  sous  l'autorité  fédérale.  En 
Géorgie,  le  fort  Pulaski.  après  une  défense  opiniâtre,  avait  dû  ca- 
pituler (11  avril),  et  depuis  lors  Savannah  était  à  la  merci  d'un 
effort  vigoureux  de  la  part  des  fédéraux.  Charleston  était  également 
menacé  d'un  siège  dès  que  le  corps  d'armée  établi  k  Hihon-Head 
recevrait  de^  renforts  suflisans.  Dans  là  Caroline  du  nord,  toutes  les 
tentatives  faites  par  les  confédérés  pour  reprendre  Newbern  sur  le 
général  Burnside  avaient  abouti  cà  autant  d'échecs.  S'inclinant  sous 
ces  coups  répétés  de  l'adversité,  M.  Jefferson  Davis,  par  une  pro- 
clamation publiée  le  3  mai,  veille  de  l'évacuation  d'York-Town,  or- 
donna dans  toute  la  confédération  un  jour  de  jeûne  et  de  prières 
qui  fut  fixé  au  16  mai  Avant  cette  date,  un  nouveau  revers  frappa 
les  confédérés.  Un  corps  expéditionnaiœ,  commandé  par  le  général 
Wool,  et  qu'accompagnèrent  M.  Lincoln  et  M.  Chase,  partit  du  fort 
Monroë,  débarqua  à  la  pointe  Willoughby,  et  marcha  sur  Norfolk, 
tandis  que  les  canonnières  fédérales  remontaient  la  rivière  Elisabeth 
(9  mai).  Le  commandant  confédéré  n'attendit  pas  que  la  ville  fût 
investie  :  il  l'évacua  après  avoir  incendié  tous  les  bâtimens  qui 
étaient  dans  le  port  et  avoir  fait  sauter  le  Men-imar,  dont  les  ex- 
ploits, deux  mois  auparavant,  avaient  répandu  la  terreur  dans  tous 
les  ports  des  Etats-Unis,  et  dont  la  destruction  causa  autant  de  joie 
qu'une  victoire.  Par  la  prise  de  Norfolk,  les  fédéraux  rentrèrent  en 
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possession  des  arsenaux  et  des  chantiers  de  construction  qui  avaient 
été  surpris  par  les  milices  virginiennes  au  début  de  la  guerre  civile. 
La  région  environnante  fut  évacuée  par  les  confédérés,  qui  concen- 
traient leurs  forces,  et  toutes  les  côtes  du  sud,  à  l'exception  des 
deux  villes  de  Gharleston  et  de  Savannah,  se  trouvèrent  au  pouvoir 
des  troupes  fédérales. 

Cependant  le  général  Mac-Glellan,  trouvant  York-Town  évacué, 
avait  fait  embarquer  sur  des  transports  une  division  de  son  armée, 
en  donnant  pour  instructions  au  général  Franklin,  qui  la  comman- 
dait, de  remontei-  la  rivière  York  et  de  prendre  terre  de  façon  à  se 
placer  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Lui-même,  avec  le  gros  de 
l'armée,  poursuivit  les  confédérés  dans  la  direction  de  la  rivière 
James.  Il  les  atteignit  à  Williamsburg  (5  mai).  Les  confédérés  sem- 
blèrent résolus  à  défendre  cette  ville  :  ils  s'étaient  établis  dans  de 
fortes  positions,  et  ils  repoussé lent  vigoureusement  l' avant-garde 
fédérale.  Un  engagement  général  eut  lieu  le  lendemain.  Les  confé- 
dérés, voyant  leur  aile  gauche  tournée  par  le  général  Haucock,  et 
apprenant  que  le  général  Franklin  avait  débarqué  à  West -Point 
sous  la  protection  des  canonnières  fédérales,  et  balayait  tous  les 
postes  qu'ils  avaient  laissés  pour  garder  le  cours  de  l'York,  batti- 
rent en  retraite  sur  le  Ghikahominy,  affluent  du  James,  en  laissant 
aux  mains  des  fédéraux  de  nombreux  prisonniers.  Ils  ne  s'arrêtè- 
rent qu'au-deltà  du  Ghikahominy,  dont  ils  brûlèrent  tous  les  ponts. 
Mac-Glellan,  après  avoir  rallié  le  général  Franklin,  s'avança  entre 
le  Ghikahominy  et  l'York,  de  façon  à  déborder  Richmond  et  à  pou- 
voir donner  la  main  au  général  Mac-Dowell,  qui  était  encore  sur  le 
Rappahanock.  La  nature  difficile  du  terrain,  bas,  marécageux, 
coupé  d'innombrables  cours  d'eau  et  privé  de  routes,  rendit  la 
marche  extrêmement  pénible  et  lente.  Néanmoins,  le  19  mai,  l'a- 
vant-garde  fédérale  occupa  Gold-Harbor,  à  quatre  lieues  de  Rich- 
mond. L'opinion  générale  était  que  les  confédérés  n'entrepren- 
draient point  de  défendre  cette  ville,  qui  n'avait  aucune  importance 
stratégique,  qu'ils  l'évacueraient  comme  York-Town,  après  une  ré- 
sistance plus  ou  moins  longue,  et  qu'ils  transporteraient  le  théâtre 
de  la  guerre  plus  au  sud,  dans  les  états  où  était  leur  véritable  force. 
Dès  le  7  mai,  les  journaux  de  Richmond,  en  prévision  de  l'évacua- 
tion de  la  ville,  désignaient  les  endroits  où  le  coton  et  le  tabac  des 
magasins  publics  et  privés  devraient  être  apportés  pour  être  livrés 
aux  llammes.  Quelques  jours  plus  tard,  une  députation  de  l'assem- 
blée générale  de  la  Virginie  se  rendait  auprès  de  M.  Jefferson  Davis 
pour  lui  demander  de  défendre  Richmond  jusqu'à  la  dernière  ex- 
trémité, et  le  président  du  sud  leur  répondait  évasivement  que  s'il 
devenait  nécessaire  d'évacuer  Richmond,   la  guerre  n'en  pourrait 
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pas  moins  être  prolongée  vingt  ans  sur  le  sol  de  la  Virginie.  Un 
événement  imprévu  vint  modifier  la  détermination  des  confédérés. 
Le  général  Mac-Glellan  comptait,  pour  le  succès  de  ses  opérations, 
sur  le  concours  des  canonnières  qui  avaient  joué  un  rôle  si  considé- 
rable dans  toutes  les  entreprises  tentées  sur  les  côtes  du  sud.  Une 
flottille  entière,  précédée  des  bâtimens  cuirassés  le  Monitor,  le  i\an- 
gatiick  et  la  Galena,  remontait  la  rivière  James  :  elle  avait  détruit 
toutes  les  batteries  des  confédérés,  et  le  commodore  Rogers  se  llat- 
lait  déjà  d'arriver  jusque  sous  les  murs  de  Richmond,  lorsqu'à 
quelques  lieues  de  cette  ville  la  flottille  trouva  le  fleuve  barré  par  une 
chaîne  et  par  des  bâtimens  chargés  de  pierres  qu'on  avait  coulés 
dans  toute  sa  largeur.  Derrière  cet  obstacle  étaient  embossées  les 
dernières  canonnières  des  confédérés,  l' York-Toivn  et  le  James- 
Toivn.  En  avant,  sur  un  promontoire  élevé,  était  le  fort  Darling, 
nouvellement  construit,  et  garni  de  grosse  artillerie.  La  Galena  s'é- 
choua en  voulant  trop  approcher  du  fort;  l'énorme  canon  dont  était 
armé  le  Nangatiick  fit  explosion;  le  Monitoi^  ne  put  donnei  aux 
siens  l'inclinaison  nécessaire  pour  battre  un  point  placé  à  une  aussi 
grande  élévation  (J5  mai).  La  flottille  fédérale  fut  ainsi  arrêtée 
court  dans  sa  marche,  et  le  général  Mac-Clellan  dut  cesser  de 
compter  sur  sa  coopération.  C'était  déjà  un  précieux  avantage  pour 
les  confédérés  de  n'avoir  plus  à  redouter,  dans  la  défense  de  Rich- 
mond, la  formidable  artillerie  de  la  flottille  fédérale  :  les  fautes  de 
leurs  adversaires  allaient  encore  leur  venir  en  aide. 

Le  général  Mac-Glellan  terminait  chacune  de  ses  dépêches  par  la 
denjande  de  renforts  :  il  n'était  plus  au  pouvoir  du  ministre  de  la 
guérie  de  lui  en  envoyer.  Au  milieu  de  la  joie  causée  par  l'évacua- 
tion de  Manassas,  M.  Wilson  avait  fait  décider  par  le  comité  séna- 
torial de  la  guerre  la  suspension  des  enrôlemens,  et  M.  Sevvard  avait 
dû  inviter  par  une  circulaire  eu  date  du  8  mai  les  agens  diploma- 
tiques des  États  Lnis  à  refuser  les  offres  de  service  qui  leur  étaient 
faites  par  des  officiers  étrangers.  Le  comité  croyait  que  l'ennemi 
abandonnait  la  partie,  et  il  estimait  que  les  700,000  hommes  qui 
avaient  été  appelés  sous  les  armes  suffisaient  pour  mener  la  guerre 
à  bonne  fin;  mais,  sans  parler  des  fraudes  de  toute  nature  qui 
avaient  enflé  démesurément  les  cadies,  le  départ  des  volontaires 
qui  quittaient  journellement  Tarmée,  en  avril  et  mai,  à  l'expiration 
de  leur  engagement  d'une  année,  avait  diminué  de  200,000  hommes 
l'etfectif  présent  sous  les  drapeaux  au  commencement  de  mars  : 
trois  mois  de  campagne  marqués  par  des  engagemens  presque  quo- 
tidiens, les  pertes  en  tués,  blessés  et  prisonniers,  les  maladies  ré- 
sultant des  marches  pénibles,  inséparables  de  toute  grande  agglo- 
mération d'hommes,  avaient  encore  réduit  les  forces  des  fédéraux, 
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et  des  véniicatioiis  subséquentes  ont  constaté  que  le  chinre  des 
hommes  présens  ta  leur  corps  à  la  iin  de  mai  était  d'environ 
350,000  hommes,  et  n'atteignait  certainement  pas  /»00,000.  Si  l'on 
déduit  (-ie  cet  efl'ectif  les  corps  du  général  Gui  lis  dans  l'Arkansas, 
du  gt,  ntral  iiutler  à  la  iNouvelle-Orléans,  du  général  Hunter  dans  la 
Floride  et  la  Caioline  du  sud,  du  géneial  Burnside  dans  la  Caroline 
du  nord,  et  les  garnisons  de  Norfolk,  de  Monroë  et  de  Washington, 
on  doit  voir  qu'il  existait  peu  de  moyens  de  renforcer  les  deux  ar- 
mées de  l'ouest  et  du  Polomac.  Aussi,  lorsque  les  pertes  accusées 
par  le  général  Mac-Clellan  dans  ses  dépêches  ne  permirent  plus  de 
lui  reS'user  des  secours,  on  fut  contraint  de  lui  envoyer  deux  divi- 
sions détachées  du  corps  du  général  Mac-Dowell  qui  opérait  sur  le 
Rappahannock  et  le  Rapidan.  Mac-Dowell  réclama  conire  une  me- 
sure qui  l'alfaiblissait  en  face  d'un  ennemi  nombreux  et  dans  un 
pays  très  difficile,  et  ses  plaintes  furent  appuyées  par  Mac-Clellan, 
que  Mac-Dowell  devait  rejoindre  sous  les  murs  de  Richmond.  On  lui 
envoya  alors  deux  des  trois  divisions  avec  lesquelles  le  général 
Banks  gardait  la  vallée  de  la  Shenandoah;  on  se  garda  d'alTaiblir  le 
corps  d'armée  avec  lequel  le  général  Frémoni  poursuivait  dans  les 
montagnes  de  Virginie  des  bandes  de  partisans,  et  remportait  des 
succès  sans  inlluence  possible  sur  le  résultat  de  la  gue';i-e.  Cette 
faute  exerça  sur  les  éveneniens  une  action  décisive.  Parmi  les  géné- 
raux confédérés  opposés  à  Mac-î)o\\ell  était  le  Viiginien  Jackson, 
surnommé  Stonewall  (mur  de  pierre)  dès  le  début  de  la  guêtre,  à 
cause  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle  il  avait  défendu  une  position 
f{ui  lui  avait  été  confiée.  U  commandait  un  corps  levé  par  lui  dans 
les  Montagnes-Bleues  de  Virginie,  composé  d'hommes  robustes,  rom- 
pus à  la  fatigue,  et  connaissant  admirablement  tous  les  pa'^sages  des 
montagnes  et  tous  les  sentiers  de  ce  pays,  où  les  chemins  de  fer  ont 
dispensé  de  construire  des  routes.  Stonewall  .lackson  se  déroba  à 
Mac-Dowell,  appela  à  lui  le  général  Ewell,  un  des  généraux  oppo- 
sés à  Frémont,  et,  à  la  tète  de  15,000  hommes,  tomba  sur  le  géné- 
ral Banks,  qui  n'en  avait  plus  que  '!,000.  L'avant-garde  de  Banks 
fut  écrasée  à  Front-Royal  avant  que  les  fédéraux  eussent  vent  du 
mouvement  de  l'ennemi.  Banks  accourut;  mais,  devant  l'immense 
supériorité  des  confédérés,  il  dut  battre  en  retraite.  II  se  retira  en 
bon  ordre  sur  Slrasboin-g,  et  de  Strasbourg  sur  Winchester:  puis, 
après  un  engagement  de  six  heures  (25  mai),  il  évacua  cette  place 
et  se  mit  en  retraite  sur  Harper's  Ferry  et  le  Potomac,  sans  se  lais- 
ser entamer  et  sans  j)erdre  ni  un  canon  ni  une  voiture.  Lorsru'on 
app/rit  que  Banks  avait  été  i-amené  jusque  sur  le  Potomac  par  des 
forces  supérieures  et  (fue  les  confédérés  étaient  à  quelques  lieues 
seulement  de  l;i  ca[)ilale,  une  paiii({U(3  s'enqiara  de  Washington.  On 
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voyait  déjà  le  Potomac  franchi,  le  Maryland  en  feu  et  Washington 
assiégé.  Le  congrès  retentit  de  clameurs  contre  l'imprudence  qui 
avait  découvert  la  capitale  :  des  explications  furent  demandées  au 
ministre  de  la  guerre,  et,  sous  le  coup  de  cette  pression,  le  pré- 
sident ne  se  contenta  pas  de  faire  envoyer  au  général  Frémont 
l'ordre  de  descendre  dans  la  vallée  de  la  Shenandoah,  il  enjoignit 
par  le  télégraphe  au  général  Mac-Dowell  de  suspendre  sa  marche 
sur  Richniond,  et  de  se  mettre  à  la  poursuite  de  Stonewall  Jackson. 
Celui-ci  n'attendit  pas  qu'on  lui  fermât  la  retraite  ;  il  se  hâta  de 
remonter  la  Shenandoah,  pt  le  général  Frémont  reprit  sans  coup 
férir  Winchester  et  Strasbourg. 

La  retraite  de  Stonewall  Jackson  dissipa  immédiatement  la  pa- 
nique qui  s'était  emparée  de  Washington,  et  l'inquiétude  fit  place 
à  l'excès  de  confiance.  M.  Seward  adressa  le  28  mai  aux  agens  di- 
plomatiques des  Etats-Unis  une  dépêche  dont  ils  durent  donner 
lecture  aux  gouvernemens  près  desquels  ils  étaient  accrédités,  et 
qui  n'avait  d'autre  objet  que  de  tracer  un  tableau  des  succès  obte- 
nus par  les  armes  fédérales.  Le  ministre  des  afl'aires  étrangèi'es  y 
présentait  le  Maryland ,  le  Kentacky  et  le  Missouri  comme  indisso- 
lublement rattachés  à  l'Union,  le  Tennessee,  la  Louisiane,  la  Caro- 
line du  nord  et  tout  le  littoral  comme  reconquis,  et  les  populations 
comme  empressées  à  se  soumettre  dès  que  le  drapeau  fédéral  pa- 
raissait au  milieu  d'elles.  Les  ressources  de  l'insurrection  s'épui- 
saient rapidement,  tandis  que  celles  du  gouvernement  légitime  sem- 
blaient croître  avec  ses  besoins,  et  la  prolongation  de  la  guerre,  si 
le  sud  était  assez  insensé  pour  continuer  la  lutte,  ne  pourrait  avoir 
poui"  effet  que  de  faire  éclater  tôt  ou  tard  une  guerre  servile.  Le 
triomphe  prochain  de  la  cause  fédérale  devait  donc  être  un  bienfait 
pour  le  sud  lui-même.  M.  Seward  tirait  de  tous  ces  faits  la  conclu- 
sion que  les  gouvernemens  européens  ne  pouvaient  mieux  faire  que 
de  persévérer  dans  la  neutralité  qu'ils  avaient  sagement  adoptée, 
puisque  l'espérance  d'une  intervention  étrangère  était  le  seul  mo- 
tif qui  fît  garder  les  armes  aux  insurgés.  La  confiance  que  M.  Se- 
ward exprimait  dans  le  langage  le  plus  pompeux  ne  devait  pas  tar- 
der à  recevoir  des  événemens  un  cruel  démenti  :  elle  sembla  justifiée 
tout  d'abord  par  de  nouveaux  succès.  Après  le  combat  de  Pittsburg. 
le  général  Beauregard  avait  ramené  son  armée  à  Corinthe  pour  la 
reformer:  il  s'y  était  fortifié,  et  ne  s'était  préoccupé  que  d'assurer 
ses  communications  avec  Memphis,  d'où  il  tirait  ses  subsistances. 
Le  général  Halleck,  qui  était  venu  prendre  le  commandement  des 
fédéraux,  jugea  impossible  d'attaquer  les  confédérés  dans  leurs  re- 
tranchemens,  et  il  essaya  vainement  de  les  attirer  à  une  bataille.  Il 
lui  était  impossible  de  se  porter  entre  Corinthe  et  le  Mississipi  tant 
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que  Memphis  n'aurait  pas  été  réduit  par  la  flottille  fédérale  :  il  eût 
été  encore  plus  dangereux  de  s'avancer  dans  l'intérieur  du  continent, 
en  laissant  derrière  soi  une  armée  de  80,000  hommes.  Le  général 
Halleck  entreprit  alors  de  bloquer  Beauregard  dans  ses  positions  : 
il  étendit  ses  lignes,  les  couvrit  par  des  terrassemens  qui  reçurent 
une  nombreuse  artillerie,  et  ne  tarda  pas  à  les  rendre  inattaquables. 
Pendant  ce  temps,  les  forces  qui  avaient  délivré  le  Missouri  et  coo- 
péré à  la  reddition  de  l'île  n"  10  arrivaient  au  camp  fédéral  sous 
les  ordres  du  général  Pope,  et  les  confédérés  étaient  complètement 
expulsés  du  Tennessee  central,  à  l'exception  de  quelques  bandes  de 
partisans.  Dès  qu'Halleck  eut  assez  de  confiance  dans  ses  ouvrages 
pour  ne  plus  redouter  une  attaque,  même  générale,  il  détacha  plu- 
sieurs divisions  qui  liront  des  expéditions  heureuses  dans  l'intérieur 
du  pays  et  détruisirent  plusieurs  des  chemins  de  fer  par  lesquels 
les  confédérés  pouvaient  recevoir  des  approvisionnemens  et  des  ren- 
forts. La  mésintelligence  régnait  dans  le  camp  de  Beauregard  :  les 
régimens  de  la  Louisiane  et  du  Mississipi  demandaient  qu'on  secou- 
rût Vicksburg  et  qu'on  reprît  la  Nouvelle-Orléans;  les  régimens  du 
Tennessee  et  du  Kentucky  étaient  opposés  à  tout  mouvement  ré- 
trograde qui  les  eût  éloignés  encore  de  leurs  foyers,  qui  eût  en- 
traîné la  chute  de  Memphis  et  la  perte  définitive  du  Termessee.  La 
disette  et  les  maladies  ne  tardèrent  pas  à  affaiblir  encore  cette  ar- 
mée divisée,  et  des  mesures  d'une  extrême  rigueur  arrêtèrent  seules 
la  désertion. 

Le  général  Halleck,  poursuivant  avec  persévérance  ses  travaux, 
après  avoir  assuré  sa  droite,  avait  porté  sa  gauche  de  façon  à  tour- 
ner la  droite  des  confédérés,  à  leur  enlever  toute  communication 
avec  l'Alabama,  et  à  les  acculer  au  Mississipi.  Déjà  ses  avant-postes 
étaient  arrivés  jusque  sur  les  derrières  de  l'ennemi  et  avaient  dé- 
truit le  chemin  de  fer  de  Mobile  à  l'Ohio.  Beauregard  n'avait  plus 
à  sa  disposition  qu'un  seul  chemin  de  fer,  celui  qui  descend  vers  le 
sud  parallèlement  au  Mississipi,  et  le  pays  épuisé  ne  lui  fournissait 
plus  aucune  ressource.  Il  essaya  de  se  dégager  et  de  rouvrir  ses 
communicitions  avec  l'est;  mais  plusieurs  combats  infructueux  le 
convainquirent  que  les  fédéraux,  fortement  établis  dans  leurs  posi- 
tions, n'en  pourraient  être  délogés  qu'au  prix  d'une  bataille  ran- 
gée. Beauregard  n'osa  en  courir  la  chance  avec  des  troupes  décou- 
ragées, alfaibiies  par  les  pi-ivations  et  la  maladie,  contre  une  armée 
pleine  d'ardeur  et  abondamment  pourvue  de  tout.  Le  général  con- 
fédéré se  décida  à  évacuer  Gorinthe.  l'éloigner  les  fédéraux  du  cours 
du  Tennessee,  par  lequel  ils  recevaient  continuellement  des  vivres 
et  des  renforts,  c'était  leur  faire  abandonner  une  base  d'opérations 
excellente;  la  saison  chaude  qui  arrivait  à  grands  pas  leur  rendrait 
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funeste  toute  marche  qu'ils  tenteraient  dans  les  régions  brûlantes 
du  sud,  où  les  vivres  leur  manqueraient  immédiatement;  enfin,  les 
extrémités  auxquelles  les  confédérés  étaient  réduits  leur  comman- 
daient impérieusement  de  concentrer  toutes  leurs  forces  et  de  sa- 
crifier tous  les  points  secondaires  pour  prévenir  un  désastre  en 
Virginie.  Aussitôt  que  son  parti  fut  pris,  le  général  Beauregard  oc- 
cupa l'attention  des  fédéraux  par  une  série  de  petits  engagemens, 
comme  s'il  préludait  à  une  attaque  générale,  et  il  dirigea  sur  le 
sud  ses  malades  et  ses  magasins.  Il  évacua  son  camp  de  nuit,  et 
partagea  son  armée  en  deux  corps  dont  l'un  se  retira  sur  Okolona 
dans  l'état  de  Mississipi,  et  l'autre  vers  le  sud-est  sur  le  chemin  de 
fer  de  Mobile.  Ce  mouvement  fut  préparé  avec  tant  de  secret  et 
exécuté  avec  tant  de  précision,  que  les  fédéraux,  en  prenant  pos- 
session de  Corinthe,  le  30  mai,  furent  quelque  temps  sans  savoir 
quelle  direction  leurs  adversaires  avaient  prise.  Le  général  Pope, 
mis  enfin  sur  les  traces  de  Beauregard,  réussit  dans  une  course  ra- 
pide à  recueillir  un  certain  nombre  de  prisonniers  et  une  assez 
grande  quantité  de  bagages;  mais  la  retraite  des  confédérés  fut  si 
prompte  qu'il  dut  bientôt  renoncer  à  les  suivre.  Beauregard,  atteint 
lui-même  du  typhus  qui  avait  décimé  son  armée,  ne  tarda  pas  à 
remettre-  (15  juin)  le  commandement  au  général  Braxton  Bragg, 
appelé  de  Mobile  pour  lui  succéder;  et  tandis  que  celui-ci  s'effor- 
çait de  pourvoir  à  la  défense  du  pays  par  une  levée  en  masse,  la 
plus  grande  partie  des  troupes  qui  avaient  évacué  Corinthe  étaient 
dirigées  sur  Richmond  par  les  voies  ferrées.  La  retraite  de  Beaure- 
gard coïncida  avec  un  nouvel  engagement  naval  dans  lequel  les  dé- 
bris de  la  flottille  confédérée  furent  détruits  sous  les  canons  mêmes  du 
fort  Pillow  par  la  flottille  fédérale  du  Hàut-Mississipi.  Le  fort  Pillow 
lui-même  fut  réduit  à  son  tour,  et  sa  prise,  en  permettant  aux  ca- 
nonnières fédérales  de  descendre  le  fleuve  et  de  menacer  Memphis 
d'un  bombardement,  entraîna  la  capitulation  de  cette  ville  et  la 
soumission  du  Tennessee  occidental.  Les  fédéraux  se  trouvèrent 
alors  complètement  maîtres  du  Mississipi,  depuis  sa  source  jusqu'à 
son  embouchure,  à  l'exception  du  coude  que  4e  fleuve  forjne  un  peu 
au-dessous  de  son  confluent  avec  la  rivière  Yazoo.  Là  son  lit  se  res- 
serre tout  à  coup,  et  il  est  commandé  par  les  batteries  de  la  ville 
de  Vicksburg,  située  sur  la  rive  gauche  et  appartenant  à  l'état  de 
Mississipi.  La  réduction  de  cette  ville  ne  semblait  pas  une  entre- 
prise de  nature  à  arrêter  longtemps  la  flottille  fédérale. 

Plus  cette  suite  non  interrompue  de  succès  autorisait  à  compter 
sur  une  heureuse  issue  de  la  guerre,  plus  le  moment  semblait  op- 
portun pour  faire  entendre  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix. 
Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres  eut  renfermé  un  homme  d'état, 
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un  véritable  j)atriote  comme  les  Clay  ou  les  Webster,  dont  la  voix 
eût  yté  sûre  d'Atre  écoutée  de  la  nation,  il  eut  rappelé  au  congrès 
que  les  jours  de  la  prospérité  étaient  les  jours  de  la  clémence,  que 
l'heure  était  venue  de  tendre  au  sud  une  main  amie  et  d'abaisser 
tous  les  obstacles  au  rétablissement  de  l'Union.  M.  Douglas,  qui  au- 
rait pu  remplir  ce  rôle  de  pacificateur,  était  descendu  prématuré- 
ment dans  la  tombe;  personne  n'eut  ou  la  force  ou  la  pensée  de  le 
prendre  après  lui.  Le  sombre  et  ardent  fanatisme  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  et  l'esprit  de  vengeance  dictaient  seuls  les  résolutions  du 
congrès.  Le  sénat,  o'i  les  radicaux,  comme  on  commençait  à  les  ap- 
peler, avaient  une  forte  majorité,  se  laissait  entraîner  plus  aisément 
et  plus  loin  que  La  chambre  des  représentans,  où  les  idées  de  mo- 
dération trouvaient  quelquefois  faveur.  Le  moindre  succès  enivrait 
les  radicaux,  le  moindre  revers  les  exaspérait  et  les  poussait  aux 
mesures  extrêmes.  Malgré  les  besoins  pressans  du  trésor  et  les  con- 
seils de  la  prudence,  le  bill  qui  établissait  les  nouvelles  taxes  di- 
rectes ne  fut  voté  par  la  chambre  que  le  11  avril;  le  sénat,  à  son 
tour,  ne  le  vota  que  le  10  juin,  en  y  introduisant  plus  de  cent 
amendemens  ({ui  nécessitèrent  une  conférence  des  deux  chambres, 
et  le  bill  ne  fut  adopté  détinitivement  que  dans  les  derniers  jours  de 
la  session  qui  se  termina  le  17  juillet.  Le  bill  qui  remaniait  le  tarif 
des  douanes  ne  fut  voté  également  qu'à  la  veille  de  la  clôture.  L'exa- 
men des  mesures  utiles  était  continuellement  ajourné  pour  faire  place 
à  des  discussions  Lritantes  ou  stériles.  Il  ne  s'écoulait  point  de  jours 
sans  que  M.  Sumner,  dans  l'emportement  de  ses  convictions  aboli- 
tionistes,  ne  mît  en  avant  quelque  proposition  de  nature  à  exaspé- 
rer les  hommes  du  sud,  ou  ne  lançât  les  foudres  de  son  éloquence 
contre  des  adversaires  absens.  On  ne  pouvait  faire  un  plus  déplo- 
rable usage  d'un  beau  talent.  Tantôt  il  s'agissait  de  destituer  les 
généraux  qui  commandaient  dans  le  sud  pour  s'être  conformés 
aux  lois  àes  états  au  milieu  desquels  ils  opéraient,  tantôt  il  fallait 
enlever  aux  états  en  révolte  leur  autonomie  intérieure  et  les  ré- 
duire à  la  condition  de  territoires  administrés  par  des  gouverneurs 
militaires.  Neuf  sur  dix  des  motions  de  M.  Sumner  étaient  écartées 
par  la  question  préalable;  elles  n'en  formaient  pas  moins  une  mine 
inépuisable  d'argumens  pour  les  journaux  du  sud,  qui  les  invo- 
quaient comme  autant  de  preuves  des  sentimens  du  nord  et  s'en 
servaient  pour  justifier  et  pour  aiguillonner  la  résistance.  Le  con- 
grès vota  les  résolutions  que  le  président  lui  avait  soumises,  et  qui 
promettaient  une  subvention  du  trésor  fédéral  à  tout  état  qui  pronon- 
cerait l'émancipation  graduelle  de  sa  population  noire.  11  autorisa 
ensuite  le  président  à  reconnaître  les  républiques  noires  d'Haïti  et 
de  Libéria.  Après  des  débats  violens,  la  chambre  adopla  (U  avril), 
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à  la  majo'.hé  de  93  voix  conîi'e  39,  un  bill  déjà  voté  par  le  sénat  et 
qui  abolissait  iesclavage  dans  le  district  fédéral  de  Colombie.  Cette 
mesure  ayant  obtenu  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  dans  les 
deux  chambres,  le  président  ne  put  refuser  sa  sanction.  Il  la  donna 
(  i6  avril)  par  un  message  spécial,  en  la  motivant  sur  ce  que  le  bill 
n'excédait  pas  la  limite  constitutionnelle  des  pouvoirs  du  congrès 
et  sur  ce  qu'il  posait  en  principe  la  nécessité  d'une  indemnité  préa- 
lable pour  les  propriétaires.  Le  congrès  vota  ensuite  un  bill  qui 
interdisait  l'intioduction  de  l'esclavage  dans  tous  les  territoires 
appartenant  à  la  république.  Cette  mesure  n'avait  rien  que  de  con- 
forme à  la  constitution:  elle  était  même  un  retour  aux  principes 
que  les  fondateurs  de  l'indépendance  américaine  avaient  proclamés 
et  avaient  cru  consacrer  dans  l'ordonnance  de  1787  sur  l'adminis- 
tration des  territoires;  tout  au  plus  pouvait-on  regretter  que  les 
chambres  l'eussent  adoptée,  lorsque  la  marche  des  événemens  la 
rendait  inutile  et  ne  lui  donnait  plus  que  le  caractère  d'un  défi  jeté 
au  sud. 

Une  objection  plus  grave  s'élevait  contre  le  bill  qui  érigeait  la 
Virginie  occidentale  en  état  indépendant  sous  le  nom  de  Kanawha  : 
ce  bill  était  une  violation  manifeste  de  la  constitution ,  dont  un  ar- 
ticle interdit  expressément  tout  morcellement  et  toute  division  du 
territoire  d'un  état.  Tant  que  le  congrès  et  le  président  persistaient 
à  considérer  les  états  insurgés  comme  continuant  à  faire  partie  de 
l'Union,  le  démembrement  de  la  Virginie  était  une  usurpation  du 
pouvoir  fédéral  sur  l'autonomie  des  états.  Le  sénat  ne  s'arrêta  point 
devant  cette  objection;  mais  la  minorité  de  la  chambre  réussit,  d'a- 
journement en  ajournement,  à  gagner  la  lin  de  la  session  sans  que 
le  bill  sénatorial  fût  l'objet  d'un  vote  définitif.  Il  n'en  fut  point  mal- 
heureusement ainsi  du  bill  qui  confisquait  les  biens  des  rebelles. 
Huit  ou  dix  sénateurs  se  disputèrent  l'honneur  de  présentei"  la  me- 
sure la  plus  rigoui'euse,  et  de  créer  les  plus  nombreuses  catégories 
de  criminels  et  de  suspects.  La  chatnbre  des  représentans  commença 
par  ùter  à  la  mesure  tout  caractère  de  rétroactivité  :  elle  en  limita 
ensuite  les  effets  aux  personnes  qui,  après  un- certain  délai,  prête- 
raient un  concourb  actif  à  l'insuri-ection,  en  portant  les  armes  contre 
la  république,  ou  en  acceptant  des  fonctions  sous  le  gouvernement 
insurrectionnel.  Néanmoins  la  rédaction  dernière  du  bill  frappait 
un  si  grand  nombre  de  personnes,  que  le  président  déclara  qu'il  ne 
sanctionnerait  point  la  mesure  si  le  congrès  n'y  apportait  certains 
adoucissemens;  la  dernière  séance  de  la  session  fut  employée  à  in- 
troduire dans  le  bill  les  amendemens  indiqués  par  M.  Lincoln,  et 
qui  substituaient  le  séquesti'e  à  la  confiscation  pure  et  simple^ 

A  défaut  de  l'humanité,  la  prudence  aurait  dû  arrêter  la  législa- 
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ture  américaine,  et  lui  faire  appréhender  d'attiser  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Les  demandes  de  crédits,  présentées  continuellement  par  les 
ministres,  étaient  autant  d'avertissemens  qui  rappelaient  au  con- 
grès la  nécessité  de  fermer  au  plus  tôt  le  gouffre  où  disparaissait  la 
fortune  publique.  Deux  fois  déjà,  il  avait  fallu  augmenter  le  budget 
de  la  marine;  M.  Welles  revint  encore  à  la  charge  pour  obtenir 
l'agrandissement  des  arsenaux  maritimes,  et  la  mise  en  construc- 
tion de  bâtimens  cuirassés.  Le  lendemain  (12  juin),  M.  Chase  de- 
manda, à  titre  de  mesure  urgente,  l'autorisation  d'émettre  de  nou- 
veaux billets  payables  à  vue  jusqu'à  concurrence  de  150  millions 
de  dollars,  et  de  faire  entrer  dans  cette  émission,  pour  25  millions, 
des  coupures  inférieures  à  5  dollars.  C'était  l'introduction  du  papier- 
monnaie  sous  la  forme  la  plus  sévèrement  condamnée  par  l'expé- 
rience; la  seule  annonce  de  cette  mesure,  contre  laquelle  le  con- 
grès se  débattit  longtemps,  fit  monter  immédiatement  la  prime  des 
métaux  précieux  de  5  à  7  pour  100,  et,  malgré  le  ralentissement 
des  transactions  avec  l'Europe,  porta  à  1J6  le  change  sur  Londres. 
La  gêne  financière  commençait  :  elle  allait  être  aggravée  par  une 
série  de  revers. 

L'échec  des  canonnières  fédérales  devant  le  fort  Darling  et  le 
succès  de  la  diversion  tentée  par  Stonewall  Jackson  avaient  rendu 
quelque  confiance  aux  confédérés.  Le  ministre  de  France,  M.  Mer- 
cier, dans  une  rapide  visite  à  Richmond,  n'avait  pas  dissinmlé  à 
M.  JelTerson  Davis  que  l'évacuation  de  cette  ville  porterait  le  coup 
le  plus  funeste  à  la  cause  du  sud  dans  l'opinion  de  l'Europe,  qui 
l'envisagerait  comme  un  aveu  d'impuissance.  Le  gouvernement 
confédéré  comprit  la  nécessité  de  sauver  à  tout  prix  sa  capitale,  et 
tandis  qu'il  renonçait  à  défendre  le  littoral  et  qu'il  appelait  à  lui 
tous  les  corps  que  les  voies  ferrées  pouvaient  amener  à  Richmond, 
et  même  une  partie  des  forces  de  Beauregard,  l'armée  confédérée, 
arrêtant  son  mouvenient  de  retraite,  commençait  à  disputer  pied  à 
pied  le  terrain  à  Mac-Clellan.  Celui-ci  avait  ralenti  sa  marche  de- 
puis le  19  mai,  pour  donner  le  temps  d'arriver  à  Mac-Dowell,  dont 
il  gourmandait  inutilement  la  lenteur.  Les  ^5,000  hommes  que  ce 
général  commandait,  en  se  joignant  aux  70,000  que  lui-même  avait 
sous  ses  ordres,  lui  auraient  permis  de  marcher  droit  sur  R.chmond, 
et  d'obliger  les  confédérés  à  s'y  renfermer  ou  à  risquer  une  bataille 
générale  dont  l'issue  déciderait  de  la  guerre.  Il  avait  mis  le  temps 
à  })rofit  en  reparant  les  chemins  de  fer  et  les  ponts  détruits  par  les 
confédérés,  afm  d'assurer  les  subsistances  de  son  armée  et  d'être 
en  mesure  de  pourvoir  aux  besoins  de  Mac-Dowell.  Trois  de  ses 
divisions  étaient  déjà  établies  sur  la  rive  droite  du  Chikahominy, 
lorsqu'à  la  suite  d'un  violent  orage,  ce  torrent  gonfla  démesuré- 
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ment  et  emporta  les  ponts  par  lesquels  communiquaient  les  troupes. 
Les  confédérés  en  profitèrent  pour  attaquer  avec  toutes  leurs  forces 
cette  aile  isolée  et  la  jeter  dans  le  torrent  (31  mai).  La  division 
Casey,  composée  de  recrues,  lâcha  pied  à  leur  approche,  en  leur 
abandonnant  son  camp  et  ses  équipages.  La  division  Sumner,  com- 
posée de  troupes  du  Massachusetts,  tint  bon  et  donna  à  Mac-Glellan 
le  temps  d'envoyer  des  renforts  et  de  rétablir  le  combat.  Le  com- 
mandant en  chef  des  confédérés,  le  général  Joe  Johnston,  fut  griè- 
vement blessé  en  voulant  entraîner  ses  troupes  dans  un  effort  décisif. 
La  chute  du  jour  suspendit  la  lutte  :  de  part  et  d'autre  on  bivaqua 
sur  le  champ  de  bataille.  Dans  la  nuit,  Mac-Glellan  passa  le  torrent 
avec  une  grande  partie  de  ses  troupes,  de  façon  à  se  trouver  sur  le 
flanc  des  confédérés,  qu'il  attaqua  vigoureusement  et  qu'il  rejeta 
dans  Richmond,  après  leur  avoir  tué  1,200  hommes  et  fait  2,000  pri- 
sonniers. Des  pluies  torrentielles,  qui  se  prolongèrent  pendant  une 
dizaine  de  jours  et  qui  firent  déborder  tous  les  cours  d'eau,  rendi- 
rent tout  mouvement  impossible  aux  deux  armées.  Demeuré  maître 
du  champ  de  bataille  des  Sept-Pins,  Mac-Glellan  se  convainquit  de 
l'impossibilité  d'attaquer  Richmond  par  la  rive  droite  du  Ghikaho- 
miny,  parce  que  la  ville  était  couverte  de  ce  côté  par  un  vaste  ma- 
récage que  la  moindre  pluie  transformait  en  étang.  Il  lui  f.dlait  ce- 
pendant conserver  des  troupes  de  ce  côté  du  torrent,  pour  maintenir 
ses  communications  avec  la  flottille  qui  était  dans  la  rivière  James, 
et  qui,  si  elle  réussissait  à  détruire  le  fort  Darling,  pourrait  seconder 
une  utile  diversion.  Après  avoir  élevé  des  retranchemens  de  nature 
à  protéger  contre  toute  surprise  nouvelle  les  trois  divisions  qu'il 
laissait  sur  la  rive  droite  du  Chikahominy,  Mac-Glellan  reprit  son 
mouvement  par  le  nord  et  étendit  progressivement  sa  droite  le 
long  du  torrent  et  de  ses  bords  jusqu'au  Pamunkey,  couvrant  la 
route  d'Hanover-Gourt,  par  laquelle  devait  déboucher  Mac-Dovvell. 
Il  l'attendit  inutilement  huit  jours,  gardant  opiniâtrement  ses  posi- 
tions, sans  se  dissimuler  les  dangers  d'une  ligne  trop  étendue  en 
présence  d'un  ennemi  dont  les  forces  s'accroissaient  de  jour  en  jour, 
tandis  que  lui-même  ne  recevait  aucun  renfort^  Au  lieu  du  secours 
qu'il  attendait,  ce  fut  un  adversaire  de  plus  qui  lui  arriva. 

Au  milieu  de  la  panique  causée  par  le  premier  mouvement  de 
Stonewall  Jackson,  le  ministre  de  la  guerre  avait  expédié  au  général 
Banks  toutes  les  troupes  qui  étaient  aux  environs  de  Washington, 
afin  de  le  mettre  en  mesure  de  reprendre  l'offensive  et  de  dégager 
la  capitale.  Jackson,  dont  les  soldats  portaient  avec  eux  pour  toute 
provision  un  peu  de  blé  grillé,  et  qui  n'avait  même  pas  d'artillerie, 
se  déroba  aisément  devant  Banks,  et  regagna  le  pied  des  Montagnes- 
Bleues  avant  même  que  Frémont  fût  descendu  des  Alleghanys  dans 
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la  vallée  de  la  Slienandoah.  dette  premièi'e  incursion  avait  eu  pour 
les  confédérés  un  résultat  inestimable,  celui  de  suspendre  la  marche 
de  Mac-Dovvell ,  à  qui  le  président  avait  enjoint  de  s'arrêter.  Aussi 
le  général  Lee,  qui  avait  succédé  à  Joe  Johnston  dans  le  comman- 
dement en  chef  des  troupes  du  sud,  s'empressa-t-il  d'envoyer  à 
Stonewall  Jackson  les  divis'ons  Long-Street  et  Smith  pour  le  metti-e 
en  état  d'opérer  une  diversion  plus  complète.  Jackson  redescendit 
dans  la  vallée  de  la  Shenandoah,  mais  il  vint  se  heurter  contre 
Banks,  qui  lui  barra  le  chemin,  et  il  battit  en  retraite.  Le  ministre 
de  la  guerre,  Stanton,  oubliant  que  les  moindres  instans  étaient 
précieux,  crut  faire  merveille  en  enjoignant  à  Mac-Dowell  de  re- 
monter le  Rappahannock  et  de  se  porter  sur  les  derrières  d'e  Jack- 
son, alin  de  l'empêcher  de  s'échapper  par  les  défdés  des  Monta- 
gnes-Bleues et  de  le  rejeter  sur  Frémont.  Il  semblait  que  Jackson, 
pris  entre  trois  corps  d'armée,  ne  put  échapper.  Mac-Dowell  pé- 
nétra dans  les  montagnes,  atteignit  Jackson,  et,  à  la  suite  d'un  en- 
gagement très  vif,  le  refoula  vers  les  sources  du  Rappahannock,  qui 
auraient  dû  être  gardées  par  Frémont.  Celui-ci,  non  content  de  se 
mettre  en  marche  trop  tard  et  trop  lentement,  se  porta  trop  au 
nord,  et  son  avant-garde  put  à  peine  échanger  quelques  coups  de 
fusil  avec  l'arrière-garde  de  Jackson,  qui,  glissant  entre  ses  deux 
adversaires,  s'empressa  d'aller  rejoindre  l'armée  confédérée,  dont 
son  corps  forma  l'extrême  gauche. 

Dès  que  Mac-Clellan  apprit  l'entrée  de  Mac-Dowell  dans  les  Mon- 
tagnes-Bleues, il  perdit  tout  espoir  d'opérer  cette  jonction  sur  la- 
quelle reposaient  ses  calculs,  et  prévit  qu'il  allait  avoir  affaire  à 
toutes  les  forces  des  confédérés.  Il  ne  lui  était  pas  possible  de  lais- 
ser plus  longtemps  sa  droite  en  l'air,  exposée  à  être  tournée,  et  la 
seule  base  d'opérations  qu'il  pût  prendre  était  la  rivière  James,  qui 
lui  assurait  l'appui  de  la  flottille  et  des  communications  faciles  avec 
Washington,  Cent  cinquante  bâtimens  de  transport  embarquèrent 
tous  les  magasins  qui  étaient  h  White-House  sur  le  Pamunkey,  et 
descendirent  cette  rivière  et  l'York  pour  remonter  ensuite  le  James. 
Quant  au  parc  de  siège,  aux  équipages  et  aux  munitions  qui  étaient 
concentrés  à  Mechanicsville,  entre  le  Pamunkey  et  le  cours  supé- 
rieur du  Ghikahominy,  ils  furent  immédiatement  dirigés  par  terre 
sur  le  James.  Une  seule  route  conduisait  de  Mechanicsville  au  fleuve, 
route  étroite  et  sinueuse,  à  peine  digne  du  nom  de  sentier.  Pendant 
deux  jours  et  deux  nuits,  un  convoi  de  plusieurs  lieues  de  long  le 
parcourut  incessamment.  Le  matin  du  troisième  jour  {'2(i  iuin),  l'en- 
nemi parut.  C'était  Stonewall  Jackson,  qui,  franchissant  le  Chika- 
homlny  à  Wilkinson,  vint  attaquer  la  'livision  Mac-Call,  qui  formait 
l'extrême  droite  des  fédéraux.  Cette  division  incendia  tout  ce  qui 
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était  demeuré  à  Mecliauicsville,  et  se  retira  pied  à  pied,  disputant 
chaque  accident  de  terrain,  de  façon  à  couvrir  l'immense  convoi  qui 
la  précédait.  Le  soir  arriva  sans  qu'elle  se  fût  laissé  entamer,  et 
les  derniers  équipages  se  trouvèrent  en  sûreté  sur  la  rive  droite  du 
Chikalîominy.  Dès  trois  heures  du  matin,  Stouewall  Jackson,  qui 
avait  campé  sur  le  terrain,  recommença  l'attaque-,  mais  il  fut  com- 
plètement repoussé.  A  neuf  heures,  il  renouvela  son  attaque  avec  des 
troupes  fraîche-,  et  fut  vigoureusement  ramené  en  arrière  par  le 
corps  de  Ftiz-John  Porter.  Si  Mac-Clellan  avait  profité  de  cet  avan- 
tage pour  faire  passer  toutes  ses  troupes  sur  la  rive  droite  du  Chi- 
kahominy,  il  aurait  eu  l'honneur  d'avoir  opéré  sans  la  mohidre 
perte,  en  présence  d'un  ennemi  supérieur  en  forces,  un  complet 
virement  de  front;  mais  les  fédéraux  se  laissèrent  aveugler  par  un 
avantage  momentané  :  ils  suivirent  le  mouvement  rétrograde  de 
l'ennemi  en  demandant  des  renforts,  afin  d'achever  leur  victoire. 
Mac-Clellan  crut  à  un  succès,  et  fit  repasser  le  Chikahominy  à 
quelques  corps  pour  soutenir  Fitz-John  Porter.  La  bataille,  en  se 
prolongeant,  donna  à  tous  les  corps  ennemis  qui  étaient  en  marche 
le  temps  d'arriver,  et  à  cinq  heures  du  soir  les  confédérés  avaient 
en  ligne  100,000  hommes  contre  ZiO,000.  La  division  .Mac-Gall,  qui 
se  battait  depuis  quarante-huit  heures,  se  trouva  à  court  de  muni- 
tions, et  commença  à  plier.  Son  chef,  en  voulant  la  ramener  au 
combat,  fut  blessé  grièvement.  Ses  soldats  lâchèrent  pied,  et  l'en- 
nemi, se  lançant  à  leur  poursuite,  arriva  en  même  temps  qu'eux 
sur  une  batterie  d'artillerie  qui  était  destinée  à  couvrir  leur  retraite, 
et  dont  il  s'empara.  Le  général  Stoneman,  qui  formait  l'extrême 
dioite,  séparé  du  reste  de  l'armée  par  la  Jûite  de  la  division  Mac- 
Gall,  courait  risque  d'être  enveloppé  :  il  se  mit  immédiatement  en 
retraite  sur  White-House,  où  il  ramena  sa  division  intacte.  Quant 
aux  autres  corps  qui  étaient  sur  la  rive  gauche  du  Chikahominy, 
ils  eussent  été  écrasés,  si  la  nuit  et  la  fatigue  n'avaient  contraint 
l'ennemi  de  s'arrêter.  Le  lendemain,  les  confédérés  trouvèrent  toute 
l'armée  fédérale  réunie  de  l'autre  côté  du  Chikahominy,  et  conti- 
nuant en  bon  ordre  son  mouvement  de  retraite.  Épuisés  par  leurs 
propres  pertes,  ils  la  suivirent  mollement  pendant  deu\  ou  trois 
jours,  puis  renoncèrent  à  l'inquiéter.  Après  cinq  jours  de  lutte,  les 
fédéraux,  affaiblis  mais  non  entamés,  étaient  concentrés  sur  les 
hauteurs  d'Harrison,  dans  une  position  inexpugnable,  leur  front 
couvert  par  un  petit  cours  d'eau  et  par  des  retranchemens,  leur 
gauche  appuyée  au  James  et  à  la  flottille  embossée  le  long  de  la 
rive,  leur  droite  protégée  par  des  marais  et  par  le  Chikahominy. 
Néanmoins  la  consternation  fut  extrême  à  Washington  :  pendant 
deux  jours,  on  était  demeuré  sans  nouvelles  de  Mac-Clellan;  on 
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crut  son  armée  détruite,  le  bruit  courut  même  qu'il  était  prison- 
nier. Quand  on  le  sut  à  Harrison  Landing,  on  persista  à  s'exagérer 
les  pertes  qu'il  avait  faites  et  les  dangers  qu'il  courait.  Le  président, 
après  une  excursion  à  New-York  pour  prendre  conseil  du  général 
Scott  dans  ces  circonstances  critiques,  ne  voulut  s'en  rapporter 
qu'au  témoignage  de  ses  yeux,  et  se  rendit  au  quartier-général  de 
Mac-Clellan.  Il  passa  les  troupes  en  revue,  et  celles-ci  accueillirent 
leur  général  par  des  acclamations  qui  prouvaient  que  leur  confiance 
en  lui  n'était  point  ébranlée.  Mac-Glellan  insista  auprès  du  prési- 
dent pour  qu'on  ne  rappelât  point  son  armée  pour  la  défense  de 
Washington,  ainsi  que  le  demandaient  les  peureux  de  la  capitale.  Il 
était  à  six  lieues  seulement  de  Richmond,  dans  une  position  inex- 
pugnable, où  il  pouvait  braver  toutes  les  forces  des  confédérés.  Les 
50,000  hommes  qu'il  avait  encore  sous  ses  ordres  étaient  les  meil- 
leurs soldats  de  la  république  :  avec  eux,  il  était  prêt  à  tout  entre- 
prendre. Qu'on  lui  accordât  les  renforts  qu'on  lui  avait  toujours 
refusés,  que  la  marine  enlevât  le  fort  Darling,  et,  appuyé  par  la 
flottille,  il  remonterait  le  James  jusqu'à  Richmond.  La  capitale  était 
suffisamment  protégée  par  les  retranchemens  que  lui-même  avait 
élevés  l'hiver  précédent  sur  la  rive  droite  du  Potomac,  depuis 
Alexandrie  jusqu'à  Harper's  Ferry,  et  derrière  lesquels  des  recrues 
tiendraient  contre  les  meilleures  troupes.  Il  n'était  point  à  craindre 
d'ailleurs  que  l'ennemi  prît  l'offensive  et  dégarnît  Richmond  tant 
que  lui-même  serait  à  six  lieues  de  cette  ville,  prêt  à  fondre  sur 
elle.  Les  200,000  hommes  que  les  confédérés  avaient  concentrés 
autour  de  Richmond  y  avaient  créé  la  disette  :  l'encombrement  des 
hôpitaux,  le  défaut  d'abri,  la  mauvaise  nourriture,  avaient  fait 
éclater  le  typhus,  dont  les  ravages  allaient  être  rendus  plus  ter- 
ribles par  la  chaleur  de  la  canicule.  L'armée  de  Lee  fondrait  à  Rich- 
mond comme  celle  de  Beauregard  avait  fondu  à  Gorinthe,  et  par 
l'effet  des  mêmes  causes.  Le  vrai  moyen  de  défendre  Washington 
et  de  mener  la  guerre  à  bonne  fin  était  de  réunir  tous  les  corps 
éparpillés  dans  la  Virginie  et  d'en  former  une  puissante  armée  qui 
marcherait  sur  la  capitale  des  confédérés,  et  la  menacerait  par  le 
nord  comme  il  la  menaçait  déjà  par  le  sud.  Si  au  contraire  on  le 
rappelait  avec  son  armée  sur  les  bords  du  Potomac,  on  affranchis- 
sait les  confédérés  de  toute  inquiétude  pour  leur  capitale,  on  leur 
rendait  la  pleine  liberté  de  leurs  mouvemens,  et  on  leur  permettait 
de  précipiter  sur  Washington  les  masses  affamées  qu'ils  avaient 
réunies  autour  d'une  ville  épuisée.  On  perdrait  tout  le  fruit  de  six 
mois  d'efforts,  et  après  tant  de  sacrifices  on  se  replacerait  volontai- 
rement dans  la  situation  où  l'on  était  à  l'issue  de  l'hiver. 

Le  président  se  rendit  à  ces  raisonnemens,  dont  la  justesse  devait 


ÉiATS    A-MÉRICAIXS.    ÉlATS-UMS.  689 

être  démontrée  par  les  faits.  De  retour  à  Washington,  il  demanda 
et  il  obtint  du  congrès  l'autorisation  d'appeler  300,000  volontaires 
sous  les  armes,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  enrôlemens,  de  lever 
300,000  soldats  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  entre  les  citoyens 
de  dix-huit  à  trente-cinj  ans.  En  attendant,  il  enjoignit  au  général 
Burnside,  qui  commandait  dans  la  Caroline  du  nord,  et  au  général 
Hunter,  qui  commandait  en  Géorgie,  d'envoyer  à  Mac-Clellan  toutes 
les  troupes  qui  ne  leur  étaient  pas  absolument  nécessaires.  Ces  ren- 
forts comblèrent  les  vides  de  l'armée  de  Mac-Clellan  sans  la  mettre 
en  état  de  reprendre  l'offensive;  les  chaleurs  rendaient  d'aiileurs 
tout  mouvement  impossible  dans  cette  région  brûlée  par  le  soleil  : 
elles  causèrent  plus  de  pertes  à  l'armée  fédérale  que  l'ennemi,  qui 
n'essaya  même  pas  de  l'attaquer  dans  ses  positions.  Le  président 
destitua  pour  la  seconde  fois  le  général  Frémont,  coupable  d'avoir 
laissé  échapper  Stonewall  Jackson  ;  il  réunit  en  un  seul  commande- 
ment, sous  le  nom  d'armée  de  Virginie,  les  corps  de  Frémont,  de 
Banks  et  de  Mac-Dowell,  et  il  appela  à  ce  commandement  un  de  ses 
concitoyens  de  l'illinois,  un  de  ses  plus  vieux  amis,  le  général  Pope. 
En  outre,  comme  sa  confiance  en  M.  Stanton  commençait  à  être 
ébranlée,  il  rétablit  les  fonctions  de  commandant  en  chef  que  le 
général  Scott  avait  occupées  et  que  Mac-Clellan  avait  exercées  quel- 
que temps,  et  il  y  appela  le  général  Halleck,  qui,  après  avoir  été 
le  subordonné  de  Mac-Clellan,  devint  ainsi  son  supérieur.  Le  com- 
mandant de  l'armée  du  Potomac  ne  s'en  plaignit  point,  trop  heu- 
reux de  voir  la  direction  des  opérations  militaires  aux  mains  d'un 
homme  du  métier.  La  situation  devenait  tous  les  jours  plus  grave. 
Les  métaux  précieux  disparaissaient  de  la  circulation,  et  le  congrès, 
après  avoir  refusé  au  ministre  des  finances  l'autorisation  de  faire 
descendre  au-dessous  de  5  dollars  ies  plus  faibles  coupures  des  bil- 
lets de  trésorerie,  fut  contraint  de  voter  une  loi  qui  accordait  le 
cours  légal  aux  timbres-poste  et  à  tous  les  timbres  mobiles  dont 
l'apposition  avait  été  prescrite  par  la  loi  de  finances.  Pour  obvier  à 
la  destruction  trop  facile  et  trop  rapide  des  timbres  ordinaires,  le 
ministre  des  finances  en  fit  fabriquer  en  carton-  de  dix  valeurs  dif- 
férentes, depuis  1  cent  jusqu'à  18,  qui  étaient  échangeables  à  vo- 
lonté contre  des  timbres  ordinaires  dans  les  bureaux  des  adminis- 
trations publiques,  et  qui  devaient  être  reçus  comme  argent  comptant 
pour  tous  les  petits  paiemens.  L'apparition  de  cette  monnaie  de 
carton,  qui  fut  mise  en  circulation  le  ï*'''  août,  valut  à  la  petite  mon- 
naie d'argent  une  prime  de  10  pour  100,  et  fit  monter  à  20  pour 
100  la  prime  sur  l'or.  Néanmoins  le  commerce  de  détail,  dont  toutes 
ies  opérations  étaient  arrêtées,  en  fut  réduit  à  saluer  comme  un 
bienfait  cet  expédient  désespéré.  Le  recrutement  ne  s'opérait  qu'a- 
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vec  une  extrême  lenteur,  malgré  les  primes  que  le  congrès  avait 
votées  pour  les  enrôles  volontaires,  et  celles  que  les  états  et  les 
villes  y  ajoutaient  de  leurs  deniers.  La  moisson  commençait  :  elle 
exigeait  tous  les  bras  disponibles,  et  les  salaires  offerts  par  les  fer- 
miers étaient  beaucoup  plus  élevés  que  la  paie  des  soldats.  Les  pro- 
messes du  gouvernement  échouaient  devant  les  besoins  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  et  il  devait  en  être  ainsi  jusqu'au  terme 
des  travaux  des  champs  et  à  l'arrivée  de  la  saison  rigoureuse.  Néan- 
moins il  était  ui'gent  de  se  procurer  des  soldats,  parce  que  l'insur- 
rection relevait  partout  la  tête.  La  lîottille  fédérale,  faute  de  troupes 
de  débarquement,  avait  échoué  devant  Vicksburg,  et  la  même  rai- 
son devait  contraindre  d'évacuer  Bàton-Rouge.  Des  bandes  de  par- 
tisans, chaque  jour  plus  nombreuses,  désolaient  le  Tennessee  et 
môme  le  Kentucky,  et  le  général  Braxton  Bragg  reprenait  l'offensive, 
afin  d'enlever  au  gouvernement  fédéral  la  possibilité  d'appeler  sur 
les  bords  du  Potomac  une  partie  des  troupes  de  l'ouest. 

On  n'avait  pu  réunir  plus  de  60,000  hommes  sous  les  ordres  du 
général  Pope.  Cet  officier,  qui  avait  fait  preuve  d'activité  et  de  vi- 
gueur dans  l'ouest  sous  les  ordres  du  général  Halleck,  ne  montra 
aucune  des  qualités  d'un  général  en  chef.  Il  débuta  par  des  pro- 
clamations pompeuses  et  par  un  ordre  malheureux.  Il  avait  pres- 
crit à  ses  soldats  de  subsister  aux  dépens  du  pays  :  les  désordres 
auxquels  cet  ordre  donna  lieu,  les  protestations  énergiques  qu'il 
s  iscita  (le  la  part  de  l'ennemi,  la  réprobation  qu'il  rencontra  dans 
le  parti  conservateur,  obligèrent  à  le  rapporter  au  bout  de  quelques 
jours.  Sans  attendre  l'arrivée  du  corps  de  Burnside,  qu'on  avait 
rappelé  de  la  Caroline  du  nord  pour  le  renforcer  et  qui  débarqua  a. 
Âcquia-Greek,  sur  le  Potomac,  Pope  s'avança  le  long  des  Mon- 
tagnes-Bleues jusqu'aux  sources  du  Rapidan.  Ses  avant-postes  ar- 
rivaient déjà  jusqu'aux  environs  de  Gordonsville,  lorsque  Stonewall 
Jackson,  qui  s'était  jeté  dans  les  montagnes,  déboucha  tout  à  coup 
sur  le  flanc  des  fédéraux  et  attaqua  leur  arrière-garde  à  Cedar- 
Mountain  avec  une  force  double  (10  août).  Pope  rétrograda,  et, 
après  une  lutte  acharnée,  réussit  à  dégager  les  deux  divisions  com- 
promises. Cet  engagement  indécis  et  sanglant,  où  les  deux  côtés  s'at- 
tribuèrent la  victoire,  suspendit  la  marche  en  avant  des  fédéraux. 

La  présence  de  Mac-Clellan  à  Ilarrison-Landing  continuait  à  pa- 
ralyser tous  les  mouvemens  des  confédérés.  Ceux-ci,  après  avoir 
reconnu  l'impossibilité  de  forcer  les  lignes  des  fédéraux,  avaient 
renoncé  à  toute  attaque  de  vive  force  :  ils  avaient  élevé  d'immenses 
retranchemens  sur  la  rive  droite  du  James  afin  de  couvrir  Rich- 
mond  de  ce  côté,  si  Mac-Glellan  tentait  un  mouvement  en  avant.  Ils 
essayèrent  ensuite  d'inquiéter  les  fédéraux  sur  leurs  approvision- 
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iieiuens,  en  réunissant  30,000  hommes  sur  la  i-ive  gauche  du  James, 
en  leur  faisant  descendre  le  fleuve,  et  en  commençant  à  ériger  des 
batteries;  mais  le  James,  au  coude  d'Harrison-Landing,  a  encore 
1  kilomètre  de  largeur;  un  peu  plus  bas  sa  largeur  est  double,  et, 
en  approchant  de  la  mer,  elle  atteint  plusieui's  kilomètres.  La  pré- 
sence de  la  flottille  dans  le  fleuve  suffisait  pour  ôter  toute  appré- 
hension aux  fédéraux,  qui  ne  s'inquiétèrent  point  des  démonstrations 
de  l'ennemi.  Cependant  les  approvisionnemens  des  confédérés  s'é- 
puisaient, et  le  typhus  sévissait  à  Richmond,  que  les  habitaiis  aban- 
donnaient tous  les  joiu's.  Le  général  Lee  reparut  devant  les  lignes 
fédérales  :  un  engagement  eut  lieu  à  Malvern-Hill,  et  les  confédérés, 
j)ar  une  feinte  retraite,  essayèrent  d'attirer  leurs  adversaires  à  une 
bataille.  Cette  ruse  fut  inutile,  et  cependant  les  vœux  des  confédé- 
rés allaient  être  réalisés  au  moment  où  ils  s'y  attendaient  le  moi))s 
et  de  la  façon  la  plus  imprévue  pour  eux. 

Le  général  Halleck,  dans  une  visite  au  camp  de  Mac-Glelkui 
(23  juillet),  s'était  prononcé  pour  l'évacuation  d'Harrison-Landing, 
parce  qu'il  regardait  tout  mouvement  oflensif  contre  Richmond 
comme  impossible  avec  les  seules  forces  dont  on  pouvait  disposer. 
La  lenteur  avec  laquelle  s'opérait  le  recrutement  et  les  difficultés 
qu'on  éprouvait  à  renforcer  le  général  Pope  confirmèrent  le  com- 
mandant en  chef  dans  son  opinion.  Le  ministre  de  la  guerre  ap- 
puyait de  toutes  ses  forces  le  général  Halleck.  Le  président,  esprit 
vacillant  et  timide,  se  laissa  ébranler  par  les  clameurs  de  la  presse 
radicale,  qui  demandait  tous  les  jours  la  destitution  de  Mac-Clellan 
et  qui  portait  aux  nues  le  général  Pope.  L'ordre  fut  envoyé  à  Mac- 
Clellan  d'évacuer  Harrison-Landing,  et  de  ramener  ses  troupes  dajis 
le  Potomac  pour  se  joindre  au  général  Pope  :  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  on  avait  déjà  jeté  les  yeux  sur  le  général  Burnside  pour  1p 
remplacer.  Mac-Clellan  obéit  :  il  fit  embarquer  et  diriger  sur  Mon- 
roë  son  matéi'iel,  ses  hôpitaux,  ses  malades,  sa  grosse  artillerie, 
et  le  16  août,  en  une  seule  marche,  toute  l'armée  se  porta  d'Har- 
rison-Landing à  Williamsburg,  sans  laisser  dans  ses  cantonnemens 
ni  une  tente  ni  un  caisson.  Quelques  jours  après,  elle  était  rendue 
sous  les  murs  de  Monroë,  et  l'embarquement  des  troupes  commen- 
çait. 

L'évacuation  d'Harrison-Landing  était  une  bonne  fortune  pour 
les  confédérés;  aussi  se  gardèrent-ils  d'inquiéter  et  de  retarder, 
même  par  une  simple  démonstration,  la  retraite  de  Mac-Clellan  ;  ils 
se  préparèrent  à  prendre  immédiatement  l'offensive.  Dès  le  18  août, 
ils  parurent  sur  le  Rapidan  avec  des  forces  si  considérables  que 
Pope  dut  se  retirer  jusqu'au-delà  du  Rappahannock,  et  appeler  à  lui 
tout  le  corps  de  Burnside.  Pendant  plusieurs  jours,  les  deux  armées 
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s'observèrent  des  deux  côtés  du  lleuve,  et  tous  les  efforts  des  confé- 
dérés pour  le  passer  furent  heureusement  déjoués  par  le  général 
fédéral.  Stonewall  Jackson  remonta  alors  jusqu'aux  sources  du  Rap- 
pahannock,  franchit  la  rivière,  et  se  jeta  dans  les  Montagnes-Bleues. 
Un  petit  corps  de  cavaliers  qu'il  avait  avec  lui  descendit  en  plaine 
sur  les  derrières  de  Tarmée  fédérale,  et  enleva,  à  Catlet,  une  partie 
des  bagages  de  Pope  et  de  son  quartier-général.  Pope,  qui  conti- 
nuait de  voir  devant  lui  le  gros  de  l'armée  confédérée,  ne  s'inquié- 
tait point  de  ce  qu'il  regardait  comme  un  coup  de  main  audacieux 
de  quelques  partisans,  et,  dans  la  prévision  d'une  bataille,  il  con- 
centra toutes  ses  forces.  Une  des  bi-igades  de  son  armée  quitta  le  dé- 
filé de  Manassas  trois  heures  avant  que  Stonewall  Jackson  y  arrivât. 
Celui-ci  suivait  le  chaînon  qui  se  détache  des  Montagnes-Bleues  à 
Warrenton,  et  sépare  la  vallée  du  Rappahannock  de  la  vallée  de 
Bulls'  Run.  Trouvant  le  défilé  libre,  il  descendit  à  Manassas-Junc- 
tion,  d'où  partaient  les  deux  chemins  de  fer  qui  alimentaient  l'armée 
de  Pope,  et  où  étaient  tous  les  magasins  des  fédéraux.  Une  brigade 
de  recrues  du  New-Jersey,  qui  venait  d'arriver,  accueillit  les  con- 
fédérés comme  des  amis,  et  ne  fut  tirée  de  son  erreur  qu'en  se 
voyant  enveloppée  et  en  se  trouvant  prisonnière.  Les  soldats  de 
Jackson  avaient  fait  dix-huit  lieues  en  deux  jours,  nu-pieds,  en 
haillons,  sans  autre  nourriture  qu'un  peu  de  blé  grillé;  mais  cette 
marche  hardie  leur  livra  tous  les  approvisionneinens  des  fédéraux. 
Ils  se  pourvurent  abondamment  de, tout  ce  qui  leur  manquait  et 
livrèrent  le  reste  aux  flammes.  Ils  se  trouvaient  placés  entre  Was- 
hington et  l'armée  de  Pope.  Celui-ci,  voyant  ses  communications 
avec  la  capitale  coupées,  comprit  qu'il  avait  affaire  à  autre  chose 
qu'à  une  guérilla,  et  qu'il  était  tourné.  Sans  perdre  une  minute,  il 
abandonna  le  Rappahannock,  et  se  mit  en  marche  sur  Manassas  en 
trois  divisions.  Il  rencontra  Jackson  à  Bulls'  Run,  où  s'était  livrée 
la  première  bataille  de  la  guerre;  seulement  les  fédéraux  occupaient 
la  position  qu'ils  avaient  attaquée  l'année  précédente.  Jackson  ne 
put  tenir  contre  toutes  les  forces  des  fédéraux,  et  Pope  se  rouvrit 
le  chemin  de  Washington  par  ce  premier  engagement.  11  se  flatta 
d'écraser  Jackson  et  l'attaqua  de  nouveau  le  lendemain  ;  mais  Jack- 
son avait  été  rejoint  par  Long-Street ,  et  lutta  toute  la  journée  en 
reculant  pas  cà  pas,  certain  qu'il  était  d'être  prochainement  secouru. 
Toute  l'armée  de  Lee,  qui  avait  suivi  la  retraite  de  Pope,  arriva 
dans  la  soirée,  et  le  troisième  jour  ce  furent  les  confédérés  qui  com- 
mencèrent l'attaque  avec  la  supériorité  du  nombre.  L'aile  gauche 
des  fédéraux,  que  commandait  Mac-Dovvell,  attirée  en  plaine  par 
une  feinte  retraite,  fut  écrasée  par  l'artillerie  confédérée,  puis  re- 
foulée par  un  retour  offensif  et  définitivement  rompue.  Le  général 
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Siegel,  qui  commandait  an  centre,  arrêta  l'ennemi  sans  pouvoir  ré- 
tablir le  combat.  Le  lendemain  Pope  se  mit  en  pleine  retraite  sm* 
Alexandrie,  en  livrant  volontairement  à  l'ennemi  les  fortes  positions 
de  Gentreville  et  de  Fairfax,  et  en  abandonnant  tous  ses  bagages. 
Pendant  que  les  généraux  fédéraux  s'accusaient  réciproquement  de 
lâcheté  et  de  trahison,  la  consternation  s'emparait  de  Washington 
et  l'anarchie  régnait  dans  les  conseils  du  gouvernement.  La  terreur 
redoubla  lorsqu'on  apprit  que  le  général  Lee,  après  avoir  donné 
deux  ou  trois  jours  de  repos  à  ses  troupes,  avait  remonté  le  Potomac, 
l'avait  franchi  à  Williams-Port  pour  entrer  dans  le  Maryland  et  s'é- 
tait avancé  jusqu'à  Frederick,  à  une  égale  distance  de  Washington 
et  de  Baltimore,  où  une  fermentation  extrême  se  manifestait  aussi- 
tôt. Si  le  Maryland  se  soulevait  en  faveur  des  confédérés,  il  fallait 
se  préparer  à  soutenir  un  siège  dans  Washington  ou  l'évacuer.  Les 
confédérés  ne  trouvèrent  point  dans  le  Maryland  l'accueil  sur  le- 
quel ils  avaient  compté,  et  le  général  Lee  n'osa  ni  marcher  sur  la 
capitale  ni  s'éloigner  du  Potomac  pour  attaquer  Baltimore.  Le  pré- 
sident destitua  le  ministre  de  la  guerre,  qui  fut  remplacé  par  le  gé- 
néral Halleck,  et  il  retira  le  commandement  de  l'armée  de  Virginie 
au  général  Pope  pour  l'offrir  à  Mac-Clellan,  qui  venait  d'arriver  à 
AVashington  avec  ses  troupes.  xMac-Glellan  accepta  à  la  condition 
d'avoir  l'entière  liberté  de  ses  mouvemens.  Après  avoir  ramené  sur 
la  rive  gauche  du  Potomac  la  plus  grande  partie  de  l'armée  fédé- 
rale, il  marcha  immédiatement  contre  les  confédérés,  qui  se  retirè- 
rent à  son  approche.  11  les  atteignit  k  Hagers-Town,  leur  fit  essuyer 
un  premier  échec,  et  trois  jours  après  (17  septembre)  les  défit  en 
bataille  rangée  et  les  contraignit  de  repasser  le  Potomac.  Le  Mary- 
land était  délivré  et  Washington  était  mis  à  l'abri  de  tout  danger; 
mais  les  deux  adversaires  se  retrouvaient  placés  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre  dans  la  même  position  qu'après  la  première  bataille  de 
Bull's  Run.  Les  fédéraux  avaient  perdu  tout  le  fruit  de  quinze  mois 
de  sacrifices  et  d'efforts,  tandis  que  pour  les  confédérés  c'était  déjà 
la  moitié  de  la  victoire  que  d'avoir  pu  soutenir  la  lutte. 
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Situation  générale  du  Mexique.  —  La  victoire  du  parti  démocratique  et  ses  conséquences.  — 
M.  Juarez  et  son  message  au  congrès.  —  Les  chefs  conservateurs  et  la  guerre  civile.  —  Rup- 
ture du  Mexique  avec  la  France  et  l'Angleterre.  —  Traité  du  31  octobre.  —  Intervention  euro- 
péenne. —  Actes  des  plénipotentiaires.  —  Dispositions  du  gouvernement  mexicain.  —  [.«s 
émigrés  au  Mexique.  —  La  guerre. 

Un  fait  domine  aujourd'hui  l'histoire  du  Mexique,  c'est  l'inter- 
vention européenne  dans  les  aiïaires  de  cette  malheureuse  répu- 
blique, et  cette  intervention  elle-même  n'est  qu'une  phase  nouvelle 
préparée  par  une  longue  anarchie  dont  on  a  pu  suivre,  année  par 
année,  les  violentes  et  stériles  péripéties.  A  ne  prendre  en  effet  l'his- 
toire de  la  république  mexicaine  que  depuis  dix  ans,  les  révolutions 
s'y  succèdent  invariablement,  les  insurrections  ne  se  comptent 
plus,  la  guerre  civile  est  permanente,  chaque  explosion  nouvelle  ou 
chaque  changement  ne  faisant  que  hâter  la  ruine  et  la  décomposi- 
tion du  pays.  De  là  devait  naître  cette  intervention  de  F  Europe.,  pro- 
voquée d'aboi'd  par  li  nécessité  de  défendre  des  intérêts  détermi- 
nés, agrandie  bientôt  et  compliquée  d'élémens  inattendus.  Ce  n'est 
pas  que  l'idée  de  cette  intervention,  sous  une  forme  ou  sous  l'autre, 
soit  une  chose  entièrement  nouvelle.  Elle  s'est  présentée  depuis 
longtemps  à  l'esprit  de  quelques  Mexicains.  Elle  est  née  surtout  de 
la  lassitude  des  révolutions,  de  l'impossibilité  pour  les  partis  de  se 
réduire  mutuellement,  des  dommages  infligés  h  tous  les  intérêts 

(1;  Maître  du  pouvoir  cN<ir,utif  depuis  son  entnr  ?\  Mexico  1<!  12  janvier  1801. 
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étrangers,  sans  cesse  exposés  aux  vexations,  aux  violences  de  tous 
les  combattans.  Elle  s'était  déjà  essayée  en  1860,  lorsque  la  guérie 
civile  sévi-^sait  encore  entre  le  général  Miramon  et  M.  Juarez,  sous 
la  forme  d'une  médiation  proposée  par  la  France  et  l'Angleterre, 
acceptée  par  le  gouvernement  qui  siégeait  à  Mexico  et  à  peu  près 
déclinée  par  celui  qui  s'était  établi  à  la  Vera-Gruz,  c'est-à-dire  par  le 
gouvernement  de  M.  Juarez.  Toutefois  les  événemens  se  précipitaient 
à  la  fin  de  1800;  le  général  Miramon  était  définitivement  vaincu  et 
réduit  à  quitter  le  Mexique;  les  soldats  armés  pour  la  cause  repré- 
sentée par  M.  Juarez  entraient  à  Mexico  sous  le  commandement  du 
général  Gonzalez  Ortega  et  des  autres  chefs  de  bandes,  et  la  média- 
tion anglo-française  disparaissait  par  le  fait  même  de  la  victoire  de 
l'un  des  deux  partis.  Entre  les  deux  factions,  il  s'agissait,  on  s'en  sou- 
vient peut-être,  de  savoir  si  le  gouvernement  du  Mexique  serait  no- 
minalement conservateur  ou  nominalement  libéral,  démocratique, 
fédéraliste,  constitutionnel  ou  constitutioimaliste,  peu  importe  le 
nom.  Pour  le  moment,  c'était  le  gouvernement  démocratirjue  qui 
l'emportait,  et  il  avait  pour  représentant  à  la  tète  du  pouvoir  un 
homme  d'esprit  opiniâtre,  de  race  indienne,  ayant  toutes  les  pas- 
sions de  son  parti  et  de  sa  lace,  M.  Benito  Juarez.  L'année  186J 
trouvait  ainsi  le  Mexique. 

Ce  dénoijment  eût  été  encore  un  bienfait  s'il  eût  mis  fin  réelle- 
ment à  la  guerre  civile,  et  si  le  parti  triomphant  eût  puisé  dans  sa 
victoire  le  conseil  d'une  politique  plus  conciliante,  plus  propre  à 
rassurer  tous  les  intérêts  intérieurs  et  extérieurs.  Malheureusement 
il  n'en  était  rien.  Que  M.  Juarez,  rentrant  à  Mexico,  proclamât  de 
nouveau  la  constitution  de  1857  et  toutes  les  réformes  civiles,  ec- 
clésiastiques, inscrites  sur  le  drapeau  de  son  parti,  c'était  la  consé- 
quence naturelle  des  événemens.  Les  états  étrangers  n'avaient  poirt 
à  s'immiscer  dans  ces  actes  d'un  caractère  tout  intérieur,  dans  ces 
luttes  de  politiques  opposées;  mais,  dès  le  premier  instant,  M.  Jua- 
rez prenait  soin  de  révéler  l'esprit  qu'il  portait  dans  les  relations 
extérieures.  Aussitôt  rentré  à  Mexico,  il  expulsait  avec  une  véritable 
brutalité  l'ambassadeur  d'Espagne  M.  Pacheco,  le  représentant  du 
saint-siége  M^""  Clementi,  et  le  ministre  du  Guatemala,  sous  le  pré- 
texte que  ces  agens  diplomatiques  s'étaient  montrés  hostiles  à  son 
pouvoir  en  favorisant  le  général  Miramon,  c'est-à-dire  la  cause  du 
parti  conservateur,  et  il  motivait  même  cette  expulsion  d'une  façon 
insultante,  s'efTorçant  néanmoins  de  la  réduire  à  une  question  per- 
sonnelle en  ce  qui  touchait  l'ambassadeur  d'Espagne.  Au  demeu- 
rant, M.  Juarez  saisissait  l'occasion  de  satisfaire  une  rancune  en 
laissant  trop  voir  une  politique  dégagée  de  scrupules  et  du  plus 
simple  sentiment  des  convenances  envers  les  nuissances  étrangrères. 
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ce  qui  présageait  des  difficultés  inévitables  pouvant  aller  en  certains 
cas  jusqu'à  une  rupture  déclarée,  jusqu'à  des  hostilités  ouvertes. 
Quant  à  l'état  intérieur  du  pays,  il  n'y  avaii  tout  au  plus  qu'un 
changement  de  scène,  en  ce  sens  que  le  pouvoir  siégeant  à  Mexico 
était  désormais  M.  Juarez  entouré  de  son  parti,  avec  ses  chefs  mili- 
taires et  son  congrès  démocratique  qu'il  allait  réunir,  tandis  que  les 
défenseurs  du  pouvoir  déchu,  les  lieutenans  de  Miramon,  les  chefs 
conservateurs  désignés  sous  le  nom  de  réactionnaires,  se  jetaient 
dans  l'intérieur  pour  harceler  à  leur  tour  le  gouvernement  nouveau. 
Les  principaux  de  ces  chefs  réactionnaires  étaient  les  généraux  Leo- 
nardo  Marquez,  Vicario,  Cobos,  Mejia,  auxquels  se  joignait  bientôt 
un  homme  qui  avait  fait  un  instant  une  médiocre  figure  comme 
président  provisoire,  le  général  Zuloaga.  Des  bandes  assez  nom- 
breuses suivaient  ce  drapeau  conservateur  errant  un  peu  partout,  et 
ne  tardaient  pas  à  devenir  menaçantes  pour  le  gouvernement  de 
M.  Juarez,  de  telle  sorte  que  la  victoire  récente  du  parti  démocra- 
tique risquait  foit  de  dégénérer  en  convulsions  nouvelles. 

La  réunion  du  congrès,  qui  avait  lieu  le  9  mai  1861,  ne  pouvait 
que  mettre  en  lumière  cette  dangereuse  situation  sans  être  un  re- 
mède bien  efficace.  M.  Juarez,  dans  son  message,  saluait,  il  est 
vrai,  cet  événement  comme  le  couronnement  de  la  révolution  et  le 
point  de  départ  d'une  ère  nouvelle;  il  exaltait  le  rôle  et  la  politique 
de  son  parti  en  rattachant  tout  à  la  date  de  1857,  époque  où  avait 
été  votée  la  constitution  démocratique.  «  De  là,  disait-il,  sont  nées 
les  lois  de  réformes,  la  nationalisation  des  biens  de  mainmorte,  la 
liberté  des  cultes,  l'indépendance  absolue  des  pouvoirs  civil  et  reli- 
gieux, la  sécularisation,  pour  ainsi  dire,  de  la  société,  dont  la  mar- 
che était  retenue  par  une  alliance  bâtarde  qui  profanait  le  nom  de 
Dieu  et  outrageait  la  dignité  humaine.  La  réforme  a  fait  la  force 
des  défenseurs  de  la  constitution;  elle  a  été  sanctionnée  par  le  vote 
unanime  des  peuples,  et  les  lois  qui  l'ont  décrétée  sont  une  partie 
essentielle  de  nos  institutions.  »  Malheureusement  au  Mexique  la 
réalité  est  toujours  loin  de  répondre  aux  paroles.  La  réalité  n'était 
qu'anarchie  et  impuissance,  et  le  président  la  déguisait  à  peine 
sous  certains  rapports,  notamment  en  ce  qui  touchait  les  finances, 
qui  étaient  tombées  dans  la  plus  extrême  détresse.  Quant  aux  rela- 
tions extérieures,  M.  Juarez  avouait  la  rupture  qui  avait  eu  lieu 
avec  l'Espagne,  avec  Guatemala,  et  l'explication  qu'il  donnait  de  la 
mesure  prise  contre  le  représentant  du  saint-siége  n'est  point  sans 
se  rattacher  de  loin  à  tout  ce  qui  tient  aux  destinées  temporelles 
de  la  papauté.  «  Pour  l'expulsion  du  délégat  apostolique,  disait-il, 
il  n'y  a  là  ni  question  diplomatique,  ni  attaque  à  la  liberté  reli- 
gieuse. La  république  conservera  avec  le  gouvernement  temporel 
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de  Rome  les  iiiomes  rapports  qu'elle  a  avec  les  autres  puissances, 
et  les  lois  qui  assurent  la  liberté  des  cultes  ne  s'opposent  pas  à  ce 
que  les  catholiques  résidant  dans  le  pays  entretiennent  de  libres 
relations  avec  le  chef  de  leur  religion,  mais  seulement  dans  le  spi- 
rituel. ))  M.  Juarez  terminait  son  message  en  remerciant  la  Provi- 
dence d'avoir  aidé  le  peuple  mexicain  à  reconquérir  ses  libertés  et 
ses  institutions,  et  d'avoir  couronné  ses  efforts  «  en  permettant  le 
rétablissement  de  l'ordre  légal  fait  pour  lui  assurer  la  paix,  le  bien- 
être  et  la  prospérité.  »  C'est  ici  surtout  que  les  paroles  n'étaient 
qu'un  voile  jeté  sur  une  réalité  chaque  jour  plus  anarchique. 

Rien  en  effet  ne  ressemblait  moins  à  un  ordre  légal  que  ce  qui 
existait  au  Mexique.  Tandis  que  M.  Juarez  faisait  des  messages  et 
que  le  congrès  se  livrait  à  des  travaux  stériles,  le  désordre  et  la 
violence  étaient  partout.  Les  bandes  réactionnaires  tenaient  en  échec 
les  forces  du  gouvernement,  les  battaient  quelquefois  et  parcou- 
raient le  pays,  rançonné  par  les  deux  partis.  Un  instant  les  réaction- 
naires devenaient  tellement  pressans  que  l'alarme  était  déjà  à  Mexico, 
menacé  par  le  général  Marquez;  on  était  réduit  à  expédier  en  toute 
hâte  des  troupes  à  la  poursuite  de  celui-ci.  Le  général  Santos-De- 
gollado,  un  des  principaux  chefs  militaires  du  parti  démocratique, 
partait  avec  un  petit  corps  d'armée;  mais,  dans  une  rencontre,  il 
était  battu  et  tué.  Cette  guerre  civile  obstinée  prenait  au  reste  un 
caractère  d'effrayante  férocité.  Entre  les  deux  partis,  c'était  une 
sinistre  émulation  d'excès,  de  meurtres  et  de  rapines.  Un  jour,  au 
mois  de  juillet,  un  ancien  ministre  des  relations  extérieures  de 
M.  Juarez,  M.  Ocampo,  se  trouvant  dans  une  campagne  k  quelque 
distance  de  Mexico,  fut  pris  par  une  bande  réactionnaire;  on  le  fu- 
silla aussitôt.  A  cet  acte  sanglant  le  congrès  répondait  en  mettant 
à  prix  les  têtes  de  Marquez  et  des  autres  chefs  conservateurs.  En 
un  mot,  la  lutte  devenait  impitoyable  tant  du  côté  des  conserva- 
teurs que  du  côté  des  libéraux  qui  étaient  au  pouvoir.  Les  procé- 
dés financiers  étaient  assez  d'accord  avec  ce  système  de  représailles 
et  de  violences  meurtrières.  Assurément  les  chefs  réactionnaires 
ravageaient  et  pillaient  le  pays,  prélevant  partout  sur  leur  passage 
des  contributions  forcées,  sans  distinguer  d'ailleurs  entre  les  na- 
tionaux et  les  étrangers;  mais  ils  n'étaient  pas  seuls  à  procéder 
ainsi.  Le  gouvernement  usait  des  mêmes  moyens.  Quand  il  avait 
besoin  d'argent,  et  c'était  continuellement,  il  frappait  un  impôt 
pour  la  somme  qu'il  voulait  sur  quelques  riches  propriétaires  ou 
financiers  de  Mexico,  et  il  faisait  incarcérer  les  récalcitrans  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  payé,  ou  bien  il  faisait  envahir  des  églises  et  pre- 
nait jusqu'à  des  vases  sacrés.  Voilà  ce  qui  s'appelait  après  tout 
l'ordre  légal.  Nous  ne  parlons  pas  des  luttes,  des  rivalités  qui  exis- 
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talent  entre  les  chefs  ou  gouverneurs  des  cliver.-  états  de  la  répu- 
blique, se  disant  du  même  parti  que  le  président,  mais  agissant 
dans  une  complète  indépendance,  en  vrais  despotes  fort  peu  d'ac- 
cord entre  eux. 

Ce  n'eût  été  là  toutefois  qu'une  guerre  civile  de  plus,  une  anar- 
chie d'un  caractère  tout  intérieur,  si  le  moment  n'était  venu  où 
cette  situation  se  compliquait  de  nouvelles  difficultés  internationales 
nées  de  tous  les  procédés  sommaires  d'une  politique  peu  scrupu- 
leuse. Que  le  gouvernement  mexicain  fût  à  bout  d'argent  et  de 
moyens  pour  s'en  procurer,  cela  n'était  point  douteux;  qu'il  fût 
conduit  à  chercher  partout  des  ressources,  c'était  peut-être  pour  lui 
une  nécessité;  mais  ici  il  rencontrait  des  intérêts  étrangers  placés 
sous  la  protection  des  gouvernemens  européens.  C'était  là,  dans  les 
premiers  mois  de  1861,  l'objet  des  préoccupations  et  des  instances 
des  principaux  agens  diplomatiques,  du  représentant  de  l'Angle- 
terre, sir  Charles  Wyke,  aussi  bien  que  du  ministre  de  France, 
M.  Dubois  de  Saligny.  Par  malheur,  ces  instances  n'étaient  rien 
moins  qu'efficaces;  elles  n'empêchaient  pas  les  étrangers  d'être 
soumis,  comme  les  nationaux,  à  ces  contributions  forcées  dont  nous 
parlions,  et  d'être  contraints  par  les  mêmes  violences  à  s'exécu- 
ter. C'étaient  de  nouveaux  sujets  de  réclamations  à  joindre  à  bien 
d'autres  sur  lesquels  on  négociait,  lorsque  le  gouvernement  de 
M.  Juarez,  pour  s'assurer  des  ressources,  adoptait  une  mesure  qui 
violait  trop  ouvertement  des  obligations  précises  et  officielles  pour 
que  la  temporisation  fût  encore  possible.  Le  17  juillet,  le  congrès 
votait  en  séance  secrète  et  le  président  approuvait  une  loi  suspen- 
dant pour  deux  ans  le  paiement  des  sommes  aflectées,  en  vertu  de 
conventions  diplomatiques,  à  des  intérêts  étrangers.  Le  gouverne- 
ment mexicain  se  déliait  donc,  de  sa  propre  autorité,  d'obligations 
internationales.  Il  brisait  des  conventions,  il  mettait  les  puissances 
européennes  dans  l'alternative  d'assister  impuissantes  à  la  violation 
préméditée,  systématique  des  droits  de  leurs  nationaux,  ou  de 
rompre  avec  le  gouvernement  qui  agissait  ainsi.  C'est  sous  le  coup 
de  cette  loi  du  17  juillet  que  les  représentansde  la  France  et  de 
l'Angleterre,  M.  Dubois  de  Saligny  et  sir  Charles  Wyke,  sans  at- 
tendre d'autres  instructions,  interrompaient  leurs  relations  offi- 
cielles avec  le  gouvernement  de  M.  Juarez.  Cette  résolution  com- 
mune était  approuvée  par  la  France  et  l'Angleterre,  notamment  par 
une  dépêche  de  M.  Thouvenel  en  date  du  5  septembre.  Les  minis- 
tres des  deux  puissances  européennes  n'avaient  point  toutefois  quitté 
immédiatement  Mexico;  ils  attendaient  encore,  et  pendant  ce  temps 
de  nouveaux  griefs  venaient  s'ajouter  particulièrement  à  ceux  de  la 
France.  Au  mois  d'août,  M.  Dubois  de  Saligny  était  l'objet  d'une 
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lentative  d'assassinat,  et  il  ne  recevait  aucune  protection  de  la  police 
mexicaine,  qui  paraissait  s'inquiéter  fort  peu  de  tels  actes,  si  même 
elle  n'était  point  complice.  Les  autorités  mexicaines  profitaient  d'ail- 
leurs de  cette  éclipse  momentanée  de  tout  caractère  officiel  dans  le 
ministre  français  pour  redoubler  de  violence  contre  nos  nationaux, 
et  les  Anglais  n'étaient  pas  beaucoup  plus  épargnés. 

Ainsi  le  gouvernement  de  x\I.  Juarez  se  trouvait  désormais  non- 
seulement  contesté  et  combattu  à  l'intérieur,  mais  encore  en  rupture 
ouverte  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Depuis  l'expulsion  de  M.  Pa- 
checo,  il  était  aussi  en  rupture  déclarée  avec  l'Espagne,  qui  avait  à 
réclamer  tout  à  la  fois  pour  l'exécLUion  de  ses  conventions,  pour  ia 
réparation  due  à  ses  nationaux  victimes  de  massacres  accomplis  quel- 
ques années  auparavant  et  poir  la  mesure  aussi  brutale  qu'arbitraire 
prise  contre  son  ambassadeur.  C'est  alors  que  la  question  se  trans- 
p  >rtait  du  Mexique  en  Europe  pour  s'agrandir  et  devenir  l'objet  d'une 
délibération  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne,  unies  par  des 
griefs  qui  n'étaient  pas  tous  identiques,  mais  qu'elles  mettaient  en 
commun  dans  un  sentiment  de  solidarité  européenne.  C'est  ainsi 
que  naissait  le  traité  de  Londres  du  31  octobre,  dont  il  n'est  pas 
inutile  de  marquer  la  véritable  origine,  qui  a  été  moins  dans  une 
intention  préméditée  des  puissances  de  l'Europe  que  dans  cette 
anarchie  du  Mexique  conduisant  à  la  violation  d'engagemens  inter- 
nationaux et  à  des  actes  de  provocation  devant  lesquels  il  était  dif- 
ficile de  rester  dans  l'inaction.  Ce  traité,  on  a  vu  déjà  comment  il  a 
été  exécuté,  quelle  part  y  ont  eue  la  France,  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, de  quelles  péripéties  et  de  quels  contre-temps  il  a  été  tra- 
versé. Au  fond,  on  le  sait,  il  consistait,  quant  à  son  objet  immédiat, 
dans  une  action  collective  pour  obtenir  la  réparation  de  dommages 
déterminés,  en  piévoyant  le  cas  où  l'on  serait  conduit  jusqu'à 
Mexico  et  où  cette  malheureuse  république  ferait  un  effort  pour 
s'arracher  à  la  situation  désespérée  où  elle  se  débat  depuis  si  long- 
temps. 

C'était  une  intervention  qui  pouvait,  selon  les  circonstances,  se 
borner  à  une  simple  demande  de  réparations-  ou  devenir  l'occasion 
d'une  transformation  du  pays  sous  la  protection  des  forces  euro- 
péennes. Dans  tous  les  cas,  le  premier  menacé  était  à  coup  sûr  le 
pouvoir  de  M.  Juarez.  11  n'était  pas  seul  coupable  de  tous  les  mé- 
faits dont  avaient  à  se  plaindre  les  gouvernemens  européens;  il  avait 
sous  certains  rapports  hérité  d'une  situation  où  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé,  conservateurs  ou  révolutionnaires,  avaient  eu  leur 
part;  mais  il  était  le  gouvernement  de  fait,  et  aux  provocations  de 
ses  prédécesseurs  il  en  avait  ajouté  de  nouvelles  qui  avaient  comblé 
ia  mesure  en  ne  laissant  plus  aucun  espoir  de  sécurité.  Ainsi  nais- 
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sait  une  situation  où  les  puissances  européennes  se  trouvaient  con- 
duites non-seulement  à  couvrir  d'une  protection  immédiate  et  elïi- 
cace  leurs  intérêts  compromis ,  mais  encore  à  envisager  la  possibi- 
lité de  chercher  des  garanties  pour  l'avenir  dans  la  création  d'un 
ordre  plus  régulier  et  plus  stable.  On  a  dit  que  des  émigrés  mexi- 
cains répandus  en  Europe,  le  général  Almonte,  M.  Guttierez  Estrada, 
ancien  ministre  et  homme  considérable,  avaient  contribué  à  déve- 
lopper cette  seconde  pensée,  à  lui  donner  une  forme  précise,  à  la 
faire  partager  notamment  par  la  France.  Ils  pouvaient  ellectivement 
saisir  l'occasion  qui  se  présentait;  en  réalité  cependant  ils  ne  l'a- 
vaient pas  fait  naître,  et  leur  action  n'avait  pu  être  que  secondaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Juarez  et  son  gouvernement  ne  pouvaient 
qu'être  fort  émus  à  la  nouvelle  du  traité  du  31  octobre.  Songer  à 
résister  de  vive  force  aux  soldats  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de 
l'Angleterre  eiit  été  une  confiance  trop  aveugle.  Le  gouvernement  de 
Mexico  n'avait  point  cet  espoir  d'opposer  longtemps  une  résistance 
efficace.  Il  ne  se  laissait  point  abattre  pourtant.  Il  se  tournait  vers 
les  Etats-Unis,  qui  étaient  eux-mêmes  en  proie  à  la  guerre  civile, 
pour  leur  demander  sinon  un  secours  armé,  du  moins  de  l'argent, 
en  leur  cédant  quelques-unes  des  plus  belles  provinces  du  Mexique; 
puis  en  définitive  il  attendait,  comptant  sur  l'imprévu,  sur  les  diffi- 
cultés de  toute  sorte  que  devait  rencontrer  une  entreprise  engagée 
à  si  longue  distance,  sur  les  maladies  auxquelles  seraient  exposées 
des  armées  européennes,  décidé  à  gagner  du  temps  pour  mieux 
laisser  s'accumuler  tous  les  embarras  autour  des  alliés  jetés  à  l'im- 
proviste  dans  un  pays  nouveau  pour  eux.  L'arrivée  prématurée 
des  Espagnols  le  secondait  jusqu'à  un  certain  point  dans  ses  cal- 
culs; elle  lui  offrait  l'occasion  de  s'armer  contre  l'intervention  euro- 
péenne du  sentiment  national  toujours  facile  à  exciter  contre  l'Es- 
pagne depuis  l'époque  de  la  guerre  de  l'indépendance,  et  elle  lui 
laissait  le  temps  de  faire  le  vide  en  quittant  la  Vera-Cruz  sans  com- 
bat. C'est  ce  qui  arrivait  en  effet,  si  bien  que  lorsque  le  corps  expé- 
ditionnaire français  et  les  marins  anglais  débarquaient  à  leur  tour 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  1862  avec  le  reste  de  l'expédi- 
tion espagnole  et  son  commandant  en  chef  le  général  Prim,  ils  se 
trouvaient  isolés,  sans  communications  avec  l'intérieur,  cernés  à 
distance  par  les  guérillas  et  ce  qu'on  appelait  l'armée  d'Orient, 
commandée  par  le  général  Lopez  Uraga,  qui  n'avaient  eu  jusque-là 
d'autre  mission,  à  vrai  dire,  que  de  se  retirer  devant  les  forces  eu- 
ropéennes en  appauvrissant  le  pays,  en  enlevant  tout,  moyens  de 
transport,  ressources  en  vivres.  Ce  système  n'était  pas  absolument 
sans  succès.  Aussi  les  alliés  se  trouvaient-ils  au  premier  moment 
dans  le  plus  grand  embarras,  obligés  de  tout  acheter  à  des  prix 
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exorbitans,  de  faire  face  à  toutes  les  nécessités  de  l'entretien  d'une 
armée  en  campagne  et  ayant  à  prévoir  déjcà  le  danger  des  maladies 
sur  cette  partie  de  la  côte  mexicaine  dans  la  saison  qui  approchait. 

Une  autre  circonstance  servait  merveilleusement  les  calculs  du 
gouvernement  de  M.  Juarez,  c'est  que  la  division  se  mettait  dès  le 
premier  instant  dans  les  conseils  des  alliés.  A  peine  débarqués,  les 
chefs  de  l'expédition  ne  s'entendaient  plus  ni  sur  les  réclamations 
respectives  des  trois  puissances,  ni  sur  le  caractère  général  de  l'in- 
tervention, ni  même  sur  l'attitude  à  prendre  vis-à-vis  de  M.  Juarez. 
Parti  avec  des  instructions  en  apparence  très  nettes  dans  le  sens 
d'une  action  immédiate,  le  général  Prim,  comme  représentant  de 
l'Espagne,  ne  tardait  pas  à  revenir  à  l'idée  de  s'en  tirer,  s'il  était 
possible,  par  une  négociation.  Le  ministre  anglais,  sir  Charles 
Wyke,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'entretenir  le  général  Prim 
dans  ces  idées  pacifiques.  Le  commandant  en  chef  du  contingent 
français,  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière,  ne  disposant  que  de  foi'ces 
restreintes  et  insuffisantes  pour  la  guerre,  était  nécessairement 
obligé  de  ne  point  se  séparer  entièrement  du  général  espagnol,  et 
en  définitive  le  résultat  le  plus  clair  était  l'inaction.  A  cette  situa- 
tion, M.  Juarez  faisait  face  par  un  double  système  :  d'un  côté  il  or- 
ganisait à  grand  bruit,  lui  aussi,  des  forces  militaires;  il  demandait 
des  contingens  aux  divers  états  de  l'union  mexicaine;  il  publiait  des 
décrets  punissant  comme  traître,  mettant  hors  la  loi  tout  Mexicain 
qui  pactiserait  avec  les  étrangers  ou  qui  se  montrerait  favorable  à 
l'intervention;  en  un  mot  il  organisait  une  vraie  terreur,  cédant  en 
cela  à  la  fraction  exaltée  de  son  parti.  D'un  autre  côté,  il  semblait 
se  prêter  à  cette  fiction  d'une  intervention  qui  n'était  point  encore 
la  guerre;  il  n'était  point  éloigné,  soit  sincèrement,  soit  pour  ga- 
gner du  temps,  d'entrer  en  négociation;  il  avait  appelé  au  ministère 
des  affaires  étrangères  le  gouverneur  de  l'état  de  Guanajuato,  M.  Ma- 
nuel Doblado,  homme  habile,  rusé,  ayant  peut-être  l'ambition  de  la 
présidence  à  la  place  de  M.  Juarez,  et  dans  tous  les  cas  représen- 
tant un  certain  libéralisme  modéré  qui  pouvait  favoriser  une  trans- 
action ou  la  rendre  moins  difficile. 

C'est  dans  ce  double  système  que  consistait  à  proprement  parler 
toute  la  politique  de  M.  Juarez  et  de  son  gouvernement  depuis  le 
jour  où  les  alliés  débarquaient  à  la  Vera-Cruz.  Tantôt  il  rappelait 
le  commandant  de  l'armée  d'Orient,  le  général  Lopez  Uraga,  qui 
passait  pour  avoir  trop  d'inclinations  européennes,  et  il  nommait  à 
sa  place  le  général  Zaragoza,  talent  militaire  très  douteux,  mais  es- 
prit fanatique  et  exalté,  qui  se  signalait  tout  d'abord  en  adressant 
une  lettre  injurieusement  hautaine  aux  généraux  européens;  tantôt 
il  semblait  revenir  aux  subterfuges  de  la  diplomatie.  Dans  le  pre- 
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mier  instant,  il  répondait  d'une  façon  assez  déiisoire  à  l' ultimatum 
que,  dès  leur  arrivée  k  la  Vera-Cruz,  les  chefs  de  l'expédition  fai- 
saient parvenir  à  Mexico,  en  communiquant  leur  intention  d'aller 
chercher  dans  l'intérieur  des  campemens  plus  salubres.  M.  Juarez 
demandait  aux  chefs  alliés  le  rembarquement  du  gros  de  leurs  forces 
d'abord ,  et  il  leur  proposait  ensuite  de  se  rendre  avec  une  garde 
d'honneur  de  2,000  hommes  à  Orizaba,  où  l'on  traiterait;  mais  en 
même  temps  il  envoyait  à  la  Vera-Cruz  un  homme  important,  M.  Za- 
macona,  pour  sonder  le  terrain,  pour  voir  ce  qui  était  possible;  puis 
enfm,  après  bien  des  jours  perdus,  on  en  venait  à  un  projet  d'en- 
trevue du  général  Prim  et  du  ministre  des  affaires  étrangères  mexi- 
cain, M.  Manuel  Doblado.  Cette  entrevue  eut  lieu  effectivement  le 
15  février  dans  un  petit  endroit  appelé  la  Soledad,  sur  la  route  de 
Gordova  et  d'Orizaba.  C'est  là  que  furent  signés  ces  préliminaires 
devenus  fameux  comme  le  point  de  départ  d'une  situation  nouvelle 
et  d'une  déviation  visible  de  l'expédition.  Jusque-là  les  gouverne- 
mens  européens  avaient  entendu  que  les  forces  expéditionnaires  al- 
laient au  Mexique  pour  agir  énergiquement,  immédiatement,  sans 
s'arrêter  devant  M.  Juarez  et  sa  diplomatie. 

La  convention  de  la  Soledad,  jugée  si  diversement  en  Europe  et 
en  Amérique,  imprévue  et  étrange  sans  doute,  à  n'observer  que  la 
pensée  première  de  l'intervention,  mais  nécessaire  en  ce  qu'elle 
était  pour  les  alliés  le  résultat  de  l'impossibilité  d'engager  une  cam- 
pagne dans  l'intérieur,  de  l'insuffisance  des  ressources,  de  la  dis- 
proportion des  moyens  d'exécution  avec  l'entreprise  qu'on  tentait, 
cette  convention  avait  des  avantages  pour  les  armées  européennes, 
à  qui  elle  permettait  d'occuper  sans  coup  férir  des  positions  salubres 
et  importantes,  et  elle  en  offrait  de  plus  grands  encore  à  M.  Juarez. 
D'abord  elle  suspendait  l'expédition  en  fixant  au  15  avril  l'ouverture 
des  négociations  de  paix;  elle  partait  de  ce  point  que  le  gouverne- 
ment existant  au  Mexique  avait  tous  les  titres  et  la  force  d'opinion 
nécessaires  pour  rester  maître  du  pays,  ce  qui  était  en  contradiction 
avec  l'idée  et  les  premiers  actes  de  l'intervention.  Enfin  elle  per- 
mettait à  M.  Juarez  de  se  parer  aux  yeux  des  Mexicains  de  cette 
demi-reconnaissance  de  l'Europe,  de  tourner  ses  efforts  contre  ses 
adversaires  de  l'intérieur  découragés,  d'attendre  sans  hostilités  la 
saison  des  maladies,  le  développement  des  divisions  déjà  mani- 
festes entre  les  chefs  de  l'expédition,  militaires  ou  diplomates. 
C'était  là  en  effet  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave  :  on  ne  s'entendait 
[dus  sur  rien,  et  M.  Juarez  trouvait  dans  cette  mésintelligence  une 
force  momentanée.  On  s'était  divisé  dès  l'arrivée  à  la  "Vera-Cruz 
sur  l'envoi  des  ultimatums  respectifs  des  trois  puissances.  Le  plé- 
nipotentiaire anglais,  sir  Charles  Wyke,  et  le  représentant  de  l'Es- 
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pagne,  le  général  Prini ,  refusaient  de  prêter  l'appui  d'une  action 
collective  à  une  partie  des  réclamations  françaises,  contenant  no- 
tamment une  créance  de  la  maison  Jecker,  ce  qui  était  cause  de 
l'envoi  à  Mexico  d'un  ultimatum  vague,  qui  ne  spécifiait  rien,  qui 
invitait  sous  une  forme  générale  le  gouvernement  de  M.  Juarez  à  se 
suicider  en  laissant  le  pays  libre  de  se  prononcer  sur  le  régime  qu'il 
voulait  se  donner.  Sur  ce  régime  d'ailleurs  et  sur  cette  transforma- 
tion du  Mexique  qui  avait  été  une  des  prévisions  implicitement 
contenues  dans  le  traité  d'intervention,  on  s'entendait  bien  moins 
encore.  La  France  ne  reculait  évidemment  pas  devant  l'éventualité 
d'un  établissement  monarchique,  et  le  nom  même  du  prince  qu'on 
disait  devoir  être  appelé  au  nouveau  trône  n'était  plus  un  mystère; 
les  représentans  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  étaient  au  contraire 
beaucoup  plus  froids,  puis  devenaient  hostiles,  soit  qu'ils  ne  vou- 
lussent pas  favoriser  une  idée  dont  la  France  semblait  être  la  pro- 
motrice, soit  qu'en  arrivant  dans  le  pays  ils  s'exagérassent  la  diffi- 
culté de  fonder  une  monarchie.  Cette  dernière  thèse  était  notamment 
celle  que  le  général  espagnol  faisait  développer  dans  un  journal  qui 
se  publiait  sous  ses  auspices  dans  son  camp.  Les  représentans  de 
l'Espagne  et  de  l'Angleterre  inclinaient  beaucoup  plus  à  se  tirer 
d'embarras  par  une  négociation,  et  à  grandir  au  besoin  le  ministre 
mexicain,  M.  Manuel  Doblado,  avec  qui  ils  espéraient  pouvoir  plus 
aisément  traiter. 

Il  résultait  de  cette  situation  des  tiraillemens  permanens,  et  à  dater 
du  jour  où  les  alliés  se  séparaient,  —  les  Français  allant  camper  à 
Tehuacan,  les  Espagnols  à  Orizaba,  ce  qui  restait  d'Anglais  sur  le  sol 
mexicain  à  Cordova,  —  on  peut  dire  qu'il  n'y  avait  plus  d'accord.  Il 
restait  toujours  sans  doute  quelque  chose  de  l'intimité  qui  s'était  for- 
mée entre  l'amiral  Jurien  de  La  Gravière  et  le  général  Prim  dès  l'o- 
rigine, avant  qu'on  fût  entré  sérieusement  dans  l'expédition  ;  mais 
cette  intimité  qui  subsistait  entre  les  hommes  n'allait  plus  jusqu'à 
une  communauté  de  vues  :  elle  servait  à  peine  au  contraire  à  couvrir 
des  divergences  profondes,  dégénérant  par  degrés  en  une  action 
réellement  indépendante.  On  ne  pouvait  manquer  de  sentir  cette 
situation,  et  le  gouvernement  de  M.  Juarez  en  profitait  pour  ne  se 
point  gêner.  En  présence  des  alliés  et  à  la  veille  de  la  négociation 
qui  devait  s'ouvrir  le  15  avril,  il  redoublait  de  violences,  d'exactions 
envers  les  étrangers,  de  contributions  forcées,  de  prétentions,  exi- 
geant qu'on  lui  livrât  la  douane  de  la  Vera-Gruz,  menaçant  d'établir 
des  lignes  de  douanes  intérieures,  enfin  manifestant  son  mauvais 
vouloir  de  toute  façon.  Un  jour  vint,  au  mois  de  mars,  où  se  passait 
un  fait  qui  était  réellement  une  ollense  à  l'humanité  et  à  la  dignité 
du  drapeau  des  puissances  intervenantes.  Un  des  hommes  les  plus 
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distingués  du  Mexique,  le  général  Robles  Pezuela,  qui  passait  pour 
adversaire  du  gouvernement  de  Mexico,  fut  pris,  conduit  au  camp 
du  général  Zaragoza,  et  là,  presque  à  la  vue  des  forces  européennes, 
sur  un  simple  soupçon  de  connivence  avec  les  chefs  alliés,  il  fut  jugé 
militairement  et  immédiatement  fusillé.  On  n'eut  pas  même  le  temps 
d'intervenir  en  sa  faveur. 

Enfin,  sur  ces  entrefaites,  s'était  produit  un  incident  qui  venait 
ajouter  à  toutes  ces  complications,  en  faisant  sortir  d'une  situation 
si  tendue  une  rupture  nouvelle  et  le  rembarquement  des  troupes 
espagnoles  D'abord  c'était  le  moment  où  arrivaient  au  Mexique  de 
nouveaux  renforts  français  expédiés  dès  le  mois  de  janvier  avec  le 
général  de  Lorencez.  L'augmentation  du  contingent  français  frois- 
sait secrètement  peut-être  le  général  Prim,  qui  avait  aspiré  jus- 
qu'alors à  une  certaine  prépondérance,  qui  avait  exercé  même  cette 
prépondérance  à  la  faveur  de  l'infériorité  de  notre  corps  expédition- 
naire, et  qui  voyait  sa  position  affaiblie  dans  la  suite  des  opérations. 
En  outre,  le  général  de  Lorencez,  en  débarquant  à  la  Vera-Cruz,  était 
accompagné  d'un  personnage  mexicain  qui  allait  jouer  un  certain 
rôle  :  c'était  le  général  Juan  Népomuceno  Almonte,qui  arrivait  d'Eu- 
rope, rentrant  dans  son  pays  sous  la  protection  du  drapeau  français, 
avec  quelques  autres  hommes,  tels  que  M.  Haro  y  Tamariz,  \e  père 
Miranda,  accoutumés  depuis  longtemps  à  figurer  dans  les  révolu- 
tions mexicaines  comme  chefs  du  parti  conservateur.  Déjà,  au  mois 
de  février,  un  autre  ancien  président  du  Mexique,  le  général  Miguel 
Miramon,  celui  qui  avait  lutté  deux  ans  contre  M.  Juarez,  avait  es- 
sayé de  débarquer;  mais  il  avait  été  pris  sonnnairement  et  ramené 
à  La  Havane  par  les  Anglais,  qui  ne  voyaient  en  lui  que  l'homme 
qui,  aux  derniers  jours  de  son  pouvoir  à  Mexico,  avait  fait  violer  la 
légation  britannique  pour  enlever  une  somme  de  600,000  piastres. 
Les  Anglais  avaient  agi  ainsi  malgré  les  protestations  des  plénipo- 
tentiaires espagnols  et  français.  Cette  fois,  à  l'arrivée  du  nouveau 
personnage  mexicain,  la  circonstance  n'était  pas  tout  à  fait  la  même. 
Le  général  Almonte  se  présentait  en  quelque  sorte  comme  l'initia- 
teur de  la  propagande  monarchique  et  de  la  candidature  au  trône 
mexicain  de  l'archiduc  Maximilien  d'Autriche.  Dans  son  long  séjour 
en  Europe,  il  avait  été  un  de  ceux  qui  avaient  conçu  pour  leur  pays 
cette  combinaison  comme  un  moyen  de  salut,  et  qui  avaient  trouvé 
accueil  auprès  de  l'empereur  iNapoleon.  Le  général  Almonte  arrivait 
en  effet  avec  une  lettre  de  l'empereur  qui  lui  donnait  en  quelque 
façon  une  position  officielle.  D'ailleurs  il  est  évident  que  lorsque  le 
général  Almonte  était  expédié  d'Europe,  on  pensait  qu'il  arriverait 
dans  un  moment  où  les  affaires  de  l'intervention  auraient  marché, 
où  M.  Juarez  serait  tombé,  et  où  il  ne  resterait  à  résoudre  que  la 
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question  du  nouveau  gouvernement.  On  était  loin  de  soupçonner, 
faute  de  se  rendre  un  compte  exact  des  choses,  qu'il  trouverait 
des  négociations  de  paix  engagées,  les  forces  expéditionnaires  im- 
mobiles, M.  Juarez  debout,  armé  contre  lui  d'un  décret  de  pro- 
scription et  de  mise  hors  la  loi  qui  ne  pouvait  être  très  efficace, 
mais  qui  pouvait  être  un  embarras.  C'est  ce  qui  arrivait  pourtant,  et 
c'est  ce  qui  compliquait  la  question,  d'autant  plus  que  les  plénipo- 
tentiaires espagnols  et  anglais  n'étaient  rien  moins  que  disposés  à 
s'engager  dans  une  campagne  qu'ils  voulaient  au  contraiic  empê- 
cher. 

Le  général  Almonte  arrivait  donc  à  la  Vera-Cruz  au  commence- 
ment du  mois  de  mars,  et  bientôt  il  s'avançait  jusqu'à  Cordova  sous 
la  protection  d'un  bataillon  français,  lorsque  le  gouvernement  de 
Mexico  demandait  qu'on  le  lui  livrât  comme  traître  et  ayant  été  mis 
hors  la  loi.  La  demande  en  fut  même  faite  directement  au  chef  de 
la  troupe  française  chargé  de  la  protection  du  général.  La  réponse 
était  facile  à  prévoir  :  elle  fut  nette  et  péremptoire;  mais  ici  com- 
mençaient l'éclat  et  la  rupture  entre  les  plénipotentiaires.  L'amiral 
Jurien  de  La  Gravière  ignorait  tout  d'abord  cet  incident.  Au  fond,  il 
eût  préféré  que  l'émigré  mexicain  attendit  à  la  Vera-Cruz  un  décret 
d'amnistie  qu'il  espérait  obtenir  à  Mexico,  et  qu'il  eût  obtenu  peut- 
être,  s'il  eût  trouvé  plus  de  concours  auprès  de  ses  collègues;  mais, 
dès  que  le  général  Almonte  était  ai-rivé  k  Cordova  sous  la  protec- 
tion d'un  bataillon  français,  l'amiral  ne  pouvait  qu'approuver  hau- 
tement l'officier  qui  avait  refusé  de  le  livrer,  et  maintenir  catégo- 
riquement cet  acte  auprès  des  deux  autres  plénipotentiaires,  quel- 
ques efforts  que  fît  le  général  Prim  auprès  du  général  de  Lorencez 
pour  le  gagner  à  sa  manière  de  voir.  Le  général  Prim  et  sir  Charles 
Wyke  en  elTet  avaient  dès  le  premier  instant  émis  l'avis  que  la  de- 
mande du  gouvernement  mexicain  était  raisonnable  et  juste.  Ils  ne 
réHéchissaient  pas  à  ce  qu'il  y  aurait  eu  d'extraordinaire  et  mêm;' 
d'inhumain  à  livrer  un  émigré  atteint  par  des  lois  de  proscription 
au  moment  où  venait  d'avoir  lieu  l'exécution  du  général  Robles  Pe- 
zuela.  C'était  l'abandon  de  la  dignité  et  de  l'autorité  de  notre  dra- 
peau. L'amiral  ne  pouvait  donc  adhérer  à  un  tel  acte.  Seulement, 
puisque  le  gouvernement  de  M.  Juarez  y  voyait  un  fait  d'hostilité 
contraire  à  l'armistice,  l'amiral  se  mettait  en  devoir  de  se  confor- 
mer à  la  convention  de  la  Soledad,  en  commençant  le  1"  avril  son 
m  tuvement  de  retraite  jusque  derrière  le  Chiquihuite,  qui  était  la 
ligne  au-delà  de  laquelle  on  devait  rétrograder  en  cas  de  reprise  des 
hostilités. 

Ce  fut  là.  sinon  la  cause  réelle,  du  moins  le  prétexte  de  la  rupture. 
Les  plénipotentiaires  d'Espagne  et  d'Angleterre  soutenaient  que  le 
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commandant  flu  coi'ps  français  n  avait  pas  Ir-  div^it  d'aj^ir  ainsi  sans 
l'aveu  de  ses  collègues.  L'amiral  se  considérait  comme  pleinement 
indépendant  dans  l'interprétation  d'une  question  d'armistice.  Bref, 
les  plénipotentiaires  se  donnaient  rendez-vous  dans  une  dernière 
conférence,  le  8  avril,  à  Orizaba,  et  là  éclatait  définitivement  la  rup- 
ture. Après  cette  conférence,  le  plénipotentiaire  anglais  ne  songeait 
plus  qu'à  négocier  un  arrangement  avec  le  gouvernement  mexicain: 
le  général  Prim  envoyait  un  chargé  d'affaires,  M.  Geballos,  à  Mexico, 
tandis  qu'il  rembarquait  ses  troupes  en  partie  sur  des  vaisseaux  an- 
glais, et  la  France  restait  seule  au  Mexique  en  face  de  M.  Juarez. 
Voilà  où  avaient  abouti  en  quelques  mois  le  traité  du  31  octobre  et 
l'intervention  européenne.  Jusque-là  il  n'y  avait  pas  de  quoi  dé- 
courager M.  Juarez,  qui  avait  trouvé  dans  le  décousu  de  l'action 
européenne  une  grande  facilité  pour  la  résistance.  L'armée  française 
était  là  cependant,  accrue  par  les  renforts  du  général  Lorencez. 
Dans  son  mouvement  de  retraite  au-delà  du  Ghiquibuite,  elle  s'ar- 
rêtait tout  à  coup,  les  chefs  français  se  considérant  comme  déliés  par 
des  actes  de  barbarie  commis  contre  nos  soldats,  et  elle  reprenait 
sa  marche  en  avant.  Dès  ce  moment  aussi  le  général  Alraonte,  qui 
jusque-là  était  resté  immobile,  prenait  un  rôle  plus  actif;  il  adres- 
sait une  proclamation  aux  Mexicains,  et  à  la  suite  de  quelques  pro- 
nuRciamientos  qui  avaient  lieu  à  Cordova,  à  Orizaba,  il  assumait 
, selon  l'habitude  le  titre  de  chef  suprême  de  la  nation;  il  organisait 
même  un  gouvernement  autour  duquel  venait  tout  d'abord  se  ran- 
ger une  petite  troupe  commandée  par  un  des  chefs  réactionnaires, 
le  général  Galves.  Ceci  se  passait  dans  la  seconde  quinzaine  d'a- 
vril. De  son  côté,  l'armée  française  continuait  sa  marche,  placée 
désormais  sous  les  ordres  du  général  de  Lorencez,  qui  remplaçait 
dans  le  commandement  en  chef  de  l'expédition  l'amiral  Jurien  de 
La  Gravière,  brusquement  rappelé  en  France  à  la  première  nouvelle 
de  la  convention  de  la  Soledad,  dans  un  moment  où  l'on  ne  pou- 
vait encore  apprécier  bien  exactement  les  faits. 

L'armée  française  continuait  sa  marche,  disons-nous,  repoussant 
l'armée  mexicaine;  elle  franchissait  vivement  la  chaîne  dite  des 
Cumbrâs,  et  dans  les  premiers  jours  de  mai  elle  se  trouvait  en  face 
de  Puebla,  ville  dont  la  possession  était  importante.  Le  général  fran- 
çais avait  été  trompé  peut-être  par  des  promesses  de  soulèvement 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ou  par  l'assurance  que  les  bandes  du 
parti  conservateur  qui  couraient  le  pays  viendraient  se  joindre  à 
lui.  Il  n'y  eut  aucun  soulèvement  dans  la  ville,  sévèrement  gardée 
par  l'armée  mexicaine  du  général  Zaragoza;  les  bandes  réaction- 
naires ne  vinrent  pas,  ou  elles  ne  rejoignii'ent  le  camp  français  que 
quelques  jours  plus  tard,  sous  les  ordres  du  généi'al  Marquez;  bref, 
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la  tentative  dirigée  le  5  mai  contre  Piiebla  échoua  faute  d'une  artil- 
lerie suffisante  pour  attaquer  des  positions  formidables,  et  par  suite 
d'un  orage  elTroyable  qui  éclata  pendant  l'assaut.  L'armée  fran- 
çaise n'avait  plus  désormais  qu'à  regagner  Orizaba  pour  attendre 
des  renforts  de  France,  et  c'est  là  qu'elle  est  restée  en  effet  depuis  le 
mois  de  mai  1862  fortement  établie,  en  état  de  repousser  victorieu- 
sement les  attaques  dirigées  contre  elle.  L'échec  de  Puebla  était  fâ- 
cheux pour  la  France  qu'il  obligeait  à  expédier  des  foi-ces  successi- 
vement portées  à  plus  de  20,000  hommes  et  placées  sous  les  ordres 
d'un  nouveau  commandant  en  chef,  le  général  Forey;  mais  il  était 
peut-être  plus  fâcheux  encore  pour  M.  Juarez,  qui  y  puisait  de  dan- 
gereuses illusions  et  qui  triomphait  trop  vite  de  l'accident  de  Pue- 
bla comme  d'une  grande  victoire  remportée  sur  les  soldats  de  Ma- 
genta et  de  Solferino.  Avec  plus  de  clairvoyance,  il  se  serait  aperçu 
que  c'était  là  justement  le  uaiiger,  que  la  France,  désormais  domi- 
née par  une  question  d'honneur  militaire,  se  préoccuperait  d'assurer 
à  tout  prix  le  succès  de  son  expédition.  C'est  ce  qui  est  arrivé  effec- 
tivement, comme  nous  le  disions,  par  l'envoi  d'une  véritable  armée, 
et  à  mesure  que  ces  forces  nouvelles  approchent,  le  gouvernement 
de  Mexico,  épuisé  de  ressources,  tiraillé  par  toutes  les  influences  et 
toutes  les  ambitions,  Juarez,  Doblado,  Zaragoze,,  Comonfort,  semble 
se  décomposer  chaque  jour.  C'est  là  qu'en  est  l'histoire  du  Mexique; 
il  reste  à  savoir  ce  que  deviendra  cette  intervention  européenne 
uniquement  représentée  aujourd'hui  par  la  France. 
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L'Amérique  centrale  en  1861.  —  Costa-Rica  et  Nicaragua.  —  Réélection  du  président  du  Nica- 
ragua.—  Le  Honduras  et  le  général  Giiardiola.  —  Conflits  religieux.  —  Meurtre  du  président. 
—  Le  Salvador  et  le  général  Barrios.  —  Conflit  entre  le  gouveriîement  et  l'évêque.  —  Conspi- 
rations. —  Situation  de  la  république  du  Guatemala.  —  Le  général  Carrera  et  les  partis.  — 
Agitation.  —  Complot  contre  la  vie  du  président.—  Scènes  de  désordre  à  Guatemala.  —  Négo- 
ciation d  alliance  entre  les  répa!  liques  de  l'Amérique  centrale. 

Ce  qui  arrive  au  Mexique  est  depuis  quelques  mois  une  grande 
cause  d'émotion  dans  un  certain  nombre  d'états  de  l'Amérique  es- 

(1)  Président  du  Guatemala,  le  général  Rifael  Carrera.  —  Président  du  Nicaragua,  le 
généra'  Martinez.  —  Président  du  Sa'vaclor,  le  général  B  rrios.  —  Président  du  Hon- 
duras, le  général  Santos  Guardiola,  mort  assassiné,  et  remplacé  par  le  vire-président, 
,V1.  Castellanos.  —  Président  de  Costa-Rîca,  M.  Montealegre. 
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pagnole,  un  sujet  d'espérance  pour  les  partis  conservateurs  décou- 
ragés, qui  ne  voient  rien  de  possible  sans  l'assistance  de  riuu'ope, 
une  occasion  d'alarme  et  d'un  redoublement  d'hostilité  contre  les 
influences  européennes  chez  les  partis  démocratiques,  libéraux  ou 
révolutionnaires  qui,  sous  des  drapeaux  divers,  agitent  et  ravagent 
souvent  le  Nouveau-Monde.  Ni  ces  espérances  ni  ces  alarmes  ne 
sont  fondées  sans  doute,  car  ce  qui  arrive  au  Mexique  n'est  assuré- 
ment pas  le  commencement  d'une  intervention  universelle.  Cet  ac- 
cident de  la  politique  contemporaine  devrait  seulement  montrer  aux 
états  sud-américains  où  conduit  l'acarchie  compliquée  de  la  viola- 
tion des  lois  internationales,  et  faire  sentir  à  l'Europe  la  nécessité 
de  suivre  de  plus  près  le  mouvement  de  ces  pays,  où  elle  risque 
parfois  d'être  attirée  à  l'improviste,  connaissant  à  peine  le  terrain 
sur  lequel  elle  s'engage.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  de  guerre 
et  d'intervention  qui  résume  l'histoire  du  Mexique.  Il  n'en  est  point 
ainsi  des  autres  états,  et  tout  d'abord  des  républiques  de  l'Amérique 
centrale,  qui  ont  bien  leurs  guerres  sans  doute,  mais  des  guerres 
civiles,  des  convulsions  anarchiques,  des  agitations  obscures,  ou  qui 
retombent  dans  l'inertie  et  la  stagnation.  Pendant  quel  pies  années, 
les  républiques  centro-américaines  ont  été  tenues  sur  un  perpétuel 
qui-vive  par  un  homme  audacieux,  un  aventurier  presque  célèbre, 
William  Walker,  ([ui  les  menaçait  sans  cesse  de  ses  invasions.  Wil- 
liam Walker  est  mort;  il  a  été  fusillé  l'an  dernier  sur  le  territoire 
du  Honduras,  qu'il  était  en  train  de  conquérir.  Avec  cette  terreur 
de  moins,  les  républiques  centro-américaines  ne  comptent  pas 
beaucoup  de  progrès  de  plus;  elles  sont  retombées  dans  une  cer- 
taine torpeur,  qui  n'est  interrompue  que  par  quelques  agitations 
assez  vulgaires.  Bret,  il  y  a  eu  en  1861  et  jusqu'à  présent  dans 
l'Amérique  centrale  des  tentatives,  des  conspirations,  même  des 
scènes  de  meurtre,  mais  peas  une  révolution  ni  une  guerre  civile 
sérieuse. 

Les  deux  républiques  relativement  les  plus  paisibles  en  1861  ont 
été  celles  de  Gosta-Rica  et  de  Nicaragua.  Il  faut  dire  cependant  que 
la  paix  qui  régnait  dans  ces  deux  petits  pays  était  bien  plutôt  de  la 
lassitude  qu'un  ordre  véritable.  Gosta-Rica  était  au  lendemain  d'une 
guerre  civile,  suite  d'une  révolution  qui  avait  renversé  le  président 
Rafaël  Mora  en  lui  donnant  pour  successeur  au  pouvoir  M.  Mon- 
tealegre.  M.  Mora  avait  tenté,  vers  la  fin  de  1860,  de  rentrer  dans 
son  pays,  les  armes  à  la  main,  pour  renverser  à  son  tour  son  rival, 
et  il  n'avait  trouvé  que  1 1  mort  dans  son  entreprise;  il  avait  été  fu- 
sillé avec  son  beau-frère  le  général  Ganas.  M.  Montealegre  restait 
donc  maître  de  la  situation,  et  il  est  demeuré  au  pouvoir  en  1861, 
non  cepandaut  sans  que  ces  représaiil  s  sanglantes  et  ces  scènes  de 
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révolution  ou  de  guerre  civile  aient  laissé  des  traces  dans  ce  petit 
pays,  si  longtemps  accoutumé  à  la  paix.  Au  iNicaragua,  qui  pendant 
de  longues  années  a  été  livré  à  toutes  les  agitations  compliquées 
des  invasions  de  Walker,  et  qui  est  resté  dans  un  véritable  épuise- 
ment, rien  n'a  changé  non  plus.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  au  com- 
mencement de  1862,  les  pouvoirs  du  président ,  qui  est  le  général 
Martinez,  expiraient,  et  d'après  la  constitution  le  président  n'était 
point  réeligible.  Cn  certain  besoin  de  stabilité  venant  en  aide  au 
chef  du  pouvi)ir  exécutif,  on  s'arrangeait  néanmoins  pour  éluder  la 
constitution,  en  prétendant,  par  une  interprétation  assez  subtile, 
qu'ayant  été  faite  après  l'élection  du  général  Martinez,  elle  ne  pou- 
vait avoir,  quant  à  lui,  un  effet  rétroactif  et  empêcher  sa  réélec- 
tion. D'événemens  sérieux,  il  n'y  en  a  donc  pas  eu  dans  les  répu- 
bliques de  Costa-Rica  et  de  iNicaragua,  où  les  chambres  se  sont 
ouvertes  et  fermées  selon  l'usage,  où  le  pouvoir  est  resté  entre  les 
mains  qui  l'exerçaient,  et  où  les  partis  ont  momentanément  dés- 
armé, 11  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  ainsi  dans  les  autres  républiques 
du  Honduras,  de  Salvador  et  de  Guatemala.  Ici,  à  défaut  d'événe- 
mens, il  y  a  eu  du  moins  des  incidens,  des  échauflburées,  des  agi- 
tations nées  de  diverses  causes. 

Et  d'abord  dans  le  Honduras  régnait  à  peu  près  un  président 
qu'on  connait  déjà,  le  général  Santos  Guardiola.  Ce  n'était  point 
assurément  un  homme  de  haute  capacité,  mais  il  ne  manquait  pas 
d'une  certaine  énergie  mise  au  service  de  l'ambition  despotique  de 
tous  les  chefs  hispano-américains.  Il  avait  réussi  à  délivrer  l'Amé- 
rique centrale  de  Walker,  avec  l'aide  des  Anglais,  en  1860;  il  par- 
venait à  contenir  ses  ennemis.  Au  mois  de  mars  1861,  une  crise 
inattendue  le  surprenait  dans  son  apparente  sécurité,  et  elle  venait 
d'où  il  ne  l'attendait  pas.  Le  général  Guardiola  avait  accompli  cer- 
taines réformes  plus  ou  moins  sérieuses  qui  touchaient  à  l'église,  et 
c'est  là  toujours  chose  grave  en  Amérique,  où  le  clergé  garde  un 
pouvoir  immense  sur  les  masses.  Le  vicaire  capitulaire  du  diocèse, 
remplaçant  momentanément  l'évêque  mort,  exprimait  toute  sa  ré- 
probation dans  un  mandement  où  il  se  plaignait  également  du  ré- 
cent traité  signé  par  le  général  Guardiola  avec  l'Angleterre  relati- 
vement aux  îles  dites  de  la  Baie ,  et  accordant  la  liberté,  des  cultes 
aux  habitans  de  ces  îles.  Le  président  du  Honduras  fit  aussitôt  sai- 
sir ce  mandement  et  en  interdit  la  circulation.  Alors  le  vicaire  ca- 
pitulaire, M.  Miguel  del  Cid,  prenait  une  mesure  extrême  :  il  ex- 
communiait le  général  Guardiola  et  il  se  retirait  dans  le  Salvador, 
en  donnant  l'ordre  d'en  faire  autant  à  tous  les  curés,  dont  un  certain 
nombre  lui  obéissait  en  effet.  C'était  un  conflit  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  était  naturellement  exploité  par  les  ennemis  du  pré- 
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siclent,  avec  lesquels  le  vicaire  capltulaire  était  au  fond  d'intelli- 
gence. Sous  une  couleur  religieuse,  c'était  une  lutte  politique  qui 
pouvait  s'aggraver,  lorsque  l'archevêque  de  Guatemala,  métropoli- 
tain dans  l'Amérique  centrale,  d mnait  l'ordre  à  M.  Miguel  del  Cid 
de  rentrer  dans  son  diocèse  avec  les  curés  qu'il  avait  entraînés. 

L'orage  était  donc  dissipé  pour  le  moment.  Le  conflit  religieux 
cessait  à  peu  près.  Malheureusement  pour  lui,  le  général  Guardiola 
n'échappait  à  un  péril  d'agitation  que  pour  retomber  dans  un  dan- 
ger bien  plus  grave  et  tout  pers  )nnel,  pour  devenir  bientôt  la  vic- 
time d'une  tentative  audacieusement  sinistre  dirigée  contre  lui. 
C'est  le  11  janvier  1862  que  l'événement  se  passait.  Le  matin,  le 
major  de  place  de  Gomayagua,  capitale  de  la  république,  M.  Pablo 
Agurcia,  se  rendait  au  palais  présidentiel  avec  deux  hommes  armés. 
Il  éloignait  la  garde  et  il  allait  frapper  à' la  porte  de  l'appartement 
du  président.  Par  une  circonstance  malheureuse,  ce  fut  le  général 
Guardiola  lui-même  qui  vint  ouvrir.  Aussitôt  les  deux  assassins 
apostés  faisaient  feu  sur  lui  et  le  blessaient  gravement.  Guardiola 
eut  encore  assez  de  force  pour  aller  prendre  son  épée,  et  il  cher- 
chait à  se  défendre  quand  Agurcia  l'achevait  d'un  coup  de  pistolet 
et  d'un  coup  de  poignard.  Cela  fait,  Agurcia  se  nommait  immédia- 
tement général.  Cet  événement,  qu'il  fut  le  résultat  d'une  ven- 
geance personnelle  ou  d'un  complot  politique,  pouvait  remettre  les 
partis  aux  prises  et  rallumer  les  guerres  civiles  si  fréquentes  dans 
le  Honduras.  Par  bonheur,  en  se  nommant  général,  Agurcia  avait 
eu  l'idée  de  charger  du  gouvernement  provisoire  le  sénateur  Fran- 
cisco Montés,  et  le  premier  soin  de  celui-ci  était  d'appeler  aussitôt 
le  vice-président  de  la  république,  M.  Venancio  Gastellanos,  qui 
était  alors  dans  le  Salvador,  Quoique  d'un  âge  avancé,  M.  Gastel- 
lanos réussissait  à  défendre  et  à  maintenir  en  lui  l'autorité  légitime. 
11  réunissait,  le  7  mai,  une  convention  à  Santa-Rosa,  et  malgré  le 
trouble  momentané  causé  par  la  mort  du  général  Guardiola,  mal- 
gré la  tentative  faite  par  un  autre  chef  militaire,  le  général  Meiùda, 
pour  saisir  le  pouvoir,  une  certaine  paix  a  été  maintenue  dans  le 
Honduras.  Voila  où  en  est  cette  petite  république,  dont  l'histoire  en 
LS(Vl  commence  par  un  conflit  religieux  et  finit  par  le  meurtre  d'un 
président. 

Un  des  événemens  les  plus  importans  de  l'histoire  du  Salvador 
en  1861  est  aussi  un  conflit  engagé  centre  l'autorité  ecclésiastique 
et  le  président,  qui  est  le  général  Barrios.  Un  jour,  un  employé 
du  gouvernement,  M.  Suarez,  prononçait  un  discours  où  l'évèque 
croyait  voir  des  expressions  équivoques  et  malsonnantes  pour  la 
religion.  Aussitôt  cet  employé  était  dénoncé  par  l'évèque  Saldana 
comme  apostat,  sacrilège,  et  on  demandait  même  qu'il  fût  puni 
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judiciairement.  Le  curé  de  la  cathédrale  le  désignait  nominati- 
vement dans  un  sermon  à  l'animadversion  des  fidèles.  Le  général 
Barrios,  qui  en  vrai  dictateur  américain  n'est  point  endurant  et  qui 
voyait  dans  cet  excès  de  zèle  un  empiétement  sur  sou  pouvoir,  ré- 
pondait à  ces  manifestations  en  remettant  en  vigueur  une  ancienne 
loi  espagnole  qui  punissait  tout  curé  prêchant  nominativement  contre 
les  personnes;  c'était  au  mois  de  septembre.  Une  lutte  des  plus 
vives  s'ensuivait  entre  l'autorité  religieuse  et  le  président.  Pourtant 
quelques  hommes  bien  intentionnés  s'employèrent  à  réunir  le  gé- 
néral Barrios  et  l'évèque  à  Cojutepéque,  et  on  put  un  instant  les 
croire  réconciliés.  La  paix  n'était  qu'apparente.  Ce  fut  Barrios  qui 
reprit  les  hostilités  en  lançant,  le  11  octobre,  un  décret  qui  impo- 
sait aux  curés  un  nouveau  serment  à  la  constitution  et  aux  lois  de 
la  république.  Un  refus  du  clergé  fut  la  réponse  à  ce  décret,  et 
l'évèque  adressa  une  circulaire  aux  curés ,  leur  enjoignant  d'at- 
tendre pour  se  rendre  à  Salvador,  où  ils  étaient  convoqués,  et  pour 
prêter  le  serment  exigé,  la  décision  du  métropolitain.  La  colère  de 
Barrios  fut  extrême.  Le  12  novembre,  il  publia  un  nouveau  décret 
prorogeant  le  délai  pour  la  prestation  du  serment,  mais  en  même 
temps  protestant  contre  la  circulaire  de  l'évèque,  sous  prétexte  que 
celui-ci  faisait  appel  à  une  autorité  étrangère.  Il  ne  s'en  tint  pas  là. 
Peu  de  jours  après,  son  ministre  de  l'intérieur  faisait  remettre  à 
l'évèque  une  note  acerbe  et  menaçante,  si  bien  que  M^""  Saldana. 
homme  faible  d'ailleurs  avec  des  velléités  de  lutte,  prit  peur  et 
s'enfuit  à  Guatemala.  Ce  fut  dans  le  Salvador  le  signal  d'une  série 
de  manifestations,  tantôt  des  municipalités,  qui  votaient  des  adresses 
d'adhésion  au  gouvernement,  tantôt  de  la  Gazette  ofpj'ielle,  qui  pu- 
bliait les  articles  les  plus  violens  contre  l'évèque,  lequel,  de  son 
côté,  quoique  de  loin,  tenait  tête  à  l'irascible  président  et  refusait 
de  céder. 

Cette  étrange  guerre  finit,  d'une  façon  qu'on  trouvera  peut-être 
inattendue,  par  une  décision  des  plus  conciliantes  du  cardinal  Anto- 
nelli,  à  qui  le  marquis  Lorenzana,  représentant  du  Salvador  à  Borne, 
s'était  adressé.  Le  cardinal  Antonelli  répondit  par  une  dépêche  où 
il  disait  que,  puisque  le  serment  exigé  n'était  pas  contraire  aux  lois 
de  Dieu  et  de  l'église,  il  pouvait  être  prêté,  et  l'évèque  Saldana  était 
invité  à  retourner  dans  son  diocèse.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  par  ce 
seul  côté  des  affaires  religieuses  que  l'histoire  du  Salvador  ressemble 
à  celle  du  Honduras.  Comme  Guardiola,  le  général  Barrios  se  voyait 
menacé,  au  mois  de  décembre  1861,  par  une  conspiration  dont 
l'objet  était  de  l'assassiner;  mais,  plus  heureux  que  le  président  du 
Honduras,  il  découvrait  le  complot,  et  se  mettait  en  garde  contre 
toute  tentative. 
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Jusqu'ici  il  ne  s'agit  que  des  deux  plus  petits  états  centro-amé- 
ricains.  Tandis  que  ces  événemens  se  passaient  dans  le  Salvador  et 
le  Honduras,  la  république  de  Guatemala,  qui,  par  sa  position  d'an- 
cienne métropole  de  l'Amérique  centrale  sous  la  domination  espa- 
gnole, garde  toujours  un  certain  ascendant,  n'échappait  pas  elle- 
même  à  des  menaces  de  troubles.  A  ne  considérer  que  les  apparences, 
l'année  1861  était,  il  est  vrai,  pleine  de  calme  :  les  chambres  s'as- 
semblaient régulièrement  le  25  novembre,  et  le  message  du  prési- 
dent était  ce  qu'il  est  d'habitude,  un  mélange  d'optimisme  et  d'in- 
signifiance. Le  gouvernement  guatémaltèque  avait  eu  tout  au  plus 
l'occasion  d'intervenir  par  ses  conseils  et  en  modérateur  dans  les 
différends  qui  agitaient  les  autres  pays  ses  voisins.  Rien  ne  semblait 
pour  le  moment  de  nature  à  affecter  sérieusement  la  situation  du 
général  Rafaël  Carrera,  qui  depuis  un  certain  nombre  d'années,  si 
l'on  s'en  souvient,  s'est  fait  nommer  président  à  vie.  Au  commen- 
cement de  1862  cependant,  la  république  de  Guatemala  a  été  agitée 
à  son  tour  par  des  désordres  moins  graves  en  eux-mêmes  et  par 
leurs  prétextes  apparens,  immcdiais,  que  parce  qu'ils  révèlent  un 
état  assez  précaire  et  parce  qu'ils  découlent  aussi  peut-être  d'une 
cause  générale.  Cette  cause  générale,  c'est  la  situation  même  du 
pays,  le  mouvement  des  partis  ou  de  ce  qu'on  peut  appeler  de  ce 
nom,  la  condition  morale  et  politique  des  divei'ses  classes  de  la  po- 
pulation. Nous  ne  parlons  pas  de  la  classe  indienne,  quoiqu'elle  soit 
la  plus  nombreuse  :  elle  vit  renfermée  dans  les  villages,  ne  connais- 
sant que  ses  curés,  ses  alcades,  ses  gouverneurs,  et  s'intéressant 
fort  peu  à  un  système  politique  quelconque.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne 
puisse  être  redoutable;  elle  peut  l'être  beaucoup  au  contraire  le 
jour  où  il  se  présentera  un  chef  assez  habile  pour  parler  à  ses  in- 
stincts, pour  l'entrahier  dons  la  lutte,  et  le  général  Carrera  lui- 
même  a  prouvé  autrefois  quel  levier  on  peut  trouver  dans  cette 
masse  obscure  dont  il  s'est  servi  pour  s'élever;  mais  pour  le  mo- 
ment, après  avoir  été  mêlés  aux  guerres  civiles,  les  Indiens  sont 
retombés,  au  moins  en  apparence,  dans  leur  torpeur.  En  dehors  de 
cette  classe  subordonnée  et  ignorante,  mais  facile  à  fanatiser,  il  y 
a  en  réalité  deux  partis  dans  le  Guatemala.  L'un,  dit  parti  conser- 
vateur ou  servile,  peu  nombreux,  mais  ayant  pour  lui  les  lumières, 
la  richesse,  l'habitude  du  commandement,  s'entend  par  tradition 
avec  le  clergé  :  dans  sa  pureté  premièi'e,  ce  parti  se  compose  à 
peine  de  quelques  anciennes  familles  d'oiigine  espagnole  qui  sont 
môme  animées  d'un  esprit  assez  exclusif  à  l'égard  des  familles  blan- 
ches plus  récemment  établies  dans  le  pays.  L'autre  parti,  plus  ou 
moins  libéral,  a  au  contraire  des  adhérons  parmi  les  blancs  déplus 
récente  origine,  surtout  clans  la  classe  métisse,  qui  remplit  l'armée, 
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l'industrie,  et  qui  est  la  plus  remuante,  parce  qu'elle  aspire  à  s'é- 
lever. 

Entre  ces  deux  partis ,  le  général  Carrera ,  on  le  sait ,  a  fait  son 
choix.  Arrivé  au  pouvoir  à  la  tète  d'une  insurrection  indienne, 
n'ayant  pas  assez  de  lumières  et  d'expérience  pour  gouverner  par 
lui-même,  mais  doué  d'un  certain  boJi  sens,  il  a  trouvé  commode 
de  partager  le  gouvernement  avec  ceux  qui  sauraient  l'exercer  en 
lui  laissant  à  lui  les  dehors  et  les  avantages  de  l'autorité  suprême. 
Ses  principaux  ministres  ont  été  M.  Pavon,  mort  il  y  a  quelques 
années,  son  successeur  M.  Vatres,  M.  Aycinena,  qui  appartiennent 
à  ce  groupe  de  familles  anciennes  dont  nous  parlions.  La  situation 
du  Guatemala  s'est  trouvée  ainsi  fondée  sur  l'alliance  de  Carrera, 
des  conservateurs  et  du  clergé  ;  elle  a  par  suite  contre  elle  le  parti 
libéral,  qui  peut  être  réduit  momentanément  à  l'impuissance  sous 
la  dictature  d'un  ancien  chef  d'Indiens  servi  par  les  conservateurs, 
mais  qui  vit  dans  un  état  permanent  d'hostilité  et  est  naturellement 
disposé  à  saisir  toutes  les  occasions  de  se  frayer  une  issue.  Ceci  est 
la  cause  générale  de  troubles  toujours  possibles;  le  prétexte  immé- 
diat au  commencement  de  18(52  était  l'insuffisance  de  la  récolte,  la 
perte  de  la  cochenille,  qui  jetait  le  malaise  dans  tout  le  pays  en 
atteignant  la  fortune  publique  et  privée.  C'est  dans  ces  conditions 
que  des  symptômes  de  désordre  commençaient  à  éclater.  De  sourdes 
rumeurs  de  révolution  se  propageaient.  Il  y  avait  d'abord,  dit-on, 
un  complot  organisé  pour  assassiner  le  président  à  la  cathédrale  le 
jeudi  saint.  Le  gouvernement  se  hâtait  de  mettre  la  main  sur  ceux 
qu'il  accusait  d'être  les  fauteurs  de  cette  tentative.  Deux  officiers 
notamment  étaient  arrêtés  comme  les  chefs  principaux  de  la  con- 
spiration. Le  l^""  mai,  un  fait  nouveau,  et  qui  n'était  plus  à  l'état  de 
simple  préméditation,  éclatait  dans  la  capitale.  Le  soir,  le  major- 
général  de  la  place  était  assailh  tout  à  coup  sur  le  seuil  de  sa  demeure 
par  trois  individus,  et  trois  coups  de  pistolet  étaient  tirés  sur  lui  saiiS 
l'atteindre.  Ln  seul  des  auteurs  de  cette  tentative  était  arrêté  après 
une  lutte  des  plus  vives.  Au  même  instant,  sur  un  autre  point  de  la 
ville,  au  palais  du  gouvernement,  où  sont  réunis  les  ministères  et 
le  siège  du  commandement  militaire,  le  feu  était  mis  à  un  magasin 
auprès  duquel  il  y  avait  un  dépôt  de  poudre.  On  put  arrêter  l'in- 
cendie à  temps;  mais,  en  présence  de  ces  actes,  le  gouvernement 
s'armait  de  rigueur.  Le  lendemain,  il  faisait  fermer  les  portes  de  la 
ville  et  procédait  à  de  nombreuses  arrestations.  Le  gouvernement  se 
sentait  d'autant  plus  porté  à  sévir  que  des  feuilles  volantes  couraient 
partout  avec  ces  mots  :  «  Mort  à  Carrera,  à  Yatres,  à  Aycinena!  » 
Ce  fut  donc  un  moment  de  crise,  qui  ne  dura  pas  toutefois.  On  avait 
arrêté  d'abord  un  homme  qui  a  une  certaine  inlluence  dans  les 
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montagnes  sur  les  Indiens  et  sur  la  classe  métisse,  le  général  Sera})iu 
Gruz;  il  fut  bientôt  remis  en  liberté  sous  caution,  et  tout  semblait  se 
tranquilliser  de  nouveau.  Ce  sont  là  cependant  des  symptômes  jus- 
qu'à un  certain  point  alarmans  pour  le  pouvoir  du  général  Carrera, 
qu'on  commence  à  attaquer  comme  on  attaque  tous  les  pouvoirs  en 
Amérique,  et  la  république  du  Guatemala  a  fait  peut-être  un  pas  de 
plus  vers  quelque  révolution  nouvelle. 

Chacune  de  ces  républiques  centro-américaines,  on  le  voit,  a  ses 
agitations  propres  et  son  histoire,  si  petite  qu'elle  soit.  Il  y  a  cepen- 
dant une  question  qui  les  intéresse  toutes  ;  resteront-elles  telles 
qu'elles  sont  dans  leur  morcellement  et  dans  leurs  divisions,  ou 
reviendront-elles  à  s'unir  par  quelque  lien  qui  crée  entre  elles  une 
certaine  solidarité?  continueront-elles  à  former  cinq  petites  répu- 
bliques anarchiques  ou  ne  formeront-elles  qu'un  seul  état  avec  un 
pouvoir  plus  ou  moins  concentré ,  sous  un  régime  plus  ou  moins 
fédéral?  C'est  une  question  d'un  ordre  général  pour  l'Amérique  cen- 
trale, qui  est  débattue  sans  cesse  pour  n'être  jam.ais  résolue,  et  que 
chaque  état  reprend  à  son  tour  comme  un  thème  de  négociation. 
C'est  Costa-Rica  qui  en  ISQl  prenait  l'initiative,  en  proposant  à  Nica- 
ragua un  traité  qui  a  été  accepté.  Ce  traité  stipule  une  alliance  offen- 
sive et  défensive  permanente.  Il  serait  établi  dans  la  ville  de  Léon 
un  conseil  commun  composé  d'envoyés  de  chacun  des  états  et  chargé 
des  relations  extérieures  par  l'organe  d'un  président  choisi  parmi  ses 
membres  ;  la  représentation  diplomatique  à  l'étranger  serait  la 
même;  en  cas  d'invasion,  le  commandant  en  chef  de  l'armée  com- 
binée serait  délégué  par  l'état  envahi;  une  commission  serait  nom- 
mée pour  mettre  de  l'uniformité  dans  les  poids,  mesures,  mon- 
naies, droits  de  douane;  la  liberté  de  transit  serait  complète;  enfin 
l'accession  des  autres  républiques  centro-américaines  est  prévue  et 
doit  être  demandée.  Par  le  fait  cette  combinaison  n'a  pas  été  mal 
accueillie  partout;  mais  une  telle  idée,  si  l'on  en  juge  par  le  passé, 
a  bien  du  chemin  à  faire  encore  pour  passer  dans  la  réalité,  et,  en 
attendant,  l'Amérique  centrale  continue  à  marcher  dans  cette  triste 
voie  d'anarchie  et  d'impuissance  où  elle  est  depuis  si  longtemps 
engagée. 


ETATS 


L'AMÉRIQUE  DU  SUT) 


VENEZUELA.  —  NOUVELLE-GRENADE.  —  EQUATEUR. 
PÉROU.    —   BOLIVIE.    —   CHILI.    —    ÉTATS    DE    LA    l'LATA. 


I. 

LE   VENEZUELA. 

République  démocialiqiie.   —  l'icsideiil ,  le  général  P.icz  ' 

Le  Venezuela  en  1861,  —  Les  oligarques  et  les  lédéraux.  —  Le  gouvernement  de  Caracas.  — 
M.  Pedro  Gual  et  un  nouveau  ministère.  —  Révolution  du  29  aotit  a  Caracas  et  dictature  du 
général  Paez.  —  La  guerre  civile.  —  Système  du  gouvernemnnt  de  Paez.  —  Anarchie  du  pays. 

A  mesure  qu'on  pénètre  dans  les  régions  espagnoles  du  Nouveau- 
Monde,  en  descendant  du  Mexique  dans  l'Amérique  du  Sud,  on  voit 
se  développer  tous  les  phénomènes  de  crises  anarchiques,  de  dic- 
tatures vulgaires,  de  rivalités  ambitieuses,  de  partis  déguisés  en 
libéraux  et  en  conservateurs,  en  constitutionnels  et  en  radicaux,  en 
fédéraux  et  en  oligarques.  Les  noms  varient,  les  choses  restent  les 
mêmes,  et  s'il  est  un  fait  frappant,  c'est  qu^  conservateurs  et  libé- 
raux dcvtoutes  nuances  sont  agités  de  passions  également  violentes, 
et  se  montrent  également  impuissans  à  rien  fonder.  Le  Venezuela, 
on  le  sait,  est  le  premier  de  ces  pays  sud-américains  où  se  pro- 

(1)  Le  général  Paez  s'est  fait  dictateur  ai'  mois  de  septembre  1861;  jusque-là  le  pouvoir 
était  exercé  légalement  par  le  vice-président  de  la  répub'ique,  M.  Pedro  Gual. 
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dtiisent  tous  ces  phénomènes.  Ici  les  cooservateui's  s'appellent  oli- 
garques, et  les  fédéraux  se  servent  du  libéralisme  comme  d'un  dia- 
peau.  Le  parti  oligarque  a  été  abattu  pendant  de  longues  années, 
tant  qu'a  duré  le  règne  de  la  famille  des  Monagas;  puis  cette  étrange 
dynastie  démocratique  est  tombée  à  la  suite  d'une  révolution  en 
1858,  et  depuis  ce  moment  la  guerre  civile  a  recommencé  pour  ne 
plus  cesser  entre  les  conservateurs  revenus  au  pouvoir  et  les  fédé- 
raux vaincus  qui  ont  repris  les  armes  dans  les  provinces.  Au  com- 
mencement de  1861,  les  fédéraux  étaient  partout  en  insurrection, 
occupant  des  contrées  entières,  conduits  par  le  général  Sotillo,  et 
ayant  en  définitive  adopté  pour  chef  principal  un  homme  d'une  mé- 
diocre valeur  assui"ément,  mais  qui  n'était  pas  aussi  compromis 
que  les  Monagas,  le  général  Falcon.  Les  oligarques,  de  leur  côté, 
avaient  réussi,  quoique  à  grand'peine,  à  rester  maîtres  du  pouvoir 
à  Caracas,  et  se  donnaient  comme  le  gouvernement  légal  et  consti- 
tutionnel de  la  république;  ils  avaient  nommé  président  M.  Tovar, 
qui  à  son  tour  nommait  un  ministère  et  rappelait  le  vieux  général 
Paez,  revenu  aux  États-Unis  après  une  courte  apparition  dans  le 
pays.  Par  malheur,  ce  gouvernement  tel  quel  n'avait  ni  foixe  ni  ré- 
solution; il  manquait  |le  tout,  et  finissait  par  s'affaisser  sur  lui- 
même.  M.  Tovar  était  obligé  de  céder  la  place  au  vice-président  de 
la  république,  M.  Pedro  Gual. 

C'était  par  le  fait,  dans  une  certaine  mesure,  une  révolution  au 
sein  du  pouvoir,  l'avènement  d'une  autre  nuance  du  parti  oligarque. 
M.  Pedro  Gual  cependant  n'était  pas  moins  embarrassé  que  son  pré- 
décesseur :  il  avait  à  faire  face  tout  à  la  fois  aux  diverses  factions 
de  son  parti,  profondément  divisé,  et  aux  fédéraux,  toujours  en 
armes,  qu'il  fallait  vaincre,  ou  avec  lesquels  il  fallait  entrer  en  com- 
position. Le  général  Paez,  arrivé  sur  ces  entrefaites  des  Ltats-Unis, 
avait  été  envoyé  dans  la  province  de  Valence  pour  essayer,  par  l'au- 
torité de  sa  vieille  réputation,  de  rétablir  la  paix.  En  attendant, 
M.  Pedro  Gual  hésitait  sur  la  direction  qu'il  devait  donner  à  son 
gouvernement.  P>ientôt  pourtant  il  se  décida  à  faire  acte  de  chef 
du  pouvoir  exécutif  en  constituant  un  cabinet  composé  de  MM.  Mo- 
rales Marcano,  ministre  des  affaires  étrangères,  Angel  Quintero, 
ministre  de  l'intérieur,  Manuel  Vicente  de  Las  Casas,  ministre  de 
la  guerre,  et  Luis  Iribarren,  ministre  des  finances.  Si  M.  Pedro 
Gual  avait  en  vue  la  conciliation  et  la  paix,  comme  il  le  disait  dans 
son  programme,  il  ne  pouvait  faire  un  choix  plus  étrange.  Quelques- 
uns  des  nouveaux  ministres  comptaient  parmi  les  membres  les  plus 
exaltés  du  parti  oligarque.  M.  Iribarren  s'était  signalé  comme  gou- 
verneur de  Valence  par  ses  excès  de  pouvoir.  M.  Vicente  de  Las 
Casas  s'était  jeté  avec  violence  dans  le  parti  opposé  aux  Monagas, 
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et  c'est  ainsi  qu'il  était  devenu  généi'al.  Un  nom  surtout  inspirait 
une  certaine  crainte,  celui  de  M.  Quintero,  qui,  longtemps  exilé 
sous  les  Monagas,  était  soupçonné  de  porter  au  pouvoir  des  res- 
sentimens  implacables.  L'effet  de  ces  choix  fut  tel,  que  les  tentatives 
de  pacification  faites  par  le  général  Paez  se  trouver -nt  immédiate- 
ment neutralisées.  Quelques-uns  des  chefs  de  l'insurrection  avaient 
paru  vouloir  se  prêter  à  une  transaction;  ils  s'éloignèrent  aussitô!, 
effrayés  particulièrement  par  le  nom  de  M.  Quintero.  Un  seul  du 
nom  de  Garcia  persistait  à  se  rallier,  et  il  était  abandonné  par  ses 
soldats.  L'existence  même  du  nouveau  ministère  impliquait  donc  la 
continuation  de  la  guerre  civile,  et  le  gouvernement  de  M.  Gual  en- 
trait dans  cette  voie  en  décrétant  le  19  juillet  l'état  de  siège  dans 
toutes  les  provinces,  excepté  celles  de  Margarita,  Trujillo,  Merida 
et  Maracaïbo,  en  établissant  partout  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  en  défendant  à  la  presse  de  rien  dire  des  opérations  mili- 
taires, et  en  adressant  au  pays  une  proclamation  virulente  par  la- 
quelle il  assumait  une  véritable  dictature. 

Il  en  résultait  à  Caracas  et  dans  les  parties  du  pays  où  s'étendait 
l'action  du  gouvernement  une  situation  qui  existait  déjà  sans  doute, 
mais  qui  ne  faisait  que  s'aggraver,  et  dont  l'essence  était  l'arbitraire 
le  plus  absolu.  Tout  se  faisait  par  M.  Quintero,  M.  Iribarren,  et  le 
commandant  militaire  de  Caracas,  le  colonel  Capo,  qui  avaient  la 
confiance  entière  de  M.  Gual  et  ne  se  gênaient  pas  pour  satisfaire 
leurs  passions  de  parti.  Enrôlemens  faits  par  violence,  emprunts  for- 
cés imposés  aux  membres  du  parti  libéral,  rien  n'était  épargné.  Les 
conseils  de  guerre  étaient  en  permanence,  condamnant  ou  acquit- 
tant selon  les  opinions  présumées  de  ceux  qu'on  jugeait.  Un  certain 
capitaine  était  acquitté,  quoique  ayant  fait  fusiller  sans  jugement 
deux  personnes  paisibles,  étrangères  aux  partis,  dont  l'une  était 
d'une  famille  honorable,  celle  du  docteur  Arvelo.  Pour  être  poursuivi 
avec  la  plus  implacable  rigueur,  il  suffisait  d'être  soupçonné  d'hosti- 
lité ou  de  tiédeur,  de  même  qu'on  pouvait  commettre  tous  les  excès, 
à  la  condition  de  défendre  le  gouvernement.  Ces  mesures  violentes 
avaient  plutôt  pour  effet  de  jeter  l'effroi  dans  Caracas  que  d'intimi- 
der beaucoup  les  fédéraux,  qui  tenaient  la  campagne,  et  qui  au  mois 
d'août  occupaient  pendant  dix  jours  la  ville  de  Gumana.  Les  fédé- 
raux éprouvaient  quelques  échecs  dans  les  provinces  occidentales, 
mais  ils  dominaient  dans  la  partie  orientale  de  la  république,  et  le 
système  qui  avait  prévalu  au  mois  de  juillet  ne  faisait  qu'aggraver 
la  situation  en  montrant  sous  un  jour  singulier  le  parti  conserva- 
teur. Les  oligarques  faisaient  regretter  les  Monagas. 

Les  choses  marchaient  ainsi,  lorsqu'une  péripétie  nouvelle  écla- 
tait tout  à  coup  à  Caracas.  Dans  la  nuit  du  28  au  29  août,  un  homme 
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forl  peu  connu,  lo  colonel  Ëchezuria,  s'emparait  du  chef  d'état-ma-- 
jor,  (les  principaux  officiers  supérieurs,  des  ministres,  de  M.  Pedro 
Gual,  qu'il  consignait  dans  sa  maison.  Dans  le  désordre  du  premier 
moment,  il  appelait  rfuelques  troupes,  formait  un  gouvernement 
provisoire,  nommait  chef  de  la  police  M.  Mujica,  aussi  inconnu  que 
lui,  et  proclamait  la  dictature  du  général  Paez,  qui  était  à  trente 
lieues  de  là,  à  Valence.  M.  Gual  fit  mine  de  résister,  publia  un  ma- 
nifeste, parut  même  faire  quelques  avances  aux  fédéraux  pour  ob- 
tenir leur  appui  contre  l'acte  de  ce  qu'il  appelait  le  parti  militaire; 
mais  il  avait  laissé  commettre  trop  d'excès  sous  son  autorité  pour 
qu'on  ne  se  défiât  pas  de  lui.  D'un  autre  côté,  si  le  général  Paez 
ignorait  cet  acte  d'audace  accompli  à  son  bénéfice,  il  ne  le  répudiait 
pas  du  moins;  il  en  profitait  même.  Tout  en  paraissant  hésiter  beau- 
coup, il  rendait  des  décrets,  faisait  des  nominations,  et  adressait, 
comme  commandant  en  chef  de  i'armée,  aux  généraux  une  circu- 
laire par  laquelle  il  abandonnait  le  pouvoir  de  M.  Gual.  Il  ne  se  hâ- 
tait point  d'arriver  toutefois,  et  par  le  fait  Caracas  restait  sans  gou- 
vernement du  *29  août  au  6  septembre,  Ce  n'est  que  le  7  que  Paez 
entrait  dans  la  capitale.  Il  ne  semblait  point  décidé  encore.  Au  fond, 
il  eût  voulu  que  M.  Gual  donnât  sa  démission,  pour  prendre  le  })oa- 
voir  avec  une  apparence  de  régularité;  mais  M.  Gual  s'obstinait  à 
ne  point  abdiquer,  et  alors  Paez  finissait  par  lever  le  masque  en 
s'emparant  tout  à  fait  du  gouvernement  et  en  formant  un  cabinet 
composé  de  MM.  Pedro  Rojas,  ministre  de  l'intérieur,  Hilarion  iNa- 
dal,  ministre  des  affaires  étrangères,  Rodriguez,  ministre  des 
finances,  Ëchezuria,  ministre  de  la  guerre. 

L'avènement  du  général  Paez  eût  été  peut-être,  en  d'autres 
temps,  un  bienfait,  et  c'était  évidemment  son  ancienne  réputation 
qui  le  ramenait  au  pouvoir.  Pour  bien  des  gens  encore  dans  le  Ve- 
nezuela, c'était  le  brillant  chef  de  Ihmeros  d'autrefois,  l'ancien 
président  qui  avait  gouverné  avec  assez  de  sagesse,  le  vieux  patriote 
de  l'indépendance;  mais,  depuis  qu'il  avait  joué  dans  son  pays  un 
rôle  qui  n'était  pas  sans  éclat,  Paez  avait  été  longtemps  exilé,  il 
avait  passé  dix  ans  aux  iiltats-Tlnis,  il  revenait  ayant  perdu  une 
grande  partie  de  sa  fortune,  vieilli  et  usé,  manquant  de  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  rétablir  un  ordre  vérital)le.  Ce  n'était  plus  qu'un 
chef  de  llanrros  sur  le  retour.  Il  prenait  le  gouvernement,  et  il  était 
lui-même  dans  la  dépendance  de  quelques  hommes  dont  le  plus 
saillant  était  M.  Pedro  Rojas.  En  réalité,  son  avènement  n'avait 
d'autre  effet  que  de  diviser  encore  plus  le  parti  conservateur.  A 
considérer  ce  parti  en  ce  moment,  il  y  avait  quatre  nuances  princi- 
pales qui  se  détestaient  et  se  faisaient  la  guerre.  lUie  de  ces  frac- 
tions restait  attachée  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  président  légal, 
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M.  Tovar,  fraction  toute  d'aristocratie  locale,  ayant  les  lumières,  la 
fortune,  mais  fort  peu  nombreuse;  la  seconde  nuance  était  celle 
des  partisans  de  M.  Gual,  qui  accusaient  les  amis  de  M.  Tovar  d'a- 
voir favorisé  la  révolution  du  29  août;  la  troisième  fraction,  ralliée 
à  Paez,  était  particulièrement  militaire-,  enfin  M.  Quintero  avait  lui- 
même  son  parti,  d'abord  assez  favorable  à  Paez  et  bientôt  repoussé 
par  lui.  C'est  dans  cet  état  de  fractionnement  qu'on  avait  cà  com- 
battre le  parti  fédéral,  principalement  représenté  par  le  général 
Falcon,  et  dont  les  avant-postes  campaient  à  deux  lieues  de  Gara- 
cas.  La  première  pensée  de  Paez  en  prenant  le  pouvoir  fut  de  de- 
mander aux  fédéraux  un  armistice  de  quelques  jours,  qui  fut  con- 
venu en  effet.  Du  reste,  on  ne  tardait  pas  à  voir  que  le  nouveau 
gouvernement,  comme  ceux  qui  l'avaient  précédé,  s'abandonnait  à 
tous  les  excès,  à  tous  les  caprices  de  l'arbitrair  >  le  plus  violent.  Tn 
simj)le  ordre  du  pouvoir  exécutif  interdisait  à  un  tribunal  de  con- 
tinuer des  poursuites  contre  un  individu  coupable  de  plusieurs  as- 
sassinats, sous  le  prét-^xte  assez  singulier  que  cet  individu  avait 
rendu  des  services  dans  la  milice.  Abus  de  la  force,  exactions,  ex- 
pédiens,  tout  était  mis  en  œuvre  pour  intimider  les  adversaires  ou  se 
procurer  des  ressources.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Rojas,  avait 
la  principale  part  dans  ce  régime. 

Le  point  grave  était  toujours  la  guerre  civile.  Paez  lit  oîfrir  une 
trêve  au  général  Falcon,  qui  l'accepta  pour  traiter  de  la  paix.  Cette 
négociation  était-elle  bien  sérieuse?  Cela  est  fort  douteux,  car  c'est 
un  trait  caractéristique  d'un  tel  pays  que  ni  fédéraux  ni  conserva- 
teurs ne  sont  pressés  de  mettre  fin  à  la  guerre;  la  paix  ruinerait 
tous  les  chefs  qui  vivent  et  prospèrent  par  les  dissensions  civiles. 
Paez  eut  dope  une  entrevue  avec  Falcon  à  Carabobo,  et  rien  ne  fut 
conclu.  Le  chef  fédéral  n'ignorait  pas  l'état  de  l'opinion,  singulière- 
ment indisposée  par  les  excès  du  gouvernement  de  Caracas.  D'ail- 
leurs, si  Falcon  eût  signé  la  paix,  ses  partisans  ne  l'auraient  pas 
suivi  probablement;  la  guerre  civile  eût  continué  avec  les  Monagas 
ou  tout  au!re,  et  si  les  fédéraux  eussent  adhéré  à  la  paix,  c'eût  été 
le  parti  de  Paez  qui  n'aurait  pas  voulu  l'accepter.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nulle  transaction  n'était  signée,  et  Paez  revenait  précipitamment  à 
Caracas,  faisant  des  appels  aux  armes  et  paraissant  décidé  à  pour- 
suivre la  guerre  contre  l'insurrection  fédérale  qui  remplissait  le  pays. 
Le  !'"■  janvier  1862,  il  adressait  des  proclamations  aux  citoyens,  aux 
soldats  qu'il  appelait  à  combattre,  et  il  faisait  mieux  :  le  Venezuela 
n'ayant  pas  sans  doute  dans  ses  archives  assez  de  constitutions,  il 
lui  en  donna  une  nouvelle  par  un  décret  organique,  qui  n'était  au 
demeurant  que  la  constitution  de  sa  dictature.  «  Les  peuples,  di- 
sait-il, parleur  libre  et  souveraine  volonté,  m'ont  donné  des  facultés 
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entières  pour  pacifier  la  républi'{ue  et  la  reconstituer  sous  le  sys- 
tème populaire  républicain.  Le  pouvoir  qu'ils  m'ont  donné  est  illi- 
mité, et  je  me  suis  elTorcé  toujours  d'en  user  d'une  manière  pater- 
nelle et  juste  en  même  temps  que  profitable  pour  ceux  qui  l'ont 
généreusement  déposé  dans  mes  mains...  La  république  sait  quelles 
espérances  m'inspiraient  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  sans  succès 
à  Garabobo.  La  paix  nationale  aurait  pu  en  sortir,  et  en  ce  cas  je 
n'aurais  eu  qu'à  fixer  l'époque  de  notre  reconstitution  au  moyen  d'é- 
lections générales.  Puisqu'une  nouvelle  ère  s'ouvre,  ère  de  guerre 
qu'il  n"a  pas  été  en  notre  pouvoir  d'évitei",  il  est  juste  et  convenable 
que  la  république  ne  manque  pas  plus  longtemps  d'institutions 
faites  pour  concilier  les  éternels  principes  démocratiques  qui  ont 
toujours  formé  nos  programmes  politiques  avec  le  salut  de  notre  so- 
ciété menacée  et  la  force  dont  l'autorité  a  besoin  pour  mener  cette 
œuvre  à  bonne  fin.  »  Gela  dit,  Paez  accordait  aux  Vénézuéliens  toute 
sorte  de  droits  et  de  libertés,  y  compris  la  liberté  des  cultes;  mais 
en  même  temps  il  se  constituait  le  dépositaire  du  pouvoir  suprême 
jusqu'à  la  réorganisation  définitive  de  la  république,  et  il  concentrait 
tous  les  pouvoirs  ministériels  entre  les  mains  de  deux  hauts  fonc- 
tionnaires chargés  du  gouvernement  civil  et  de  la  guerre.  Ces  deux 
grands  fonctionnaires,  sous  les  noms  de  secrétaire-général  et  de 
chef  d'état-major-général,  étaient  M.  Pedro  Rojas  et  le  général  Be- 
nito  Figueredo.  Paez  décidait  enfin  qu'un  substitut  serait  désigné 
pour  le  remplacer  éventuellement  au  pouvoir,  et  dans  sa  pensée  ce 
substitut  devait  être  M.  Rojas  qui  ne  pouvait  manquer  naturellement 
d'être  élu,  puisque  la  désignation  était  remise  aux  conseils  munici- 
paux choisis  par  le  gouvernement  lui-même. 

G'était,  on  le  voit,  bien  commencer  l'année  18(>2,  Le  malheur 
pour  le  gouvernement  de  Garacas,  c'est  que  l'opinion,  qui  ne  lui 
avait  jamais  été  très  favorable,  ne  faisait  que  se  refroidir  et  devenir 
hostile;  elle  résistait  passivement,  également  effrayée  par  les  oli- 
garques et  par  les  fédéraux.  Le  général  Paez  ne  pouvait  compter 
que  sur  les  troupes,  et  il  s'efforçait  d'exalter  leur  dévouement  en  les 
llattant  aux  dépens  des  autres  classes  de  la  société,  en  livrant  tout 
à  la  domination  militaire.  Un  jour,  au  mois  de  janvier  1862,  il  ve- 
nait de  demander  de  l'argent  aux  habitans  de  Garacas  sous  la  forme 
d'un  emprunt  qui  n'avait  que  médiocrement  réussi;  il  réunit  les 
chefs  militaires  et  leur  tint  les  discours  les  plus  étranges,  accusant 
les  riches  de  Garacas  qui  refusaient  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'armée.  «  Un  llane.ro,  disait-il,  met  ses  troupeaux  et  ses  chevaux 
au  service  du  gouvernement;  il  ne  lui  reste  qu'un  seul  cheval,  il  y 
monte,  et,  la  lance  à  la  main,  il  va  rejoindre  l'armée,  tandis  que 
quelques  riches  égoïstes  de  Garacas,  qui  veulent  qu'on  défende  leur 
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vie,  leur  honneur  et  leurs  propriétés,  ferment  leur  bourse  quand  le 
gouvernement  leur  demande  leur  or  en  garantissant  le  paiement... 
Eh  bien!  les  peuples  m'ont  donné  tout  pouvoir  pour  les  sauver,  et 
je  les  sauverai.  J'ai  besoin  d'or  pour  les  troupes,  et  si  on  ne  me  le 
donne  pas,  je  le  prendrai.  Je  l'arracherai  aux  égoïstes,  je  leur  arra- 
cherai les  entrailles,  si  c'est  nécessaire,  parce  que  le  salut  de  la 
patrie  est  la  première  loi...  »  Et  de  fait  on  procédait  ainsi;  ceux  qui 
ne  répondaient  pas  à  l'appel  qu'on  faisait  cà  leur  argent  voyaient 
leurs  biens  confisqués.  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  au  mois  de 
juillet  1862,  deux  hommes  considérés  du  commerce  de  Caracas, 
MM.  Santana  frères,  s'étaient  rendus  coupables,  à  ce. qu'il  paraît, 
non-seulement  de  ne  pas  fournir  d'argent,  mais  aussi  de  réclamer 
ce  qui  leur  était  dû  à  la  trésorei'ie.  Le  secrétaire- général,  M.  Rojas, 
au  nom  de  Paez,  fulminait  contre  eux  un  vrai  réquisitoire,  et  il 
écrivait  au  gouverneur  de  la  province  en  ces  termns  :  «  Le  chef  su- 
prême m'a  donné  l'ordre  de  vous  prévenir  d'appeler  MM.  Santana 
à  votre  bureau  pour  leu'^  ordonner  de  verser  le  1"  août  prochain  à 
la  trésorerie  la  somme  de  10,000  gourdes  (A0,000  francs)  en  argent 
à  titre  d'emprunt,  sans  intérêt,  qui  leur  sera  remboursée  en  pro- 
portion de  ce  que  pourra  le  trésor.  Si  à  trois  heures  de  l'après-midi 
la  remise  des  fonds  n'est  pas  effectuée,  vous  me  le  ferez  savoir  pour 
mettre  à  exécution  les  mesures  que  son  excellence  a  déjà  arrêtées.» 
On  voit  qu'en  Amérique,  entre  conservateurs  et  libéraux,  c'est  cà  qui 
montrera  le  moins  de  scrupules.  Du  reste,  à  ce  point  de  vue  finan- 
cier, rien  ne  prouve  mieux  l'état  du  crédit  dans  le  Venezuela  qu'un 
fait  qui  s'est  passé  récemment  :  à  la  fin  de  1861,  la  banque  de  Ca- 
racas a  été  réorganisée  ;  à  la  première  échéance  de  ses  billets  en 
1862,  elle  a  suspendu  ses  paiemens. 

Quant  à  la  guerre  civile,  elle  a  continué  et  elle  continue  sans  être 
près  de  finir  sans  doute,  dans  un  pays  où  ceux  qui  ont  les  armes  à 
la  main  ont  intérêt  à  les  garder.  Au  mois  de  mai  1862,  les  fédéraux 
en  venaient  à  attaquer  ouvertement  Caracas.  Paez  se  mettait  cà  la 
tête  de  la  défense,  et  repoussait  l'attaque.  Malheureusement  pen- 
dant le  combat  il  accomplissait  un  acte  qui  n'jétait  pas  de  nature  à 
lui  attirer  des  sympathies  :  il  tirait  de  prison  deux  chefs  fédéraux, 
les  génércaux  Herrera  et  Paredès,  qui  s'étaient  laissé  prendre;  il  les 
faisait  conduire  sur  une  place  publique  et  fusiller  immédiatement. 
De  tels  actes  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  favorables  au  parti  fé- 
déral, dont  ils  font  presque  oublier  les  excès.  Ainsi  marchent  les 
choses  eau  Venezuela  à  travers  toutes  les  complications  de  guerre 
civile,  d'anarchie  morale,  politique  et  financière,  sans  qu'il  soit  bien 
facile  d'entrevoir  une  chance  de  paix  et  d'ordre  véritable. 


722  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

IL 

LA   NOUVELLE-GRENADE. 

République  démocratique  fédéralive.  —  Présidenl,  M.  Julio.  Atboleda.  ' 

La  Nouvelle  -  Grenade  en  1861.—  Élection  du  président  et  insurrection  démocratique.  —  Le 
général  Mosquera.  —  Opérations  de  l'insurrection.  —  Entrée  du  général  Mosquera  à  Bogota. 
—  Ses  relations  avec  les  agens  étrangers.  —  Son  gouvernement  et  ses  actes.  —  Résistance 
dans  les  états.  —  .Nf.  Julio  Arboleda  et  M.  Leonardo  Canal.  —  Guerre  civile.  —  État  du  pays. 

Depuis  di.x  ans  la  Nouvelle-Grenade  va  d'e.xpérience  en  expérience, 
de  révolution  en  révolution,  de  dictature  en  dictature,  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  caractéristique  peut-être  aujourd'hui,  c'est  qu'entre  tous 
ces  dictateurs  et  ces  fauteurs  de  révolutions  qui  se  sont  succédé,  il 
s'est  trouvé  un  homme  autrefois  considéré,  ancien  président  con- 
servateur, le  général  Mosquera,  qui  par  une  évolution  étrange  s'est 
mis  à  la  tête  d'une  insurrection  démocratique  contre  les  pouvoirs 
réguliers,  qui  a  réussi  même  un  instant  à  se  faire  l'arbitre  de  la 
rf^'publique  jusqu'à  ce  que  la  guerre  civile,  qu'il  a  rallumée  et  qui 
n'a  point  cessé  après  sa  victoire,  ait  tourné  de  nouveau  contre  lui. 
Ces  événemens,  qui  ont  rempli  l'année  1861,  et  qui  sont  loin  d'être 
finis,  ne  sont  malheureusement  que  la  suite  de  tout  un  ordre  de 
complications  anarchiques.  On  se  souvient  peut-être  qu'après  une 
multitude  d'essais  et  de  crises  eîlroyahles,  la  Nouvelle-Grenade, 
dominée  et  gouvernée  par  le  parti  démocratique  le  plus  exalté,  a 
fini  il  y  a  quelque  temps  par  se  transformer  en  une  république 
fédérative  avec  des  états  à  peu  près  indépendans  les  uns  des  autres 
et  faiblement  reliés  entre  eux  par  un  pouvoir  central  annihilé.  Il  y 
a  eu  ainsi  ce  qu'on  a  appelé  la  confédération  néo-grenadine  ou  les 
états-unis  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Les  conséquences  de  cette  transformation  organique  ont  été  de 
plus  d'une  sorte.  Une  des  prtmières  et  des  plus  imprévues  peut- 
être  était  la  réapparition  du  parti  conservateur  sur  la  scène  politi- 
que. Soit  lassitude  du  désordre  démocratique  dans  le  pays,  soit  que 
les  institutions  nouvelles  aient  trompé  les  calculs  de  ceux  qui  les 
avaient  créées,  le  parti  conservateur,  si  longtemps  abattu,  retrou- 
vait une  certaine  vie  et  une  apparence  d'ascendant,  au  point  qu'il 
pouvait,  il  y  a  quelques  années,  faire  arriver  cà  la  présidence  de  la 

,'!)  Lo  titre  Idgal  do  président  apparlicnt  effectivement  à,  M.  Arljoleda;  mais  une 
insurrection  victorieuse  a  amené  à  Bogota  le  générai  Mosquera,  qui  s'est  proclamé  à  son 
tour  chef  de  l'état,  de  sorte  qu'il  y  a  par  le  fait  deux  présidons. 
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nouvelle  confédération  un  de  ses  chefs  principaux,  M.  Mariano  Os- 
pina,  homme  de  tète  et  d'énergie.  Seulement,  par  une  autre  con- 
séquence, cette  manifestation  du  pays  se  trouvait  complètement 
neutralisée  en  fait.  D'abord  le  pouvoir  que  recevait  le  parti  conser- 
vateur n'avait  plus  ni  valeur  sérieuse,  ni  prérogatives,  ni  moyens 
d'action  dans  le  régime  fédéral  tel  qu'il  venait  d'être  établi,  et  d'un 
autre  côté  le  parti  radical,  vaincu  dans  l'élection  présidentielle,  se 
rejetait  dans  lee  états,  dont  il  faisait  autant  de  camps  retranchés, 
autant  de  foyers  nouveaux  d'agitation.  Le  résultat  était  clair  :  la 
lutte  entre  conservateurs  et  radicaux  n'avait  fait  que  changer  de 
forme  et  de  théâtre.  C'était  désormais  une  guerre  incessante  d'état 
à  état,  ou  bien  entre  les  états  et  le  pouvoir  central.  Cette  guerre  résu- 
mait en  quelque  sorte  la  présidence  de  M.  Mariano  Ospina.  Pendant 
quatre  années,  cet  homme  énergique,  sentant  son  impuissance,  se 
débattait  dans  une  situation  impos-^ible,  occupé  tantôt  à  pacifier  les 
querelles  des  états  entre  eux,  tantôt  à  faire  face  à  des  insurrections 
flagrantes  contre  l'autorité  dont  il  était  le  dépositaire,  et  au  moment 
même  où  se  faisait  une  élection  qui  devait  lui  donner  un  successeur, 
au  mois  de  septembre  1860,  à  la  veille  de  la  fin  de  sa  présidence,  qui 
allait  expirer  le  31  mars  1861,  M.  Ospina  se  trouvait  aux  prises  avec 
une  insurrection  qui,  en  embrassant  le  nord  et  le  sud,  menaçait  de 
jeter  le  pays  tout  entier  dans  une  révolution  nouvelle. 

Le  chef  principal  de  cette  insurrection  n'était  rien  moins  que  le 
général  Mosquera,  dont  nous  parlions.  C'était  un  homme  apparte- 
nant à  une  des  familles  les  plus  considérables  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, ayant  lui-même  précédemment  exercé  le  pouvoir  au  nom  du 
parti  conservateur,  et  dont  le  frère  a  été  archevêque  de  Bogota.  Le 
généi-al  Mosquera  avait  été  sans  nul  doute  trompé  dans  son  ambi- 
tion, qui  eût  été  d'arriver  à  la  présidence  de  la  confédération.  Faute 
de  cela,  il  s'était  fait  élire  gouverneur  de  l'état  du  Cauca,  dans  le 
sud;  il  avait  recherché  l'appui  du  parti  démocratique,  dont  il  deve- 
nait l'allié  et  l'un  des  chefs,  et  dans  cette  situation,  disposant  en 
despote  du  Cauca,  il  n'attendait  évidemment  qu'une  occasion  d'é- 
clater. Cette  occasion  naissait  ou  plutôt  Mosquera  la  faisait  naître 
en  1860,  et  le  prétexte  qu'il  choisit  était  des  plus  étranges.  Il  pré- 
tendait imposer  au  congrès  fédéral  l'abrogation  de  diverses  lois 
qui  venaient  à  peine  d'être  votées.  Il  adressait  aux  autorités  géné- 
rales de  la  confédération  des  sommations  impérieuses  qui  ne  pou- 
vaient naturellement  qu'être  repoussées.  Il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  que  Mosquera  se  démasquât  audacieusement,  levant  le 
drapeau  de  l'insurrection  au  nom  du  parti  démocratique  et  de  l'in- 
dépendance des  états,  tandis  que  d'autres  chefs  radicaux  engageaient 
également  la  lutte  dans  le  nord.  C'est  dans  ces  conditions,  et  lorsque 
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cette  guerre  était  déjà  commencée,  que  l'élection  présidentielle 
s'accomplissait,  le  16  septembre  1860.  L'élu  n'était  ni  le  g-^néral 
Mosquera  ni  aucun  des  autres  candidats  radicaux;  ce  n'était  pas 
même  le  général  Herran,  gendre  de  Mosquera,  et  présenté  comme 
un  candidat  de  conciliation  :  c'était  encore  un  conservateur,  M.  Ju- 
lio Arboleda,  un  des  hommes  les  plus  marquans  de  son  parti  pai- 
son  intelligence,  son  caractère  et  sa  résolution.  Dès  lors  Mosquera 
et  les  autres  chefs  radicaux  ne  songeaient  qu'à  pousser  la  guerre  de 
façon  à  empêcher  la  réunion  du  congrès  qui  devait  valider  l'élec- 
tion présidentielle,  et  ils  y  réussissaient  en  ce  sens  qu'au  moment 
où  expiraient  les  pouvoirs  de  M.  Ospina,  le  31  mars  1861,  le  con- 
grès n'avait  pu  se  réunir,  et  le  pouvoir  exécutif  passai'  momen- 
tanément entre  les  mains  du  procureur -général  de  la  nation, 
M.  Bartolomé  Calvo. 

On  en  était  là  au  mois  de  mars  1861.  La  lutte  était  donc  enga- 
gée entre  une  autorité  provisoire,  précaire,  d'ailleurs  très  impuis- 
sante, et  une  révolution  qui  ne  faisait  que  s'étendre  et  grandir  en 
menaçant  d'envelopper  la  capitale,  Bogota.  Tandis  que  Mosffuera 
attendait  à  une  certaine  distance  dans  le  sud  le  moment  d'agir,  un 
autre  chef  radical,  Santos  Guttierez,  opérait  dans  le  nord.  Le  plan 
des  deux  chefs  était  de  se  réunir.  Le  général  Elpina,  que  le  gouver- 
nement envoyait  contre  les  insurgés,  avait  la  mission  d'empêcher  la 
jonction.  11  n'y  réussissait  pas.  Au  commencement  de  mai,  Santos 
Guttierez  arrivait  avec  800  hommes  au  camp  de  Mosquera,  nui  avait 
grand  besoin  de  ce  renfort,  et  qui  pouvait  désormais  tenter  quel- 
que entreprise  plus  décisive.  Après  avoir  laissé  s'opérer  la  jonction 
des  forces  révolutionnaires  ,  le  général  Elpina  ne  réussissait  pas 
davantage,  peu  de  jours  après,  à  déjouer  un  mouvement  de  Mos- 
quera, qui,  en  paraissant  se  diriger  vers  Focatatera,  se  portait  par 
une  marche  rapide  à  Sereguela,  à  cinq  lieues  de  Bogota.  Il  ne  res- 
tait plus  au  général  du  gouvei'nement  qu'à  revenir  aussitôt  se  pla- 
cer entre  Mosquera  et  la  capitale,  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
couvrir  et  de  défendre.  Les  forces  ennemies  restaient  dix  jours 
en  présence,  puis,  une  fois  encore,  Mosquera  trompait  son  adver- 
saire; il  allait  se  poster  au  nord  de  la  ville,  et,  occupant  toute 
la  savane,  se  retranchait  dans  une  position  assez  forte.  11  restait 
toujours' d'ailleurs  à  une  très  petite  distance,  menaçant  la  capitale. 
En  réalité,  le  gouvernement  de  Bogota  n'étendait  son  action  qu'à 
deux  ou  trois  lieues  autour  de  lui,  tandis  qu'au-delà  de  ce  rayon 
la  lutte  continuait  sur  divers  points  du  nord  et  du  sud  avec  des 
chances  inégales.  La  cause  du  gouvernement  était  soutenue  dans 
ces  deux  régions  de  la  république  ,  d'abord  par  M.  Julio  Arboleda 
lui-même,  qui  se  présentait  comme  le  chef  légitime  du  pouvoir, 
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puis  par  un  autre  chef  conservateur,  Leonardo  Canal,  qui  combat- 
tait au  nord  le  parti  révolutionnaire,  dirigé  par  MM.  Nieto,  Gonsue- 
gra,  et  d'autres. 

La  présence  de  l'insurrection  devant  Bogota  rendait  cependant 
un  choc  imminent  et  un  dénoûment  inévitable.  L'indécision  était 
peut-être  plus  mortelle  encore  pour  Mosquera  que  pour  le  gouver- 
nement. Le  12  juin,  le  chef  insurgé  se  décidait  à  attaquer  le  géné- 
ral Elpina;  il  échoua  et  fut  obligé  de  reprendre  ses  positions.  Ce 
fut  à  Bogota  une  grande  allégresse;  on  crut  presque  un  moment 
en  avoir  fini.  Le  lendemain ,  ce  fut  le  général  Elpina  qui,  pressé 
par  le  gouvernement  et  sans  se  dissimuler  la  difRculté  d'enlever 
de  fortes  positions,  attaqua  Mosquera.  Le  combat  dura  cinq  heu- 
res; le  gouvernement  perdit  /iOO  hommes,  Mosquera  en  perdit 
autant  sans  douie,  mais  rien  de  décisif  encore.  Seulement  à  la 
confiance  qu'avait  excitée  dans  Bogota  le  combat  du  12  succédait 
une  consternation  réelle,  accrue  par  le  spectacle  des  misères  de  la 
guerre,  des  blessés  qu'on  ramenait.  On  se  voyait  menacé  d'un  as- 
saut, et  on  redoutait  les  fureurs  sauvages  des  bandes  insurgées.  Sous 
cette  impression,  le  lli  juin,  l'archevêque  de  Bogota  se  rendait  au 
camp  de  Mosquera  et  le  suppliait  d'en  venir  à  une  transaction  ho- 
norable. Mosquera  restait  inexorable;  il  voulait  avant  tout  être  re- 
connu comme  président  des  états  soulevés,  et  à  ce  prix  il  consen- 
tait, disait-il,  à  pardonner,  excepté  pourtant  aux  auteurs  d'une 
surprise  où  avaient  péri  deux  mois  auparavant  quelques  chefs  révo- 
lutionnaires. Le  général  Herran  s'employait  de  son  côté  auprès  du 
corps  diplomatique  pour  l'engager  dans  une  tentative  de  média- 
tion; mais  cette  démarche  était  à  peu  près  impossible  en  présence 
du  refus  de  quelques-uns  des  agens  étrangers  et  du  désaveu  du 
gouvernement,  et  d'ailleurs  elle  n'avait  aucune  chance,  de  succès. 
La  situation  restait  donc  la  même,  si  ce  n'est  que  bientôt  Mosquera 
quittait  ses  anciennes  positions  et  allait  camper  à  une  demi-lieue 
de  la  ville,  impatient,  irrité,  dévoré  de  l'ardeur  d'abattre  ses  ad- 
versaires et  de  demeurer  maître  du  pouvoir.  Le  général  Mosquera, 
du  reste,  se  montrait  dans  ses  dispositions  et  dans  ses  actes  d'une 
violence  qui  ne  reculait  pas  devant  les  mesures  les  plus  graves, 
comme  on  le  voyait  en  ce  moment  même.  L'ancien  président  et  son 
frère,  MM.  Mariano  et  Pastor  Ospina,  s'étaient  jetés  dans  la  cam- 
pagne à  la  tète  de  quelques  volontaires  pour  maintenir  les  commu- 
nications de  Bogota.  Ils  furent  pris  et  livrés  à  Mosquera,  qui  les 
condamna  impitoyablement  à  mort  sans  autre  forme  de  procès. 
L'archevêque  fut  appelé  pour  les  confesser,  et  il  revint  navré,  dés- 
espérant de  les  sauver  du  supplice.  Par  un  sentiment  d'humanité 
cependant,  le  corps  diplomatique,  sans  intervenir  en  rien  dans  les 


726  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

débats  des  partis,  tentait  une  démarche;  il  se  rendait  au  camp  de 
Mosquera  pour  l'adoucir.  Mosquera  se  défendit  d'abord,  puis  finit 
par  faire  grâce  de  la  vie.  Ce  n'était  pas  moins  un  présage  alarmant 
de  ce  qui  attendait  Bogota  et  les  hommes  du  parti  conservateur 
jour  où  l'insurrection  entrerait  victorieuse  dans  la  capitale. 

La  question  en  effet  ne  pouvait  tarder  à  te  décider.  Le  18  juillet, 
Mosquera  brusquait  l'attaque  de  Bogota.  Le  combat  ne  laissait  pas 
d'être  indécis  pendant  quelques  heures,  lorsque  tout  changeait  à  la 
suite  d'une  assez  habile  manœuvre.  Tandis  qu'il  attaquait  d'un  côté, 
Mosquera  avait  envoyé  1,200  hommes  pour  assaillir  la  ville  par  le 
côté  opposé.  Ceux-ci,  ne  rencontrant  aucune  résistance,  arrivaient 
jusqu'au  centre  de  la  capitale,  ouvraient  les  prisons  et  occupaient 
les  positions  principales.  Dès  lors  ce  n'était  plus  qu'un  sauve-qui- 
peut  dans  la  défense,  à  commencer  par  le  commandant  militaire,  le 
général  Elpina.  Il  ne  restait  plus  aucune  force  organisée,  et  Mos- 
quera pouvait  faire  son  entrée  à  Bogota  avec  5  ou  6,000  hommes 
déguenillés,  la  plupart  nègres,  qui  commettaient  toute  sorte  d'excès. 
Il  y  avait  toutefois  cà  redouter  des  excès  plus  graves  du  gouverne- 
ment nouveau  lui-même.  Par  la  fatalité  de  sa  position  à  la  tète 
d'un  parli  plein  de  passions  ou  par  l'entraînement  de  son  propre 
caractère  très  despotique,  Mosquera  se  montrait  animé  du  plus  im- 
placable esprit  de  vengeance,  comme  si  on  avait  commis  un  crime 
en  lui  résistant.  Dès  son  entrée,  il  faisait  saisir  MM.  Âguilar,  inten- 
dant de  la  confédération,  Placido  Morales,  préfet  de  Bogota,  Ambro- 
sio  Heriiandez,  qui  appai-tenait  à  l'une  des  plus  riches  familles  de  la 
ville,  et  il  les  condamnait  à  mort.  Un  instant  on  crut  que  l'huma- 
nité l'emporterait;  mais  le  surlendemain  20  juillet,  après  avoir  été 
promenés  à  travers  la  ville,  les  malheureux  étaient  impitoyable- 
ment fusillés;  ce  n'était  que  le  prélude  d'une  série  d'actes  de  vio- 
lence qui  se  succédaient  pendant  quelques  mois.  Le  parti  démocra- 
tique signalait  son  avènement  par  ses  procédés  accoutumés,  expulsant 
par  mesure  de  haute  police  le  délégat  apostolique,  M^'  Leduchowski, 
agissant  sans  nulle  façon  avec  les  légations  étrangères  qui  avaient 
offert  un  asile  à  des  vaincus  de  la  veille  menacés  dans  leur  exis- 
tence, se  procurant  de  l'argent  par  des  eniprunts  forcés  successifs, 
principalement  imposés  aux  familles  des  conservateurs.  On  en  vint 
bientôt  à  une  mesure  devenue  très  habituelle.  Un  décret  ordonna 
la  vente  des  biens  de  maimnorte  et  la  pi-ise  de  possession  immé- 
diate; mais  ici  il  y  eut  résistance  et  protestation  de  l'archevêque  de 
Bogota,  à  qui  on  renvoya  sa  note  en  le  menaçant  de  l'expulser  à  son 
tour. 

Les  premiers  momens  passés  du  reste,  xMosquera  n'avait  pas  tardé 
à  se  préoccuper  de  donner  à  son  gouvernement  une  base  plus  so- 
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lide,  un  caractère  de  spécieuse  régularité.  En  appeler  à  un  congrès 
était  impossible.  Il  y  eut  à  la  place  une  réunion  de  représentans 
des  sept  états  plus  ou  moins  ralliés  au  gouvernement  nouveau,  et 
le  20  septembre  les  représentans  rédigeaient  une  espèce  de  consti- 
tution, changeaient  encore  une  fois  le  nom  officiel  de  la  Nouvelle- 
Grenade  pour  lui  donner  assez  ambitieusement  celui  des  états-unis 
de  Colombie.  Le  point  essentiel,  c'est  que  Mosquera  était  investi  de 
la  présidence  sans  durée  déterminée,  et  un  autre  personnage  de  la 
révolution,  M.  INieto,  gouverneur  de  Carthagène,  était  appelé  à  lui 
succéder  éventuellement.  Rien  n'y  manquait,  pas  même  cette  sorte 
d'hérédité  démocratique  qui  aliénait  le  pouvoir  indéfmiment.  Au 
demeurant,  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  déguisait  mal  l'essence  de 
ce  gouvernement,  qui  n'était  rien  moins  qu'une  véritable  terreur. 

Ce  n'était  pas  tout  cependant  de  vaincre,  d'entrer  à  Bogota, 
même  de  se  faire  nommer  président.  Le  général  Mosquera  a  fait 
tout  cela;  il  est  resté  à  peu  près  à  Bogota  depuis  le  18  juillet;  il  y 
était  encore  au  commencement  de  1802;  mais  dans  cet  intervalle  le 
gouvernement  dont  il  est  le  chef  a  chancelé  plus  d'une  fois  sous  le 
poids  des  embarras  extérieurs  ou  intérieurs  qui  l'ont  assailli,  qu'il 
a  le  plus  souvent  provoqués.  Des  difficultés  extérieures,  le  gouver- 
nement du  général  Mosquera  en  a  eu  dès  le  premier  jour  par  suite 
de  ses  façons  d'agir  avec  presque  tous  les  étals  représentés  à  Bogota, 
grands  ou  petits,  la  France,  l'Angleterre,  les  États-Unis,  le  Vene- 
zuela. Dans  le  premier  instant,  il  sommait  les  légations  étrangères 
d'avoir  à  lui  livier  les  réfugiés  auxquels  elles  avaient  donné  asile. 
Le  chargé  d'affaires  d'Angleterre,  M.  Greflilts,  cédait  d'abord,  sauf  à 
reprendre  plus  tard  la  question.  La  légation  de  France  était  un  peu 
plus  i-espectée,  quoiqu'elle  eût  accueilli  un  ancien  président,  M.  Mol- 
larino,  M.  San  Clémente,  procureur-général  de  la  nation,  M.  Ignacio 
Guttierez,  ancien  ministre  des  finances.  Elle  ne  tardait  pourtant  pas 
à  être  aussi  l'objet  des  mêmes  intimations.  Le  ministre  français 
était  d'autant  mieux  placé  pour  résister  que,  d'une  part,  il  n'était 
pas  même  censé  connaître  olficiellement  le  gouvernement  nouveau, 
dont  l'avènement  ne  lui  avait  pas  été  notifié,  et  que  d'un  autre  côté 
il  avait  à  défendre  le  droit  d'asile  plus  d'une  fois  exercé  dans  la 
Nouvelle-Grenade  comme  ailleurs  au  profit  de  tous  les  partis.  Il  ne 
pouvait  donc  que  répondre  par  un  refus  aux  sommations  qui  lui 
étaient  adressées.  L'alTaiie  aurait  pu  s'aggraver  si,  voyant  cela,  les 
réfugiés  n'avaient  demandé  à  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  sécurité 
pour  ne  point  devenir  un  embarras;  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  léga- 
tion française  d"être  insultée  plus  tard,  cernée  par  des  sentinelles 
placées  pour  interdire  toute  communication  avec  le  dehorâ,  si  bien 
qu'un  jour,  au  mois  de  janvier  1S62,  notre  ministre  était  obhgé  d'ar- 
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borer  son  pavillon  et  de  se  présenter  devant  la  porte  de  son  hôtel 
les  armes  à  la  main ,  menaçant  de  faire  feu  sur  quiconque  violerait 
son  territoire.  Cet  acte  de  vigueur  produisait  un  certain  efiet  et  ra- 
menait la  question  du  droit  d'asile  sur  le  terrain  de  la  discussion 
diplomatique.  Quant  aux  États-Unis,  ils  étaient  représentés  à  cette 
époque  à  Bogota  par  le  général  Jones ,  qui  vivait  fort  bien  avec 
Mosquera,  quoique  le  gouvernement  de  celui-ci  eût  fait  arrêter  un 
courrier  du  cabinet  de  l'Union  américaine.  A  Washington,  on  pre- 
nait moins  légèrement  les  procédés  néo-grenadins  ;  on  refusait  de 
recevoir  le  général  Herran,  envoyé  par  Mosquera,  et  M.  Burton, 
nommé  pour  remplacer  le  général  Jones,  recevait  l'ordre  d'attendre 
avant  de  remettre  ses  lettres  de  créance. 

Le  Venezuela,  peut-être  en  sa  qualité  de  voisin,  avait  été  l'un  des 
plus  maltraités  dans  la  révolution  du  J8  juillet.  Son  pavillon  avait 
été  outragé,  son  consul  exposé  aux  insultes  les  plus  graves.  Un 
agent  que  le  général  Mosquera  envoyait  à  Londres,  M.  Pradella, 
fut  chargé  de  passer  à  Caracas  pour  oifrir  quelques  explications; 
mais  M.  Pradella  était  fort  mal  reçu  à  Caracas,  ou  plutôt  il  n'était 
pas  reçu  du  tout,  et  il  était  même  obligé  de  fuir  pour  échapper  à 
quelque  avanie  de  la  population;  ce. que  voyant,  Mosquera,  qui  ne 
pouvait  d'ailleurs  bien  évidemment  entreprendre  une  guerre,  ré- 
pondait par  trois  décrets  d'une  hostilité  manifeste.  L'un  de  ces  dé- 
crets invitait  les  provinces  vénézuéliennes  situées  au  nord  du  Ta- 
chira  et  de  l'Aranca  à  s'unir  à  la  Nouvelle-Grenade,  et  le  second 
accordait  aux  citoyens  du  Venezuela  et  de  l'Equateur  les  mêmes 
droits  dans  le  pays  qu'aux  citoyens  mêmes  de  la  Nouvelle-Grenade; 
le  dernier  enfin  offrait  à  tous  les  généraux  et  officiers  de  l'ancienne 
armée  de  la  Colombie  de  les  inscrire  sur  la  liste  militaire  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  de  leur  payer  leurs  pensions.  Il  y  avait  en 
tout  cela  autant  d'impuissance  (jue  de  mauvaise  humeur  et  de  vel- 
léités ambitieuses,  et  ce  n'était  tout  au  plus  que  le  signe  de  la  si- 
tuation extérieure  que  le  gouvernement  de  Mosquera  s'était  faite. 

Ce  n'était  pas  le  seul  embarras  de  ce  gouvernement;  le  plus  grand, 
le  plus  sérieux  était  à  l'intérieur.  Mosquera  campait  à  Bogota,  il 
ralliait  à  sa  cause  quelques  états;  mais  en  même  temps  la  résistance 
se  développait  dans  le  sud  au  nom  du  pouvoir  dit  légitime,  dont 
M.  Julio  Arboleda,  élu  président,  tenait  le  drapeau.  M.  Arboleda 
était  maître  de  l'état  d'Antioquia,  que  Mosquera  essayait  vaine- 
ment (le  gagner;  il  disposait  d'une  force  de  2  ou  3  mille  hommes, 
commandés  par  le  général  luiao.  D'un  autre  côté  il  y  avait  au  nord, 
soutenant  la  même  cause,  un  hardi  chef  de  guérillas,  Leonardo  Canal, 
dont  les  audacieuses  entreprises  étaient  singulièrement  menaçantes. 
A  la  fin  de  18G1,  Mosquera  dépêchait  Santos  Guttierez  contre  Canal, 
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et  le  général  Lopez,  l'ancien  président  démocrati  [ue,  contre  Arbo- 
leda,  puis  lui-même  il  partait  au  mois  de  janvier  1862  pour  Facata- 
tiva,  où  il  réunissait  800  hommes;  mais  la  crainte  le  rappelait  bientôt 
à  Bogota,  et  il  signalait  sa  rentrée  par  les  mesures  les  plus  tyran- 
niques.  Il  fit  prendre  tous  ceux  qui  étaient  désignés  comme  con- 
servateurs, et  il  ne  leur  rendit  la  liberté  qn'à  la  condition  qu'ils  se 
présenteraient  trois  fois  par  jour  à  la  police;  de  plus  il  leur  imposa 
une  obligation  écrite  d'abandonner  leurs  biens  au  gouvernement  en 
cas  de  besoin,  et  de  recevoir  au  pair  des  billets  du  trésor  qui  per- 
daient plus  de  60  pour  100.  Quelques-uns  essayèrent  naturelle- 
ment de  se  soustraire  à  ces  vexations  en  se  cachant.  Un  bando  ter- 
rible menaçait  de  mort  ceux  qui  ne  se  livreraient  pas  dans  les 
quarante-huit  heures.  L'ancien  ministre  des  finances,  Ignacio  Gut- 
tierez,  fut  une  des  victimes  de  ces  procédés.  Il  fut  dénoncé,  pris  et 
transporté,  quoiqu'il  eût  une  cuisse  cassée,  dans  une  caserne,  où 
on  lui  imposa  des  chirurgiens.  On  lui  fit  grâce  de  la  vie ,  mais  il 
resta  prisonnier. 

Ces  mesures  prises,  Mosquera  repartait  avec  12  ou  1,500  hommes 
et  se  dirigeait  vers  Cipaquira  pour  tâcher  de  détruire  une  bande  qui 
tenait  la  campagne  à  quelques  lieues  de  la  capitale;  mais  la  bande 
lui  échappa,  et,  pendant  qu'il  la  poursuivait,  elle  se  présentait  le 
h  février  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Bogota.  Quatre  ou  cinq 
cents  hommes  se  détachaient  aussitôt  pour  descendre  vers  la  ville. 
Mosquera,  dans  l'espoir  sans  doute  d'intimider  les  chefs  conserva- 
teurs, s'était  hâté  d'expédier  à  Bogota  l'ordre  de  fusiller  M.  Gut- 
tierez,  si  les  insurgés  essayaient  d'envahir  la  capitale.  A  la  notifi- 
cation qui  lui  fut  faite  de  cet  oi'dre,  le  chef  de  la  ban  rie  répondit  que 
si  on  agissait  ainsi,  il  fusillerait  à  son  tour  tous  les  démocrates  qu'il 
prendrait,  et  cela  dit  les  insurgés  entrèrent  dans  la  ville;  ils  prirent 
des  armes,  des  munitions,  délivrèrent  des  prisonniers;  puis,  comme 
ils  n'avaient  plus  rien  à  faire,  ils  repartirent,  laissant  l'effroi  parmi, 
les  défenseurs  du  gouvernement.  Pendant  qu'ils  se  retiraient  d  un 
côté,  Mosquera  arrivait  de  l'autre,  mais  trop  tard.  Le  coup  était 
porté,  et  les  insurgés  étaient  hors  d'atteinte.  Jrrité,  le  général  Mos- 
quera ne  passa  qu'une  nuit,  signant  de  nouveaux  ordres  d'empri- 
sonnement et  d'exil,  et  le  lendemain  il  repartait.  11  n'était  pas 
cependant  au  bout,  et  deux  fois  en  un  mois  il  allait  voir  se  renou- 
veler la  même  aventure.  Le  21  février,  Leonardo  Canal,  descendant 
du  nord  et  se  dirigeant  vers  Tunja,  rencontrait  Mosquera,  qui  essayait 
de  rejoindre  Santos  Guttierez;  il  le  battait  et  marchait  aussitôt  sur 
la  capitale,  où  il  entrait  le  25  avec  3,000  hommes.  Les  partisans  du 
gouvernement  et  la  garnison  n'eurent  que  le  temps  de  se  réfugier 
dans  un  couvent  pour  s'y  défendre.  Canal  attaqua  inutilement  le 
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couvent  :  il  n'aurait  pu  en  avoir  raison  qu'en  employant  la  mine  ; 
il  hésita  devant  les  malheurs  qui  en  seraient  résultés,  et  il  prit  le 
parti  de  se  retirer  dans  la  nuit  du  26.  Encore  une  fois  Mosquera 
était  en  retard  d'un  jour;  il  n'arrivait  que  le  27.  Canal  était  déjà 
hors  d'atteinte,  il  repassait  le  Magdalena,  et,  libre  dans  ses  monve- 
mens,  il  pouvait  se  diriger,  par  la  rive  gauche  du  fleuve,  vers  l'état 
d'Antioquia.  Cette  seconde  aventure  irritait  profondément  la  vanité 
de  Mosquera  et  alfaibiissait  son  prestige.  11  se  vengea  en  ordonnant 
de  nouveau  de  fusiller  M.  Guttierez  avec  quatre  autres  prisonniers, 
et  il  fallut  les  efforts  de  quelques-uns  de  ses  partisans  eux-mêmes 
pour  suspendre  l'exécution  de  cet  ordre. 

De  tels  actes  par  lesquels  le  général  Mosquera  semblait  se  ven- 
ger contre  des  malheureux  de  ses  insuccès  nùlitaii-es  et  politiques 
étaient  de  nature  à  compromettre  sa  situation  plutôt  qu'à  la  ralFer- 
mir.  Les  derniers  incidens,  qu'aucune  exécution  sanglante  n'eût  pu 
pallier,  avaient  surtout  cela  de  grave,  qu'en  montrant  ce  que  })0u- 
vaient  encore  les  conservateurs,  ils  faisaient  douter  de  l'habileté  du 
chef  du  gouvernement,  et  aifaiblissaient  son  crédit  aux  yeux  de  ses 
pai'tisans  eux-mêmes.  Ceux-ci  en  elfet  commençaient  à  s'inquié- 
ter. Tandis  que  Mosquera  poursuivait  sa  médiocre  campagne,  les 
ministres  se  réunirent  en  conseil  à  Bogota  pour  délibérer  sur  une 
situation  chaque  jour  aggravée,  et  l'un  d'eux,  M.  Âncizar,  se  ren- 
dait au  camp.  11  en  résultait  un  décret  du  7  avril,  convoquant  pour 
le  6  août  une  convention  nationale  à  Carthagène;  mais  cette  me- 
sure elle-même,  évidemment  inspirée  au  gouverneuient  révolution- 
naire par  le  sentiment  des  circonstances  critiques  où  il  se  trouvait, 
ne  pouvait  avoir  rien  de  bien  sérieux;  elle  se  présentait  avec  tous 
les  caractères  de  l'impossibilité.  Commenl  réunir  une  convention 
nationale  lorsqu'au  sud  et  au  nord,  le  Cauca,  Antioquia,  Santander, 
Boyaca,  étaient  en  pleine  guerre  civile,  et  que  sur  beaucoiq^  de 
points  de  la  république  les  forces  conservât! ices,  rangées  sous  un 
pouvoir  qui  pouvait  se  dire  légitime,  balançaient  les  forces  du  pou- 
voir de  fait  qui  s'était  emparé  de  Bogota?  En  ce  moment  môme, 
le  il  avril,  M.  Arboleda,  qui  était  à  Cali,  battait  les  généraux  Lo- 
pez,  Alzate  et  Payan,  envoyés  contre  lui;  les  deux  derniers  étaient 
pris  avec  mille  hommes.  Cette  victoire,  venant  après  un  échec  es- 
suyé quelques  jours  auj)a)'avant  par  le  général  linao,  relevait  les 
affaires  du  parti  conservateur.  C'était  donc  chaque  jour,  pour  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  o-u  un  avantage  qui  n'avait  rien  de  déci- 
sif, ou  une  dcfaiie  qui  devenait  menaçante  pour  son  existence.  Voilà 
où  en  est  restée  la  Nouvelle-Grenade  au  milieu  de  l'année  1862, 
offrant  le  spectacle  d'un  pays  livré  à  la  guerre  civile  et  à  toutes  les 
passions  de  partis  implacables,  placé  entre  la  révolution  de  la  veille 
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et  la  révolution  du  lendemain,  soumis  en  partie  au  despotisme  vio- 
lent d'un  ancien  conservateur  transformé  en  chef  d'une  insurrection 
démocratique. 

III. 
L'EQUATEUR. 

République  démocralique.  —  l'iésiticiit,  îl.  fiabriel  fiarcia  Jloreno. 

L'Equateur  en  1861.  —  Victoire  du  parti  conservateur.  --  M.  Garcia  Moreno  et  son  gouver- 
nement. —  Situation  intérieure.  —  Affaires  extérieures.  —  Lettres  de  M.  Garcia  Moreno 
demandant  le  protectorat  de  la  France.  —  Différend  avec  le  Pérou.  —  Hostilités  avec  la  Nou- 
velle-Grenade. —  Défaite  de  l'Equateur.  —  Captivité  et  rentrée  à  Quito  de  M.  Garcia 
Moreno. 

Les  révolutions  se  succèdent  en  Amérique;  les  partis  se  disputent 
le  pouvoir  par  la  force  et  se  l'enlèvent  périodi'{uement.  Au  fond,  il 
y  a  une  situation  générale  qui  ne  change  pas,  qui  est  partout  la 
même,  et  qui  peut  être  tout  au  plus  palliée  de  temps  à  autre  par 
une  apparence  de  paix  trompeuse  et  toujours  précaire.  L'Equateur 
a  été  dominé  depuis  dix  ans  par  le  parti  démocratique,  qu'ont  suc- 
cessivement représenté  au  pouvoir  les  généraux  Urbina,  Robles, 
Franco.  Ces  étranges  et  très  fantastiques  chefs  d'état  s'étaient  éle- 
vés par  la  guerre  civile  et  les  insuri'ections  contre  le  parti  conser- 
vateur; c'eîit  par  la  guerre  civile  qu'ils  ont  été  vaincus  à  leur  tour 
et  qu'un  gouvernement  conservateur  s'est  relevé.  La  lutte  était  vio- 
lemment engagée  en  1860,  comme  on  a  pu  le  voir  Tan  dernier.  Il 
s'était  formé  à  Quito  un  gouvernement  provisoire  principalement 
composé  d'élémens  conservateurs,  où  un  homme  remarquable, 
M.  Garcia  Moreno,  jouait  le  premier  j'ùle,  et  qui  appelait  à  son  aide 
le  général  Florès,  depuis  longtemps  banni  du  pays.  Le  dernier  re- 
fuge, au  contraire,  du  parti  démocralique  était  à  Guayaquil,  où  ré- 
gnait le  général  Franco,  qui  avait  tourné  à  son  profit  une  expédition 
dirigée  contre  l'I^^quateur  par  le  général  CastiUa,  et  qui  ne  se  main- 
tenait que  par  l'appui  du  Pérou  et  de  ses  forces. 

Rien  de  ce  qu'avait  fait  le  général  Franco  pour  se  concilier  les 
bonnes  grâces  de  Castilla  n'était  d'ailleurs  reconnu  par  le  gouver- 
nement de  Quito.  Entre  les  deux  partis  il  y  avait  eu  quelques  essais 
de  conciliation  qui  n'avaient  conduit  à  aucun  résultat,  et  la  guerre 
seule  pouvait  Ira  icher  le  dilTérend.  Aussi,  dès  son  arrivée  dans  le 
pays  et  dès  qu'il  avait  pu  réunir  quelques  forces,  le  général  Florès 
était  entré  en  campagne,  se  dirigeant  vers  Guayaquil.  Franco  de 
son  côté,  partant  de  cette  dernière  ville,  marchait  au-devant  de  son 
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ennemi.  Une  seule  rencontre,  qui  avait  lieu  à  Bodegaz,  décidait  la 
question.  Franco,  battu,  n'avait  plus  d'autre  ressource  que  de  s'en- 
fuir hors  du  pays,  et  Florès  n'avait  plus  qu'à  marcher  pour  entrer  à 
Ciuayaquil;  c'est  ce  qu'il  faisait  aussitôt  avec  succès.  Dès  lors  la 
lutte  était  fmie.  Le  parti  conservateur  restait  maître  des  deux  points 
principaux  de  la  république,  de  Guayaquil  aussi  bien  que  de  Quito. 
Il  n'y  avait  plus  qu'à  profiter  de  la  victoire.  Des  élections  se  fai- 
saient ,  une  convention  nationale  se  réunissait  au  mois  de  janvier 
1861,  et  le  pouvoir  était  distribué  de  façon  à  satisfaire  les  princi- 
paux vainqueurs.  M.  Garcia  Moreno,  l'un  des  premiers  acteurs  de 
la  révolution ,  restait  président  à  la  suite  d'une  élection  unanime, 
tandis  que  le  général  Florès  avait  le  gouvernement  de  Guayaquil, 
c'est-à-dire  du  port  principal  de  la  république,  d'une  ville  plus  con- 
sidérable que  la  capitale  elle-même. 

Soit  lassitude  d'une  anarchie  prolongée,  soit  que  le  pays  se  ral- 
liât volontiers  au  gouvernement  qui  venait  de  se  constituer,  on  peut 
dire  qu'au  commencement  de  1861  il  y  avait  dans  l'Equateur  un 
moment  de  pacification  évidente  :  on  se  reposait  de  la  guerre  civile. 
Le  nouveau  président  n'avait  rien  à  craindre  à  Quito,  et  à  Guaya- 
quil, où  le  parti  démocratique  aurait  pu  plus  aisément  se  relever, 
le  général  Florès  veillait  pour  empêcher  toute  tentative.  M.  Garcia 
Moreno  d'ailleurs  inspirait  de  la  confiance,  et  il  la  méritait  par  ses 
qualités,  bien  qu'il  se  ressentît  évidemment  de  son  origine  et  du 
milieu  où  il  se  trouvait  placé.  Imprudent  et  tyrannique,  violent  et 
léger,  au  dire  de  ses  ennemis,  —  courageux,  décidé,  passionné 
pour  le  bien,  impitoyable  pour  le  mal,  au  dire  de  ses  amis,  M.  Gar- 
cia Moreno  est  en  réalité  un  homme  relativement  supérieur,  fort 
capable  d'imprudence  sans  nul  doute,  mais  en  même  temps  doué 
d'autant  d'intelligence  que  de  caractère.  C'est  un  homme  jeune  en- 
core, qui  n'a  pas  plus  de  quarante  an-;,  et  qui  a  une  instruction 
étendue.  Il  a  étudié  le  droit,  les  sciences  mathématiques,  et  il  parle 
cinq  ou  six  langues.  La  guerre  civile,  d'où  il  est  sorti  président,  lui 
a  fourni  l'occasion  de  se  montrer  intrépide  au  feu,  quoiqu'il  n'ait 
jamais  été  militaire,  et  il  possède  à  un  haut  degré  le  courage  poli- 
tique et  civil. 

Dès  son  avènement,  M.  Garcia  Moreno  sentait  que  la  j)remière 
nécessité  était  de  régénérer  le  pays  par  des  réformes  intérieures, 
administratives,  économiques,  matérielles.  Sous  ce  rapport,  tout 
était  à  faire.  Qu'on  imagine  en  elTet  un  pays  fermé  et  retranché  de 
tout  mouvement  sérieux  à  tel  point  qu'il  n'y  a  pas  même  encore  un 
chemin  de  Guayaquil  à  Quito,  (ju'à  certaines  épo({ues  toute  commu- 
nication est  iuipossible,  que  les  correspondances  venant  des  autres 
contrées  de  l'Amérique  du  coté  du  nord,  fût-ce  de  la  INouvelle-Gre- 
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nade  et  du  Venezuela,  n'arrivent  qu'après  avoir  passé  quelquefois 
par  l'Europe.  M.  Garcia  Moreno  portait  sur  ce  point  toute  son  atten- 
tion, comme  il  le  déclarait  dans  son  pi'emier  message,  et  il  faisait 
mettre  aussitôt  la  main  à  l'œuvre  pour  construire  une  chaussée  al!ant 
de  Quito  à  Guayaquil.  Il  voulait  aussi  ouvrir  une  nouvelle  comniuni- 
cation  vers  l'Océan -Pacifique  par  Esmeraldas,  pour  avoir  un  nou- 
veau port.  En  un  mot,  M.  Garcia  Moreno  s'occupait  de  réformes 
intérieures  toutes  pratiques,  et  destinées  pourtant  à  exercer  une 
grande  influence  même  sur  te  développement  moral  du  pays. 

C'était  d'une  bonne  politique,  et  M.  Garcia  Moreno  poursuivait 
ces  travaux  en  paix,  montrant  une  grande  activité,  faisant  vers  le 
milieu  de  l'année  un  voyage  à  Guayaquil.  C'eût  été  pourtant  une 
singulière  illusion  de  croire  que  cette  paix  était  bien  solide.  Au  mois 
de  novembre  1861,  elle  était  momentanément  troublée  par  la  ré- 
volte du  village  de  Perucho,  situé  à  quelques  lieues  de  Quito,  et  qui 
voulait  se  soustraire  au  recrutement.  Il  suffisait  de  couper  un  pont 
pour  que  toute  communication  fût  interrompue,  et  la  révolte  du- 
rait ainsi  une  semaine.  Cette  petite  tentative  n'eût  été  rien  d'ail- 
leurs, si  elle  ne  se  fût  rattachée,  présumait-on,  à  une  conspiration 
plus  étendue  ourdie  par  les  partisans  du  régime  déchu.  On  fit  quel- 
ques arrestations  à  Quito,  et  on  voulut  notamment  s'emparer  de 
M.  Espinel,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères  et  ancien  vice  pré- 
sident de  la  république  ;  mais  M.  Espinel  eut  le  temps  de  chercher 
un  asile  à  la  légation  anglaise,  et  il  fallut  négocier.  Sur  les  présomp- 
tions de  culpabilité  qu'on  lui  produisit,  l'agent  britannique  consen- 
tit à  ce  que  M.  Espinel  quittât  sa  maison  pour  s'en  aller  hors  du 
pays.  Peu  après,  on  surprit  quelque  vague  projet  d'assassinat  contre 
le  président,  et  quoiqu'on  s'appliquât  à  cacher  cette  circonstance, 
c'était  le  prétexte  de  nouvelles  arrestations.  Au  fond,  tous  ces  faits 
étaient  peu  graves  par  eux-mêmes,  et  ils  Leussent  été  moins  encore, 
si  le  gouvernement  n'eût  montré,  il  faut  le  dire,  une  certaine  inex- 
périence et  quelque  gaucherie  dans  la  manière  de  faire  face  à  ces 
petits  incidens.  A  considérer  de  près  cette  situation  de  l'Equateur 
sous  le  nouveau  gouvernement,  elle  n'avai-t  rien  d'alarmant.  Le 
danger  ne  résidait  pas  à  l'intérieur  pour  M.  Garcia  Moreno;  il  ve- 
nait plutôt  et  il  est  venu  jusqu'à  ces  derniers  temps  du  dehors. 

Une  première  affaire  créait  tout  d'abord  une  complication  délicate 
au  président  équatorien.  Au  mois  d'avril  1861,  on  publiait  à  Lima 
trois  lettres  attribuées  à  M.  Garcia  Moreno,  et  présentées  comme 
ayant  été  écrites  à  la  date  des  7,  là  et  21  décembre  1859  à  un  jeune 
agent  français,  M.  Trinité,  alors  accrédité  à  Quito  et  mort  prématu- 
rément bientôt  après.  Dans  ces  lettres  toutes  confidentielles,  M.  Gar- 
cia Moreno  offrait  sans  nul  détour  de  placer  l'Equateur  sous  le  pro- 


73/i  ANNUAIRE   DES    DEUX    MONDES. 

tectorat  de  la  France,  et  il  cherchait,  à  savoir  quelles  seraient  les 
dispositions  de  notre  gouvernement.  Il  se  montrait  tout  prêt  à  pré- 
senter ce  projet  à  la  prochaine  convention  nationale  qui  serait  réu- 
nie, si  la  France  acceptait,  et  il  se  considérait  comme  certain  de 
l'appui  de  ses  amis,  u  Mon  opinion  et  celle  de  tous  les  hommes 
d'ordre,  disait-il,  est  que  le  bonheur  du  pays  dépendrait  de  sa  réu- 
nion à  l'empire  français  sous  des  conditions  analogues  à  celles  qui 
existent  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne,  sauf  toutefois  les 
différences  que  les  circonstances  pourraient  exiger n 

Lorsque  M.  Garcia  Moreno  faisait  ces  ouvertures  au  jeune  agent 
français  à  qui  il  demandait  de  les  transmettre  à  Paris,  il  n'était  encore 
qu'un  des  membres,  le  plus  influent  il  est  vrai,  d'un  gouvernement 
provisoire  institué  au  nom  d'une  révolution  qui  n'avait  pas  même 
triomphé.  Ce  serait  pourtant  une  erreur  de  croire  que,  dans  la  pen- 
sée de  celui  qui  les  faisait,  ces  propositions  ne  fussent  qu'un  expé- 
dient d'un  chef  d'insurrection  appelant  à  son  aide  quelque  puissant 
secours.  D'abord  M.  Garcia  Moreno  ne  demandait  pas  que  la  France 
intervînt  avant  que  la  question  fût  réglée  entre  les  partis  en  lutte, 
et  qu'une  convention  nationale  se  réunît  pour  prononcer  spontané- 
ment l'annexion.  En  outre,  sa  démarche  procédait  d'une  idée  beau- 
coup plus  réfléchie  et  indépendante  du  conilit  du  moment.  Avec  une 
supériorité  réelle,  il  sondait  jusqu'au  fond  la  situation  de  son  pays, 
et  il  ne  se  faisait  aucune  illusion.  Il  s'avouait  à  lui-même  avec  une 
virile  franchise  que,  dût-il  triompher  comme  il  l'espérait,  il  n'abou- 
tirait vraisemblablement  à  rien,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  momens 
de  trêve  où  l'on  paraissait  gouverner  dans  ces  pays  du  Nouveau- 
Monde,  mais  que  l'état  normal  de  l'Amérique  était  la  révolution,  et 
que  la  révolution  ce  n'était  pas  le  triomphe  de  tel  ou  tel  principe 
politique  ou  social,  c'était  l'anarchie.  Pour  accomplir  une  œuvre 
réellement  civilisatrice,  il  fallait  trouver  une  force,  un  point  d'appui 
en  dehors  de  ce  sol  dévasté  et  mobile,  et  tout  cela  on  ne  pouvait 
l'avoir  que  par  la  protection  d'un  puissant  empire.  En  un  mot,  ainsi 
qu'il  le  disait  lui-même,  M.  Garcia  Moreno  aimait  mieux  pour  ses 
compatriotes  le  sort  des  Canadiens  qu'une  anarchie  sans  fin  rame- 
nant à  la  barbarie.  De  là  cette  demande  du  protectorat  de  la  France. 

M.  Garcia  Moreno  pouvait  se  faire  illusion  sur  la  possibilité  d'une 
telle  combinaison,  sur  l'efficacité  du  remède;  il  n'obéissait  pas  tou- 
tefois à  un  mobile  vulgaire,  et  il  ne  jouait  pas  le  jeu  désespéré  d'un 
chef  d'insurrection  cherchant  partout  une  dernière  ressource.  Ces 
ouvertures  d'ailleurs  n'avaient  eu  aucune  suite  à  l'époque  où  elles 
étaient  faites;  tout  indique  même  que  M.  Trinité  était  mort  avant 
d'avoir  pu  les  transmettre  à  Paris,  et  que  le  gouvernement  français 
n'en  a  eu  connaissance  en  définitive  que  par  la  publication  faite  à 
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Lima  :  les  eùt-il  connues,  il  les  aurait  déclinées  assurément;  mais 
cette  divulgation  suffisait  pour  soulever  au  Pérou  et  dans  d'autres 
pays  de  l'Amérique  contre  M.  Garcia  Moreno  une  vraie  tempête  d'in- 
jures et  d'accusations.  Ce  qui  n'avait  été  qu'une  idée  émise  à  la  fin 
de  1859,  on  le  tenait  pour  un  projet  en  voie  de  s'accomplir,  peut- 
être  secrètement  accompli  en  1861,  et  dès  lors  M.  Garcia  Moreno 
devenait  un  ennemi  public,  un  traître.  Pais  l'Equateur  donnait  en 
ce  moment  quelques  autres  sujets  de  plaintes  au  Pérou.  Gastilla 
avait  signé  le  25  janvier  1860  un  traité  fort  avantageux  avec  le  gé- 
néral Franco,  alors  gouverneur  de  Guaya(iuil ,  et  ce  traité,  Franco 
l'avait  naturellement  emporté  dans  sa  fuite;  il  n'était  pas  reconnu 
par  le  nouveau  gouvernement  de  l'Equateur.  De  plus,  la  convention 
naiionale  de  Quito  votait,  le  29  mai  1861,  une  loi  qui,  sous  prétexte 
de  régler  l'organisation  territoriale  des  provinces,  disposait  de  cer- 
taines régions  dites  de  Quijos  et  de  Canelos,  toujours  disputées  par 
le  Pérou,  et  revenait  sur  une  question  de  limites  que  le  traité  du 
25  janvier  1860  avait  eu  la  prétention  de  résoudre.  Gastilla,  irrité 
de  tous  ces  actes,  furieux  de  voir  ses  ennemis,  Garcia  Moreno  et 
Florès,  tout-puissans  dans  l'Equateur,  profitant  d'ailleurs  de  la  di- 
vulgation des  lettres  du  premier,  multipliait  les  pi  utestations  acerbes 
et  en  venait  à  une  rupture  déclarée,  de  sorte  que  le  gouvernement 
de  l'Equateur  se  voyait  menacé  d'im  nouveau  blocus  de  Guayaquil 
et  des  invasions  protégées  par  Gastilla.  M.  Garcia  xMoreno  fit  face  à 
cet  orage  avec  autant  de  feruieté  que  de  sang-froid,  répondant  aux 
menaces  du  Pérou,  dédaignant  tout  ce  qui  avait  trait  à  ses  lettres, 
ne  s'y  arrêtant  qu'en  passant  dans  un  article  du  journal  officiel,  et 
comme  la  question  se  prolongeait,  par  suite  de  l'intervention  de 
quelques  agens  étrangers  dans  l'intérêt  du  commerce,  l'Equateur 
resta  jusqu'à  la  fin  de  la  présidence  de  Gastilla  à  l'abri  d'une  agres- 
sion directe.  Ges  menaces  d'hostilités  ont  eu  même  assez  peu  d'effet 
à  l'intérieur  pour  que  le  général  Urbina,  posté  à  la  frontière  du  côté 
du  Pérou,  ait  pu  lancer  des  proclamations  révolutionnaires  sans 
exciter  le  moindre  mouvement. 

L'Equateur  en  était  là  au  mois  de  juin  1862,  lorsque  le  danger 
vint  d'un  autre  point  et  de  la*manière  la  plus  imprévue.  La  guerre 
civile,  on  le  sait,  ravage  la  Nouvelle-Grenade.  M.  Julio  Arboleda 
soutient  dans  le  sud,  dans  les  provinces  d'Antioquia,  du  Gauca, 
de  Pasto,  les  droits  de  ce  qu'il  appelle  le  pouvoir  légitime.  Entre 
M.  Arboleda  et  M.  Garcia  Moreno,  tous  deux  conservateurs,  il  sem- 
blei'ait  qu'il  dût  y  avoir  ime  certaine  solidarité  ou  tout  au  moins 
bonne  amitié.  Un  incident  venait  tout  à  coup  montrer  à  quoi  tien- 
nent les  relations  et  comment  marcliL;  la  politique  en  Amérique.  Le 
19  juin,  une  bande  de  3  ou  iiOO  l.ommes  du  parti  .oaservateur  ueo- 
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grenadin  franchissait  la  frontière  de  la  province  de  Pasto  et  violait 
le  territoire  de  l'Equateur.  Un  officier  é({uatorien,  qui  se  présenta 
devant  cette  troupe  pour  arrêter  l'invasion,  fut  blessé.  Au  fond,  cet 
incident,  tout  irrégulier  qu'il  fût,  avait  assurément  moins  de  gra- 
vité par  suite  de  l'état  de  guerre  civile  et  de  confusion  où  est  la 
Nouvelle-Grenade.  Il  ne  prenait  pas  moins  les  proportions  les  plus 
démesurées  à  Quito.  On  y  voyait  une  atteinte  à  l'honneur  national, 
à  l'indépendance  du  pays,  et  aussitôt,  par  ordre  du  président,  le 
ministre  de  la  guerre,  le  colonel  Salvador,  adressait  h  l'autorité  su- 
périeure de  Pasto  un  véritable  ultimatum  par  lequel  il  demandait 
une  satisfaction  pour  la  violation  de  territoire,  la  destitution  du  co- 
lonel Erazo,  qui  commandait  la  troupe,  l'extradition  de  celui  qui 
avait  blessé  l'officier  équatorien,  et  tout  cela  on  l'exigeait  dans  un 
délai  de  quaraute-huit  heures,  sous  peine  d'aller  chercher  soi-même 
une  réparation  par  les  armes.  Les  autorités  néo-grenadines  répon- 
dirent, il  faut  l'avouer,  avec  une  modération  réelle  qui  ne  sa'isfit 
pas  pourtant  à  Quito,  et,  après  avoir  commis  la  faute  de  grossir  un 
incident  sans  importance,  M.  Garcia  Moreno  commit  la  faute  bien 
plus  grave  encore  de  partir  pour  aller  se  mettre  lui-même  à  la  tête 
du  petit  corps  d'armée  qu'il  avait  mis  en  campagne.  M.  Âr])oleda, 
de  son  côté,  s'approcha  de' la  frontière  avec  des  forces.  VoiLà  une 
guerre  singulièrement  engagée,  dira-t-on;  elle  finit  bien  plus  étran- 
gement encore.  Le  31  juillet,  on  en  venait  aux  mains,  et  en  peu  de 
temps  la  petite  armée  équatorienne  était  battue  et  dispersée.  M.  Gar- 
cia Moreno  était  prisonnier  avec  son  ministre  de  la  guerre,  le  colo- 
nel Salvador;  il  expiait  cruellement  une  impatience  inexplicable. 

La  stupeur  fut  profonde  à  Quito  dès  qu'on  apprit  cette  nouvelle. 
Les  ennemis  du  gouvernement  relevaient  la  tête,  et  ses  amis  tom- 
baient un  instant  dans  la  plus  grande  confusion.  Les  ministres  eux- 
mêmes  ne  savaient  plus  que  faii'e;  pourtant  ils  reprenaient  bientôt 
leur  calme  et  faisaient  de  leur  mieux  face  h  l'ora.-e,  tandis  que  Flo- 
rès à  Guayaquil  était  occupé  à  maintenir  l'ordre,  à  surveiller  tout 
ce  qui  viendrait  du  Pérou.  Bientôt  la  situation  s'éclaircissait  un  peu. 
M.  Arboleda  avait  battu  et  fait  prisonnier  M.  Garcia  Moreno,  qui 
était  allé  l'attaquer:,  mais,  ayant  lui-m^me  à  poursuivre  la  lutte  dans 
la  Nouvelle-Grenade,  il  n'était  nullement  intéressé  à  prolonger  cet 
état  d'hostilité,  pas  plus  qu'à  renverser  le  gouvernement  de  l'Equa- 
teur. Aussi  ne  s'est-il  pas  montré  difficile  sur  les  conditions  de  la 
paix  et  de  la  mise  en  liberté  de  son  prisonnier.  M.  Garcia  Moreno 
a  donc  pu  revenir  à  Quito,  où  il  est  rentré  assez  triste  et  avec  ce  mau- 
vais rellet  d'un  revers  légèrement  provoqué.  Il  est  malheureusement 
à  craindre  que  cet  incident,  aussi  bizarre  qu'inattendu,  n'affaiblisse 
le  prestige  du  gouvernement  de  l'Equateur,  et  cela  prouve  une  fois 
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de  plus  combien  les  esprits  qui  semblent  les  meilleurs  en  Amérique 
peuvent  céder  à  la  dangereuse  influence  d'une  anarchie  qui  se  ma- 
nifeste sous  toutes  les  formes. 


IV. 

LE   PÉROU   ET   LA   BOLIVIE. 

République  déoiocraliqup.  —  Prés  dent,  le  général  don  flamnn  Caslilla.  ^ 

Le  Pérou  en  1861.  —  Tentative  d'Echenique.  —  Son  jugement  et  sa  déportation.  —  Élection 
présidentielle.  —  Candidats  divers.  —  Situation  du  Pérou  à  la  fin  de  la  présidence  de  Castiila. 
—  Aifaires  extérieures.  —  Protestation  contre  l'annexion  de  Saint-Domingue  à  TEspagne. — 
Rupture  avec  l'Equateur.  —  Agitation  provoquée  par  l'expédition  du  Mexique.  —  Finances  et 
emprunts.  —  La  Bolivie. 

Un  homme,  on  le  sait,  remplit  depuis  quelques  années  l'histoire 
du  Pérou  de  son  humeur  capricieuse  et  dominatrice  :  c'est  le  général 
Ramon  Casiilla,  personnage  étrange,  même  en  Amérique,  despote 
irascible  et  tenace,  très  jaloux  de  son  pouvoir  à  l'intérieur,  rusé  et 
turbulent  dans  les  relations  extérieures,  toujours  agité  de  velléités 
belliqueuses,  et  portant  avec  une  certaine  vigueur  dans  la  direction 
des  affaires  cet  esprit  américain  qui  s'est  personnifié  en  tant  de  chefs 
vulgaires.  En  1860,  Castiila  sortait  à  peine  d'une  guerre  avec  l'Equa- 
teur, et  l'année  n'était  point  finie  que  le  parti  représenté  par  M.  Garcia 
Moreno  et  le  général  Florès,  triomphant  dans  cette  dernière  répu- 
blique, donnait  un  grand  souci  au  dictateur  péruvien  en  réveillant 
son  humeur  guerrière.  D'un  autre  côté,  Castiila  avait  été  aussi  sur  le 
point  d'engager  des  hostilités  avec  la  Bolivie,  dont  le  président  était 
M.  Linarès;  mais  ici  il  était  un  peu  débarrassé  par  une  révolution  qui 
éclatait  dans  la  république  bolivienne  et  renversait  le  gouverne- 
ment. Du  reste,  le  président  du  Pérou  en  avait  fini  d'une  querelle 
qu'il  avait  avec  la  France,  et  n'entretenait  pour  le  moment  que  de 
bonnes  relations  avec  notre  représentant.  A  l'intérieur,  s'il  montrait 
toujours  peu  de  respect  de  toute  loi  et  l'impatience  de  toute  con- 
tradiction, s'il  ne  pouvait  empêcher  les  conspirations  et  s'il  n'avait 
échappé  qu'à  grand'peine  dans  l'année  1860  même  à  des  tentatives 
réitérées  de  meurtre  dirigées  contre  sa  personne,  Castiila  avait  du 
moins  maintenu  un  certain  ordre;  il  faisait  face  avec  vigueur  à  ses 
ennemis,  et  sa  présidence  allait  arriver  à  sa  fin  sans  révolution  nou- 
velle. Avait-il  la  bonne  volonté  de  quitter  le  pouvoir  simplement  et 
sans  essayer  d'y  rester?  C'était  peut-être  une  question.  Il  le  laissait 

(1)  Remplacé  à  la  présidence,  depuis  le?  éIe:fons  du  5  mai  18G2,  par  le  grand-maré- 
chal San-Roman. 
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croire  pourtant.  «  Je  veux  prendre  ma  retraite,  disait-il  familière- 
ment, pour  qu'on  ne  me  la  donne  pas.  n  Ainsi  commençait  l'année 
1861,  qui  ne  compte  pas  beaucoup  d'événemens,  qui  a  vu  cepen- 
dant encore  quelques  conspirations  plus  ou  moins  sérieuses,  les 
premières  opérations  de  l'élection  présidentielle,  des  menaces  de 
conflits  extérieurs  et  une  petite  explosion  du  sentiment  américain 
provoquée  par  l'intervention  européenne  au  Mexique. 

Ce  sont  plutôt  des  incidens  que  des  événemens  qui  marquent  la 
vie  intérieure  du  Pérou  en  1861 .  L'année  venait  à  peine  de  s'ouvrir 
que  déjà  un  de  ces  incidens  éclatait,  tn  ancien  président,  toujours 
occupé  à  susciter  des  insurrections  pour  en  profiter  et  à  rôder  au- 
tour de  son  pays  pour  y  rentrer  par  une  révolution,  le  général 
Echenique,  instruit  sans  doute  des  souids  ressentimens  provoqués 
par  le  despotisme  de  Gastilla,  se  présentait,  vers  la  fin  de  mais,  au 
Callao  sur  le  pa  ruebot  anglais  qui  venait  du  sud.  Castilla  en  était 
bien  vite  informé;  il  se  rendait  avec  les  ministres  au  Callao,  et  là, 
avec  le  consentement  du  consul  ])ritannique,  il  mettait  la  main  sur 
le  personnage  soupçonné  de  porter  avec  lui  une  révolution,  et  il  le 
faisait  prisonnier.  L'aventure  était  peut-être  un  peu  étrange,  et  il 
avait  fallu  la  conqolaisance  de  l'agent  anglais  pour  la  mener  à  bonne 
fin.  Castilla  ne  tenait  pas  moins  dansses  mains  un  de  ses  ennem.is 
les  plus  acharnés.  Qu'allait-il  en  faire?  Ici  commençait  la  difficulté. 
Ce  n'est  qu'au  bout  de  quelques  mois  que  se  révélait  l'embarras  de 
cette  capture.  En  elTef,  une  instruction  judiciaire  s'ouvrait  et  se  pro- 
longeait même  assez  longtemps,  jusqu'au  mois  de  septembre  :  le 
général  Echenique  passait  en  jugement;  mais,  en  première  et  en 
deuxième  instance,  il  fut  acquitté  par  les  juges,  qui  ordonnèrent 
sa  mise  en  liberté  immédiate.  Ce  n'était  point  l'affaire  de  Castilla, 
qui  de  son  autorité  propre  cassait  l'arrêt  des  tribunaux  et  condam- 
nait le  général  Echenique  à  la  déportation.  Ce  sans-façon  à  l'égard 
des  juges  ne  laissait  pas  d'émouvoir  l'opinion  et  de  rencontrer  des 
contradicteurs.  Castilla,  au  premier  moment,  avait  de  la  peine  à 
trouver  des  officiers  de  marine  qui  voulussent  se  charger  d'exécuter 
ses  ordres  et  de  transporter  Echenique.  La  commission  permanente 
du  corps  législatif  protestait  elle-même  contre  cette  violation  de 
l'indépendance  de  la  justice  et  ces  procédés  arbitraires;  mais  la 
sentence  rectifiée  n'était  pas  moins  exécutée,  et  Castilla  envoyait 
Echenique  à  la  destination  cju'il  lui  avait  assignée,  deslination  fort 
mystérieuse  d'abord,  et  qui  n'était  autre  que  (pielque  île  solitaire. 
Ainsi  procède  d'habitude  le  dictateur  péruvien.  C'est  ce  qui  ex})li- 
que  ces  hostilités  toujours  près  d'éclater  contre  lui,  de  même  que 
l'énergie  de  sa  volonté  et  sa  résolution  opiniâtre  expliquent  l'inuti- 
lité des  efTorts  si  souvent  essayés  contre  son  pouvoir. 
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La  tentative  du  général  Kchenique,  si  tant  est  que  l'apparition  de 
ce  personnage  devant  le  Callao  cachât  un  dessein  révolutionnaire, 
cette  tentative  n'eut  donc  aucun  eiïet.  D'ailleurs  il  allait  y  avoir  une 
occasion  bien  plus  simple  et  plus  naturelle  d'engager  la  lutte  sans 
sortir  de  la  légalité  :  c'était  l'élection  présidentielle  Par  le  fait,  les 
pouvoirs  du  général  Castilla  ne  devaient  expirer,  comme  ils  ont  ex- 
piré réellement,  qu'au  mois  de  mai  18(52;  mais  au  Pérou  l'élection 
du  chef  de  l'état  se  fait  à  deux  degrés,  et  les  assemblées  primaires 
se  réunissaient  dès  le  mois  d'octobre  1861.  Une  certaine  agitation 
se  manifestait  avant  l'ouverture  du  scrutin  et  encore  plus  pendant 
les  opérations,  qui  étaient  signalées  sur  quelques  points,  notam- 
ment à  Lima,  par  des  scènes  de  désordre  allant  jusqu'à  l'effusion 
du  sang.  Au  demeurant,  quoiqu'on  ne  pût  rien  assurer  et  qu'il  y 
eût  toujours  la  part  de  l'imprévu,  la  victoire  semblait  rester,  dans 
les  pi-emières  opérations,  au  gouvernement,  et  effectivement,  lorsque 
l'élection  du  second  degré  est  venue  le  5  mai  18(i2,  cette  victoire 
s'est  trouvée  pleinement  confirmée. 

Les  candidats  du  gouvernement  étaient  le  grand-maréchal  San- 
Roman  pour  la  présidence,  le  général  Pezet  et  M.  Canseco  pour  les 
deux  vice-présidences.  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  calcul  que  Cas- 
tilla avait  choisi  San-Fioman,  qui  est  déjà  âgé,  peu  capable,  qui  n'est 
pas  un  successeur  dangereux,  et  qui  pouvait  au  fond  n'être  qu'un 
dépositaire  provisoire  du  pouvoir  sans  s'en  douter  lui-même.  Quant 
aux  deux  vice-présidens,  l'un  était  le  beau-frère  de  Castilla,  l'autre 
s'était  rallié  à  lui  aussitôt  après  la  victoire  de  la  Pal  ma,  qui  le  ra- 
mena au  pouvoir  il  y  a  quelques  années.  Le  candidat  le  plus  sérieux 
de  l'opposition  était  M.  Mar,  qui  avait  été  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Castilla,  et  qui  s'était  séparé  de  lui,  ne  voulant  pas 
le  suivre  dans  ses  fantaisies  guerrières.  C'est  le  général  San-Roman 
qui  a  été  élu  sans  grand  eflfori.  Cette  seconde  opération  électorale 
n'était  point  du  reste  aussi  agitée  que  celle  du  mois  d'octobre  1861; 
elle  se  passait  assez  tranquillement  presque  partout,  non  cepen- 
dant sans  avoir  pour  épilogue  une  conspiration  qui  éclatait  le  IZi  mai 
à  Arequipa,  à  Moquegua  et  à  Puno  en  faveur  d"Echenique.  Le  pro- 
moteur de  la  tentative  d'Arequipa,  le  général  Alvizari,  était  pris  et 
conduit  sous  bonne  escorte  au  Caliao.  A  Moquegua  et  à  Puno,  ce 
mouvement  échouait  devant  l'indifTéience  populaire.  Rien  en  somme 
n'est  venu  troubler  séiieusement  cette  transmission  du  pouvoir,  et 
c'est  le  fait  caractéristique  de  la  vie  intérieure  du  Pérou  au  moment 
où  le  général  Castilla  a  quitté  la  présidence,  qu'il  compte  bien,  sans 
nul  doute,  retrouver  un  jour  ou  l'autre. 

Le  Pérou  n'a  donc  vu  en  1861  ni  révolution,  ni  conspiration  bien 
sérieuse,  ni  coup  de  main  tenté  contre  le  chef  de  l'état,  comme  les 
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années  précédentes.  Ce  n'est  point  toutefois  qu'à  côté  de  cette  vie 
intérieure  relativement  tranquille  dans  son  incohérence,  l'agitation 
ait  manqué  absolument  dans  les  afl'aires  du  Pérou;  elle  s'est  portée 
dans  la  politique  extérieure,  qui  depuis  quelques  années  a  pris  des 
allures  assez  étranges.  La  politique  extérieure  du  l*érou  se  ressent 
de  cet  esprit  outré  d'améric-anisme  dont  Castilla  est  une  des  plus 
curieuses  personnifications  avec  ses  jalousies  toujours  en  éveil  à 
l'égard  de  l'Europe  et  son  humeur  dominatrice  k  l'égard  des  répu- 
bliques voisines.  De  là  presque  tous  les  incidens  qui  se  sont  suc- 
cédé et  qui  portent  la  marque  de  cet  esprit,  essentiellement  hostile 
à  l'Europe. 

Un  des  principaux  faits  qui  mettaient  l'humeur  de  Castilla  en 
ébuUition,  c'était  la  réincorpoiation  de  la  République-Dominicaine  à 
l'Espagne.  Le  Pérou,  il  faut  le  dire,  se  trouve  dans  une  situation 
particulière  vis-à-vis  de  l'Espagne,  par  laquelle  il  n'est  point  encore 
régulièrement  reconnu.  Cette  réincorporation  de  Saint-Domingue 
apparaissait  à  Castilla  comme  une  menace,  et  il  en  faisait  l'objet 
d'une  circulaire  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Lima, 
M.  Melgar,  adressait  le  26  août  1861  à  tous  les  gouvernemens  amé- 
ricains, en  leur  proposant  une  alliance  contre  toute  tentative  de 
l'Europe  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  du  Nouveau-Monde.  Le 
cabinet  de  Lima  niait  la  spontanéité,  la  sincérité  du  vote  d'annexion 
de  Saint-Domingue,  aussi  bien  que  le  droit  de  l'Espagne  à  rétablir 
sa  domination  sur  une  de  ses  anciennes  colonies  transformées  au- 
jourd'hui en  républiques  indépendantes,  a  Attaquer  l'indépendance 
de  l'une  d'elles,  disait- il,  c'est  blesser  celle  de  toutes,  non-seule- 
ment parce  que,  levant  la  même  bannière  et  alliées  pour  le  même 
objet,  elles  ont  lutté  ensemble  pour  secouer  le  joug,  mais  encore 
parce  qu'en  méconnaissant  l'existence  légale  d'une  république  amé- 
ricaine qui  fut  autrefois  une  colonie,  on  méconnaît  virtuellement  le 
droit  de  souveraineté  des  autres...  Le  Pérou  ne  reconnaît  pas  en 
conséquence  la  légitimité  de  cet  acte,  il  proteste  solennellement 
contre  lui,  et  il  condamne  les  intentions  funestes  qu'il  fait  supposer 
au  cabinet  de  Madrid  envers  l'Amérique  républicaine...  Mon  gou- 
vernement, qui  est  convaincu  des  sentimens  éminemment  améri- 
cains de  votre  excellence,  ne  doute  pas  de  rencontrer  cette  fois 
votre  puissante  coopération  pour  conjurer  opportunément  le  péril 
auquel  serait  exposée  l'Amérique,  si  l'Espagne  ou  toute  autre  puis- 
sance, ce  que  nous  espérons  ne  pas  voir  se  réaliser,  manifestait  les 
prétentions  qui  se  sont  montrées  à  Saint-Domingue;  il  vous  invite  à 
ado|)ter  d'un  commun  accord,  et  sur  la  base  d'une  parfaite  égalité, 
la  politique  propre  à  détourner  une  si  grande  calamité.  » 

Lne  autre  circonslance  d'ailleurs  avait  servi  à  exciter  cet  esprit 
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d'irritation.  On  a  vu  précédemment  cette  démarche  d'un  président 
de  l'Equateur,  M.  Garcia  Moreno,  allant  au-devant  du  protectorat 
de  la  France.  C'est  cà  Lima  que  les  lettres  de  M.  Garcia  MoreiîO 
étaient  publiées  en  1861.  M.  Melgar  y  faisait  allusion,  en  signalant 
comme  un  danger  de  plus  la  présence  au  pouvoir,  dans  une  répu- 
blique voisine,  d'un  homme  «  qui  projetait  aussi  une  transformation 
semblable  en  sollicitant  des  puissances  européennes,  »  et  rinfluenc(i 
exercée  dans  cette  même  république  par  un  personnage,  le  général 
Florès,  qui  avait  été  le  chef  de  l'expédition  de  IShi^.  Cette  révéla- 
tion avait  ému  singulièrement  le  gouvernement  de  Lima,  ou  du 
moins  on  avait  paru  s'en  émouvoir,  en  affectant  d'y  voir  le  signe 
d'un  grand  péril.  Comment  ces  lettres  toutes  confidentielles  étaient- 
elles  venues  au  jour?  On  ne  l'a  jamais  su.  Il  est  présumable  qu'elles 
avaient  été  soustraites  à  Quito,  et  pour  masquer  les  moyens  par  les- 
quels on  les  avait  obtenues,  le  général  Franco,  banni  de  l'Equateur 
et  réfugié  à  Lima,  prenait  la  responsabilité  de  cette  divulgation  par 
laquelle  on  croyait  ruiner  M.  Garcia  Moreno,  en  excilant  en  même 
temps  le  sentiment  national  conire  toute  intervention  de  l'Euiope. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  publication  devenait  un  événement  habile- 
ment exploité,  et,  vers  le  mois.de  septembre,  le  gouvernement  se 
prêtait  à  une  petite  scène  d'apparat  trop  visiblement  arrangée.  Franco 
remettait  solennellement  les  lettres  de  M.  Garcia  Moreno,  qu'il  n'a- 
vait peut-être  jamais  eues,  aux  archives  du  Pérou,  et  M.  Melgar  le- 
cevait  en  dépôt  ces  témoignages  de  la  grande  trahison  tentée  conire 
l'Amérique. 

Enfin  survenait,  comme  couronnement  de  tout,  l'expédition  du 
Mexique,  et  il  n'en  fallait  pas  plus  pour  provoquer  l'explosion  de 
tous  les  sentimens  haineux  contre  l'Europe.  Une  émotion  extrême, 
quoique  au  fond  assez  factice  et  tiès  superficielle,  se  manifestait  à 
Lima.  Gastilla  faisait  oflVir,  dil-on,  des  hommes  et  de  l'argent  à 
M.  Juarez  pour  résister  à  l'intervention  européenne,  et  il  se  formait 
sous  les  yeux  du  gouvernement,  qui  applaudissait,  une  société  «  des 
défenseurs  de  l'indépendance.  »  On  se  livrait  à  toutes  les  violences 
de  langage  contre  les  inqualifiables  croisades  de  l'Europe,  qui,  sous 
le  spécieux  prétexte  de  venger  des  injures,  menaçait  tous  les  droits 
de  l'Amérique.  Une  fois  dans  cette  voie,  on  ne  s'arrêtait  pas.  L'échec 
essuyé  par  nos  troupes  devant  Puebla  a  été  accueilli  avec  une  joie 
enthousiaste.  Une  épée  d'honneui-  a  été  votée  au  général  mexicain 
Zaragoza;  une  représentation  a  eu  lieu  au  théâtre  pour  célébrer  la 
grande  victoire  américaine,  et  on  devine  comment  la  France  a  été 
traitée.  Au  total  cependant,  il  y  a  eu  plus  de  bruit  que  d'action,  et 
Gastilla  ne  s'est  point  hâté  d'envoyer  du  secours  à  M.  Juarez.  Mal- 
heureusement il  n'a  pas  peu  contribué,  par  son  exemple  et  par  ses 
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habitudes,  à  favoriser  tout  ce  tapage  anti-européen,  et  en  dernier 
lieu  anti-français. 

Ce  n'est  pas  là  toute  la  politique  extérieure  du  Pérou  en  18(3!. 
Ces  sentimens  envers  l'Europe  sont  assez  communs  et  se  produi- 
sent sous  des  formes  assez  multiples  pour  ([u'ils  soient  un  fait  à  no- 
ter; mais  en  outre,  sans  sortir  de  l'Amérique,  le  général  Gastilla 
n'a  cessé  de  poursuivre  une  querelle  avec  l'Equateur  qui  date  de 
quelques  années  dfjà.  Il  n'était  point  satisfait  natuiellement  de  la 
révolution  équatoiienne,  qui,  à  la  fin  de  1860,  avait  renversé  le  gé- 
néral Franco,  son  allié,  en  élevant  au  pouvoir  M.  Garcia  Moreno  et 
le  général  Florès.  C'était  pour  lui  la  destruction  de  tous  les  résul- 
tats de  l'expédiiion  qu'il  avait  faite  dans  l'Equateur,  et  qui  avait 
abouti  au  traité  du  25  janvier  1860.  Pourtant  il  avait  envoyé  son 
ministre,  qui  avait  été  reçu  à  Quito,  et  un  agent  du  nouveau  gou- 
vernement de  r Equateur,  M.  Destruge,  était  ai'rivé  à  Lima,  où  il  res- 
tait sans  être  encore  toutefois  officiellement  reconnu;  il  était  consi- 
déré comme  agent  confidentiel.  Cette  situation  indécise,  qui  n'était 
ni  la  paix  ni  la  guerre,  se  prolongeait  quelques  mois,  lors(]ue,  vers 
le  mois  d'août  1861,  le  cabinet  de  Lima  déclarait  à  M.  Destruge 
qu'il  ne  serait  reçu  conune  représentant  de  l'Equateur  à  aucun  titre. 
On  lui  signifiait  une  rupture  qui  risquait  fort  de  conduire  à  des  hos- 
tilités nouvelles.  Cette  rupture  se  fondait  d'abord  sur  la  violation 
du  traité  du  25  janvier  1860,  qui  portait  la  signature  de  Franco,  et 
qui,  à  vrai  dire,  n'avait  jamais  été  reconnu  par  le  nouveau  gouver- 
ne?nent  de  r;\quateur;  de  plus,  le  cabinet  de  Lima  prenait  prétexte 
de  la  loi  du  29  mai  1861,  par  laquelle  la  convention  de  Quito  pa- 
raissait attribuer  à  l'Equateur  les  territoires  de  Quijos  et  de  Canelos, 
sur  lesquels  le  Pérou  a  toujours  élevé  des  prétentions.  Le  ministre 
des  aOaii-es  étrangères  de  Castilla,  M.  Melgar,  protestait  donc  par 
une  note  du  2/i  août,  et  il  terminait  ainsi  sa  dépêche,  adressée  au 
ministre  des  afï'aires  extérieures  de  Quito  :  «  Encore  que  la  loi  pré- 
citée ne  puisse  produire  d'c-bligations  pour  le  Pérou,  un  état  n'ayant 
aucune  autorité  pour  légiférer  sur  l'objet  de  la  propriété  d'un  autre 
état,  les  circonstances  exceptionnelles  on  se  trouve  le  gouverne- 
ment de  cette  république,  prétendant  livrer  l'Equateur  à  des  puis- 
sances européennes  sous  la  forme  d'annexion  ou  de  protectorat, 
rendent  nécessaire  la  protestation  que  le  soussigné  vient  de  formu- 
ler pour  la  sauvegarde  des  droits  du  Pérou,  afin  de  mettre  ces  droits 
à  couvert  conire  toute  éventualité,  et  principalement  contre  l'illé- 
gitime transmission  qui,  sous  un  nom  quelconque,  pourrait  en  être 
faite...  H 

On  voit  qu'ici  revenait  la  question  des  lettres  de  M.  Garcia  Moreno, 
et  c'était  là  en  elfet  le  grand  grief  de  Castilla  contre  le  président  de 
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l'Equateur.  Le  Pérou  marchait  donc  de  nouveau  tout  droit  à  la 
guerre.  Pourtant  il  y  avait  à  faire  accepter  encore  une  fois  pa  les 
niaiines  étrangères,  protectrices  du  connnerce,  un  blocus  de  Guaya- 
quil,  le  principal  port  équatorien.  De  toutes  parts  on  cherchait  ta 
empêcher  cette  rupture  d'aller  jusqu'au  bout;  l'Angleterre  particu- 
lièi-eiuent  interposait  ses  bons  offices,  et,  en  résistant  à  toute  média- 
tion, Gasiilla  du  moins  a  lini  par  arriver  au  terme  de  sa  présidence 
sans  avoir  lancé  le  Pérou  dans  cette  nouvelle  aventure.  Le  plus 
clair  de  toutes  ces  velléités  belliqueuses  du  dictateur  péruvien,  c'est 
qu'elles  réagissaient  cruellement  sur  la  situation  financière  du  pays, 
fort  troublée  par  les  dépenses  n:wlitaires.  Le  budget  de  1 862- J 863 
était  déjà  épuisé.  On  essayait  d'ouvrir  un  emprunt  de  Ix  millions 
de  piastres  dans  le  commerce;  mais  cet  appel  restait  inutile  ou  à 
peu  près.  On  avait  aussi  singulièrement  abusé  des  avances  faites  par 
les  maisons  consignataires  du  guano.  Enfin,  à  bout  de  ressources, 
le  gouvernement  se  décidait  à  tenter  un  grand  coup  en  envoyant  à 
Londres  un  agent  particulier,  M.  Rudollo,  pour  négocier  un  emprunt 
de  12  millions  de  piastres;  mais  ici  survenait  un  incident  assez 
cuîieux.  M.  Rudolfo  était  arrivé  à  Londres,  et  il  était  assez  avancé 
dans  sa  négociation,  il  avait  presque  réussi,  lorsque  le  ministre 
officiellement  accrédité  en  Angleterre  par  le  gouvernement  péru- 
vien, M.  Osma,  écrivait  au  Times  une  lettre  où  il  disait  que  l'em- 
prunt n'engagerait  pas  le  pays,  puisqu'il  n'avait  pas  été  légalement 
autorisé,  ce  qui  était  vrai.  M.  Osma  fit  mieux  :  il  écrivit  à  son  gou- 
vernement pour  lui  démontrer  qu'il  lui  avait  rendu  un  grand  ser- 
vice ;  on  lui  répondit  de  Lima  en  le  mettant  en  jugement.  Le  coup 
n'était  pas  moins  porté.  On  voit  que  le  caprice  règne  dans  les  af- 
faires de  finances  comme  dans  la  politique,  et  c'est  ainsi  que  Castilla 
a  laissé  le  Pérou  cà  l'administration  nouvelle  du  général  San-Roman. 
.  Quant  à  la  Bolivie,  son  histoire  est  un  tissu  d'insurrections,  de 
révolutions  vulgaires  et  de  coups  de  main  au  bout  desquels  la  pré- 
sidence est  échue  au  général  Acha.  Un  seul  l'ait  peut  donner  la  me- 
sure de  ce  qu'est  la  politique  dans  ce  malheureux  pays,  enveloppé 
d'obscurité.  Au  mois  d'octobre  'J861,  le  bruit  d'une  conspiration 
en  faveur  d'un  ancien  président,  le  général  Delzu,  se  répandait  à  La 
Paz,  et  aussitôt  on  arrêtait  une  multitude  de  personnes  parmi  les- 
quelles se  trouvait  le  général  Cordova ,  qui  lui  aussi  a  été  au  pou- 
voir il  y  a  quelques  années.  La  ville  s'émut,  et  il  y  eut  une  mani- 
festation pour  réclamer  notamment  la  mise  en  liberté  de  Cordova. 
Le  commandant  militaire,  le  colonel  Placido  Yanez,  sortit  pour  faire 
face  au  tumulte  :  il  eut  à  essuyer  quelques  violences;  pourtant  il 
put  se  sauver  en  pénétrant  dans  la  prison,  et  là,  dans  l'obscurité  de 
la  nuit,  sans  autre  forme  de  procès,  il  fit  fusiller  107  ])risonniers. 
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Parmi  les  victimes  se  trouvaient  le  général  Gordova  lui-même,  le 
général  Hermoso,  les  lieuten.ms-colonels  Ralderrama  et  lJ])ierna, 
M.  Francesco  Belzu,  frère  de  l'ancien  président,  le  docteur  LaTapia. 
Le  lendemain  les  cadavres  étaient  entassés  sur  des  charrettes  qui 
les  transportaient  au  cimetière.  La  ville  fut  dans  la  stupeur  et  ne 
s'en  est  pas  remise  facilement.  On  voit  ce  que  devient  la  politique  à 
travers  de  tels  faits,  où  la  démoralisation  le  dispute  à  la  barbarie  : 
c'est  là  malheureusement  l'histoire  de  la  Bolivie. 


V. 
LE   GHILL 

Présideiil  de  la  république,  H.  Jose-Joaqiiin  Perez.  ^ 

Le  Chili  en  1861.  —  Session  législative.  —  Élection  présidentielle.  —  M.  Montt  et  son  administra- 
tion. —  Le  nouveau  président  M.  Jose-Joaquin  Perez.  —  Politique  de  la  nouvelle  présidence. 
—  Crise  ministérielle  et  session  de  1862.  —  Alîaires  e.^térieures.  —  L'Araucanie  et  le  roi 
Grélie-Antoine  I". 

Le  Ghili  est  depuis  longtemps  renommé  p'^'ur  la  tranquillité  excep- 
tionnelle dont  il  jouit.  Ge  n'est  pas  qu'il  ait  éclioippé  aux  troubles  et 
aux  convulsions;  il  a  connu  ces  épreuves  et  il  en  a  triomphé.  Dans 
un  monde  où  toutes  les  révolutions  sont  victorieuses,  c'est  le  seul 
pays  où  les  insurrections,  si  redoutables  qu'elles  aient  été  parfois, 
quelques  perturbations  passagères  qu'elles  aient  produites,  n'ont 
point  eu  la  victoire  en  définitive,  n'ont  pas  été  plus  fortes  que  les 
pouvoirs  réguliers  et  les  institutions.  G'est  l)ien  quelque  chose 
qu'une  république  sud-américaine  qui  depuis  trente  ans  n'a  eu  que 
trois  présidens  périodiquement  réélus,  autant  que  la  loi  le  permet- 
tait, et  maintenant  les  traditions  d'un  gouvernement  régulier.  Le 
fait  caractéristique  de  la  vie  intéi'ieure  du  Ghili  en  1861,  c'est  en- 
core une  de  ces  transmissions  régulières  du  pouvoir.  C'était  une 
année  d'élections  de  toute  sorte  :  le  28  février,  élection  de  la  cham- 
bre des  députés;  le  15  mai,  élection  du  sénat;  le  25  juin  et  le 
25  juillet,  élection  présidentielle  à  deux  deg'és.  Dans  l'intervalle 
qui  sépare  l'élection  des  chambres  de  l'élection  d'un  nouveau  pré- 
sident, la  session  législative  s'ouvrait  selon  l'habitude  le  1"  juin,  et, 
devant  les  chambres  renouvelées  au  milieu  de  la  paix  et  de  l'ordre, 
le  chef  de  l'état  se  plaisait  à  constater  que  «  pour  la  dixième  fois  il 
présidait  à  cet  acte  solennel,  qui  se  répète  depsiis  trente  ans  et  qui 

(I)  M.  Manuel  Montt  a  été  président  jufqn'en  septembre  18C1;  à  cette  épofiue  a  com- 
mencé la  présidence  de  M.  Jose-Joaquin  Perez,  élu  au  mois  de  juillet. 
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est  un  éloquent  témoignage  de  la  permanence  et  de  la  stabilité  du 
régime  constitutionnel  »  au  Chili. 

En  terminant  son  message,  qui  était  le  résumé  des  affaires  inté- 
rieures et  extérieures  du  pays,  le  président,  M.  Monlt,  ne  pouvait 
manquer  de  taire  allusion  à  la  situation  de  la  république,  à  l'élec- 
tion qui  s'approchait,  en  faisant  en^quelque  sorte  lui-même  le  tes- 
tament de  sa  présidence,  et  il  disait  :  «  Au  milieu  de  la  paix  la  plus 
complète,  la  nation  va  désigner  le  citoyen  qui  doit  nie  succéder... 
Bientôt  aussi  j'aurai  l'inestimable  satisfaction  de  transmettre  entier 
le  dépôt  sacré  des  institutions  à  l'élu  du  peuple,  avec  l'intime  con- 
viction d'avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  répondre 
à  la  confiance  dont  mes  compatriotes  m'ont  honoré.  Mes  efforts  tou- 
tefois eussent  été  infructueux  sans  la  coopération  de  tous  les  bons 
citoyens,  sans  le  zèle  actif  et  intelligent  des  divers  fonctionnaires 
de  l'administration  et  sans  l'appui  décidé  que  vous,  législateurs, 
vous  m'avez  prêté.  Tout  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  la  république 
est  le  fruit  de  ces  efforts  communs;  c'est  à  eux  qu'on  doit  la  conso- 
lidation de  l'ordre,  l'affermissement  et  la  stabilité  des  institutions; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  biens  précieux,  cette  marche 
de  constant  progrès  ne  se  peuvent  conserver  et  développer  que  sous 
l'influence  d'une  politique  basée  sur  des  principes  modérés.  In  es- 
prit exagéré  et  indiscret  de  réforme,  une  timidité  méticuleuse  voyant 
de  mauvais  œil  toute  innovation  par  cela  seul  qu'elle  change  ce  qui 
existe,  ne  feront  jamais  le  bonheur  d'un  peuple.  Ces  principes  de 
prudent  progrès  m'ont  servi  de  guide,  et  aujourd'hui,  prêt  à  rentier 
dans  la  vie  privée,  certain  qu'on  appréciera  mieux  l'esprit  qui  dicte 
mes  paroles,  je  n'hésite  pas  à  les  recommander  à  mes  concitoyens 
comme  les  seuls  qui  puissent  assurer  le  véritable  avancement  de  la 
république.  J'ai  la  confiance  qu'ils  prévaudront  toujours  parmi  nous, 
qu'éclairés  par  l'expérience  vous  vous  y  conformerez,  et  qu'en  lais- 
sant à  la  liberté  sa  juste  et  légitime  importance,  vous  sentirez  aussi 
celle  de  l'ordre,  sans  lequel  la  liberté  ne  produit  que  des  fruits 
amers.  » 

Le  moment,  toujours  grave,  d'un  changenTent  de  pouvoir  appro- 
chait en  effet,  comme  le  disait  M.  Montt.  Le  25  juin,  le  scrutin 
s'ouvrait  au  premier  degré  pour  nommer  les  électeurs,  qui  se  réu- 
nissaient à  leur  tour  le  25  juillet  pour  choisir  le  président,  et  ces 
opérations  s'accomplissaient  sans  agitation  sérieuse.  Un  mois  après, 
le  30  aoiit,  les  chambres  assemblées  faisaient  le  dépouillement  oiTi- 
ciel  du  scrutin  et  proclamaient  le  nouveau  président  qui,  le  18  sep- 
tembre, dans  une  séance  solennelle  au  sénat,  recevait  de  xM.  Montt 
l'écharpe  tricolore,  signe  distinctlf  du  pouvoir.  L'heureux  élu  était 
M.  Jose-Joaquin  Ferez,  qui,  par  un  phénomène  rare,  avait  réuni 
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l'unanimité  des  sudrages;  il  avait  obtenu  2lZi  voix  sur  216,  formant 
le  nombre  total  des  électeurs  des  collèges  provinciaux,  et  les  deux 
voix  qui  manquaient  étaient  celles  de  deux  électeurs  de  Santiago  et 
de  Valparaiso,  qui  arrivaient  trop  tard,  mais  qui  déclaraient  publi- 
quement qu'ils  auraient  voté  comme  leurs  collègues.  L'unanimité 
était  donc  parfaite,  et  M.  Perez  entrait  au  pouvoir  sous  les  meilleurs 
auspices. 

Le  nouveau  président  du  Chili  n'est  point  d'ailleurs  un  inconnu 
dans  le  pays  et  se  recommande  par  des  titres  nombreux.  C'est  un 
homme  de  soixante  ans  environ,  appartenant  à  une  des  principales 
familles  du  pays,  mêlé  depuis  longues  années  à  la  politique  et  à 
l'administration,  ayant  voyagé  et  longtemps  séjourné  en  Europe.  Il 
a  commencé  sa  carrière  en  1829  comme  secrétaire  de  légation  en 
France;  quelques  années  après,  lorsque  le  Chili  eut  à  soutenir  une 
guerre  contre  cette  création  artificielle  de  la  confédération  péru- 
bolivienne,  due  à  l'ambition  du  général  Santa-Cruz,  il  fut  envoyé 
comme  ministre  plénipotentiaire  à  Buenos-Ayres  auprès  de  Rosas 
pour  tâcher  d'obtenir  l'alliance  et  le  concours  de  la  république  ar- 
gentine. Depu'S,  il  a  été  successivement  conseiller  d'état,  ministre 
des  finances,  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères,  président  de  la 
chambre  des  députés  et  du  sénat.  Dans  toutes  ces  positions,  M.  Perez 
n'a  cessé  de  soutenir  une  sage  politique  d'ordre  et  de  liberté.  Comme 
homme  public  et  privé,  il  a  toujours  montré  des  manières  affables 
et  bienveillantes,  un  espiit  droit,  un  caractère  porté  à  la  concilia- 
tion, et  c'est  ce  qui  l'avait  fait  adopter  comme  candidat  parle  gou- 
vernement lui-même.  M.  Montt,  on  l'a  vu  l'an  dernier,  avait  d'abord 
songé  à  assurer  sa  succession  à  son  principal  ministre,  M.  Antonio 
Varas.  Malheureusement  M.  Varas,  homme  de  valeur  du  reste,  mais 
d'idées  et  de  caractère  entiers,  de  formes  assez  dures,  rencontrait 
une  opposition  des  plus  vives;  le  parti  libéral  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  reprendre  les  armes  plutôt  que  d'accepter  sa  prési- 
dence. Dès  lors  M.  Montt,  quoique  avec  regret,  se  dégageait  de  son 
mieux;  M.  Varas  lui-même  se  désistait  patriotiquement  d'une  can- 
didatiire  qui  pouvait  devenir  une  cause  de  guerre  civile,  et  le  choix 
du  gouvernement  se  reportait  sur  M.  .lose-Joaquin  Perez.  De  là  cette 
unanimité  de  l'élection  présidentielle  due  au  patronage  du  gouver- 
nement et  au  concours  des  libéraux,  qui  voyaient  du  moins  dans  ce 
choix  un  adoucissement  de  politique;  de  là  aussi  les  acclamations 
qui  accueillaient  le  nouveau  président  et  qui  contrastaient  avec  le 
silence  dont  on  affectait  d'entourer  M.  Montt  le  18  septembre,  le 
jour  où  il  redevenait  un  simple  citoyen. 

Cette  retraite  n'était  point  cependant  sans  noblesse  dans  sa  sim- 
plicité. Durant  dix  années,  M.  Montt  avait  exercé  le  pouvoir  avec 
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autant  de  fermeté  et  de  sang-froid  que  d'intelligence,  et,  selon  ses 
paroles,  il  le  transmettait  à  son  successeur  tel  qu'il  l'avait  reçu. 
Élevé  à  la  présidence  par  le  parti  conservateur,  il  avait  su  résister 
aux  vues  étroites  de  ceux  qui  l'avaient  nommé,  et  il  avait  inauguré 
une  politique  sérieusement  progressive,  s'appliqiiant  à  maintenir 
l'ordie,  à  garantir  les  institutions,  mais  en  môme  temps  ne  reculant 
pas  devant  les  innovations  prudentes  et  les  réformes  nécessaires, 
pratiquement  libérales.  Il  avait  fait  respecter  en  lui  le  pouvoir  par 
ceux  qui  auraient  voulu  en  faire  un  instrument  d'immobilité,  et  il 
l'avait  fait  respecter  aussi  par  ceux  qui  avaient  voulu  l'attaquer  les 
armes  à  la  main.  Deux  fois  en  effet,  au  commencement  et  ta  la  fm  de 
sa  pré-idence.  en  1851  et  en  1859,  il  avait  eu  à  réprimer  deux  fo:- 
midables  insurrections  du  parti  libéral  exalté,  et  il  en  avait  habile- 
ment triomphé,  rendant  la  paix  au  pays  et  revenant  aussitôt  à  son 
système  de  réformes.  On  accusait  M.  Montt  d'avoir  abusé  de  son 
pouvoir,  de  n'avoir  pas  du  moins,  aux  derniers  raomens  de  sa  pré- 
sidence, proclamé  une  amnistie  en  faveur  des  hommes  exilés  à  la 
suite  de  la  dernière  insurrection;  il  l'aurait  pu  sans  doute,  et  c'é- 
tait un  m.oyen  facile  de  popularité.  Il  y  avait  peut-être  moins  d'obs- 
tination l'épressive  que  de  prudence  d'homme  d'état  dans  la  réserve 
de  M.  Montt,  qui  laissait  ainsi  à  son  successeur  cette  question  in- 
tacte et  ne  lui  enlevait  pas  le  moyen  de  populariser  son  pouvoir  en 
faisant  acte  de  conciliation.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  M.  xMontt  s'était 
attiré  des  haines,  il  laissait  le  Chili  tranquille  et  relativement  pros- 
père, et  c'est  sous  ces  auspices  que  son  successeur  entrait  dans  ses 
fonctions  présidentielles,  libre  de  réaliser  ce  qu'on  attendait  de  lui, 
une  sorte  de  fusion  du  parti  conservateur  et  du  parti  libéral. 

C'était  là  effectivement  la  préoccupation  de  M.  Ferez.  Dès  son 
avènement,  il  proposait  une  loi  d'amnistie  que  les  chambres  vo- 
taient à  l'unanimité  les  7  et  8  octobre.  Il  laissait  voir  la  même  pen- 
sée dans  la  formation  de  son  cabinet.  Il  maintenait  au  ministère  de 
la  guerre  le  général  Garcia,  son  ami  particulier,  qui  avait  été  l'un  des 
plus  chauds  défenseurs  de  sa  candidature  dans  le  cabinet  de  M.  Montt, 
et  il  appelait  M.  Manuel  Âlcalde  au  ministère  de  l'intérieur  et  des 
relations  extérieures,  M^'""  Donoso,  évèffue  de  la  Serena,  au  minis- 
tère du  culte,  de  la  justice  et  de  l'instruction  publique.  Ce  n'est  pas 
qu'après  tout  M.  Perez  agît  beaucoup  dans  les  premiers  temps  de 
sa  présidence.  L'acte  d'amnistie  une  fois  proclamé,  il  se  renfermait 
dans  une  grande  réserve;  il  laissait  flotter  les  choses  et  attendait, 
ne  négligeant  rien  au  surplus  pour  se  montrer  conciliant  avec  les 
hommes  de  toutes  les  opinions.  Il  gardait  ainsi  une  certaine  popu- 
larité, dont  il  recueillait  les  témoignages  dans  un  voyage  à  Valpa- 
raiso  en  février  1862.  Ce  système,  qui  avait  ses  avantages  d'abord, 
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ne  laissait  pas  d'avoir  à  la  longue  ses  inconvéniens:  il  ressemblait 
à  de  l'inaction  et  à  de  la  faiblesse.  Les  partis  en  venaient  bientôt 
à  interpeller  le  gouvernement  sur  sa  politique;  ils  le  sommaient 
de  se  prononcer,  et  alors,  au  mois  d'avril  18(52,  le  ministère  faisait 
publier  dans  le  journal  officiel  une  sorte  de  manifeste  ou  de  pro- 
gramme d'après  lequel  le  rôle  du  gouvernement  consistait  à  faire 
exécuter  les  lois,  à  laisser  les  opinions  se  produire  en  toute  liberté, 
et  à  profiter  de  tous  les  concours  sans  les  solliciter.  C'était  un  rôle 
un  peu  effacé,  défini  dans  un  programme  assez  vague,  et  cette 
indécision  même  commençait  à  devenir  une  arme  pour  les  partis. 
Les  libéraux  accusaient  le  gouvernement  de  manquer  d'initiative; 
les  amis  de  MM.  Montt  et  Varas,  quoique  encore  avec  réserve, 
lui  reprochaient  d'exposer  l'ordre  public.  Lorsque  la  première  ses- 
sion législative  de  la  nouvelle  présidence  s" est  ouverte  le  !"■  juin 
1862,  M.  Ferez,  dans  son  message,  d'ailleurs  très  succinct,  ne  s'est 
pas  montré  beaucoup  plus  explicite.  L'embarras  du  gouvernement 
était  visible;  il  a  fini  par  se  traduire  en  une  crise  ministérielle, 
qui  s'est  résolue  le  20  juin  par  la  formation  d'un  nouveau  cabi- 
net a,insi  composé  :  M.  Antonio  Tocornal,  ministre  des  relations  ex- 
térieures et  de  l'intérieur;  M.  Victorino  Lastarria,  ministre  des 
finances;  M.  Giïemes,  ministre  du  culte  et  de  la  justice;  le  général 
Marcos  Maturana,  ministre  de  la  guerre.  M.  Tocornal,  qui  est  d'une 
famille  considérable,  représente  le  parti  conservateur  dans  ce  cabi- 
net; ses  collègues  se  rattachent  plutôt  au  parti  libéral,  notamment 
M.  Lastarria,  qui  est  un  avocat  assez  renommé  au  Chili,  fils  de  ses 
œuvres  et  s'inspirant  en  politique  des  exemples  des  États-Unis. 
M.  Guemes  est  un  jurisconsulte  distingué,  instruit,  un  peu  lourd, 
conservateur  par  principe ,  mais  se  iattach;intaux  libéraux,  de  même 
que  le  général  Maturana,  qui  est  un  vieux  soldat  de  l'indépendance. 
La  question  est  de  savoir  comment  le  gouvernement  marchera  ainsi 
composé,  tiré  d'un  côté  par  les  libéraux  et  de  l'autre  par  le  parti 
conservateur,  qui  reste  puissant  dans  les  chambres  élues  sous  l'in- 
fluence de  la  dernière  administration.  Jusqu'ici  on  peut  dire  que  la 
nouvelle  présidence  s'est  signalée  par  les  intentions  les  plus  conci- 
liantes, par  la  meilleure  volonté  d'opérer  une  fusion  entre  les  partis, 
mais  que  l'esprit  d'initiative  lui  a  manqué  un  peu  dans  la  pratique 
des  choses,  et  c'est  là  le  trait  actuel  le  plus  saillant  de  la  vie  inté- 
rieure du  Chili. 

Il  ne  s'est  mêlé  à  ce  mouvement  tout  intérieur  que  peu  cl'incidens 
de  politique  extérieure,  et  ceux  qui  sont  survenus  depuis  un  an 
n'ont  d'intérêt  que  par  leur  rapport  avec  toutes  ces  questions  qui 
s'agitent  en  Amérique,  qui  peuvent  se  résumer  dans  un  sentiment 
d'inquiétude  vis-à-vis  de  l'Europe.  Sans  parler  de  la  presse,  où  les 
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événemens  sont  commentés  avec  passion,  c'est  un  député,  M.  Ar- 
teaga  Alemparte,  qui  deux  fois,  en  18(51  et  1862,  s'est  l'ait  dans  les 
chambres  l'organe  de  cette  inquiétude  souvent  malveillante  que  le 
Chili  devrait  être  pourtant  le  dernier  à  ressentir.  La  première  fois, 
c'était  à  l'occasion  de  l'annexiDn  de  Saint-Domingue  à  l'Espagne 
que  M.  Arteaga  interpellait  le  cabinet  chilien  dans  la  séance  du 
20  août  1861.  M.  Varas,  alors  ministre,  répondit  avec  une  grande 
réserve,  disant  qu'il  n'avait  pas  de  renseignemens  suffisans;  que  si 
l'annexion  avait  été  spontanée  et  sincère,  ce  fait,  quelque  regret- 
table qu'il  fût,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  contestation;  que 
s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  Chili  agirait,  comme  il  l'a  toujours  fait, 
avec  le  sentiment  de  ce  qu'il  doit  à  la  dignité  et  à  l'indépendance 
de  l'Amérique,  mais  en  choisissant  son  heure  et  ses  moyens  d'ac- 
tion diplomatique.  Au  fond,  tous  les  hommes  sensés  pensaient  qu'il 
n'y  avait  i-ien  à  faire.  La  seconde  interpellation,  qui  a  eu  lieu  dans 
la  session  de  1862,  et  qui  émanait  aussi  de  M.  Arteaga  Alemparte, 
avait  un  caractère  plus  grave  :  elle  était  l'expression  bruyante  de 
l'émotion  qu'a  provoquée  partout  dans  le  Nouveau-Monde  l'expé- 
dition du  Mexique,  et  qui  est  arrivée  jusqu'au  ChiU.  M.  Arteaga 
Alemparte  se  livrait  dans  son  discours  à  une  véritable  diatribe 
contre  la  France.  Le  ministère  de  M.  Ferez,  d'autant  plus  embar- 
rassé que  c'était  le  moment  de  sa  dislocation,  ne  répondait  pas  trop 
et  ne  relevait  pas  surtout  les  injures  adressées  à  la  France;  il  lais- 
sait ce  soin  à  un  des  chefs  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
M.  Hurtado,  dont  la  parole  n'avait  point  en  ce  cas  une  autorité  offi- 
cielle, et  qui  ne  parlait  que  comme  député.  Sans  oser  se  mettr  '  en 
lutte  avec  un  mouvement  d'opinion  très  hostile  à  l'intervention  eu- 
ropéenne, le  gouvernement  de  Santiago  ne  partageait  pas  toutefois 
l'émotion  publique;  assuré  qu'il  était  que  l'expédition  du  Mexique 
ne  devait  en  aucun  cas  supprimer  l'indépendance  de  cet  état,  il 
s'inquiétait  peu  d'une  transfoi'mation  même  monarchique,  et  il  est 
douteux  qu'il  se  laisse  entraîner  à  quelque  démarche  qui  le  mettrait 
trop  ouvertement  en  opposition  avec  la  France. 

Ln  dernier  et  curieux  épisode,  sans  se  rattacher  précisément  à 
ce  mouvement  d'intérêts  intérieurs  et  extérieurs,  achève  cette  his- 
toire d'une  année  au  Chili.  La  république  chilienne  a  dans  le  sud 
toute  une  contrée  qu'elle  considère  comme  lui  appartenant,  mais 
qu'elle  ne  possède  pas  réellement  :  c'est  l'Araucanie,  restée  terre 
indienne  avec  ses  mœurs,  ses  coutumes,  son  organisation  et  ses 
caciques,  telle  qu'elle  était  lorsque  l'Espagnol  Ercilla  en  faisait  l'ob- 
jet de  son  poème.  Jusqu'ici  l'Araucanie  est  demeurée  à  peu  près  in- 
dépendante, se  défendant  dans  sa  vie  sauvage  et  derrière  ses  fron- 
tières. Les  gouverne  mens  successifs  du  Chili  ont  essayé  plus  d'une 
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fois  ds  la  soumettre  soit  par  la  guerre,  soit  en  amenant  les  Indiens 
à  composition  par  des  truites.  Ces  traités  ont  toujours  eu  une  mé- 
diocre valeur,  et  la  guerre  n'a  été  qu'un  prétexte  de  dévastations 
inutiles.  Au  commencement  de  la  présidence  de  M.  Ferez,  on  a 
cherché  encore  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  Âraucaniens;  le 
gouverneur  de  Nacimiento  a  été  chargé  d'envoyer  des  émissaires 
aux  Indiens  pour  convoquer  leurs  chefs  à  un  parlement  ou  confé- 
rence, et  il  y  a  eu  même  une  entrevue;  mais  les  Indiens  ont  refusé 
de  se  rendre  à  ce  parlement,  et  à  la  suite  le  principal  cacique, 
Guentecol,  écrivait  au  président  Perez  une  lettre  assez  fière,  qui  ne 
ressemblait  nullement  à  un 'acte  de  soumission.  Les  choses  en  étaient 
là  lorsqu'on  apprenait  tout  à  coup  un  événement  fort  étrange.  Un 
Français,  M.  de  Tonnens,  qu'on  dit  originaire  du  Périgord  et  qui 
aurait  été  avoué  dans  sa  province,  se  trouvait  en  pleine  Araucanie. 
Il  avait  réussi  à  gagner  les  Indiens,  et  leur  avait  persuadé  qu'il  les 
défendrait  contre  les  invasions  du  Chili,  qu'il  ferait  respecter  leur  in- 
dépendance; bref  il  s'était  fait  roi  sous  le  nom  d'Orélie-Antoine  PS 
en  donnant  une  constitution  à  l'Araucanie.  On  s'en  moqua  beaucoup 
d'abord  au  Chili;  mais  le  fait  n'existait  pas  moins,  et  même  il  émut 
assez  le  gouvernement  pour  qu'on  songeât  cà  arrêter  ce  mouvement. 
Les  autorités  chiliennes  de  la  frontière  organisèrent  donc  non  pas 
une  campagne,  mais,  il  faut  bien  l'avouer,  un  vrai  guet-apens.  Un 
jour,  au  commencement  de  1862,  pendant  que  le  roi  Orélie-An- 
toine  P'''  était  à  peu  de  distance  de  la  frontière,  les  Chiliens  pénétrè- 
rent dansPAraucanie  en  se  dissimulant  et  arrivèrent  jusqu'à  l'endroit 
indiqué,  où  ils  sui'prirent  le  roi;  un  lieutenant  de  police  le  saisit,  le 
mit  sur  un  cheval  et  se  sauva  avec  lui  à  toute  bride  pour  échapper 
aux  Indiens,  dont  il  craignait  la  résistance.  Depuis,  le  roi  Orélie  a 
été  tenu  en  prison,  et  le  gouvernement  chilien  lui  a  fait  son  procès. 
La  question  de  l'Araucanie,  au  surplus,  ne  laisse  pas  d'avoir  quel- 
que importance  pour  le  Chih,  dont  la  frontière  du  sud  n'est  en  sû- 
reté qu'à  la  condition  de  respecter  l'indépendance  de  cette  contrée, 
restée  jusqu'ici  entièrement  en  dehors  de  toute  civilisation. 
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VI. 

LES  ÉTATS  DE  LA  PLATA. 

LA   CONFÉDÉRATION    ARGENTINE.    —   LA    RÉPUBLIQUE    ORIENTALE 
DE    l'uRUGUAY.    —   LE    PARAGUAY.    ' 

1»  La  république  argentine  en  1861.  —  Trêve  et  scission  nouvelle  entre  la  confédération  et  Bue- 
nos-Ayres.  —  Médiation  européenne.  —  Guerre  et  bataille  de  Pavon.  —  Défaite  de  la  confé- 
dération. —  Sa  dissolution.  —  Négociations  entre  Urquiza  et  Mitre.  —  Réorganisation  de  la 
république  sous  les  auspices  de  Buenos-Ayres.  —  a»  L'état  orientaL  —  Le  président  M.  Berro 
et  son  cabinet.  —  Changement  de  ministère.  —  Les  partis.  —  Réclamations  françaises  et 
angl.iises.  —  Agitation  au  sujet  de  l'e-xpédition  du  Mexique.  —  3»  Le  Paraguay.  —  Sa  querelle 
avec  l'Angleterre.  —  AfTaire  Canstatt.  —  Intérêts  matériels. 

Il  y  a  dix  ans  que  disparaissait  dans  une  révolution  un  homme, 
dictateur  redouté,  qui  résumait  en  lui  toute  la  politique  du  Rio-de- 
la-Plata,  et  dont  l'iiiflaence  terrible  s'étendait  à  tout  ce  groupe 
d'états,  qui  tenait  directement  Buenos-Ayres  sous  sa  puissance,  fai- 
sait le  siège  de  Montevideo  pour  y  établir  la  domination  d'un  de  ses 
alliés,  et  lerniait  le  Paraguay.  On  aurait  dit  qu'avec  Rosas  dispa- 
raissait le  plus  grand  obstacle  à  la  paix,  à  l'ordre,  au  liijre  dé- 
veloppement de  ces  contrées.  En  réalité,  la  chute  du  dictateur 
argentin  n'a  été  que  le  point  de  départ  d'une  série  de  vicissitudes 
nouvelles.  La  république  argentine,  scindée  et  divisée,  a  passé  par 
toutes  les  alternatives  de  révolutions,  de  guerres  civiles  et  de  pacifi- 
cations trompeuses;  la  république  de  l'Uruguay  a  toujours  vécu  entre 
l'anarchie  et  l'épuisement,  toujours  près  de  mourir  d'inanition;  le 
Paraguay  s'est  ouvert  un  peu,  pas  beaucoup,  et  son  gouvernement, 
héritier  du  régime  du  docteur  Francia,  n'a  cessé  de  se  débattre  au 
milieu  des  querelles  diplomati({ues  qu'il  s'est  attirées  le  plus  sou- 
vent par  une  politique  mêlée  de  despotisme  et  de  ruse.  C'est  dans 
la  république  argentine  que  s'agite  toujours  le  problème  le  plus 
grave,  et  que  les  luttes  incessamment  renouvelées  par  les  passions 
ennemies  ont  le  plus  d'intérêt. 

Ici,  depuis  le  premier  jour,  depuis  dix  ans,  il  y  a  deux  partis  en 
présence  :  l'un,  le  parti  fédéral  transfoi'mé,  a  essayé  de  donner  une 
apparence  d'organisation  à  la  nationalité  argentine,  et  il  a  réussi  un 
moment  à  rallier  à  sa  cause  toutes  les  autres  provinces,  moins  une, 
la  plus  importante  il  est  vrai;  il  a  eu  sa  constitution,  ses  chambres, 

(I)  A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Confédération  Argentine  et  de  l'abdication  du 
président,  M.  Derqui,  le  général  Bartolomé  Mitre,  gouverneur  de  Buenos-Ayres,  est  resté 
le  chef  provisoire  de  toute  la  république  argentine.  —  Président  de  l'état  oriental , 
M.  Bernardo  Berro,  élu  en  1860.  —  Président  du  Paraguay,  M.  Carlos-Antonio  Lopez. 
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sa  capitale,  provisoirement  placée  dans  un  village  de  l'Entre-Rios,  à 
Parana;  ses  présidens  successifs,  le  général  Ui-quiza  d'al.iord ,  puis 
le  docteur  Santiago  Derqui,  enfin  tout  ce  qui  peut  produire  l'illusion 
dune  existence  régulière  et  définitive;  il  ne  lui  a  manqué  le  plus 
souvent  que  des  finances.  L'autre  parti,  plus  ou  moins  héritier  des 
opinions  et  des  tendances  unitaiies,  retranché  à  Buenos-Ayres,  plus 
riche  en  hommes  et  en  ressources  par  la  situation  même  de  l'an- 
cienne capitale  du  Rio-de-la-Plata,  disposant  des  douanes,  jaloux 
d'influence,  exalté  dans  ses  passions  et  fougueux  dans  ses  idées, 
s'est  rejeté  d'abord  dans  l'isolement,  faute  de  pouvoir  dominer;  il 
a  fait  de  Buenos-Ayres  sa  citadelle,  préférant  une  existence  séparée 
à  la  soumission,  et  ne  désespérant  jamais  pourtant  de  ressaisir  l'as- 
cendant. La  confédération  avait  pour  elle  la  masse  des  provinces 
plus  ou  moins  ralliées  à  son  drapeau,  une  apparence  de  légalité  et 
même  cette  importance  que  donne  à  un  gouvernement  la  présence 
d'un  corps  diplomatique  étranger;  Buenos-Âyi'es  a  eu  en  sa  faveur 
sa  situation,  ses  ressources,  ses  traditions,  sa  population  intelligente 
et  passionnée. 

C'est  entre  ces  deux  partis,  ayant  chacun  ses  idées,  ses  intérêts, 
ses  passions,  et  cherchant  à  s'attacher  les  autres  provinces,  que  la 
lutte  est  engagée  depuis  dix  ans.  11  y  a  eu  des  momens  de  trêve, 
jamais  un  dénoûment  réel.  Tout  avait  semblé  cependant  s'arran- 
ger en  1860  pour  rétablir  l'intégiiié  de  la  république  argentine  par 
la  paix  et  par  la  réincorporation  de  Buenos-Ayres  à  la  confédé- 
ration. Le  11  novembre  1859,  un  traité  avait  été  signé,  stipulant 
toutes  les  conditions  du  rapprochement  et  de  la  fusion;  le  6  juin 
1860,  une  convention  nouvelle  éclaircissait  ou  précisait  ce  qu'il 
y  avait  encore  d'obscur  ou  d'indéterminé  dans  les  conditions,  et 
l'acceptation  par  une  assemblée  nationale  réunie  à  Santa-Fé  des  ré- 
formes proposées  par  Buenos-Ayres  dans  la  constitution  fédérale 
seuiblait  en  finir  avec  les  discordes  passées.  Mieux  encore,  dans 
l'intervalle  entre  la  convention  du  6  juin  et  la  réunion  de  l'assem- 
blée de  Santa-Fé,  un  événement  avait  lieu  qui  paraissait  de  nature  à 
sceller  plus  intimement  l'union  parle  rapprochement  des  hommes. 
Le  président  de  la  confédéiation,  M.  Derqui,  et  le  général  Urquiza 
étaient  invités  à  se  rendre  à  Buenos-Ayres;  ils  y  allaient  en  efTet,  et 
ils  échangeaient  avec  le  gouverneur  de  l'ancienne  province  dissi- 
dente, le  général  Bartolomé  Mitre,  les  plus  chaleureux  témoignages 
d'amitié.  Qu'il  y  eût  des  calculs  de  part  et  d'autre  dans  ces  dé- 
monstrations, et  que  dans  les  réformes  constitutionnelles  que  Bue- 
nos-Ayres faisait  accepter  en  échange  de  sa  réincorporation  il  y  eût 
les  germes  d'une  situation  toute  nouvelle,  quoique  très  obscure  en- 
core, on  n'en  peut  douter.  Le  président  Derqui  cédait  à  la  province 
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dissidente  pour  se  créer  un  point  d'appui  contre  l'influence  prépon- 
dérante du  général  Grquiza;  dans  les  réformes  par  lesquelles  Buenos- 
Ayres  fortifiait  les  prérogatives  de  son  existence  provinciale,  Urquiza 
voyait  une  garantie  de  sa  propre  situation  comme  gouverneur  de 
l'Entre-Rios;  enfin,  en  profitant  iiabilement  des  circonstances  pour 
rentrer  dans  le  giron  de  la  confédération  sans  aflaiblir  sensiblement 
l'indépendance  de  son  action,  Buenos-Ayres  retrouvait  la  possibilité 
de  ressaisir  l'ascendant  sur  l'ensemble  de  la  république;  elle  repre- 
nait ses  privilèges  commerciaux  et  se  créait  tout  d'abord  des  avan- 
tages très  réels  en  échange  de  promesses  de  fidélité  que  la  logique 
de  son  ambition  l'entraînerait  sans  doute  à  ne  pas  tenir. 

Il  en  résultait  que  la  paix  était  plus  apparente  que  réelle.  Et 
d'abord  il  s'agissait  de  savoir  si  les  conditions  qui  venaient  d'être 
acceptées,  dont  chacun  espérait  probablement  tirer  parti,  seraient 
exécutées  et  comment  elles  seraient  exécutées.  Ce  n'était  pas  tout 
de  jurer  la  constitution  réformée.  Quelques  mois  n'étaient  point 
écoulés,  et  on  entrait  cà  peine  dans  l'année  1861  que  déjà  les  syuip- 
tômes  de  mésintelligence  et  d'antagonisme  éclataient  de  nouveau. 
Buenos-Ayres,  profitant  de  la  situation,  cherchait  à  exercer  son  in--» 
fluence  sur  les  autres  provinces,  et  elle  ne  laissait  pas  d'y  réussir; 
à  Santiago  del  Estero,  à  Tucuman,  àSalta,  à  Cordova,  il  y  avait 
des  gouverneurs  qui  lui  étaient  favorables.  L'ancienne  province 
dissidente  discutait  sur  la  nécessité  de  renouveler  le  congrès  fédéral 
en  se  conformant  à  la  constitution  modifiée,  et  quand  cette  mesure 
était  adoptée,  les  difficultés  renaissaient  sur  un  autre  point  à  l'oc- 
casion de  l'admission  de  ses  députés,  qui  n'étaient  pas  régulière- 
ment élus.  Une  subvention  mensuelle  de  1  million  1/2  de  piastres 
devait  être  payée  au  trésor  de  la  confédération,  et  elle  n'était  i)oint 
acquittée.  Un  sujet  de  querelle  était  aussi  l'intervention  du  gou\er- 
nement  de  Parana  dans  la  province  de  San-Juan,  où  une  révolution 
avait  éclaté,  et  où  un  commissaire  national,  le  colonel  Saa,  avait 
exercé  de  terribles  violences,  sous  prétexte  d'établir  l'ordre. 

En  un  mot,  au  mois  de  mai  1861,  les  rapports  étaient  on  ne  peut 
plus  mauvais  entre  Parana  et  Buenos-Ayres,  et  il  devenait  visible  que 
les  ennemis  de  toute  transaction  l'emportaient.  D'un  côté,  le  gé- 
néral Mitre,  qui  avait  d'ailleurs  montré  jusque-là  une  habileté  cir- 
conspecte que  ses  plus  fougueux  partisans  lui  reprochaient  presque 
comme  une  trahison,  reprenait  une  attitude  menaçante;  il  gardait 
tous  ses  avantages  et  ne  désarmait  pas.  D'un  autre  côté,  M.  Derqui, 
qu'on  accusait  aussi  dans  son  parti  d'avoir  trop  cédé  à  Buenos- 
Ayres,  s'arrêtait  dans  son  système  de  concessions  et  se  rapprochait 
de  ses  amis,  qui  ne  parlaient  que  de  soumettre  la  province  dissi- 
dente par  la  force.  M.  Derqui  s'effrayait  surtout  de  ce  déplacement 
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d'influence  qui  tendait  à  s'opérer  dans  les  provinces  du  nord  au  pro- 
fit de  Baenos-Ayres,  et  qui  pouvait  déterminer  une  crise  dangereuse 
pour  la  confédération,  du  moins  pour  le  gouvernement  tel  qu'il  était 
constitué.  L'état  de  la  province  de  Coidova,  très  agitée  en  ce  mo- 
ment même,  dirigée  par  un  gouverneur  favorable  au  parti  unitaire 
et  à  Buenos- Ayres,  toujours  prête  à  en  venir  aux  mains  avec  la 
province  voisine  de  San-Luis,  excitait  particulièrement  ses  inquié- 
tudes. M.  Derqui  se  faisait  autoriser  le  28  mai  par  le  congrès  à  se 
rendre  à  Cordova  pour  juger  par  lui-même  la  situation  et  prendre 
les  mesures  nécessaires.  Il  partit  avec  500  hommes,  et  le  premier 
eflet  de  sa  présence  fut  un  mouvement  devant  lequel  disparaissait 
le  gouverneur  suspect,  M.  Pena.  L'état  de  siège  fut  proclamé. 
M.  Derqui  prenait  prétexte  de  l'agitation  du  pays  et  de  la  présence 
des  troupes  de  Buenos-Ayres  dans  les  provinces  voisines.  Au  fond, 
sa  vraie  pensée  était  de  favoriser  une  réaction  afin  d'empêcher  que 
Cordova  ne  pût  devenir  à  wjn  jour  donné  la  tête  d'une  coalition  des 
provinces  du  nord  sous  l'influence  de  Buenos-Ayres.  Les  événemens 
de  Cordova  ne  faisaient  qu'envenimer  les  rapports  et  augmenter  la 
tension  des  choses. 

En  réalité,  au  mois  de  juin  J8(il,  on  se  préparait  à  la  guerre  de 
tous  les  côtés,  à  Buenos-Ayres  et  à  Parana,  lorsque  survenait  une 
de  ces  tentatives  de  conciliation  par  lesquelles  on  a  essayé  si  sou- 
vent et  si  vainement  de  rapprocher  ces  frères  ennemis.  Cette  tenta- 
tive venait  des  représentans  étrangers  à  Parana.  Les  ministres  de 
France  et  d'Angleterre,  MM.  Lefebvre  de  Bécour  et  Thornton,  aux- 
quels se  joignit  M.  Seoane,  ministre  du  Pérou,  se  trouvèrent  encore 
une  fois  chargés  de  la  mission  ingrate  d'exercer  une  médiation 
d'autant  plus  difficile  que  des  deux  côtés  on  était  déjà  en  armes,  se 
défiant,  se  menaçant,  et  que  dans  les  deux  camps  cette  pensée 
d'une  intervention  diplomatique  venant  négocier  une  nouvelle  trêve, 
aussi  vaine  que  les  deux  autres,  était  également  impopulaire.  A  Pa- 
rana les  esprits  étaient  très  montés;  on  considérait  presque  la  mé- 
diation de  la  diplomatie  comme  un  acte  d'hostilité.  On  ne  voyait 
dans  la  province  dissidente  que  des  rebelles,  des  traîtres  et  des  anar- 
chistes qu'il  fallait  réduire;  un  acte  du  congrès  déclarait  périmés  les 
traités  du  11  novembre  1859  et  du  6  juin  1860,  en  autorisant  le 
pouvoir  exécutif  national  à  intervenir  à  Buenos-Ayres  «  pour  réta- 
l3lir  l'ordre  légal  troublé  par  le  gouvernement  de  cette  province.  » 
Sans  attendre  cet  acte  significatif,  on  s'était  hâté  de  mobiliser  des 
forces;  le  général  Urquiza  avait  été  chargé  d'organiser  et  de  com- 
mander l'armée  de  la  confédération.  A  Buenos-Ayres,  c'était  la 
même  animation  dans  un  sens  opposé.  Le  parti  de  la  résistance  et 
de  la  guerre  dominait.  On  ne  reconnaissait  plus  le  gouvernement 
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national,  suivant  une  déclaration  du  17  juin  :  a  En  présence  des 
scandales  dont  la  province  de  Gordova  était  le  théâtre,  et  quand  le 
gouvernement  lui-même  qui  demandait  qu'on  désarmât  mobilisait 
toutes  ses  forces,  »  le  gouverneur  de  l'état,  le  général  Mitre,  avait 
réuni  des  troupes  à  Rojas,  du  côté  de  la  province  de  Santa-Fé,  et 
allait  en  prendre  le  commandement. 

Il  fallait  à  travers  tout  cela  rassembler  les  fils  d'une  négociation 
fort  confuse  et  passablement  vagabonde,  ouvrir  des  rapports  avec 
Buenos-Ayres,  attendre  les  réponses  du  président  de  la  confédéra- 
tion, qui  était  en  ce  moment  à  Gordova.  M.  Derqui,  en  ce  qui  le 
concerne,  résumait  ses  conditions  dans  une  lettre  qu'il  adressait  au 
général  Pedernera,  vice-président  de  la  république,  chargé  du  gou- 
vernement en  son  absence,  et  ces  conditions  étaient  :  liberté  com- 
plète des  pouvoirs  fédéraux  en  matière  de  douanes  et  de  droits  dif- 
férentiels, juridiction  absolue  du  gouvernement  national  sur  les 
relations  extérieures,  occupation  de  l'île  de  Martin  Garcia  parles 
troupes  fédérales,  désarmement  et  abandon  de  toute  force  navale 
de  la  part  de  la  province  rebelle,  indemnité  pour  les  frais  de  pré- 
paratifs de  guerre  occasionnés  par  les  événemens  qui  se  passaient. 
Pourtant,  en  posant  ces  conditions  que  la  diplomatie  ne  pouvait 
assurément  se  charger  de  faire  prévaloir  tout  entières ,  M.  Derqui 
ne  refusait  pas  absolument  la  médiation,  il  :se  montrait  au  contraire 
disposé  à  s'y  prêter.  Les  agens  étrangers  se  rendaient  à  Buenos- 
Ayres,  où  leurs  bons  offices  étaient  acceptés;  seulement  les  média- 
teurs, continuant  leurs  pérégrinations,  durent  aller  rejoindre  le 
gouverneur  titulaire  de  la  province,  le  général  Mitre,  qui  était  dans 
son  camp  et  qui  les  attendait. 

Jusque-là  rien  n'était  fort  avancé.  Après  s'être  donné  bien  du  mou- 
vement, tout  ce  qu'on  put  faire  de  mieux  fut  de  combiner  une  en- 
trevue personnelle  entre  M.  Derqui,  le  général  Urquizaet  le  général 
Mitre.  Cette  entrevue  des  trois  personnages  eut  lieu  en  effet  le 
5  août,  à  bord  du  bâtiment  britannique  YObcron,  dans  le  petit  port 
de  las  Picdras;  elle  fut  courtoise  et  animée,  sans  avoir  toutefois  un 
caractère  olïiciel.  Les  ministres  étrangers  étaient  plutôt  spectateurs 
et  témoins.  Le  général  Urquiza  inclinait  visiblement  à  la  paix,  et, 
quoique  chef  de  l'armée,  il  n'eût  pas  demandé  mieux  que  d'en  finir 
par  la  conciliation.  La  discussion  s'engagea  principalement  entre 
M.  Derqui  et  le  général  Mitre,  et  elle  porta  d'abord  sur  l'admission 
des  députés  de  Buenos-Ayres  au  congrès,  puis  sur  la  subvention 
mensuelle  de  la  province  dissidente,  que  M.  Derqui  voulait  élever  à 
2  millions  de  piastres,  tandis  que  M.  Mitre  voulait  la  réduire  à  1  mil- 
lion. De  là  le  président  de  la  confédération  en  vint  à  soulever  toutes 
les  autres  questions  :  représentation  extérieure,  occupation  de  l'île 
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de  Martin  Garcia,  désarmement  de  Buenos-Ayres,  vente  de  la  marine 
de  guerre.  Le  général  Mitre  défendit  sa  cause  avec  habileté,  et  même 
parfois  avec  élévation,  et  on  se  sépara,  ne  sachant  trop,  en  défini- 
tive, ce  qui  l'emportait  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  ne  pouvant  en 
venir  à  rien  de  positif,  puisque  l'entrevue  était  censée  n'avoir  aucun 
caractère  officiel,  mais  en  s'engageant  à  nommer  des  commissaires 
respectifs  pour  reprendre  la  négociation  et  serrer  la  question  de 
plus  près. 

C'est  ce  qu'on  fit  en  effet.  M.  Derqui,  à  peine  rentré  à  Parana, 
choisit  pour  commissaire  son  ministre  des  relations  extérieures, 
M.  Nicanor  Molinas,  et  M.  Riestra  fut  désigné  par  Buenos-Ayres. 
Peu  de  jours  après,  les  deux  plénipotentiaires  se  réunirent;  ils  eurent 
deux  conférences,  l'une  à  bord  du  navire  français  la  Fulmiruinte, 
l'autre  à  bord  du  bâtiment  anglais  VOberon  ;  mais  dès  la  seconde 
de  ces  deux  conférences,  qui  eut  lieu  le  22  août,  on  s'aperçut  qu'il 
n'y  avait  nul  moyen  de  s'entendre.  Les  négociations  furent  immé- 
diatement rompues,  et  les  commissaires  se  séparèrent  en  fixant  un 
délai  de  cinq  jours  avant  que  les  hostilités  pussent  être  ouvertes 
entre  les  deux  armées,  qui  étaient  déjà  en  présence.  Les  principaux 
obstacles  à  la  paix  avaient  toujours  été  l'occupation  de  Martin  Gar- 
cia, le  désarmement  de  terre  et  de  mer.  C'était  donc  la  guerre,  et 
dès  le  20  août  M.  Santiago  Derqui  adressait  au  congrès  fédéral  un 
message  où  il  résumait  à  son  point  de  vue  tous  les  événemens,  en 
se  montrant  du  reste  prêt  à  entrer  dans  la  lutte  et  en  faisant  de  ses 
forces  et  des  dispositions  des  autres  provinces  un  tableau  trop  flat- 
teur pour  n'être  pas  fort  exagéré.  «  Une  armée  puissante,  disait- 
il,  aux  ordres  du  capitaine-général  des  armées  de  mer  et  de  terre, 
se  trouve  en  ce  moment  sur  Y Arroyo  del  Medio,  et  nos  forces  na- 
vales s'apprêtent  comme  toujours  à  la  victoire.  »  La  vérité  est  que 
le  capitaine-général  des  armées  de  terre  et  de  mer,  Urquiza ,  était 
à  contre-cœur  entraîné  à  la  guerre,  et  qu'au  fond  il  n'avait  con- 
fiance ni  en  quelques-uns  des  ofllciers  de  son  état-major,  par  les- 
quels il  se  croyait  surveillé,  ni  en  ses  troupes,  qui  étaient  assez 
nombreuses ,  mais  qui  formaient  un  assemblage  assez  confus  et 
étaient  fort  novices,  excepté  les  soldats  venus  de  l'Entre-Bios.  Il 
avait  d'ailleurs  auprès  de  lui,  et  comme  pour  amoindrir  son  auto- 
rité, un  commissaire  national,  qui  était  M.  Molinas. 

Quelques  jours  se  passèrent  encore  sans  nul  événement;  les  deux 
armées  s'observaient  à  peu  de  distance  l'une  de  l'autre,  auprès  du 
cours  d'eau  appelé  V Arroyo  del  Mcdio.  Le  17  septembre  enfin,  la 
rencontre  eut  lieu  à  Pavon.  La  cavalerie  de  la  confédération,  com- 
mandée par  le  général  Saa,  eut  d'abord  quelques  succès;  mais,  d'un 
autre  côté,  l'infanterie  fut  complètement  enfoncée  par  les  troupes  de 
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Buenos-Ayres,  et  bientôt  ce  fut  une  confusion  générale,  au  sein  de 
laquelle  le  combat  se  termina.  Qui  avait  perdu,  qui  avait  G:agné  la 
bataille?  Question  grave.  Matériellement  l'armée  de  la  confédération 
n'avait  pas  été  très  maltraitée;  elle  n'avait  pas  eu  peut-être  plus  de 
50  morts  et  de  100  blessés;  les  pertes  du  général  Mitre  étaient  plus 
considérables;  moralement,  c'était  tout  antre  chose.  L'armée  de  la 
confédération  avait  été  saisie  d'une  véritable  panique  en  se  voyant 
enfoncée  et  dispersée  sans  être  appuyée  par  les  forces  navales,  qui 
étaient  restées  immobiles.  Le  commissaire  national  s'était  jeté  sur 
un  bateau  à  vapeur  et  avait  regagné  précipitamment  Parana  en 
disant  que  tout  était  perdu.  Dès  le  lendemain ,  le  général  Urquiza 
lui-même  quittait  le  théâtre  de  la  guerre,  repassait  le  Parana,  s'ar- 
rêtait un  instant  au  Uiamante  et  regagnait  sa  province  d'Entre- 
Rios,  malade,  dégoûté,  engageant  à  faire  la  paix,  déclarant  cette 
lutte  insensée,  inutile,  sans  issue,. et  en  laissant  à  qui  voudrait  la 
responsabilité.  Le  20  septembre,  il  écrivait  du  Diamante  à  M.  Der- 
qui  pour  lui  annoncer  sa  retraite.  Quant  à  l'armée,  elle  n'existait 
plus,  elle  était  complètement  débandée.  Vainement  le  gouverne- 
ment de  Parana  se  hâtait  de  donner  pour  successeur  à  Lrquiza  le 
général  Benjamin  Virasoro;  il  ne  manquait  au  général  qu'une  armée, 
de  telle  sorte  que  ce  qui  n'était  matériellement  qu'une  bataille  peu 
décisive  devenait  moralement  une  vraie  déroute,  une  confusion.  Cela 
changeait  complètement  la  situation  respective  de  la  conlèdération 
et  de  Buenos-Ayres. 

Tandis  que  la  confédération  restait  safts  défense,  l'armée  du  gé- 
néral Mitre,  forte  de  6,000  hommes  d'infanterie  et  de  quelque  ca- 
valerie, s'avançait,  après  quelques  jours  d'inaction  apparente,  vers 
le  Rosario.  Du  reste,  même  en  ce  moment  extrême,  la  paix  était 
plus  que  jamais  impossible;  on  n'aurait  pu  s'entendre  sur  rien, 
fût-ce  sûr  une  séparation  absolue  et  indéhnie,  car  la  bataille  de 
Pavon,  nous  le  disions,  avait  complètement  modifié  la  situation,  et 
dès  lors  le  général  Mitre,  agrandissant  ses  vues  dans  la  mesure  de 
son  succès  et  de  la  faiblesse  de  son  adversaire,  était  au  fond  moins 
préoccupé  de  défendre  l'indépendance  provinciale  de  Buenos-Ayres 
que  de  poursuivre  le  renversement  du  gouvernement  de  la  confé- 
dération, le  triomphe  de  son  parti  et  de  sa  cause  dans  toute  la  ré- 
publique. Sous  ce  rapport,  l'occupation  du  Rosario,  qui  est  la  capi- 
tale de  la  province  de  Santa-Fé,  avait  de  l'importance  :  elle  pouvait 
et  devait  déterminer  des  révolutions  dans  les  autres  pro\incps,  à 
Cordova,  à  San-Luis,  à  Mendoza,  à  San-Juan,  et  même,  moyennant 
des  ménagemens,  on  ne  désespérait  pas  d'amener  le  général  Lrquiza 
à  entrer  comme  chef  de  l'Entre-Rios  dans  une  organisation  nouvelle 
de  la  république.  Mitre  entrait  donc  le  12  octobre  au  Rosario,  ayant 


758  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

soin  du  reste  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  de  faire  res- 
pecter la  ville,  et  à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la  fin  de  18(51  trois 
ordres  de  faits  se  développaient  concourant  au  même  but,  la  trans- 
formation de  la  république  lout  entière  au  profit  de  la  prépondé- 
rance de  Baenos-Ayres. 

D'abord,  ce  qu'il  était  bien  facile  de  prévoir  et  ce  qu'on  était  d'ail- 
leurs bien  décidé  à  provoquer,  des  révolutions  ne  tardaient  pas  à 
éclater  successivement  dans  les  provinces,  qui  l'une  après  l'autre 
se  prononçaient  en  faveur  de  Buenos-Ayi*es,  et  déléguaient  leurs 
pouvoirs  au  général  Mitre  pour  toutes  les  affaires  nationales,  no- 
tamment pour  la  convocation  d'un  congrès  général.  La  question  la 
plus  grave  et  la  plus  délicate  était  ce  qui  concernait  la  province 
d'Entre-Rios,  car  là  était  Urquiza,  tout-puissant  encore  et  disposant 
d'une  force  réelle  au  moins  pour  sa  défense;  mais  de  ce  côté  aussi 
la  confiance  du  général  Mitre  n'était  pas  absolument  vaine,  et  même 
elle  était  justifiée  par  des  ouvertures  faites  au  nom  du  général  Ur- 
quiza dès  le  mois  d'octobre,  c'est-à-dire  peu  après  la  bataille  de 
Pavon.  Erquiza,  comme  chef  de  l'Kntre-Rios,  passant  par-dessus  la 
tête  du  gouvernement  de  Parana,  traitait  avec  le  général  Mitre  pour 
la  paix  et  pour  la  réorganisation  de  la  république.  Cette  négocia- 
tion épineuse  se  poursuivait  pendant  quelque  temps  avec  des  chances 
diverses.  Urquiza  n'était  pas  éloigné  de  dégager  l'Entre-Rios  des 
liens  de  la  confédération  en  laissant  tomber  le  gouvernement  de 
Parana;  mais  il  voulait  des  garanties  pour  lui-même  et  pour  sa 
province.  Il  admettait  très*  bien  la  nécessité  d'une  réorganisation, 
de  la  convocation  d'un  nouveau  congrès  général,  mais  il  aurait 
voulu  que  dès  ce  moment  on  s'abstînt  de  révolutionner  les  autres 
provinces,  qu'on  respectât  leurs  autorités,  et  qu'on  les  appelcàt 
telles  qu'elles  étaient  à  une  délibération  commune.  Les  divergences 
étaient  grandes  sur  ces  points.  Le  général  Mitre  ne  pouvait  se  con- 
tenter de  livrer  l'œuvre  de  la  reconstitution  nationale  aux  pro- 
vinces organisées  comme  elles  l'avaient  été  .sous  l'influence  du  parti 
de  Parana,  dans  des  principes  contraires  à  ceux  qui  triomphaient, 
et  d'ailleurs  ce  qu'il  désirait  au  fond,  ce  qu'il  finissait  par  deman- 
der à  mots  couverts,  c'était  la  retraite  du  général  Urquiza  lui-même 
comme  gouverneur  de  l'Entre-Rios;  mais  Urquiza  s'y  refusait  abso- 
lument, et  laissait  suffisamment  entendre  qu'il  se  défendrait  à  ou- 
trance si  on  venait  l'attaquer,  comme  les  gens  passionnés  de  Bue- 
nos-Ayres  le  voulaient.  Après  tout,  le  fait  seul  de  cette  négociation 
attestait  la  victoire  de  Buenos-Ayres,  les  intentions  pacifiques  d'Ur- 
quiza,  et  laissait  le  gouvernement  de  Parana  seul,  livré  à  lui-même 
et  impuissant. 

Quant  à  ce  gouvernement,   il  n'était  plus  rien  et  avait  perdu 
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toute  autorité  au  milieu  de  tant  de  complications  qui  le  pressaient 
chaque  jour  davantage.  Il  n'avait  ni  force  morale  ni  force  matérielle, 
et  n'aurait  pu  opposer  que  quelques  bandes  à  la  marche  de  l'armée 
de  Buenos-Ayres.  M.  Derqui  essayait  un  instant  de  se  rendre  sur  le 
théâtre  de  la  guerre  et  de  refaire  une  armée;  il  ne  tardait  pas  à  voir 
l'inutilité  de  tout  eiïort,  à  s'eiïrayer  môme  de  sa  propre  situation, 
et  il  finissait  par  s'enfuir  tristement,  précipitamment;  le  5  novem- 
bre, il  s'embarquait  à  la  hâte  sur  le  bâtiment  anglais  V Ardent  pour 
se  retirer  à  Montevideo,  sans  prendre  même  le  temps  de  revenir  à 
Parana  pour  y  faire  une  abdication  plus  régulière  et  moins  lamen- 
table. Révolutions  dans  les  provinces,  retraite  et  défection  d'Ur- 
quiza,  impuissance  absolue  de  la  confédération,  tout  cela  conduisait 
au  dénomment  inévitable.  Les  événemens  se  précipitaient  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre  1861.  Le  12,  ce  qui  restait  du  gou- 
vernement à  Parana  abdiquait  définitivement;  le  23,  les  forces  de 
Buenos-Ayres  s'emparaient  de  l'escadre  fédérale.  D'un  autre  côté, 
après  s'être  séparé  complètement  de  la  confédération  aux  derniers 
jours  de  novembre,  Urquiza  avait  enlevé  au  gouvernement  de  Pa- 
rana le  sol  même  sur  leciuel  il  siégeait,  le  district  fédéraîisé  qui 
appartenait  à  l'Entre-Rios.  Il  ne  restait  plus  rien.  La  victoire  de 
Buenos-Ayres  était  complète,  et  pour  le  moment  définitive,  à  cette 
condition  toutefois  qu'on  ne  toucherait  pas  à  Urquiza,  qui,  en  cé- 
dant au  vainqueur  sur  tout  le  reste,  n'entendait  pas  se  livrer  lui  et 
sa  province;  c'était  le  dernier  résultat  de  la  rtégociation  particulière, 
et  le  général  Mitre  s'en  accommodait  faute  de  mieux.  Voilà  où  l'on 
en  était  au  commencement  de  18(32. 

La  confédération  n'existait  plus.  Elle  avait  vécu  à  peu  près  huit 
ans,  telle  que  l'avait  primitivement  oi'ganisée  Urquiza  et  telle  que 
l'avait  reçue  M,  Derqui  :  huit  années  de  lutte  presque  constante,  au 
bout  desquelles  Buenos-Ayres,  toujours  séparée  et  hostile,  se  re- 
trouvait en  pleine  victoire  sur  sa  rivale.  A  dater  de  ce  moment  a 
commencé  une  autre  situation,  qui  dure  encore.  Il  s'est  agi  d'orga- 
niser cette  victoire  et  de  ne  pas  laisser  se  prolonger  VacéphaUe, 
comme  on  dit  dans  le  pays,  c'est-à-dire  uneTépublique  sans  direc- 
tion et  sans  tête.  Le  général  Mitre,  déjà  gouverneur  en  titre  de 
Buenos-Ayres  et  investi  par  délégation  des  pouvoirs  des  autres  pro- 
vinces, est  devenu  de  fait,  et  provisoirement,  chef  de  l'état,  sous  le 
nom  de  «  gouverneur  de  Buenos-Ayi-es,  chargé  du  pouvoir  exécutif 
national.  »  A  ce  titre,  et  pour  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  au  pro- 
visoire, il  avait  à  convoquer  un  congrès  général,  qui  s'est  réuni  en 
elfet  le  25  mai  J862,  jour  anniversaire  de  l'indépendance.  C'est  un 
grand  changement  sans  doute;  la  révolution  est  cependant  moins 
complète  qu'on  ne  le  dirait.  Le  congrès  qui  s'est  réuni  à  Buenos- 
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Ayres  n'a  reçu  aucune  mission  constituante.  On  se  souvient  qu'à  la 
fin  de  1860  et  au  commencement  de  1861  une  constitution  réformée 
avait  été  adoptée  de  concert  entre  la  confédération  et  Buenos-Ayres 
comme  moyen  et  gage  de  pacification.  La  révolution  n'est  point  al- 
lée au-delà  du  maintien  de  cette  constitution  réformée,  avec  cette 
diiTérence  toutefois  que  l'influence  et  la  direction  sont  passées  de 
Parana  à  Buenos-Ayres  ;  mais  si  l'on  n'avait  pas  à  s'occuper  de  ré- 
organiser encore  une  fois  la  république,  il  y  avait  deux  questions 
qui  n'étaient  pas  moins  graves,  celle  de  l'élection  d'un  président 
définitif  et  celle  du  choix  de  la  capitale  de  la  confédération.  Le  con- 
grès s'est  occupé  immédiatement  de  l'élection  du  président,  et  l'a 
fixée  à  trois  mois.  Ce  sera  incontestablement  le  nom  du  général  Bar- 
tolomé  Mitre  qui  sortira  victorieux  du  scrutin,  et  qui  en  est  m.ême 
déjà  sorti  sans  nul  doute.  Quant  au  choix  de  la  capitale,  la  question 
est  infiniment  plus  sérieuse  et  plus  complexe;  elle  est  agitée  depuis 
six  mois  avec  une  véritable  passion ,  et  toutes  les  opinions  se  sont 
produites.  Des  projets  divers  ont  été  présentés  et  discutés.  D'abord 
le  sénat  a  imaginé  une  combinaison  qui  placerait  la  capitale  à  San- 
ISicolas,  en  fédéralisant  un  district,  et  qui  laisserait  les  pouvoirs  na- 
tionaux à  Buenos-Ayres  pendant  cinq  ans,  en  attendant  que  des 
édifices  publics  aient  pu  être  construits  à  San-Nicolas.  Puis  est  venu 
un  nouveau  projet  qui  laissait  en  blanc  le  nom  de  la  capitale,  en  or- 
ganisant tout  le  reste,  et,  de  guerre  lasse,  on  a  fini  par  ajourner  la 
question  à  un  an.  D'ici  là,  le  pouvoir  national  reste  à  Buenos-Ayres, 
et  il  y  restera  longtemps  encore  sans  doute,  à  moins  que  des  révo- 
lutions nouvelles  ne  surviennent,  ce  qui  n'est  point  assurément  im- 
possible. Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  général  Mitre  a 
montré  jusqu'ici  dans  ces  circonstances  de  l'habileté  et  de  la  modé- 
ration, et  la  modération  est  singulièrement  nécessaire  pour  main- 
tenir une  situation  où  bien  des  élémens  incohérens  ne  cessent  de 
s'agiter. 

Cette  paix,  qu'on  ne  pput  croire  de  si  tôt  définitive,  est  donc  pour 
la  république  argentine  le  prix  de  bien  des  troubles  et  de  bien  des 
déchiremens;  telle  qu'elle  est,  ne  fùt-elle  encore  qu'une  trêve  plus 
longue  que  les  précédentes,  elle  peut  du  moins  permettre  aux  inté- 
rêts de  se  développer.  Ce  n'est  pas  absolument  la  paix  intérieure 
qui  a  manqué  à  la  république  de  l'Uruguay  en  1861;  malheureuse- 
ment cette  paix  n'est  point  fertile  en  conséquences  heureuses.  Outre 
que  l'état  oriental  s'est  trouvé  aux  prises  avec  des  difficultés  diplo- 
matiques aussi  compliquées  que  menaçantes,  il  est  resté  dans  des 
conditions  d'impuissance  assez  vulgaire.  Lorsque  commençait  l'an- 
née 1861,  on  était  au  lendemain  d'une  élection  de  l'assemblée  légis- 
lative, et  cette  élection  avait  suivi  de  près  la  nomination  d'un  nou- 
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veau  président,  qui  était  M.  Bernardo  Berro,  l'un  des  candidats  du 
parti  dit  hlanqiiillo ^  homme  d'un  certain  âge,  mais  vert  encore  et 
actif.  Au  premier  instant,  M.  Berro  n'avait  cru  pouvoir  mieux  faire, 
soit  dans  un  sentiment  sincère  de  conciliation,  soit  dans  la  pensée 
calculée  de  désarmer  des  adversaires  possibles,  que  de  partager  son 
autorité  avec  ceux-là  mêmes  qui  avaient  été  ses  concurrens  dans 
l'élection  présidentielle,  quoique  étant  du  même  parti,  et  il  avait 
formé  un  ministère  composé  rie  MM.  Acevedo,  Villalba  et  Diego  La- 
mas. C'était  réellement  un  cabinet  assez  fort,  qui  suffisait  aux  né- 
cessités du  moment,  et  qu'on  aurait  pu  appeler  le  ministère  des 
candidats  à  la  présidence.  C'était  ce  cabinet  qui  faisait  les  élections 
législaiives  de  la  fin  de  18(30,  et  il  se  maintenait  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1861,  non  sans  traverser,  il  est  vrai,  plus  d'une  crise 
obscure.  On  pouvait  le  croire  assez  solide  lorsque  tout  à  coup,  le 
3  juin,  M.  Bernardo  Berro,  qui  s'étaPt  séparé  la  veille  de  ses  mi- 
nistres dans  les  meilleurs  termes,  leur  signifiait  une  brusque  ré- 
vocation, sans  leur  donner  provisoirement  d'autres  successeui's  que 
les  chefs  de  service  des  divers  départemens  ministériels.  Ce  n'est 
que  le  20  juin  que  le  président  se  décidait  à  former  un  nouveau  ca- 
binet, composé  de  MM.  Enrique  Arrascaeta,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  relations  extérieures,  Antonio  Maria  Ferez,  ministre  des 
finances,  et  du  colonel  Pantaleone  Ferez,  chargé  à  titre  provisoire 
du  ministère  de  la  guerre.  Les  deux  premiers  étaient  d'obscurs 
députés.  Au  total,  rien  de  plus  insignifiant  que  ce  cabinet,  qui  ne 
répondait  k  rien,  et  l'opinion  à  Montevideo  était  fort  intriguée  de 
savoir  la  raison  de  ce  changement  inattendu. 

La  raison  n'était  autre  peut-être  que  l'ennui  qu'éprouvait  M.  Berro 
de  se  voir  efiacé,  dominé  jusqu'à  un  certain  point  par  ses  ministres. 
Il  les  avait  gardés  jusque-là,  croyant  ne  pouvoir  s'en  passer;  au 
fond,  il  était  fatigué  de  leur  importance.  M.  Villalba  lui  déplaisait 
par  ses  brusqueries  financières.  Quant  à  M.  Acevedo,  par  ses  procédés 
diplomatiques  cauteleux  et  tranchans  il  n'avait  pas  peu  contribué  à 
aggraver  la  situation  vis-à-vis  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Le 
ministre  de  la  guerre,  le  colonel  Diego  Lamas-;  s'entendait  trop  bien 
avec  M.  Acevedo,  et  tous  trois  pesaient  à  M.  Berro,  qui  s'en  était 
délivré  aussitôt  qu'il  l'avait  pu.  Le  fait  est  qu'il  n'avait  rien  à 
craindre  de  son  nouveau  ministère,  qui  n'était  pas  de  nature  à  le 
gêner  dans  son  omnipotence.  Seulement  cette  petite  révolution  mi- 
nistérielle ne  laissait  pas  d'avoir  des  inconvéniens.  Le  parti  dit 
bhfnquillo,  qui  avait  jusqu'alors  appuyé  le  président,  ne  tardait  pas 
à  se  diviser.  Les  amis  de  MM.  Acevedo  et  Villalba  se  séparaient 
du  gouvernement  et  s'alliaient  aux  rolonidos ,  non  précisément 
par  goût  pour  leurs  opinions,  si  tant  est  qu'il  soit  ici  question  d'opi- 
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nions,  mais  par  représailles  et  pour  régler  d'abord  leurs  comptes 
avec  M.  Berro,  dont  ils  accusaient  l'ingratitude.  Cette  campagne 
d'adversaires  et  d'anciens  amis  irrités  pouvait  devenir  d'autant  plus 
dangereuse  que  le  gouvernement  oriental  n'était  pas  en-  ce  moment 
sans  inquiétude  par  suiti  de  la  guerre  près  d'éclater  entre  Buenos- 
Ayres  et  la  Confédération-Argentine.  M.  Berro  redoutait  fort  un  an- 
cien président  oriental,  le  général  Venancio  Florès,  qui  commandait 
la  cavalerie  de  l'armée  de  Buenos-Ayres,  et  qui  ne  cachait  pas  son 
dessein,  une  fois  la  guerre  finie,  de  se  tourner  vers  Montevideo. 
L'alliance  des  bhniquillos  dissidens  et  du  parti  Colorado  pouvait  lui 
servir  de  point  d'appui.  Heureusement  une  double  circonstance 
tranquillisait  M.  Berro  :  d'abord  le  général  Mitre,  comme  gouver- 
neur de  Buenos-Ayres,  lui  faisait  donner  l'assurance  qu'il  ne  favo- 
riserait aucune  invasion  de  l'état  oriental,  puis,  chose  plus  décisive, 
le  général  Florès  perdait  la  vie  à  Pavon.  C'était  probablement  la 
plus  sure  garantie,  et  par  le  fait  le  gouvernement  de  M.  Berro  est 
resté  jusqu'en  1862  à  l'abri  des  invasions  ou  des  révolutions. 
^A  travers  ces  incidens  d'une  vie  intérieure  médiocre,  quoique  as- 
sez pacifique,  la  République-Orientale  a  eu  cependant  en  1861  des 
affaires  extérieures  assez  embrouillées.  Elle  a  eu  notamment  à  faire 
face  à  des  réclamations  nombreuses  émanant  soit  du  Brésil,  soit  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Ces  réclamations  sont  de  diverse  na- 
ture, et  se.résument  toutes  dans  des  demandes  d'indemnités  et  de 
garanties  pour  le  paiement  de  ces  indemnités.  Il  y  a  longtemps 
qu'elles  existent,  et  qu'une  coînmission  mixte  est  chargée  de  régler 
tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Malheui-eusement  on  en  était  toujours  au 
même  point,  lorsque,  dès  la  fin  d'avril  JSeï,  les  réclamations  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  devenaient  plus  pressantes  et  même  com- 
minatoires, tandis  que  le  Brésil,  de  son  côté,  pt'enait  également  tme 
attitude  sévère.  Le  gouvernement  oriental,  sans  contester  au  fond 
le  droit  de  ceux  qui  réclamaient,  se  débattait  du  moins,  usant  d'une 
diplomatie  chicanière,  opposant  au  besoin  au  Brésil  les  droits  anté- 
rieurs de  ia  France  et  de  l'Angleterre,  mais  d'un  autre  côté  ne  se 
hâtant  pas  de  donner  satisfaction  aux  deux  puissances  européennes. 
Pourtant,  la  situation  devenant  plus  menaçante,  et  l'état  oriental  se 
voyant  exposé  à  ce  que  la  France  et  l'Angleterre  se  fissent  justice 
par  elles-mêmes,  il  a  fallu  se  rendre  à  un  tdtimatum  au  commence- 
ment de  1862.  Il  en  est  résulté  pendant  quelque  temps  des  rapports 
assez  tendus. 

Ces  sortes  de  démonstrations  que  les  puissances  européennes  sont 
de  temps  à  autre  obligées  de  faire  pour  la  sécurité  de  leurs  inté- 
rêts produisent  d'habitude  dans  ces  pays  une  certaine  recrudescence 
d'animosité.  Cette  fois,  l'irritation  était  d'autant  plus  vive  que  l'ul- 
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timatum  français  coïncidait  avec  l'expédition  du  Mexique.  Aussitôt 
on  se  livrait  à  tous  les  commentaires,  on  se  demandait  si  ce  n'était 
pas  un  système  d'intervention  universelle  qui  se  dévoilait,  et  les 
imaginations  allaient  grand  train.  Aussi  le  terrain  était-il  tout  pré- 
paré lorsque  le  ministre  du  Pérou  dans  la  Confédération-Argentine, 
M.  Seoane,  qui  avait  reçu  de  son  chef,  le  général  CastiUa,  la  mis- 
sion d'attirer  les  états  de  la  Plata  à  son  idée  d'une  ligue  américaine 
contre  l'Europe,  arrivait  à  Montevideo  dans  les  premiers  mois  de 
1862.  M.  Seoane  était  un  homme  suiïisamment  habile,  entrepre- 
nant, qui  s'était  glissé  par  subterfuge  dans  l'essai  de  médiation 
entre  Buenos-Ayres  et  la  Confédération-Argentine,  et  qui,  après 
avoir  échoué  de  ce  côté,  prenait  le  rôle  de  missionnaire  de  la 
ligue  hispano-américaine  dans  la  Plata.  Au  Paraguay,  où  il  s'est 
rendu,  il  a  médiocrement  réussi;  à  Buenos-Ayres,  il  a  été  écouté 
assez  froidement,  non  qu'on  ne  fût  très  monté  contre  l'intervention 
européenne  au  Mexique,  mais  le  gouvernement  ne  se  souciait  pas 
de  s'engager  aventureusement  dans  cette  voie  d'hostilité  vis-à-vis 
de  l'Europe.  A  Montevideo,  M.  Seoane  se  remuait  beaucoup.  Le 
jour  de  sa  réception  il  proposait  ouvertement  au  président  d'en- 
trer dans  la  ligue  dont  le  général  CastiUa  s'était  fait  le  promoteur, 
et  M.  Berro  lui  répondait  que  «  le  gouvernement  et  le  peuple  orien- 
tal ne  pouvaient  qu'accueillir  avec  un  ti'ès  vif  intérêt  et  beaucoup 
de  plaisir  le  ministre  chargé  d'une  semblable  mission,  et  que  pour 
arriver  à  des  fins  si  grandes  et  si  dignes  il  trouverait  dans  le  gou- 
vernement la  coopération  la  plus  décidée  et  la  plus  ferme.  »  11  y  a 
donc  eu  à  Montevideo,  plus  peut-être  qu'à  Buenos-Ayre;^>  une  cer- 
taine agitation  anti-européenne  à  propos  du  Mexique.  M.  Seoane  a 
poussé  de  son  mieux  à  la  création  d'une  association  américaine  sur 
le  modèle  de  celle  de  Lima,  et  de  plus,  le  journal  olTiciel  lui-même 
a  publié  une  série  d'articles  contre  les  prétendus  desseins  ambi- 
tieux de  l'Europe.  Cette  agitation  était  pourtant  assez  artificielle, 
car  un  jour  on  provoquait  une  réunion  de  publicistes  pour  en  venir 
à  une  manifestation  collective,  et  il  n'y  eut  au  rendez-vous  que  les 
rédacteurs  des  journaux  du  gouvernement,  hi  République  et  Ui  Ré- 
forme pacifique.  La  manifestation  avortait  complètement  et  restait 
un  vain  appel  à  la  popularité.  Au  fond,  à  Montevideo,  les  gens  clair- 
voyans  se  sentent  beaucoup  plus  menacés  par  l'anarchie  chronique 
et  l'impuissance  du  gouvernement  que  par  l'Europe. 

Reste  le  Paraguay,  dont  l'histoire  se  réduit  dans  ces  derniers 
temps  à  un  incident  diploma'ique  qui  remonte  à  1859,  et  qui  ne 
s'est  terminé  qu'au  commencement  de  1862  :  c'est  l'aflàire  de  F  An- 
glais Canstatt,  arrêté  à  l'Assomption,  il  y  a  trois  ans,  comme  prévenu 
de  conspiration,  détenu  pendant  quelques  mois,  jugé,  condamné 
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et  amnistié.  A  l'origine  de  cette  question,  le  consul  britannique, 
M.  Henderson,  protestant  contre  l'jncarcération  de  Canstatt,  avait 
réclamé  sa  mise  en  liberté  plus  une  indemnité,  et,  n'obtenant  rien, 
il  était  parti  de  l'Assomption  après  avoir  rompu  toute  relation  avec 
le  Paraguay.  Peu  après,  pour  se  faire  justice  d'une  façon  assez  som- 
maire, deux  navires  anglais,  mouillés  dans  le  Rio-de-la-Plata,  don- 
naient la  chasse,  sans  déclaration  de  guerre,  à  un  bâtiment  para- 
guayen, le  Tacuariy  à  bord  duquel  se  trouvait  le  général  Lopez,  venu 
à  Buenos-Ayres  comme  médiateur  dans  les  affaires  de  la  Confédé- 
ration-Argentine. C'était  une  complication  de  plus.  Postérieurement 
enfin,  un  navire  de  commerce  anglais,  le  Liltle  Polly,  éprouvait  des 
avaries  et  des  dommages  par  la  faute  des  autorités  paraguayennes. 
Tout  cela  formait  un  enchevêtrement  de  griefs  réciproques  assez 
inextricables,  qui  ne  laissait  pas  d'embarrasser  le  Paraguay  en  le 
tenant  sous  le  coup  d  hostilités  toujours  imminentes,  le  cabinet  de 
Londres  ayant  pleinement  approuvé  les  réclamations  et  la  rupture 
signifiées  dès  le  débat  par  son  consul,  M.  Henderson. 

Au  premier  instant,  il  est  vrai,  le  gouvernement  paraguayen  se 
hâtait  d'envoyer  en  Europe  un  chargé  d'affaires,  M.  Carlos  Calvo, 
avec  la  mission  de  défendre  ce  qu'il  considérait  comme  son  droit 
dans  la  question  Canstatt  auprès  du  gouvernement  anglais;  mais 
M.  Calvo  ne  pouvait  remplir  qu'incomplètement  sa  mission  au  point 
de  vue  diplomatique,  lord  John  Russell  refusant  constamment  de  le 
recevoir  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  une  satisfaction  pour  l'af- 
faire Canstatt.  Il  ne  pouvait  dès  lors  que  défendre  les  intérêts  de  son 
gouvernement  par  des  moyens  extra-diplomatiques,  par  la  voie  de  la 
presse  et  par  des  consultations  obtenues  des  principaux  juriscon- 
sultes de  Londres,  qui  en  effet  donnaient  raison  au  Paraguay.  Il  en 
résultait  une  situation  indécise  qui  a  duré  deux  ans,  et  qui  n'avait 
point  d'issue,  lorsque  le  gouvernement  britannique  s'est  décidé,  au 
commencement  de  18(52,  à  charger  son  ministre  dans  la  Confédéra- 
tion-Argentine, M.  Thornton,  de  se  rendre  à  l'Assomption  pour  né- 
gocier un  arrangement  qui  a  été  effectivement  conclu.  On  était  évi- 
demment bien  aise  des  deux  côtés  de  clore  ce  singulier  différend,  et, 
bien  qu'il  y  ait  eu  une  exagération  affectée  dans  la  manière  dont  le 
gouvernement  du  Paraguay  a  annoncé  cet  arrangement  en  le  mon- 
trant comme  étant  tout  à  fait  à  sa  satisfaction,  en  représentant  no- 
tamment comme  un  piu^  acte  de  générosité  de  sa  part  l'indemnité 
qu'il  doit  payer  au  propriétaire  du  LiUlc-PoUy,  il  est  nsscz  clair  que 
le  gouvernement  anglais  a  modéré  ses  prétentions,  sentant  vraisem- 
blablement la  nécessité  d'en  finir  avec  un  incident  lointain  qui  avait 
été  engagé  avec  une  précipitation  un  peu  irrélléchie. 

La  vie  intérieure  du  Paraguay  est  un  peu  moins  agitée  et  moins 
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connue  que  ses  querelles  diplomatiques.  Il  s'opère  pourtant  dans 
ce  pays  reculé  un  certain  travail  ;  il  y  a  même  un  chemin  de  fer  qui 
se  construit  et  qui  a  pour  but  de  mettre  en  communication  ia  capi- 
tale avec  le  centre  de  la  république.  Ce  chemin  doit  aller  de  l'As- 
somption à  \illa-Rica  et  aura  un  parcours  de  l/iO  kilomètres  à  peu 
près.  Il  passe  par  Trinidad,  Luque,  Aregua,  Piraya  et  Paraguary; 
pour  le  moment  il  n'est  en  construction  que  jusqu'à  cette  dernière 
ville,  qui  est  située  à  72  kilomètres  de  la  capitale.  Les  travaux  ont 
été  commencés  en  1859  et  se  poursuivent  sous  la  direction  d'ingé- 
nieurs anglais,  dont  le  chef  est  M.  Padisson,  avec  l'aide  d'ouvriers 
la  plupart  paraguayens;  ce  sont  des  soldats  qui  sont  employés  à  faire 
les  terrassemens.  Du  reste,  ce  n'est  pas  sur  ce  seul  point  que  se 
porte  l'attention  du  gouvernement.  La  marine  de  guerre  para- 
guayenne compte  onze  navires  à  vapeur,  et  il  y  a  à  l'Assomption  un 
arsenal  de  constructions  militaires  et  navales  placé  sous  la  direction 
d'un  ingénieur  anglais,  M.  Whytehead.  Le  personnel  de  l'arsenal 
est  généralement  anglais  connue  son  chef;  mais  le  gouvernement 
s'occupe  d'envoyer  de  jeunes  Paraguayens  en  Angleterre  pour  faire 
leur  éducation  dans  les  arts  mécaniques.  Il  y  a  déjà  depuis  iSbh  au 
Paraguay,  à  Ibicuy,  une  fonderie  de  fer  exclusivement  dirigée  et 
manœuvrée  par  des  indigènes.  Il  n'y  a  pointa  se  dissimuler  cepen- 
dant que  le  progrès  est  lent,  souvent  contrarié  par  des  habitudes  de 
despotisme  jaloux  dans  ces  contrées  reculées  et  si  peu  connues.  Ce 
petit  pays  a  été  récemment  l'objet  d'un  livre  assez  étendu  publié 
par  M.  le  colonel  du  Graty  sous  le  titre  de  la  République  du  Para- 
guay ^  et  qui,  en  exposant  d'une  façon  un  peu  flatteuse  ce  qui  a  été 
fait  par  le  gouvernement  actuel,  laisse  encore  plus  pressentir  tout 
ce  qui  serait  à  faire. 
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LE   BRESIL 

Empire  consliluliciinel    —  Dom  l'edio  il.  empereur.  ^ 

Situation  générale  du  Brésil.  —  Les  élections,  les  partis  et  le  cabinet  Ferraz.  —  Crise  ministé- 
rielle. —  Le  cabinet  du  marquis  de  Caxias. —  Session  législative  et  incidens  parlementaires. — 
Situation  du  cabinet  Caxias  après  la  session.  —  Sa  f:hute.  —  Ministères  successifs  de  M.  Zaca- 
rias  et  du  marquis  d'Olinda.  —  Intérêts  matériels.  —  Colonisation  et  finances.  —  E.'cposition 
de  l'industrie  à  Rio-de-Janeiro. 

Au  milieu  des  révolutions  qui  agitent  l'Amérique  du  Sud,  un  des 
signes  distinctifs  de  l'empire  du  Brésil  est,  on  le  .sait,  la  stabilité  et 
la  paix  intérieure.  Ce  n'est  pas  que  les  incohérences  manquent  dans 
cet  immense  pays,  qui  s'étend  de  l'Océan- Atlantique  à  la  Cordillère 
et  qui  occupe  tout  le  centre  du  continent  sud-américain;  mais  tout 
se  réduit  du  moins  aux  désordres  locaux,  accidentels  et  inévitables 
au  sein  d'une  contrée  où  la  civilisation  est  loin  d'avoir  pénétré  com- 
plètement, et  si  les  problèmes  qui  naissent  d'une  telle  situation 
restent  entiers,  ils  ne  se  compliquent  pas  de  la  confusion  de  tous 
les  pouvoirs,  du  trouble  de  la  vie  publique,  qui  suit  au  contraire 
une  marche  jusqu'à  un  certain  point  régulière.  L'empereur  est  aimé 
et  respecté;  les  chambres  discutent  librement,  les  partis  s'agitent, 
luttent  avec  animation,  avec  acharnement  quelquefois,  mais  sans 
sortir  d'une  certaine  mesure  de  légalité,  et  il  y  a  longtemps  surtout 
qu'ils  n'ont  point  eu  recours  à  l'insurrection.  C'est  là  encore  le  ca- 
ractère général  de  l'histoire  du  Brésil  en  1861 . 

On  sortait  pourtant,  au  début  de  cette  année,  d'une  crise  tou- 
jours grave,  une  élection  générale  accomplie  sous  les  auspices  d'un 
cabinet  présidé  par  M.  Silva  Ferraz,  et  dont  l'autorité  était  d'au- 
tant plus  problématique  que  les  ministres  ne  s'entendaient  pas 
absolument  entre  eux.  Dans  cette  élection,  les  deux  grands  par- 
fis qui  divisent  le  pays ,  le  parti  conservateur  et  le  parti  libéral, 
s'étaient  trouvés  en  présence,  avaient  lutté  assez  vivement,  et  au- 
cun d'eux  n'était  en  réalité  favorable  au  ministère.  Les  conserva- 
teurs, sans  diflérer  beaucoup  du  gouvernement  sur  certains  points 
de  la  politique,  en  acceptant  certains  actes  économiques  et  finan- 
ciers, n'approuvaient  pas  cependant  la  marche  générale  des  alTaires; 
ils  n'avaient  qu'une  médiocre  confiance  en  ce  cabinet  :  ils  ne  lui 

(1)  Né  le  2  di'iccnibre  182."),  proclamé  empcreurisous  une  régence  en  IS.'^I,  et  déclar«. 
majeur  le  23  juillet  18i0. 
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avaient  donné  leur  appui  pendant  la  session  législative  précédente 
que  parce  qu'on  était  à  la  veille  des  élections  et  parce  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  eux-mêmes  prendre  le  pouvoir  dans  ce  moment  de  crise; 
mais  ils  se  montraient  fort  peu  disposés  à  continuer  le  même  ap- 
pui après  les  élections  dans  la  chambre  nouvelle.  Le  parti  libéral, 
après  avoir  paru  un  instant  incliner  vers  le  ministère,  revenait  bien 
vite,  par  un  changement  de  tactique,  à  l'opposition.  Il  trouvait  dans 
ce  rôle  des  sympathies,  de  la  popularité,  des  chances  meilleures, 
d'autant  plus  que  les  idées  d'oppos'tlon  contre  le  cabinet  étaient 
très  répandues  dans  les  masses.  Il  pouvait  ainsi  mieux  disputer  au 
parti  conservateur  la  faveur  publique,  et  il  en  avait  besoin,  se  sen- 
tant déjà  en  minorité  dans  le  pays.  Au  demeurant,  les  libéraux 
avaient  obtenu  des  avantages  dans  les  villes  principales:  les  cam- 
pagnes étaient  restées  fidèles  au  parti  conservateur  et  lui  avaient 
assuré  une  majorité  visiblement  prépondérante.  Quant  aux  minis- 
tériels proprement  dits,  ils  ne  s'élevaient  pas  au  nombre  de  trente. 
C'étaient  des  gens  déclassés,  des  dissidens  de  tous  les  partis,  an- 
ciens libéraux  ou  anciens  conservateurs  séparés  de  leurs  chefs  et  de 
leurs  amis  d'autrefois.  Les  élections  générales  avaient  eu  du  reste 
un  autre  résultat,  celui  de  faire  rentrer  dans  la  chambre  les  notabi- 
lités des  diverses  opinions,  nombre  d'hommes  distingués  qui  s'é- 
taient trouvés  exclus  de  la  dernière  législature. 

Telle  était  donc  la  situation  à  l'issue  du  mouvement  électoral. 
En  présence  du  résultat  du  scrutin,  le  ministère  sentait  qu'il  n'avait 
plus  qu'à  quitter  les  alTaires  et  à  laisser  le  pouvoir  à  d'autres  mains. 
Le  président  du  conseil,  M.  Ferraz,  le  comprenait  ainsi,  et  malgré 
la  persistance  de  quelques-uns  de  ses  collègues  et  de  ses  amis,  qui 
voulaient  que  le  cabinet  se  présentât  devant  la  nouvelle  chambre,  il 
se  décidait  à  offrir  sa  démission.  L'empereur  appelait  aussitôt  un 
des  chefs  du  parti  conservateur,  membre  du  sénat,  le  général  mar- 
quis de  Caxias,  pour  le  charger  d'organiser  un  nouveau  cabinet,  qui 
se  formait  effectivement  le  3  mars  1861.  Les  circonstances,  sans 
être  précisément  graves,  semblaient  du  moins  délicates  et  difficiles. 
La  crise  électorale  avait  laissé  dans  le  pays  un  certain  ébranlement. 
Le  parti  libéral,  toujours  disposé  par  instinct  à  l'agitation,  mena- 
çait d'employer  les  moyens  révolutionnaires  pour  s'emparer  du 
pouvoir,  dissoudre  encore  une  fois  la  chambre  et  se  créer  une  ma- 
jorité par  une  élection  nouvelle.  Le  marquis  de  Caxias  se  préoccu- 
pait donc  avant  tout,  dans  la  formation  du  cabinet,  d'assurer  l'ac- 
tion du  gouvernement  par  une  vigoureuse  organisation  de  la  force 
publique.  Eu  gardant  pour  lui  la  présidence  du  conseil  et  le  minis- 
tère de  la  guerre,  il  confiait  la  direction  de  la  mnrine  à  un  officier 
fort  estimé,  l'amiral  Joaquim  José  Ignacio,  tandis  que  M.  Sayaa 
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Lobato,  député  de  Rio-de-Janeiro,  orateur  distingué,  conservateur 
très  ferme  et  caractère  énergique,  prenait  leD  portefeuilles  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice,  d'où  dépendaient  la  police  et  la  garde  na- 
tionale. Les  autres  départetnens  ministériels  étaient  distribués  entre 
divers  sénateurs  ou  députés,  tels  que  MM.  Manuel  P'elizardo,  Pa- 
ranhos,  Sarai^ja.  Le  ministère  formé  le  3  mars  était  donc  franche- 
ment conservateur,  il  prenait  résolument  le  pouvoir,  et  c'est  ainsi 
que  la  session  législative  s'ouvrait  à  l'époque  ordinaire,  le  3  mai 
1801 .  Dès  le  premier  instant,  le  cabinet  avait  l'appui  d'une  majorité 
considérable  composée  du  parti  conservateur  et  des  amis  de  la  pré- 
cédente administration;  les  libéraux  seuls  se  mettaient  en  opposi- 
tion ouverte  contre  lui.  A  peine  l'adres-se  était-elle  votée  cependant 
que  la  division  éclatait  entre  les  membres  du  conseil.  Deux  d'entre 
eux,  qui  représentaient  particulièrement  la  nuance  du  cabinet  anté- 
rieur, se  retiraient,  et  ils  étaient  remplacés  immédiatement  par  deux 
mend^res  du  parti  conservateur,  MiVl.  laques  et  Souza  Ramos.  L'op- 
position, qui  avait  compté  sur  cet  incident  pour  faire  une  brèche 
dans  le  ministère,  en  fut  pour  ses  frais  d'interpellations  et  d'agi- 
tation parlementaire;  elle  réussit  toutefois  en  un  sens  c'est  que  par 
le  fait  elle  se  trouvait  désormais  grossie  des  anciens  membres  du 
.cabinet  Ferraz  et  de  leurs  amis.  C'était  une  diminution  numérique 
de  la  majorité  sur  laquelle  s'appuyait  le  ministère  du  marquis  de 
Gaxias;  mais  d'un  autre  côté,  si  elle  diminuait  en  nombre,  cette  ma- 
jorité devenait  plus  solide  etplu3  compacte,  en  sorte  que  l'avantage 
compensait  l'inconvénient. 

La  session  se  passait  en  discussions  de  diverses  natures  sur  la 
vérification  des  pouvoirs,  sur  la  fixation  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  sur  le  budget.  On  semblait  à  l'abri  de  tout  orage,  lorsque  peu 
avant  la  clôture  des  chambres  un  incident  survenait  tout  à  coup,  et 
était  tout  près  de  compromettre  encore  une  fois  l'existence  du  mi- 
nistère. Cet  incident  naissait  d'une  interprétation  donnée  par  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Paranhos,  à  la  loi  sur  les  banques.  Des 
hommes  qui  avaient  jusque-là  soutenu  le  cabinet  se  montraient 
ouvertement  opposés  aux  actes  du  ministre  des  finances,  et  de  ce 
noni])re  était  un  des  chefs  du  parti  conservateur  dans  le  sénat,  un 
des  financiers  les  plus  instruits  et  un  des  caractères  les  plus  consi- 
dérés de  l'empire,  le  vicomte  d'Haborahy,  qui  prenait  soin  d'ail- 
leurs de  séparer  la  cause  de  M.  Parafihos  de  celle  des  autres  minis- 
tres. Dans  la  chambre  des  députés,  MM.  Pereira  da  Silva  et  Paulino 
de  Sousa  suivaient  le  vicomte  d'Haborahy  dans  cette  pointe  d'oppo- 
sition toute  spéciale,  et  en  quelque  sorte  personnelle.  Le  marquis 
de  Gaxias  ne  voulut  pas  sacrifier  son  collègue  en  lui  retirant  le 
portefeuille  des  finances;  il  réunit  ses  amis  politiques  et  leur  repré- 
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senta  la  dissolution  du  ministère  tout  entier  comme  préférable. 
Cette  extrémité  ne  fut  point  admise,  et  le  cabinet  resta  tel  qu'il 
était.  Quoiqu  aucun  vote  n'eiit  été  émis,  le  ministère  ne  se  trouvait 
pas  moins  moralement  afiaibli,  et  quelques  concessions  ne  le  rele- 
vèrent point,  car  ces  concessions  plaisaient  peu  au  parti  conserva- 
teur, et  ne  réussissaient  pas  du  tout  à  satisfaire  le  parti  libéral.  Tout 
compte  fait,  la  session  législative  de  1861 ,  entrecoupée  de  ces  in- 
cidens,  était  assez  stérile.  Le  ministère  ne  présentait  pas  de  pro- 
jets de  grand  intérêt,  et  ceux  dont  quelques  députés  prenaient  l'ini- 
tiative n'étaient  point  discutés.  Une  seule  loi  importante  était  votée, 
celle  qui  règle  les  mariages  non  catholiques,  et  qui  est  une  nécessité 
pour  la  colonisation.  Sauf  cette  loi,  la  session  finissait  sans  que  les 
chambres  eussent  voté  régulièrement  le  budget.  Le  gouvernement 
était  autorisé  à  faire  exécuter  la  loi  de  finances  de  l'année  précé- 
dente. 

Une  question  résultait  de  cette  situation,  et  elle  avait  un  carac- 
tère essentiellement  politique  :  quel  était  l'avenir  du  ministère?  Cette 
question  était  ajournée  à  la  session  de  1862.  Le  h  mai  de  cette  an- 
née, les  partis  se  sont  retrouvés  en  présence  dans  les  chambi'es.  D'a- 
bord la  discussion  de  l'adresse  s'engageait,  sans  paraître  bien  me- 
naçante. Bientôt  cependant,  le  21  mai,  un  des  membres  inlluens  du 
parlement,  M.  Zacarias  Goes  de  Vasconcellos,  présentait  un  amen- 
dement qui  impliquait  un  acte  d'opposition,  et  qui  était  voté  par  la 
chambre,  quoique  à  une  faible  majorité.  Le  ministère  ne  pouvait 
que  s'en  émouvoir  :  il  oITrait  aussitôt  sa  démission  à  l'empereur,  à 
moins  que  la  dissolution  de  la  chambre  ne  lui  fût  accordée.  Des 
élections  nouvelles  parurent  à  l'empereur  une  chose  grave  et  peu 
opportune  dans  la  situation  du  pays,  presque  au  lendemain  d'une 
ci'ise  électorale.  Ce  fut  la  retraite  du  cabinet  qui  prévalut,  et  M.  Za- 
carias fut  appelé  à  former  un  ministère.  Dans  la  combinais^on  nou- 
velle, i\I.  Zacarias  était  lui-même  président  du  conseil  et  ministre 
de  l'empire.  Les  autres  portefeuilles  étaient  ainsi  distribués  :  le  con- 
seiller Carlos  Carneiro  de  Gampos  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Francisco-José  Furtado  ministre  de  la  justice,  M.  José-Pedro 
Dias  de  Carvalho  ministre  des  finances,  le  baron  de  Porto- Alegre 
ministre  de  la  guerre,  M.  José-Bonifacio  de  Andrada  ministre  de 
la  marine,  M.  Antonio  Coelho  de  Sa  e  Albuquerque  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  La  plupart  des 
nouveaux  ministres  étaient  députés  et  appartenaient  à  des  nuances 
libérales.  11  n'y  avait  pas  trois  jours  que  ce  ministère  était  formé, 
qu'il  était  déjà  menacé  dans  son  existence  par  une  coalition  du  parti 
conservateur  et  de  quelques  membres  du  tiers-parti.  Comme  le  pré- 
cédent cabinet,  il  demanda  à  l'empereur  la  dissolution  de  la  cham- 
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bre,  qui  lui  fut  également,  refusée,  et  dès  lors  il  ne  lui  restait  plus 
qu'à  se  retirer. 

Cette  fois,  l'empereur  appelait  le  vicomte  d'Abaete,  président  du 
sénat  et  l'un  des  membres  importans  du  parti  conservateur,  pour 
le  charger  de  recomposer  un  cabinet;  mais  le  vicomte  d'Abaete  dé- 
clinait cette  mission,  et  il  conseillait  à  l'empereur  d'appeler  le  mar- 
quis d'Olinda,  qui,  mieux  que  tout  autre,  pouvait  faire  face  à  la 
situation,  tant  en  raison  de  son  influence  personnelle  et  de  ses 
antérédens  que  de  ses  opinions  d'un  libéralisme  conciliant,  et  la 
crise  se  dénouait  en  effet  par  l'intervention  du  marquis  d'Olinda, 
qui,  en  acceptant  le  pouvoir,  en  gardant  pour  lui  la  présidence  du 
conseil  et  le  ministère  de  l'empire,  choisissait  pour  collègues  des 
hommes  d'une  grande  considération,  et  depuis  longtemps  éprouvés 
dans  les  aflaires  :  c'était  le  marquis  d'Abrantès,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  le  vicomte  de  Maranguape,  ministre  de  la  justice, 
le  vicomte  d'Albuquerque,  ministre  des  finances,  M.  Cansançao  de 
Sinimbu,  ministre  des  travaux  publics,  le  général  Polidoro  de  Fon- 
seca  Quintanilha  Jordao,  ministre  de  la  guerre,  le  contre-amiral 
Delamare,  ministre  de  la  marine.  Ce  ministère  réunissait  toutes  les 
qualités  d'expérience,  d'habileté  et  d'autorité  morale,  et  sous  ce 
rapport  il  ne  pouvait  qu'être  vu  avec  faveur  par  l'opinion.  Il  n'avait 
qu'un  inconvénient,  celui  de  se  composer  d'hommes  déjà  assez 
avancés  en  âge.  Le  premier  jour  où  il  se  présentait  à  la  chambre 
comme  ministre,  le  vicomte  de  Maranguape  était  frappé  d'apoplexie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  cabinet  du  marquis  d'Olinda  est  resté  à  la  tête 
des  affaires,  et  son  avènement  au  pouvoir  caractérise  cette  période 
récente  de  la  politique  intérieure  de  l'empire^ 

En  dehors  de  ces  incidens  d'une  nature  toute  politique,  qui  ne 
changent  pas  d'ailleurs  le  système  général  du  gouvernement  autant 
qu'on  pourrait  le  croire,  le  Brésil  a  vu  se  développer  dans  l'année 
1861  tout  un  ensemble  de  travaux  :  construction  et  inauguration  de 
docks  à  Rio-de- Janeiro,  ouverture  de  routes  nouvelles,  fondation 
d'instituts  agricoles.  Deux  questions  de  l'ordre  économique  et  ma- 
tériel ont  été  agitées  plus  d'une  fois,  et  ont  servi  d'aliment  aux  dis- 
cussions des  chambres,  celles  de  la  colonisation  et  des  finances.  La 
colonisation  par  une  immigration  européenne  spontanée  serait  le 
grand  désir  du  Brésil;  malheureusement  les  progrès  sont  très  lents 
dans  cette  voie.  Les  immigi'ans  les  plus  nombreux  viennent  du 
Portugal  et  des  îles  Açores,  et  ceux-là  se  livrent  à  peu  près  exclu- 
sivement au  commerce  et  à  l'industrie,  nullement  à  l'agriculture. 
Les  immigrations  d'Allemands  et  de  Suisses,  qu'on  désirerait  le 
plus,  imposent  des  sacrifices  au  gouvernement,  qui  cherche  à  les 
attirer  par  des  avances  et  des  subventions,  et  par  le  fait  il  n'y  a 
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jusqu'ici  que  deux  noyaux  d'immigration  de  ce  genre  qu'on  puisse 
considérer  comme  ayant  atteint  un  certain  degré  de  prospérité  :  ce 
sont  ceux  de  Saô-Leopoldo,  dans  la  province  de  Rio-Grande,  et  de 
Dà-Francisca,  à  Sainte-Catherine.  Là  seulement  existe  une  vraie 
colonisation,  et  se  groupent  de  vrais  immigrans  s'employant  à  l'a- 
griculture, attachés  au  sol ,  achetant  des  propriétés  et  devenant  en 
quelque  sorte  un  élément  national.  Les  Allemands  et  les  Suisses 
ont  été,  dans  les  temps  récens,  très  refioidis  par  la  perspective  des 
misères  qui  les  attendaient  dans  l'empire  américain.  Un  homme 
connu  par  de  sérieux  travaux,  M.  Tschudi,  a  été  envoyé  expressément 
au  Brésil  en  1861  par  la  confédération  helvétique  pour  voir  par  lui- 
même  les  divers  groupes  d'immigration,  pour  étudier  leur  position, 
les  élémens  de  prospérité  qu'ils  réunissent.  M.  Tschudi  a  été,  dit-on, 
satisfait  des  colonies  du  sud,  et  a  trouvé  ses  compatriotes  établis 
dans  des  conditions  favorables.  Le  rapport  qu'il  a  adressé  à  la  con- 
fédération, et  qui  n'a  pas  encore  paru,  pourrait  rectifier  les  idées  et 
stimuler  les  immigrations  de  façon  à  développer  la  colonisation  bré- 
silienne, qui,  malgré  tout  jusqu'ici,  est  fort  en  retard. 

Quant  à  la  situation  financière  du  Brésil,  elle  a  été  en  1861  l'objet 
de  longues  et  assez  vives  discussions  dans  le  parlement,  où  l'on  se 
préoccupait  surtout  de  faire  prévaloir  un  système  rigoureux  d'éco- 
nomies, accepté  du  reste  par  le  gouvernement  lui-même.  De  lSZi9 
à  1857,  c'est-à-dire  depuis  l'administration  du  vicomte  d'Haborahy, 
qui  a  été  le  véritable  organisateur  des  finances  brésiliennes,  on  était 
accoutumé  à  un  budget  qui  présentait  un  excédant  de  recettes  sur 
les  dépenses.  Depuis  cinq  ans,  il  s'est  accumulé  au  contraire  un 
déficit  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  l\0  millions  de  fj-ancs.  Ce  fait 
seul  suffisait  pour  exciter  de  vives  préoccupations,  et  de  toutes  parts 
il  n'y  a  eu  qu'une  voix  pour  demander  le  rétablissement  de  l'ordre 
financier  et  la  fin  des  déficit.  Le  budget  présenté  en  J861  ofi'iait 
une  recette  évaluée  à  160  millions  de  francs;  les  dépenses  étaient 
refondues,  diminuées  par  les  chambres  de  façon  à  rester  au-dessous 
des  ressources,  et  au  total  la  situation  financière  du  Brésil  est  loin 
d'être  en  péril. 

Un  fait  qui  n'est  point  sans  importance  au  point  de  \Tie  écono- 
mique couronnait  l'année  1861  au  Brésil  :  c'était  l'exhibition  des 
produits  nationaux  qui  devaient  être  envoyés  à  la  grande  exposition 
anglaise  de  1862.  Dans  ce  concours  universel,  le  Brésil  voulait 
paraître  avec  honneur  en  montrant  ses  richesses  naturelles,  les 
témoignages  de  ses  progrès  industriels,  et  il  commençait  par  une 
exposition  préparatoire  à  Rio-de-Janeiro.  Le  gouvernement  lui- 
même  se  mettait  à  la  tête  de  ce  mouvement;  il  nommait  à  Rio  et 
dans  les  provinces  des  commissions  chargées  de  recevoir  les  objets 
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qui  devaient  être  envoyés  à  Londres,  et  d'en  déterminer  la  qualité  et 
la  quantité.  Le  marquis  d'Abrantès  était  choisi  comme  président  de 
l'exposition  préparatoire  de  Rio-de-Janeiro,  qui  s'ouvrait  solennel- 
lement le  2  décembre  1861,  sous  les  auspices  de  l'empereur.  C'était 
d'ailleurs  l'anniversaire  de  la  naissance  du  souverain,  et  tout  se 
réunissait  pour  rehausser  cette  fêle  de  l'industrie.  Il  est  certain  qu'à 
ce  vaste  empire,  qui  a  déjà  la  paix,  et  ({ui  en  sent  la  nécessité,  il 
ne  manque  que  le  temps  pour  développer  d'innombrables  élémens 
de  richesses  et  parcourir  une  voie  de  civilisation  où  il  entre  à  peine. 


HAÏTI 

République  dimocralique.   —  PiTsidenl,  le  gonérai  Ceffrard. 

Haïti  en  1861.  —  Annexion  de  la  République-Dominicaine  à  l'Espagne  et  attitude  du  gou- 
vernement haïtien.  —  AfTaires  intérieures.  —  Changement  de  ministère  et  ouverture  des 
chambres.  —  Complots  dos  Gonaïves  et  des  Cayes.  —  Exécution  du  général  Salomon. 

La  scission  qui  s'est  faite  à  Saint-Domingue,  l'ancienne  Hispaniola, 
par  l'annexion  de  l'une  de  ses  parties  à  l'Espagne,  n'a  laissé  indé- 
pendante qu'une  fraction  de  l'île,  redevenue  lépublicaine  après  l'em- 
pire éphémère  de  Soulouque,  et  placée  depuis  le  renversement  du 
fantasque  empereur  sous  la  présidence  du  général  Geiïrard.  Voilà 
donc  une  île  de  la  mer  des  Antilles  coupée  en  deux,  appartenant  d'un 
côté  aux  Espagnols,  déjà  maîtres  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico,  de  l'au- 
tre souveraine  et  indépendante.  La  petite  République-Dominicaine 
n'existe  plus,  la  république  d'Haïti  subsiste  toujours.  C'était  là  l'é- 
vénement capital  des  premiers  mois  de  1861,  et  ce  grave  changement 
devait  émouvoir  la  république  haïtienne  à  un  double  titre,  d'abord 
parce  que  c'était  le  rétablissement  d'une  domination  européenne, 
puis  parce  que  le  gouvernement  de  Port-au-Prince  n'avait  jamais 
lui-même  perdu  l'espoir  de  reconstituer  l'intégrité  politique  de  l'île 
par  la  soumission  de  la  République-Dominicaine.  Ce  fut  toujours,  on 
le  sait,  le  rêve  de  Soulouque,  sans  cesse  arrêté  par  des  revers  dans 
ses  campagnes.  Le  gouvernement  de  son  successeur  Gefl'rard  fit  ce 
qu'il  put  pour  prévenir  l'événement.  Avant  l'annexion,  il  protesta; 
après  l'annexion,  il  menaça  par  des  démonstrations  hostiles  sur  les 
frontières;  il  compta  sur  des  résistances;  il  donna  asile  à  tous  les  Do- 
minicains opposés  à  la  réincorporation;  on  eût  dit  qu'il  allait  faire  la 
guerre  à  l'Espagne,  et  les  esprits  étaient  très  montés  à  Haïti,  lorsque 
vers  le  mois  de  juin  quelques  bâtimens  espagnols  paraissaient  dans 
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la  rade  de  Port-au-Prince  signifiant  un  ultimatum,  et  ne  laissant  que 
quarante-huit  heures  de  réllexion.  On  s'arrangea,  et  tout  fut  fini 
au  moins  pour  le  moment.  La  question  la  plus  grave  et  la  plus  dé- 
licate était  la  possibilité  du  rétablissement  de  l'esclavage  dans  la 
partie  redevenue  espagnole  de  l'île,  et  sur  ce  point  le  cabinet  de 
Madrid,  par  l'acte  même  d'annexion,  avait  donné  de  complètes  as- 
surances. 

Cette  première  émotion  passée,  et  elle  a  rempli  tout  le  commen- 
cement de  1861,  il  ne  restait  donc  pour  la  république  d'Haïti  qu'à 
revenir  vers  ses  affaires  intérieures,  dont  le  cours  ne  laisse  pas 
d'être  confus  et  troublé  quelquefois.  Les  événemens  qui  se  sont 
passés  depuis  un  an  à  ce  point  de  vue  intérieur  ne  sont  pas  d'un 
ordre  considérable,  ils  peuvent  se  résumer  en  deux  faits.  Au  mois 
d'août  1861,  avant  de  faire  dans  le  sud  un  voyage  qu'il  croyait  né- 
cessaire pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  le  président 
GefTrard  changeait  les  secrétaires  d'état  et  formait  une  sorte  de  ca- 
binet provisoire,  mettant  le  général  Obas  jeune  au  ministère  de  la 
guerre  à  la  place  du  général  Dejoie,  le  général  Aimé  Legros  à  l'in- 
térieur à  la  place  du  général  François-Jean  Joseph,  le  député  Valmé 
Lizaire  à  la  justice  à  la  place  de  M.  Dubois.  Enfin  le  général  Lamo- 
the  quittait  la  police,  qui  était  réunie  au  ministè''e  de  l'intérîeur. 
Le  choix  des  nouveaux  ministres,  pris  un  peu  partout,  au  nord  et 
au  sud,  était  une  sorte  de  satisfaction  donnée  à  l'opinion,  qui  ne  se 
montrait  pas  très  favorable  à  l'ancien  cabinet.  Bientôt,  après  le 
voyage  de  Geffrard,  les  chambres  s'ouvraient,  à  Port-au-Prince, 
à  la  fin  de  septembre,  et  à  ne  se  fier  qu'au  discours  d'inauguration 
du  président,  on  n'aurait  pu  voir  un  état  plus  heureux,  plus  pros- 
père que  la  république  d'Haïti.  Pourtant,  à  regarder  de  plus  près, 
il  y  aurait  eu  plus  d'une  ombre  à  ce  tableau;  la  réalité  n'était  pas 
tout  à  fait  telle  que  la  dépeignait  le  président,  l'opinion  n'était  pas 
aussi  absolument  satisfaite  qu'il  le  disait.  Le  gouvernement  avait 
des  ennemis  toujours  en  éveil,  et  la  preuve,  c'est  que  dans  un  court 
espace  de  temps,  au  mois  de  novembre  1861  et  au  mois  de  mai  1862, 
il  y  a  eu  deux  complots  assez  graves. 

Le  premier  de  ces  complots  éclatait  aux  Gonaïves ,  et  paraissait 
assez  sérieux  pour  qu'on  sévît  rigoureusement.  Le  général  Léon 
Legros  fut  arrêté;  sou  fils,  Aimé  Legros,  ancien  ministre  de  la  police, 
reçut  des  passeports  avec  ordre  de  s'en  aller.  Ces  divers  person- 
nages étaient  soupçonnés  de  n'être  pas  étrangers  à  la  conspiration. 
Une  commission  fut  envoyée  aux  Gonaïves ,  et  les  arrestations  se 
multiplièrent.  On  ramena  à  Port-au-Prince  un  certain  nombre  d'in- 
culpés principalement  compromis,  et  un  procès  fut  fait.  Neuf  des 
accusés  furent  acquittés;  sept  furent  condamnés  à  la  réclusion  pour 
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non-révélation.  La  peine  capitale  fut  prononcée  contre  douze  préve- 
nus, parmi  lesquels  était  le  général  Léon  Legros;  mais  la  peine  fut 
commuée  pour  Legros  en  dix  années  de  détention,  et  pour  les  au- 
tres en  cinq  années.  Cette  tentative,  au  surplus,  aurait  eu  moins  de 
gravité,  si  elle  n'eut  coïncidé  avec  des  symptômes  de  révolte  dans 
les  troupes  qui  formaient  la  garnison  du  Cap  et  avec  un  certain  mé- 
contentement qui  régnait  un  peu  partout.  Les  ambitieux  n'étaient 
point  satisfaits,  parce  qu'ils  se  voyaient  éloignés  du  pouvoir;  les 
honnêtes  gens  en  général  ne  l'étaient  pas  beaucoup  plus,  parce  qu'ils 
voyaient  tout  marcher  en  désordre,  particulièrement  les  finances, 
qui  étaient  singulièrement  délabrées,  et  qui  étaient  l'objet  d'opéra- 
tions fort  équivoques.  Une  interpellation  eut  même  lieu  au  sénat  vers 
cette  époque  pour  demander  compte  au  gouvernement  de  la  situa- 
tion financière,  des  opérations  sur  le  papier-monnaie,  de  la  vente  des 
biens  de  Soulouque,  etc.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Plé- 
sance,  répondit  d'une  façon  évasive  :  pour  affaiblir  l'autorité  de  l'in- 
terpellation, il  affecta  de  la  rattacher  à  la  tentative  des  Gonaïves. 
Au  fond,  les  accusations  subsistaient  tout  entières,  et  l'opinion,  peu 
édifiée,  restait  mécontente. 

Le  second  complot,  plus  sérieux  encore  que  le  premier,  a  éclaté 
plus  récemment,  le  1"  mai  1862,  dans  la  plaine  des  Cayes.  Cette 
fois,  c'était  quelque  chose  conime  une  vraie  tentative  d'insurrection 
où  se  trouvaient  mêlés  le  général  Salomon  aîné,  le  général  Apollon, 
le  général  Cazeau  et  d'autres.  Elle  avait  été  précédée,  peut-être 
préparée  par  une  brochure  que  le  général  Salomon  jeune,  ex-mi- 
nistre de  Soulouque  et  maintenant  exilé,  publiait  sous  ce  titre  : 
Une  Défense.  Le  mouvement  fut  bien  vite  réprimé.  Il  en  est  résulté 
un  procès  enveloppant  un  grand  nombre  d'accusés,  et  à  la  suite 
duquel  le  général  Salomon  aîné  a  été  exécuté  avec  treize  de  ses 
compagnons.  Le  malheureux  Salomon  a  laissé  des  regrets  partagés 
au  fond  par  le  président  lui-même,  qui  n'a  pas  cru  pourtant  pou- 
voir lui  laisser  la  vie ,  continuant  ainsi  la  tradition  de  répressions 
sanglantes.  Dans  l'exposé  de  la  situation  de  la  république  présenté 
peu  après,  le  31  mai  1862,  aux  chambres,  le  gouvernement  consta- 
tait le  peu  de  concours  que  les  insurgés  avaient  trouvé  dans  les  po- 
pulations du  sud.  De  telles  tentatives  se  renouvelant  incessamment, 
et  souvent  étouflees  dans  le  sang,  ne  monti'ent  pas  moins  ce  qu'il  y 
a  de  toujours  précaire,  de  violent  dans  l'état  de  cette  république, 
qui  se  ressent  encore  du  règne  de  Soulouque  et  qui  est  loin  d'avoir 
retrouvé  sous  son  successeur  la  vie  régulière  qui  seule  peut  lui  as- 
surer une  prospérité  durable. 
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Situation  générale  de  l'Asie  en  1861.  —  Chine.  Installation  des  légations  de  France  et  d'Angle- 
terre à  Pékin  ;  exploration  du  fleuve  Yang-tse-kiang  par  l'amiral  Hope  ;  rapports  avec  les 
rebelles  à  Nankin;  mort  de  l'empereur  Hien-foung,  avènement  de  son  fils  aîné  sous  le  nom  de 
Chi-siang  ;  politique  du  nouveau  gouvernement  et  influence  du  prince  Kong;  progrès  de  l'in- 
surrection chinoise  ;  intervention  des  puissances  européennes  ;  combats  des  troupes  anglo- 
françaises  contre  les  rebelles  ;  mort  de  l'amiral  Protêt,  tué  à  l'assaut  de  Nekiao.  —  Cochin- 
CHiNE.  Opérations  des  troupes  françaises  et  espagnoles  ;  prise  de  Bienhoa  et  de  Ving-long; 
commerce  de  Saigon;  intérêts  des  cathcliques  en  Cochinchine.  —  Japon.  Difficultés  des  pre- 
miers rapports  entre  les  Européens  et  les  Japonais  ;  incidens  à  Yédo  ;  dispositions  du  gouver- 
nement; envoi  d'une  ambassade  en  Europe. —  Conclusion. 

L'année  1861  a  vu  se  continuer  les  eiïorts  tentés  pendant  les  an- 
nées précédentes  pour  établir  ou  consolider  l'influe-nce  européenne 
dans  l'extrême  Orient  :  proi^lème  difficile  et  quelquefois  périlleux, 
dont  la  solution,  entreprise  par  l'Angleterre  et  par  la  France,  sera 
l'une  des  plus  grandes  œuvres  du  xix^  siècle.  La  diplomatie  et  la 
force  des  armes,  les  pacifiques  relations  du  commerce  et  l'ardente 
propagande  du  christianisme  sont  employées  tour  à  tour  à  ce  tra- 
vail de  rapprochement  entre  l'Europe  et  l'Asie.  Le  progrès  est  lent, 
entravé  dans  sa  marche  par  la  résistance  tra'rlitionnelle  que  les  gou- 
vernemens  orientaux  opposent  à  l'intervention  étrangère;  chaque 
année  cependant  est  marquée  par  un  succès  de  la  politique  euro- 
péenne, et  les  anciennes  barrières  tendent  à  s'abaisser.  En  Chine, 
la  France  et  l'Angleterre  ont  fait  admettre  leurs  légations  dans  l'en- 
ceinte même  de  Pékin,  conformément  aux  stipulations  des  traités 
de  1858,  et  elles  ont  établi  des  relations  régulières  et  amicales  avec 
le  gouvernement  qui  a  pris  la  direction  des  aifaires  après  la  mort 
de  l'empereur  Hien-foung.  C'est  un  événement  considérable  qui 
appartient  à  l'année  1861,  et  qui  ouvre  une  nouvelle  ère  dans  les 
rapports  de  l'Europe  avec  le  Céleste-Empire.  — En  Cochinchine,  la 
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France  et  l'Espagne  continuent  la  guerre  engagée  plus  particuliè- 
rement dans  iintérêt  des  missions  catholiques;  mais  les  succès  de 
leurs  armes  doivent  tourner  en  même  temps  au  profit  de  l'in- 
fluence politique  et  du  commerce  de  l'Europe,  la  France  ayant  ré- 
solu de  coloniser  les  provinces  méridionales  de  l'empire  d'Annam. 
—  Au  Japon,  la  situation  des  résidens  étrangers  est  difficile,  quel- 
quefois môme  menacée.  Un  parti  puissant  à  Yédo  ne  se  résigne  pas 
encore  à  voir  les  navires  européens  mouillés  dans  les  eaux  de  la 
capitale.  On  a  su  pourtant  éviter  les  graves  cou  Hits  qui  auraient  pu 
amener  la  guerre,  et,  bien  que  des  incidens  regrettables  se  soient 
produits  en  18G1,  la  paix  a  été  maintenue.  —  Tels  sont  les  traits 
généraux  que  nous  avons  à  mettre  en  relief  dans  l'histoire  des  prin- 
cipales nations  de  l'Asie  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Nous 
présentons  ci-après,  dans  des  chapitres  spéciaux,  le  récit  des  faits 
qui  se  rattachent  à  la  Chine,  à  la  Gochinchine  et  au  Japon. 

Chine.  —  L'heureuse  issue  de  la  campagne  entreprise  contre  la  Chine  par 
la  France  et  l'Angleterre,  et  la  conclusion  des  traités  signés  à  Pékia  en  oc- 
tobre 1860,  ne  pouvaient  encore  être  considérées  comme  une  solution  défi- 
nitive des  difficultés  qui  avaient  armé  de  nouveau  l'Europe  contre  le  Céleste- 
Empire.  Humilié  par  ses  défaites,  le  gouvernement  chinois  avait  dû  céder. 
Mais  comment  exécuterait-il  les  traités  de  Tien-tsin  et  les  conventions  de 
Pékin?  Serait-il  fidèle  à  ses  engagemens  lorsque  les  troupes  alliées  auraient 
abandonné  la  capitale?  Pouvait-on  espérer  que  le  vieil  esprit  chinois,  les 
anciens  préjugés  abdiqueraient  complètement  et  feraient  place  à  une  poli- 
tique nouvelle  dans  les  relations  avec  les  étrangers?  Le  passé  ne  garantis- 
sait nullement  l'avenir,  et  bien  que  la  leçon  infligée  à  l'orgueil  de  la  cour 
de  Pékin  eût  été  rude,  il  était  "permis  de  craindre  que  le  départ  des  troupes 
anglo-françaises  ne  ranimât  le  courage  et  les  rancunes  du  parti  hostile  aux 
Européens.  L'empereur,  qui  s'était  retiré  à  Jehol,  dans  la  Mongolie,  pour 
n'être  pas  témoin  de  l'entrée  des  ennemis  dans  sa  capitale,  ne  semblait 
point  disposé  à  revenir  h  Pékin.  La  situation  demeurait  donc  très  difficile, 
non-seulement  pour  les  Européens  qui  ne  savaient  si  la  paix  avait  quelque 
chance  de  durée,  mais  aussi  pour  les  mandarins  signataires  des  conventions 
de  1860  et  moralement  responsables  de  leur  exécution,  parce  qu'ils  ne  pou- 
V-iient  pas  être  certains  de  conserver  la  prépondérance  dans  les  conseils  de 
l'empereur  ni  de  faire  accepter  par  les  populations  les  sacrifices  imposés  à 
l'orgueil  national.  11  ne  suffisait  pas  d'avoir  stipulé  que  de  nouveaux  ports 
seraient  ouverts  au  commerce  et  que  les  ambassadeurs  étrangers  établi- 
raient désormais  leur  résidence  dans  la  capitale.  Ces  clauses,  qui  selon  nos 
idées  européennes  sont  si  simples  et  si  naturelles,  avaient  aux  yeux  des 
Chinois  un  caractère  particulier.  En  admettant  que  le  gouvernement  fût 
résolu  à  les  exécuter  loyali-ment,  il  restait  à  savoir  si  le  peuple,  qu'une  po- 
litique traditionnelle  avait  si  longtemps  tenu  en  hostilité  contre  la  présence 
même  des  étrangers,  supporterait  patiemment  "que  les  drapeaux  français  et 
anglais  fussent  déployés  dans  l'enceinte  de  Pékin,  c'est-à-dire  de  la  ville 
sainte.  Enfin  l'insurrection  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  dans 
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l'intérieur  de  l'empire  :  elle  ravageait  des  provinces  entières,  menaçait  les 
ports,  occupait  Nankin  et  la  plus  grande  partie  du  cours  du  fleuve  Yang- 
tse-kianget  semait  partout  la  désolation  et  la  ruine.  Le  gouvernement,  avec 
ses  ressources  aftaiblies  par  la  dernière  guerre,  avec  son  prestige  perdu, 
pourrait-il  résister  à  cet  ennemi  intérieur  qui  depuis  près  de  dix  ans  bra- 
vait tous  ses  efforts,  et  les  Européens  eux-mêmes,  après  avoir  traité  avec 
l'autorité  régulière,  n'allaient-ils  pas  se  trouver  à  leur  tour  en  face  de  l'in- 
surrection et  obligés  de  défendre  contre  elle  les  concessions  politiques  et 
commerciales  qu'ils  avaient  obtenues  à  Tien-tsin  et  à  Pékin?  C'étaient  là, 
au  moment  où  les  troupes  alliées  allaient  évacuer  le  nord  de  la  Chine  et  où 
les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  se  disposaient  à  faire  leur  entrée  à 
Pékin,  de  graves  sujets  de  préoccupations  et  d'inquiétudes.  Le  moindre  in- 
cident pouvait  remettre  en  question  tout  ce  qui  semblait  avoir  été  décidé  à 
la  suite  d'une  campagne  très  difficile,  très  coûteuse,  que  ni  la  France  ni 
l'Angleterre  n'étaient  désireuses  d'avoir  à  recommencer. 

Les  actes  du  prince  Kong,  qui,  en  l'absence  de  l'empereur,  était  à  Pékin 
le  chef  du  gouvernement,  faisaient  d'ailleurs  espérer  que  les  conventions 
seraient  loyalement  exécutées.  Les  traités  furent  affichés  dans  la  capitale, 
puis  successivement  dans  les  ports  ouverts  au  commerce.  Les  deux  pre- 
miers termes  de  l'indemnité  de  guerre  furent  payés  sans  difficulté.  Les 
mandarins  reçurent  partout  les  ordres  nécessaires  pour  conserver  de  bons 
rapports  avec  les  Européens  et  pour  favoriser  les  opérations  commerciales. 
Le  ministre  de  France,  M.  Bourboulon,  et  le  ministre  d'Angleterre,  M.  Bruce, 
avaient  établi  leur  résidence  provisoire  à  Tien-tsin,  d'où  ils  entretenaient 
des  communications  fréquentes  et  amicales  avpc  le  prince  Kong,  en  atten- 
dant leur  installation  officielle  à  Pékin  même.  Le  général  Ignatief,  ministre 
de  Russie,  les  avait  précédés  dans  la  capitale,  et  le  là  novembre  1860  il 
avait  signé  un  traité  qui  concédait  à  la  Russie,  déjà  en  possession  des  avan- 
tages commerciaux  accordés  aux  Anglais  et  aux  Français,  la  propriété  d'an 
vaste  territoire  sur  les  rives  du  fleuve  Amour.  Tous  ces  faits,  tous  ces  symp- 
tômes annonçaient  l'inauguration  sincère  d'une  politique  nouvelle,  favo- 
rable aux  étrangers,  et  décidée  à  profiter  enfiii  des  enseignemens  que  les 
défaites  récentes  avaient  infligés  au  gouvernement  chinois.  On  se  deman- 
dait pourtant  si  l'empereur,  qui  demeurait  retiré  à  Jehol  et  dont  la  rentrée 
à  Pékin  n'était  indiquée  que  pour  le  mois  d'avril  1861,  ratifierait  les  actes 
du  prince  Kong,  et  si  le  parti  de  la  paix ,  dont  ce  prince  était  le  principal 
représentant,  serait  de  force  à  contenir  le  parti  de  la  guerre,  qui  était  resté 
très  puissant  au  milieu  de  la  cour  exilée  et  humiliée. 

Cependant  le  ministre  d'Angleterre  jugea  que  le  moment  était  opportun 
pour  faire  explorer  les  nouveaux  ports  que  les  traités  avaient  ouverts  au 
commerce.  Il  se  concerta  avec  l'ajniral  sir  James  Hope  pour  l'envoi  d'une 
division  navale  sur  le  fleuve  Yang-tse-kiang.  L'amiral  prit  lui-même  le  com- 
mandement de  cette  division,  qui  se  composait  de  huit  bâtimens  à  vapeur. 
Il  partit  au  commencement  de  février,  et  le  20  février  il  arriva  devant  Nankin 
avec  deux  navires  seulement;  les  autres  avaient  été  arrêtés  dans  cette  pre- 
mière partie  du  trajet  par  divers  accidens  de  navigation,  et  ne  purent  être 
réunis  à  Nankin  que  le  28  février.  Les  forces  anglaises  étaient  suffisantes 
pour  en  imposer  aux  rebelles,  qui  occupaient  la  ville.  L'amiral  envoya  des 
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officiers  à  terre  conférer  avec  les  chefs  du  gouvernement  insurrectionnel, 
et  leur  intimer  Tordre  de  ne  point  molester  les  bâtimens  de  commerce  qui 
remonteraient  le  fleuve.  Il  voulut  en  même  temps  se  rendre  compte  de 
l'état  de  cette  malheureuse  capitale,  ruinée  par  une  longue  occupation  du 
parti  rebelle  et  par  les  attaques  continuelles  des  armées  impériales.  La  ville 
présentait  en  effet  toutes  les  apparences  de  la  désolation  :  des  rues  entières 
étaient  abattues,  les  boutiques  étaient  fermées,  tout  commerce  semblait 
interdit.  Les  officiers  anglais  furent  admis,  non  sans  peine,  à  visiter  le  pa- 
lais du  chef  de  Tinsurrection,  qui  s'intitule  modestement  prince  céleste. 
«  Au  mur,  en  face  de  l'entrée,  pendaient  de  larges  proclamations  imprimées 
sur  soie  jaune  :  c'étaient  pour  la  plupart  des  factums  d'un  style  violent,  où 
le  lien-wang  (prince  céleste)  déclarait  que  le  Père  céleste,  le  Christ,  était 
d'accord  avec  lui  pour  exterminer  les  impériaux.  Au-dessus  de  la  princi- 
pale entrée  du  palais,  on  lisait  cette  inscription  :  «La  sainte  entrée  céleste 
du  vrai  Dieu.  »  Après  avoir  traversé  une  cour,  les  officiers  arrivèrent  à  une 
porte  interdite  aux  hommes.  Il  paraît  en  effet  que,  sauf  dans  les  occasions 
importantes,  le  prince  céleste  a  une  aveision  prononcée  pour  la  société  de 
son  sexe;  ses  domestiques  et  son  entourage  ne  se  composent  que  de  femmes. 
De  l'intérieur  de  la  grille,  celles-ci  contemplaient  les  barbares,  quand  un 
fonctionnaire  féminin  tendit  aux  gens  du  dehors  un  décret  du  prince,  ren- 
fermé dans  une  boîte.  La  boîte  fut  portée  sur  une  sorte  d'autel,  et  les  as- 
sistans,  prosternés,  frappant  la  terre  avec  la  tête,  chantèrent  en  chœur 
l'antienne  nationale.  La  boîte  fut  ensuite  ouverte,  le  décret  placé  sur  une 
chaise,  et  la  chaise  enlevée  par  quatre  porteurs  au  bruit  du  canon  et  de  la 
musique  (1).  » 

Les  Anglais  remarquèrent  que,  contrairement  à  ce  que  l'on  voit  dans  les 
autres  villes  de  Chine  visitées  par  les  Européens,  les  femmes  circulaient  en 
grand  nombre  dans  les  rues  de  Nankin.  Ils  attribuèrent  cette  particularité 
à  l'affluence  des  captives  récemment  amenées  de  la  ville  de  Sou-tchou,  qui 
a  été  de  tout  temps  célèbre  par  le  luxe  et  la  galanterie  de  sa  population 
féminine.  Cette  courte  visite  dans  la  capitale  de  l'insurrection  put  con- 
vaincre les  officiers  de  sir  James  Hope  que  les  chefs  des  rebelles  étaient  in- 
capables d'organiser  un  gouvernement,  d'assurer  l'ordre,  de  protéger  le 
commerce,  et  qu'on  ne  pouvait  sérieusement  traiter  avec  ce  ramassis  d'in- 
surgés qui  faisaient  la  ruine  partout  où  l'incroyable  faiblesse  du  gouverne- 
ment chinois  leur  avait  permis  de  s'établir.  En  réponse  aux  communica- 
tions que  l'amiral  avait  cru  devoir  faire  aux  chefs  au  sujet  de  la  libre 
navigation  sur  le  fleuve,  le  surintendant  des  douanes  lui  adressa  une  invi- 
tation à  dîner,  dont  voici  le  texte,  assez  curieux,  non-seulement  à  cause 
des  formules  pittoresques  qui  lui  sont  communes  avec  tous  les  documens 
chinois,  mais  parce  qu'on  y  trouve  un  spécimen  des  doctrines  théologiques 
et  empreintes  de  mysticisme  que  paraissent  affectionner  les  rebelles  : 

«  Liang-tung-chao,  commissaire  impérial  du  royaume  céleste  des  Tae- 
pings,  fondé  par  la  véritable  ordonnance  divine,  comte,  major-général, 

(1)  Relation  de  l'exploration  du  Yang-tse-kiang,  extraite  des  documens  anglais  par 
M.  Pigcard,  capitaine  de  vaisseau,  et  insérée  dans  la  Revue  Maritime  et  Coloniale, 
n"  de  juillet  1862. 
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surintendant  des  douanes,  adresse  cette  communication  à  son  frère  aîné 
l'amiral  anglais,  commandant  en  chef. 

«  Le  monde  a  toujours  formé  une  seule  famille.  Nous  sommes  frères  de 
sentimens;  tout  ce  qui  existe  sous  les  cieux  ne  constitue  qu'un  seul  corps, 
et  ce  que  la  raison  poursuit  est  l'harmonie  parfaite. 

«  Dans  l'origine,  notre  roi  céleste  lui-même  a  reçu  de  Dieu,  le  Père  cé- 
leste, et  de  Jésus,  le  Frère  céleste  aîné,  la  m.ission  sainte  d'etfacer  les  cou- 
tumes des  Tartares  dépravés  et  de  sauver  le  peuple  de  la  dégradation.  Bien 
que  dès  maintenant  notre  gouvernement  fonctionne,  tout  n'est  pas  encore 
ré^é.  En  diverses  cii  constances,  le  roi  céleste  m'a  prescrit  de  traiter  ceux 
qui  viennent  des  pays  lointains  comme  des  amis ,  parce  qu'avec  de  bonnes 
relations  tout  peut  être  réglé  et  affermi.  En  ce  qui  touche  nos  voisins,  il 
m'a  ordonné  de  maintenir  parmi  eux  la  tranquillité,  parce  qu'avec  le  calme 
l'état  est  en  sûreté.  J'ai  eu  également  l'honneur  de  recevoir  des  instruc- 
tions qui  m'apprennent  que  votre  contrée  est  une  terre  fameuse,  dont  le 
gouvernement,  fondé  depuis  deux  mille  ans,  est  très  puissant,  et  j'ai  su,  en 
m'informant  de  vos  principaux  usages,  que  l'église  de  Dieu,  le  Père  céleste, 
et  de  Jésus-Christ  a  été  fondée  parmi  vous.  Sous  ce  rapport  donc,  vous 
pouvez  être  considérés  comme  appartenant  au  même  corps,  et  nourrissant 
les  mêmes  opinions  que  nous. 

«  Maintenant  mon  frère  aîné  m'a  fait  l'honneur  de  ne  pas  se  tenir  à  l'é- 
cart de  moi,  et  il  est  spontanément  venu  ici  de  très  loin.  Je  suis  impuissant 
à  le  recevoir  selon  les  lois  de  l'urbanité,  tant  mon  esprit  est  confus  et  trou- 
blé ;  mais  j'ai  fait  soigneusement  préparer  un  léger  repas  pour  lui  témoi- 
gner mon  humble  respect,  et  je  sollicite  l'honneur  de  sa  présence  pour 
causer  avec  lui  de  la  pluie  et  du  beau  temps  {sic),  et  pour  amener  ainsi 
entre  nous  une  parfaite  concorde.  Je  ne  sais  si  mon  frère  aîné  viendra, 
mais  je  serai  très  heureux  de  sa  présence. 

(f  Je  lui  adresse  avec  sincérité  cette  lettre  informe,  en  le  priant  de  vou- 
loir bien  la  regarder,  et  je  reste  avec  des  complimens  respectueux,  etc.» 

L'amiral  Hope  ne  jugea  pas  à  propos  de  se  rendre  à  cette  invitation  so- 
lennelle, et  il  leva  l'ancre  pour  remonter  le  fleuve.  Il  passa  devant  Gan- 
king,  chef-lieu  de  province,  occupé  en  ce  moment  par  les  rebelles  et  assiégé 
par  les  impériaux;  il  s'arrêta  à  Kin-kiang,  où  il  avait  à  installer  un  con- 
sul anglais,  aux  termes  des  traités,  et  qui  est  destiné  à  devenir  l'entrepôt 
du  commerce  pour  toute  la  région  qui  avoisine  le  fameux  lac  Poyang.  A 
cent  quarante  milles  plus  haut,  l'escadre  mouilla  devant  Han-keou,  puis,  en 
remontant  encore  cent  cinquante-huit  milles,  à  You-tcheou,  ville  située  à 
l'entrée  du  lac  Tun-ting.  Après  avoir  visité  ainsi  toute  la  portion  navigable 
du  fleuve,  l'amiral  opéra  son  retour  vers  Shang-haï,  où  il  arriva  le  30  mars, 
rapportant  de  cette  excursion,  qui  avait  duré  deux  mois,  les  impressions 
les  plus  favorables  'sur  l'avenir  commercial  qui  est  réservé  à  toute  cette 
contrée,  sur  les  ressources  qu'y  trouveront  les  Européens  lorsque  la  guerre 
intestine  qui  désole  les  plus  belles  et  les  plus  riches  provinces  de  la  Chine 
sera  terminée. 

C'était  vers  la  fin  de  mars  que  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre 
comptaient  se  rendre  à  Pékin  pour  y  établir  définitivement  leur  résidence. 
Le  prince  Kong  les  y  attendait,  et,  comme  preuve  des  bonnes  dispositions 
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de  son  gouvernement,  il  avait  obtenu  de  l'empereur  la  création  d'un  mi- 
nistère spécial,  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  Européens. 
Jusqu'alors  les  relations  avec  les  étrangers  ou  plutôt  avec  les  barbares 
(comme  on  les  appelait)  étaient  administrées  parle  ministère  des  colonies, 
comme  s'il  s'agissait  de  populations  tributaires.  Le  nouvel  édit  impérial, 
publié  à  Canton  le  20  mars,  annonçait  que  la  cour  de  Pékin  avait  enfin 
compris  la  nécessité  de  changer  de  système,  de  traiter  convenablement  les 
étrangers  et  d'organiser  cette  partie  si  importante  de  l'administration  de 
manière  à  éviter  autant  que  possible  les  conflits  si  fréquens  et  si  regret- 
tables qui  avaient  provoqué  les  hostilités.  Il  fut  accueilli  par  les  résidens 
européens  avec  une  vive  satisfaction.  Il  consacrait  toute  une  révolution 
dans  les  mœurs  administratives  comme  daas  les  sentimens  politiques  du 
Céleste-Empire,  et  l'on  comprenait  qu'il  y  avait  là  autre  chose  qu'une  ques- 
tion de  forme  et  de  procédure.  Nous  croyons  donc  utile  de  publier  le  texte 
de  cet  édit,  où  l'on  verra  en  même  temps  avec  quel  soin  l'administration  chi- 
noise règle  les  détails  pour  l'exécution  des  mesures  qui  doivent  être  appli- 
quées dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire. 

« Un  ministère  des  affaires  étrangères  sera  établi  à  Pékin;  le  prince 

Kong,  Ysin,  le  chancelier  Kouei-liang,  et  Wen-siang,  vice-président  du 
bureau  du  revenu,  en  sont  nommés  memlires.  Le  ministère  des  rites  fera 
frapper  pour  le  nouveau  ministère  un  sceau  portant  pour  inscription  : 
«  Surintendance  impériale  des  relations  de  commerce  avec  les  nations 
étrangères.  »  Les  sous-secrétaires  mantchoux  et  chinois,  au  nombre  de 
huit,  seront  choisis  parmi  les  secrétaires  du  conseil  de  l'intérieur,  des  mi- 
nistères et  du  conseil  d'état...  Le  vice-président,  Tsung-hou,  résidera  à 
Tien-tsin;  il  aura  la  surveillance  des  intérêts  commerciaux  dans  les  trois 
ports  du  nord,  Nui-chvvang,  Tien-tsin  et  Teng-chou;  il  se  concertera,  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions,  avec  les  généraux  mantchoux,  les  vice-rois,  les 
gouverneurs  et  les  préfets.  Il  recevra  un  sceau  à  titre  de  «  surintendant  du 
commerce  pour  les  trois  ports,  x  mais  il  n'aura  pas,  à  prendre  la  qualité  de 
«  commissaire  impérial.  »  A  Canton,  à  Fou-tchou,  à  Amoy,  à  Ning-po,  à 
Shang-haï  et  dans  les  trois  ports  de  l'intérieur  du  fleuve  (Yang-tse-kiang), 
ainsi  qu'à  Chao-chaou,  Chiung-chaou  et  Tan-shuei,  dans  l'île  de  Formose, 
les  fonctions  de  surintendant  du  commerce  seront  exercées  par  le  commis- 
saire impérial  Hié-wan,  gouverneur  du  Kiang-sou. 

«Parmi  les  ports  récemment  ouverts,  Nui-chwang  sera  seul  placé  sous  le 
contrôle  du  directeur  des  douanes  de  la  Mantchourie.  A  Teng-chou  et  dans 
les  autres  ports,  les  fonctionnaires  seront  nommés  par  les  vice-rois  et  les 
gouverneurs,  qui  se  concerteront  à  cet  effet  avec  Tsung-hou  et  Hié-wan. 

«  On  devra  rendre  compte  périodiquement  à  l'empereur  de  tout  ce  qui 
concerne  les  communications  officielles  émanées  des  représentans  des  na- 
tions étrangères,  ainsi  que  de  toutes  les  affaires  relatives  au  commerce.  Les 
dépêches  originales  seront  transmises,  par  les  bureaux  du  ministère  des 
rites,  à  la  surintendance  du  commerce  étranger. 

«  Tous  les  généraux,  vice-rois  et  gouverneurs  auront  à  correspondre 
entre  eux  sur  ces  matières  pour  s'informer  mutuellcm<înt,  et,  en  cas  de  mu- 
tation parmi  ces  fonctionnaires,  ils  devront  livrer  à  leurs  successeurs  les 
dossiers  relatifs  aux  affaires  du  commerce. 
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«  En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  Tétranger  sur  les  frontières  du 
Kirin  et  de  TAmour,  le  général  mantchou  et  ses  subordonnés  dans  ces  ré- 
gions auront  à  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  choses,  en  écrivant  au  mi- 
nistère des  rites  qui  transmettra  les  pièces  à  la  surintendance  du  commerce. 

«  On  ne  tolérera  aucune  dissimulation  ou  altération  des  faits.  — Respec- 
tez ce  décret.  » 

Le  25  mars,  M.  Bourboulon,  ministre  de  France,  arriva  à  Pékin  accom- 
pagné du  personnel  de  la  légation  et  d'une  escorte  détachée  de  la  garnison 
de  Tien-tsin,  et  il  prit  sa  résidence  dans  le  quartier  tartare,  près  de  l'am- 
bassade russe.  Le  lendemain,  26  mars,  le  ministre  d'Angleterre,  M.  Bruce, 
fit  son  entrée  dans  la  ville  avec  le  même  cérémonial.  La  population  chinoise 
ne  manifesta  aucun  sentiment  hostile  en  voyant  pénétrer  dans  la  capitale 
de  l'empire  ces  étrangers  qu'on  lui  avait  représentés  jusqu'alors  comme 
appartenant  à  une  race  inférieure,  dépourvue  de  toute  idée  de  civilisation 
et  indigne  de  fouler  le  sol  de  la  ville  sainte.  Elle  se  porta  avec  empresse- 
ment sur  le  passage  du  cortège,  et  ne  vit  dans  ce  spectacle  si  nouveau  pour 
elle  qu'un  aliment  pour  sa  curiosité.  Quant  au  prince  Kong  et  aux  man- 
darins, ils  firent  aux  deux  légations  l'accueil  le  plus  cordial  :  les  premiers 
rapports  furent  marqués  par  de  vives  assurances  de  confiance  mutuelle  et 
par  des  démonstrations  amicales  qui  étaient  d'un  bon  augure.  Le  gouver- 
nement chinois  annonça  l'intention  de  fonder  à  Pékin  des  écoles  pour  l'en- 
seignement des  langues  étrangères;  il  accorda  à  M.  Bourboulon  les  facilités 
que  celui-ci  demandait  en  faveur  du  culte  catholique;  il  promit  à  M.  Bruce 
de  faciliter  autant  que  possible  les  échanges  commerciaux  et  la  reprise  des 
affaires  qui  se  trouvaient  encore  arrêtées  sur  certains  points,  notamment 
sur  le  fleuve  Yang-tse-kiang,  par  la  présence  des  rebelles.  De  leur  côté,  les 
deux  ministres  protestaient  de  leurs  intentions  sincèrement  pacifiques,  de 
leur  bienveillance  pour  le  peuple  chinois,  de  leur  ferme  volonté  de  ne  tolé- 
rer, de  la  part  de  leurs  nationaux,  aucune  infraction  aux  traités.  Un  offi- 
cier anglais  s'étant  permis  de  faire  une  excursion  dans  la  banlieue  de  Pékin 
et  de  dépasser  les  limites  qui  avaient  été  convenues,  M.  Bruce  n'hésita  pas 
à  lui  adresser  une  réprimande  sévère;  il  invita  même  le  commandant  des 
troupes  à  Tien-tsin  à  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  pour  les  officiers  toute 
autorisation  de  visiter  la  capitale  :  sage  et  prudente  mesuie  dont  les  auto- 
rités chinoises  devaient  lui  savoir  gré,  et  qui  pouvait  éviter  de  graves  con- 
flits; car  trop  souvent  c'était  à  la  suite  de  misérables  incidens  personnels, 
par  l'imprudence  ou  la  morgue  d'un  Européen  perdu  au  milieu  d'une  foule 
chinoise,  que  les  rapports  entre  les  consuls  et  les  mandarins  étaient  deve- 
nus délicats,  difficiles,  et  enfin  hostiles.  Au  moment  où  l'on  attendait  la  ren- 
trée de  l'empereur  à  Pékin,  il  importait  au  plus  haut  degré  de  prévenir  tout 
embarras  de  cette  nature,  et  de  ne  point  livrer  aux  hasards  d'une  aventure 
de  touriste  l'avenir  des  relations  internationales  que  l'on  avait  eu  tant  de 
peine  à  établir.  Il  était  d'ailleurs  facile  de  juger  que  tout  en  accueillant  les 
drapeaux  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  dans  l'enceinte  de 
Pékin,  le  prince  Kong  n'était  point  empressé  d'étendre  cette  faveur  à 
d'autres  pays.  Le  représentant  de  la  Prusse  tenta  vainement  d'ouvrir  des 
négociations  pour  conclure  un  traité.  Il  était  donc  indispensable  d'exagérer 
même  la  prudence  si  l'on  voulait  conserver  pacifiquement  laposition  conquise. 
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L'empereur  Hien-foung  ne  devait  plus  revoir  sa  capitale.  Le  22  août,  il 
mourut  à  Jehol  d'une  maladie  de  langueur.  Il  avait  régné  dix  ans.  Héritier 
d'une  situation  déjà  compromise  par  la  faiblesse  sénile  de  son  père  Tao- 
kouang,  il  avait  vu  les  difficultés  intérieures  et  extérieures  s'aggraver  sous 
son  règne  sans  avoir  le  courage  ni  la  force  d'y  faire  face.  On  espérait  beau- 
coup de  sa  jeunesse ,  de  l'intelligence  que  l'on  croyait  avoir  remarquée  en 
lui  et  qui  l'avait  désigné  au  choix  de  son  père ,  dont  il  n'était  que  le  qua- 
trième fils,  pour  porter  le  poids  de  la  couronne.  Il  trompa  toutes  ces  es- 
pérances. Ne  s'occupant  que  de  son  harem,  laissant  s'agiter  autour  de  lui 
les  intrigues  de  cour,  ignorant  et  voulant  ignorer  les  périls  qui  menaçaient 
son  empire,  il  ne  régna  que  pour  subir  l'affront  de  l'invasion  européenne 
et  le  fléau  de  la  guerre  civile.  Sous  Tao-kouang,  les  Européens  avaient  pu 
être  contenus  dans  quelques  villes  du  littoral,  et  les  rebelles  n'avaient  point 
franchi  le  cours  du  fleuve  Yang-tse-kiang.  L'empire  et  l'empereur  conser- 
vaient encore  sinon  leur  force,  du  moins  leur  prestige.  Sous  Hien-foung,  la 
capitale  elle-même  fut  souillée  par  la  présence  des  barbares  victorieux,  et 
l'insurrection  s'étendit  sur  toute  la  surface  de  l'empire.  Ce  règne  de  dix  ans 
laissait  la  Chine  affaiblie  encore  et  humiliée,  livrée  à  l'anarchie  et  à  la  con- 
quête, et  n'ayant  plus  de  ressource  que  dans  la  générosité  de  ses  vain- 
queurs, intéressés  à  ne  point  précipiter  la  chute  de  la  dynastie  et  à  empê- 
cher une  révolution  générale  qui  eût  compromis  gravement  leur  politique 
et  leur  commerce. 

C'était  là  en  effet  la  grande  préoccupation  des  puissances  qui,  après  tant 
d'efforts,  avaient  obtenu  l'admission  de  leurs  ambassadeurs  dans  Pékin.  La 
mort  de  l'empereur  Hien-foung  survenait  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  critiques.  Quel  serait  le  nouveu  souverain?  Le  parti  de  la  guerre  re- 
prendrait-il le  dessus,  et  tenterait-il  de  violer  les  traités?  Les  courriers  de 
Jehol  firent  connaître  les  dernières  dispositions  de  l'empereur.  Il  avait,  par 
un  décret  du  17  août,  désigné  pour  successeur  son  fils  aîné.  Tsaï-chun,  en- 
core mineur,  en  lui  constituant  un  conseil  de  régence  composé  de  huit 
membres,  au  nombre  desquels  on  regrettait  de  ne  point  voir  figurer  le  prince 
Kong,  négociateur  des  derniers  traités.  Celui-ci  jugea  utile  de  se  rendre 
en  Tartarie  pour  peser  de  son  influence  et  de  ses  avis  sur  les  premières  ré- 
solutions du  conseil  de  régence.  Cette  démarche,  en  éclairant  la  cour  sur 
la  situation  des  affaires  à  Pékin,  fortifia  un  moment  le  parti  de  la  paix,  et 
le  prince  crut  pouvoir  rapporter  aux  ministres  étrangers  l'assurance  que 
l'empereur  Chi-siang  (c'est  le  nom  officiel  du  nouveau  souverain)  demeu- 
rerait fidèle  aux  engagemens  contractés  par  son  père. 

L'empereur  arriva  à  Pékin  au  commencement  de  novembre  1861.  A  peine 
le  prince  Kong  avait-il  quitté  Jehol ,  que  les  influences  contraires  s'étaient 
remises  à  l'œuvre  et  obtenaient  bientôt  la  majorité  au  sein  du  conseil  de 
régence.  La  rentrée  de  la  cour  dans  la  capitale  pouvait  donc  être  suivie 
d'un  revirement  de  politique  à  l'égard  des  étrangers.  Menacé  dans  sa  posi- 
tion, le  prince  Kong  n'hésita  pas  à  prendre  l'offensive,  et,  avec  l'aide  de  la 
mère  de  l'empereur,  il  parvint  à  renverser  le  conseil  de  régence  et  à  le 
remplacer  par  un  autre  conseil  dont  tous  les  membres  lui  étaient  dévoués. 
Il  devint  ainsi  le  véritable  chef  du  gouvernement.  Cette  révolution  de  pa- 
lais, accomplie  dans  le  courant  de  novembre,  assura  le  triomphe  de  la 
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politique  sage  et  pacifique  qui  seule  pouvait  sauver  l'empire  et  inspirer 
confiance  aux  ministres  étrangers.  Désormais  le  commerce  pouriait  enga- 
ger librement  ses  opérations;  le  nouveau  gouvernement  annonçait  l'inten- 
tion de  consacrer  toutes  ses  ressources  à  la  répression  des  rebelles,  et  le 
prince  Kong  sollicitait  le  concours  des  Européens  contre  cette  insurrection 
qui,  depuis  si  longtemps,  compromettait  tous  les  intérêts. 

Là,  en  effet,  était  pour  les  Européens  comme  pour  l'autorité  impériale  la 
plus  grande  dilficulté  du  moment.  Non-seulement  l'insurrection,  en  ruinant 
successivement  les  plus  belles  provinces  de  la  Chine,  appauvrissait  le  gou- 
vernement, dont  ses  progrès  n'attestaient  que  trop  l'impuissance,  mais  en- 
core elle  entravait  complètement  le  commerce,  elle  interceptait  les  voies 
de  communication,  elle  enlevait  toute  sécurité  aux  transactions,  et  elle 
rendait  ainsi  inutiles  lea  concessions  que  la  France  et  l'Angleterre  avaient 
obtenues  par  les  récens  traités.  Jusqu'alors,  cependant,  elle  avait  eu  soin 
de  ne  point  attaquer  les  comptoirs  étrangers,  et,  de  leur  côté,  les  puis- 
sances européennes,  craignant  de  s'engager  dans  une  lutte  sans  fin,  avaient 
observé  la  neutralité  entre  les  impériaux  et  les  rebelles.  Cette  situation  ne 
pouvait  durer.  Le  moment  approchait  où  l'insurrection  sentirait  croître 
son  audace  et  où  les  Européens  perdraient  patience  en  voyant  leurs  inté- 
rêts si  gravement  atteints.  Le  9  décembre  1861,  les  rebelles  attaquèrent  et 
prirent  sans  difficulté  la  ville  de  Ning-po  qui  fut  à  peine  défendue  par  les 
troupes  impériales.  Ning-po  est  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étran- 
ger ;depuis  le  traité  de  18/i2.  Un  consul  anglais,  plusieurs  négocians  et  des 
missionnaires  y  avaient  leur  résidence.  Le  consul  eut  une  conférence  avec 
le  chef  des  rebelles,  et  il  sut  faire  respecter  la  vie  et  les  propriétés  des  Eu- 
ropéens. On  put  croire  que  les  vainqueurs  continueraient  à  observer  les 
mêmes  égards  que  par  le  passé  envers  les  étrangers;  mais  on  apprit  qu'ils 
se  préparaient  à  venir  attaquer  Shang-haï."'Les  amiraux  et  les  consuls  ju- 
gèrent qu'ils  devaient  à  tout  prix  empêcher  la  prise  de  cette  ville,  où  le 
commerce  européen  possède  ses  principaux  comptoirs  et  entretient  un 
mouvement  d'affaires  très  considérable.  Ils  signifièrent  aux  rebelles  que 
Shang-haï  et  ses  faubourgs  étaient  placés  sous  leur  protection.  Cette  décla- 
ration n'arrêta  point  la  marche  de  l'ennemi  qui,  au  mois  de  février  1852, 
avait  établi  ses  postes  tout  autour  de  la  ville,  dans  un  rayon  très  rapproché. 
Les  hostilités  étant  ainsi  ouvertement  provoquées,  l'amiral  Protêt,  com- 
mandant les  forces  françaises,  et  l'amiral  anglais,  sir  James  Hope,  secondé 
par  le  général  Staveley,  décidèrent  une  campagne  en  règle  pour  rejeter  les 
rebelles  au-delà  du  district  de  Shang-haï.  Plusieurs  expéditions  eurent  lieu, 
le  17  avril  contre  la  ville  de  Tsen-pou,  le  29  contre  Kiading,  le  12  mai 
contre  Tsing-po,  le  17  contre  Nekiao,  le  19  contre  Tsaolin.  En  môme  temps, 
une  petite  division  anglo-française  était  chargée  d'attaquer  les  rebelles  à 
Ning-po,  et,  le  10  mai,  elle  reprenait  cette  ville.  Partout  l'ennemi  fut  battu 
et  dispersé;  mais  les  alliés  éprouvèrent  des  pertes  sensibles.  L'amiral  fran- 
çais tomba,  frappé  d'une  balle,  à  l'assaut  de  Nekiao;  plusieurs  officiers 
furent  tués  dans  les  rangs  des  alliés,  et  les  troupes  souffraient  cruellement 
dans  ces  expéditions  entreprises  coup  sut"  coup  dans  un  pays  malsain,  où 
les  marches  sont  très  pénibles.  Elles  ne  formaient  qu'une  poignée  d'hommes 
en  face  d'un  ennemi  nombreux',  se  renouvelant  sans  cesse,  n'abandonnant 
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un  point  que  pour  reparaître  sur  un  autre,  et  commençant  à  s'habituer 
aux  manœuvres  de  la  guerre  européenne.  Les  commandans  alliés  réussirent 
à  défendre  Shang-haï,  mais  l'insuffisance  de  leurs  troupes  ne  leur  permet- 
tait plus  de  prendre  l'offensive,  et  l'on  dut  aviser  aux  moyens  d'organiser 
une  lutte  régulière  et  efficace  contre  les  rebelles.  Les  ministres  de  France 
et  d'Angleterre  insistèrent  auprès  du  prince  Kong  pour  que  le  gouverne- 
ment chinois  déployât  plus  activement  les  ressources  d'argent  et  d'hommes 
dont  il  pouvait  disposer,  et  le  prince,  répondant  à  ces  ouvertures,  demanda 
que  les  alliés  lui  fournissent  non-seulement  des  armes  et  des  navires,  mais 
encore  des  officiers  pour  discipliner  les  bataillons  chinois.  On  éprouva  d'a- 
bord quelque  hésitation  à  accueillir  cette  demande.  On  craignait  les  consé- 
quences d'une  intervention  aussi  directe  et  aussi  complète  dans  la  guerre 
civile  qui  désolait  la  Chine.  Cependant  ce  qui  venait  de  se  passer  autour  de 
Shang-haï  démontrait  clairement  que  désormais  les  rebelles  étaient  résolus 
à  traiter  les  Européens  aussi  bien  que  les  impériaux  comme  ennemis.  Les 
scrupules  de  neutralité  cédèrent  devant  les  sollicitations  du  commerce  eu- 
ropéen qui  réclamait  une  protection  énergique,  et  il  fut  décidé  que  les  An- 
glais et  les  Français  feraient  dorénavant  cause  commune  avec  le  gouver- 
nement chinois  contre  l'insurrection. 

Ainsi,  à  peine  a-t-on  obtenu  quelque  sécurité  à  Pékin,  que  l'on  se  re- 
trouve engagé  dans  de  graves  difficultés  à  Shang-haï.  Toutefois  l'année  qui 
vient  de  s'écouler  n'aura  pas  été  stérile  au  point  de  vue  de  l'intérêt  euro- 
péen. L'avènement  d'un  nouvel  empereur  et  le  triomphe  du  parti  de  la  paix 
en  la  personne  du  prince  Kong  semblent  inaugurer  une  ère  plus  favorable 
dans  les  relations  de  l'Europe  avec  le  Céleste-Empire.  D'un  autre  côté,  la 
politique  adoptée  par  l'Angleterre  et  par  la  France  contre  l'insurrection 
permet  d'espérer  une  fin  plus  prompte  des  embarras  intérieurs  qui  pèsent 
sur  le  gouvernement  de  la  Chine,  et  qui  ont  arrêté  pendant  plusieurs  an- 
nées les  progrès  naturels  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Cette  politique 
assurément  n'est  pas  exempte  de  péril,  et  des  esprits  sages  en  ont  contesté 
la  prudence.  Peut-être  aurait-il  mieux  valu  ne  point  s'engager  aussi  avant 
dans  les  affaires  chinoises,  et  continuer  à  s'abstenir  de  toute  participation 
à  une  lutte  dont  on  connaît  à  peine  l'origine  et  le  caractère;  mais  on  s'est 
vu  insensiblement  entraîné  par  les  circonstances,  et  nous  n'avons,  quant  à 
présent,  qu'à  exposer  les  faits  avec  leurs  motifs  immédiats.  En  Chine 
comme  ailleurs,  la  politique  est  souvent  condamnée  à  agir  au  jour  le  jour, 
et  là,  plus  qu'ailleurs,  elle  se  trouve  exposée  à  s'aventurer  dans  l'inconnu. 

CocniNcniNE.  —  Le  précédent  Annuaire  a  rendu  compte  des  divers  inci- 
dens  de  la  campagne  de  Cochinchine  jusqu'au  mois  de  mai  1861.  A  cette 
date,  l'expédition  française  et  espagnole,  sous  le  commandement  du  vice- 
amiral  Charner,  s'était  solidement  établie  à  Saigon,  pi-incipal  port  de  la 
Basse-Cochinehine,  elle  avait  battu  les  Annamites  dans  plusieurs  rencontres, 
forcé  les  retranchemens  de  Ki-hoa,  et  elle  venait  au  mois  d'avril  de  s'em- 
parer de  la  ville  de  Mytho.  On  supposait  qu'après  tous  ces  échecs  l'empe- 
reur Tu-duc  serait  amené  à  désirer  la  paix,  et  à  rouvrir  les  négociations 
qui  avaient  été  déjà  engagées  à  plusieurs  reprises,  mais  sans  succès,  à  Tou- 
ranc  et  à  Saïgon.  Il  n'en  fat  rien.  Lorsque  le  vice-umiral  Charner,  rentrant 
en  France  à  l'expiration  de  son  commandement,  remit  à  son  successeur,  le 
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contre-amiral  Bonard,  la  direction  des  affaires,  la  situation  respective  des 
deux  parties  belligérantes  ne  s'était  point  modifiée.  Les  Annamites  avaient 
même  occupé  de  nouveau  quelques-unes  des  positions  d'où  ils  avaient  été 
chassés  pendant  la  campagne  précédente,  et  où  les  Français  n'avaient  point 
été  en  mesure  d'établir  des  garnisons  qui  auraient  disséminé  leurs  forces. 
Tout  annonçait,  de  leur  part,  la  résolution  de  poursuivre  les  hostilités,  et, 
à  peine  arrivé  à  Saïgon,  l'amiral  Bonard  dut  reprendre  activement  l'offen- 
sive pour  dégager  les  abords  de  la  ville  et  pour  chasser  l'ennemi  de  la  ré- 
gion où  il  avait  reçu  l'ordre  de  fonder  une  colonie  française. 

Dans  le  courant  de  décembre,  l'amiral  sortit  de  Saïgon,  et  se  porta  contre 
la  ville  de  Bienhoa,  où  les  Cochinchinois  avaient  accumulé  de  puissans 
moyens  de  défense.  Après  une  sommation  restée  sans  effet,  il  commença 
l'attaque  le  l/i  décembre,  et,  dans  une  campagne  de  quatre  jours,  il  détrui- 
sit complètement  le  camp  de  Mihoa,  situé  à  trois  lieues  seulement  de  Saï- 
gon, s'empara  de  tous  les  forts  de  Bienhoa,  et  rejeta  en  dehors  de  la  pro- 
vince l'armée  annamite  qui,  craignant  de  se  voir  couper  la  retraite,  s'enfuit 
en  désordre.  A  la  suite  de  cette  expédition,  l'amiral  se  dirigea  vers  la  mon- 
tagne de  Baria,  où  s'était  ralliée  une  partie  de  l'armée  ennemie,  qui  essuj'a 
une  nouvelle  déroute.  «  11  est  à  remarquer,  dit  l'amiral  dans  son  rapport, 
que  toutes  les  troupes  auxquelles  le  corps  expéditionnaire  a  eu  affaire 
étaient  des  réguliers  dans  d'excellentes  conditions  de  cantonnement,  d'ha- 
billement et  d'approvisionnement,  traînant  à  leur  suite  de  l'artillerie  plus 
grosse  qu'à  l'ordinaire,  ayant  même  quelques  cavaliers.  L'attaque  de  nuit 
pour  masquer  la  retraite,  l'installation  des  casernemens,  la  régularité  qui 
existait  pour  le  couchage,  les  cuisines,  les  règles  de  propreté,  tout  en  un 
mot  prouve  que  cette  troupe  est  mieux  commandée  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été...  On  a  reconnu  par  les  prisonniers  et  les  morts  qu'il  y  avait  au  moins 
cinq  régimens  de  diverses  provinces,  un  entre  autres  de  la  province  de 
Hué;  tous  étaient  parfaitement  vêtus  et  portaient  un  uniforme  presque  élé- 
gant.» Ainsi,  bien  que  les  troupes  annamites  fussent  battues  assez  facilement 
dans  toutes  les  occasions  où  elles  se  rencontraient  avec  les  troupes  franco- 
espagnoles,  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  remarquer  les  progrès  faits  par 
elles  au  point  de  vue  de  l'organisation  et  de  la  discipline;  on  observait 
qu'elles  étaient  mieux  armées,  mieux  commandées,  et  qu'elles  profitaient 
des  sanglantes  leçons  qui  leur  étaient  données.  Il  devenait  donc  essentiel 
de  frappei  des  coups  vigoureux  pour  terminer  au  plus  tôt  une  lutte  qui  de- 
venait chaque  jour  plus  difficile,  et  que  l'insalubrité  du  climat,  jointe  à 
l'insuffisance  des  renlorts,  pouvait  rendre  presque-périlleuse  pour  le  corps 
expéditionnaire. 

Aussi,  après  avoir  dégagé  sa  situation  vers  le  nord,  du  côté  de  Bienhoa, 
l'amiral  Bonard  jugea-t-il  nécessaire  de  faire  une  expédition  analogue  vers 
le  sud  et  d'attaquer  la  citadelle  de  Ving-long,  située  sur  le  Cambodge,  et  un 
camp  établi  à  Miconi,  d'où  les  Cochinchinois  venaient  inquiéter  les  envi- 
rons de  Mytho.  L'attaque  commença  le  20  mars  1862 ,  et  le  23  toutes  les 
positions  étaient  emportées.  Sur  les  80  pièces  de  canon  qui  armaient  la 
citadelle  et  les  forts  de  Ving-long,  68  tombèrent  au  pouvoir  des  Français, 
ainsi  que  des  approvisionnemens  considérables  de  riz  (7,000  mètres  cubes 
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environ)  contenus  dans  de  magnifiques  magasins  ayant  cliacun  plus  de 
150  mètres  de  développement.  On  trouva  également  dans  la  citadelle  une 
fonderie  de  canons,  des  obus  qui  avaient  été  fabriqués  sur  le  modèle  des 
obus  français,  et  de  nombreuses  provisions  de  salpêtre  et  de  poudre  (1). 
Le  succès  de  cette  seconde  expédition  consolida  la  conquête  de  la  Basse- 
Cochinchine,  et,  dans  le  rapport  où  il  en  rendit  compte,  l'amiral  Bonard 
crut  pouvoir  exprimer  l'espérance  que  la  prise  de  Ving-long  serait  la  der- 
nière affaire  sérieuse  de  la  campagne.  En  effet,  le  5  juin  1862,  un  traité  de 
paix  fut  signé  entre  l'amiral  et  les  ambassadeurs  de  l'empereur  Tu -duc. 
Aux  termes  de  ce  traité,  dont  le  texte  ne  sera  publié  qu'après  l'échange 
des  ratifications,  les  provinces  de  Saïgon,  de  Bienhoa  et  de  Mytlio  sont 
cédées  en  toute  propriété  à  la  France;  trois  ports  du  Tong-king  sont  ou- 
verts au  commerce,  et  les  provinces  de  la  Basse-Cochinchine  qui  demeu- 
rent au  pouvoir  des  Annamites  ne  recevront  que  l'effectif  de  troupes  au- 
torisé par  le  gouvernement  français. 

Ainsi  se  trouva  terminée  l'œuvre  de  la  conquête.  Bien  que  l'on  ne  puisse 
avoir  une  entière  confiance  dans  la  loyauté  avec  laquelle  l'empereur  Tu- 
duc  exécutera  le  traité  qui  lui  a  été  imposé,  on  peut  espérer  qu'une  garni- 
son européenne  peu  nombreuse  suffira  pour  repousser  toute  attaque,  avec 
l'aide  des  troupes  indigènes  qu'il  sera  aisé  de  discipliner.  Mais  la  conquête 
n'est  que  le  début  de  l'entreprise  qui  a  porté  si  loin  les  drapeaux  alliés  de 
la  France  et  de  l'Espagne.  Les  deux  nations  se  sont  proposé  de  protéger  le 
catholicisme,  si  violemment  persécuté  par  Tu-duc  et  par  ses  prédécesseurs 
Thieu-tri  et  Ming-mang.  La  France  veut  faire  plus  :  elle  désire  fonder 
dans  la  Basse-Cochinchine  une  grande  colonie  qui  lui  procure  dans  les  mers 
de  l'extrême  orient  un  établissement  analogue  à  ceux  que  possèdent  l'An- 
gleterre, l'Espagne  et  les  Pays-Bas.  C'est  là  la  portion  la  plus  difficile  de 
son  entreprise.  On  n'a  jusqu'ici  que  des  espérances  officielles  sur  les  res- 
sources de  la  nouvelle  colonie,  et  l'on  manque  d'informations  précises  sur 
les  élémens  de  prospérité  qu'une  administration  intelligente  pourra  déve- 
lopper en  Coehinchine  au  profit  de  la  métropole.  Il  paraît  certain  toute- 
fois que  Saïgon  est  destiné  à  devenir  un  centre  de  commerce  assez  im- 
portant. Voici  les  renseignemens  que  le  ministre  de  la  marine  a  publiés 
récemment  sur  le  commerce  de  Saïgon  pendant  l'année  1860  :  «  Les  expor- 
tations se  sont  composées  principalement  de  riz;  2/i6  navires,  tant  euro- 
péens que  jonques  chinoises,  jaugeant  ensemble  63,000  tonneaux,  ont  chargé 
5/i,000  tonneaux  de  cette  denrée,  représentant  une  valeur  de  5,18/i,000  fr. 
L'importation  de  l'opium  s'est  élevée  à  500,000  francs  environ,  celle  des 
autres  marchandises  à  1  million.  Les  exportations  autres  que  celles  de 
riz  ont  été  de  1  million  de  francs.  En  résumé,  l'ensemble  des  échanges 
ù  Saïgon  peut  être  évalué  à  7,700,000  francs  environ.  Ce  m.ouvement  com- 
mercial s'est  opéré  dans  des  circonstances  exceptionnelles  qui  ont  ralenti 
les  envois.  Ceux-ci  ont  eu  à  subir,  en  outre,  les  droits  élevés  dont  les  pro- 

(I)  On  peut  voir  les  détails  stratégiques  de  cette  campagne  dans  les  rapports  de  l'ami- 
ral lîonard,  qui  ont  été  insérés  au  Moniteur,  et  dans  un  livre  récemment  publié  par  la 
Société  d'Ethnographie  sous  ce  titre  :  Tableau  de  la  Coehinchine.  Cet  ouvrage,  rédigé 
par  MM.  E.  Cortambert  et  L.  de  Rosny,  contient  de  nombreuses  et  intéressantes  infor- 
mations ?ur  l'histoire,  les  moeurs  et  les  ressources  de  l'empire  d'Annam. 
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duits  étrangers  étaient  frappés,  en  1860,  à  rentrée  de  la  rivière  de  Saïgon, 
droits  dont  les  pavillons  français  et  espagnol  sont  aujourd'hui  affranchis.  La 
navigation  par  jonques  chinoises  paraît  devoir  diminuer  en  Cochinchine 
devant  la  concurrence  que  lui  font  les  navires  européens.  Ce  fait  s'est  pro- 
duit dans  tous  les  ports  de  l'extrême  orient  où  les  navires  de  commerce 
de  l'Europe  ont  pu  pénétrer.  La  plupart  des  navires  arrivent  avec  des  mar- 
chandises européennes,  et  presque  tous  paient  le  droit  d'ancrage  d'une 
demi -piastre  par  tonne.  Tous  chargent  et  repartent  dans  une  période  de 
temps  assez  courte  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  les  chargemens  se  font  en 
général  pour  le  compte  de  maisons  chinoises  et  sur  des  navires  affrétés 
d'avance,  dont  plusieurs  le  sont  au  mois  (1).  »  Cette  remarque  sur  l'inter- 
vention des  maisons  chinoises  s'applique  à  la  plupart  des  colonies  que  les 
Européens  possèdent  en  Orient.  Partout  où  le  commerce  obtient  protection 
et  sécurité,  on  voit  affluer  les  Chinois,  négocians  intelligens,  cultivateurs 
infatigables,  qui,  apportant  leurs  capitaux  et  leurs  bras,  sont  les  meilleurs 
auxiliaires  de  la  colonisation.  Ils  ne  feront  pas  défaut  à  la  Basse-Cochin- 
chine,  si  le  gouvernement  français,  éclairé  par  les  fautes  qui  ont  été  com- 
mises en  Californie  et  en  Australie,  sait  les  y  attirer  et  les  retenir,  tout  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  n'écrasent  point  de  leur 
redoutable  concurrence  la  population  indigène. 

Quant  aux  intérêts  du  christianisme,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  voisinage 
du  drapeau  français  leur  assurera  une  protection  efficace  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  d'Annam,  à  la  condition  cependant  que  les  mission- 
naires jouiront  modestement  de  la  victoire  et  sauront  ménager  l'amour- 
propre  des  mandarins.  Le  catholicisme  passe  d'un  régime  de  persécution 
légale  à  un  régime  de  tolérance;  le  gouvernement  qui,  hier  encore,  empri- 
sonnait et  mettait  à  mort  les  chrétiens,  se  voit  aujourd'hui,  en  vertu  d'un 
traité  signé  sous  le  coup  de  la  défaite,  obligé  de  les  épargner  et  d'autoriser 
la  pratique  de  leur  culte.  La  transition  est  brusque,  et  elle  exige  de  part 
et  d'autre  beaucoup  de  prudence.  Introduit  en  Cochinchine  par  les  jésuites 
au  commencement  du  xvir  siècle,  le  catholicisme  s'était  surtout  développé 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  sous  le  règne  de  l'empereur  Gya-long,  qui  devait 
en  partie  son  trône  aux  conseils  et  à  l'appui  de  l'évêque  d'Adran.  Il  a  ré- 
sisté aux  proscriptions,  et  l'on  évalue  à  plus  de  500,000  le  nombre  des  chré- 
tiens qui  existent  encore  dans  les  diverses  provinces  de  l'empire,  notam- 
ment dans  le  Tong-king.  L'église  d'Annam  se  compose  de  7  évêques,  assistés 
chacun  d'un  coadjuteur,  et  secondés  par  60  missionnaires  européens  et  par 
250  prêtres  indigènes.  Avec  les  séminaristes,  les  catéchistes  et  les  religieuses 
recrutés  dans  le  pays,  le  personnel  militant  compte  environ  3,500  membres 
qui  concourent  à  la  prédication  évangélique.  Cette  église  est  donc  parfai- 
tement organisée  pour  la  propagande.  La  France  et  l'Espagne  ont  répondu 
à  l'appel  de  ses  martyrs  et  vengé  les  persécutions  dont  elle  a  été  si  long- 
temps victime.  Elle  peut  aujourd'hui,  sous  le  régime  de  la  tolérance,  con- 
tribuer très  énergiquement  à  l'établissement  de  l'influence  européenne  dans 
ces  contrées;  mais,  nous  le  répétons,  elle  doit  s'attacher  à  ne  point  blesser 
les  préjugés,  à  ne  point  réveiller  les  passions  à  peine  éteintes  de  ses  anciens 

(1)  Revue  maritime  et  coloniale,  livraison  de  décembre  1861. 
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persécuteurs  :  elle  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  ardeurs  du  prosély- 
tisme. Ce  serait  méconnaître  le  service  qui  vient  de  lui  être  rendu  que  d'ex- 
poser une  seconde  fois  la  France  aux  embarras  d'une  expédition  aussi  loin- 
taine et  aussi  coûteuse.  Les  guerres  de  religion  ne  sont  plus  de  notre  temps. 

Japon.  —  Les  traités  conclus  en  1858  par  les  représentans  des  États-Unis, 
de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  la  France  (1)  avaient  stipulé  au  profit  du 
commerce  étranger  des  concessions  importantes,  et  l'on  fondait  de  grandes 
espérances  sur  le  développement  des  relations  avec  le  Japon.  Lors  des  né- 
gociations, les  plénipotentiaires  européens  avaient  rencontré  dans  les  mi- 
nistres japonais  des  hommes  intelligens,  éclairés,  animés  des  dispositions  les 
plus  conciliantes;  contrairement  à  ce  que  l'on  avait  observé  en  Chine,  la 
population  paraissait  désireuse  de  s'initier  aux  progrès  de  la  civilisation 
étrangère.  Cependant  il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  l'admission  des 
Européens  au  Japon  inaugurait  une  situation  toute  nouvelle  dans  la  politique 
de  cet  empire;  qu'il  existait  à  Yédo,  dans  le  conseil  des  ministres,  un 
parti  nombreux  et  puissant  qui  s'était  opposé  jusqu'à  la  fin  à  cette  con- 
cession, et  que  l'on  se  trouvait  en  présence  d'une  population  susceptible  et 
fière  dont  il  était  nécessaire  de  ménager,  au  début  surtout,  les  préjugés  et 
les  sentimens.  Malheureusement  les  premiers  Européens  qui  allèrent  cher- 
cher fortune  au  Japon,  à  la  faveur  des  récens  traités,  ne  comprirent  point 
les  exigences  de  cette  situation.  Leurs  procédés  commerciaux  et  leur  at- 
titude personnelle  vis-à-vis  des  Japonais  donnèrent  lieu  à  de  nombreuses 
plaintes,  et  l'autorité  des  consuls  n'était  point  suffisante  pour  prévenir  ou 
réprimer  des  abus  qui  pouvaient  compromettre  les  résultats  obtenus  par  la 
diplomatie.  Dès  1860,  plusieurs  incidens  montrèrent  que  la  disposition  des 
esprits  se  modifiait  à  Yédo,  et  les  membres  des  légations  furent  avertis  de 
se  tenir  sur  leurs  gardes. 

Le  14  janvier  1861,  un  Hollandais,  M.  Heusken,  interprète  de  la  légation 
des  États-Unis,  fut  assassiné  dans  les  rues  de  Yédo.  Bien  que  le  gouverneur 
de  la  ville,  en  assistant  à  ses  funérailles,  eût  exprimé  publiquement  sa  ré- 
probation, les  consuls  étrangers,  'à  l'exception  du  consul  des  États-Unis, 
M.  Harris,  qui  crut  devoir  rester  à  son  poste,  convinrent  d'amener  leurs 
pavillons  et  de  se  retirer  à  Yokuhama,  en  attendant  que  le  meurtre  de 
M.  Heusken  fût  puni  et  que  le  gouvernement  japonais  eût  pris  des  mesures 
pour  la  sécurité  des  résidons  européens.  Cette  démarche  collective  fit  im- 
pression .sur  le  cabinet  de  Yédo,  qui  s'empressa  d'off"rir  satisfaction,  et  sup- 
plia les  consuls  de  rentrer  dans  la  capitale.  A  la  suite  de  cet  incident,  le 
consul  anglais,  M.  Alcock,  saisissant  l'occasion  de  mettre  à  profit  les  dispo- 
sitions du  gouvernement,  exprima  le  désir  de  se  rendre  à  Nangasaki  par 
terre,  voyage  qui  devait  durer  plus  d'un  mois  à  travers  les  provinces  les 
plus  riches  du  Japon.  Cette  autorisation  lui  fut  accordée  avec  empresse- 
ment. 11  partit  au  commencement  de  juin  1861,  accompagné  du  consul  hol- 
landais, du  consul  d'Angleterre  à  Nangasaki,  d'un  attaché  à  sa  légation  et 
d'un  artiste.  Le  voyage  fut  des  plus  intéressans,  les  touristes  purent  juger 
de  la  beauté  du  pays  et  de  ses  ressources,  de  sa  prospérité  industrielle  et 
commerciale.  Ils  revinrent  à  Yédo  le  k  juillet,  très  satisfaits  de  leur  excur- 

(1)  Voyez  V Annuaire  da  1858-59,  pages  9Gi  et  suivantes. 
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sion  ;  mais,  dans  la  nuit  du  5,  le  consulat  anglais  fut  attaqué  par  une  nom- 
breuse bande  d'hommes  armés  :  M.  Alcock  et  ses  attachés,  faiblement  dé- 
fendus par  leurs  serviteurs,  allaient  succomber  lorsque  la  garde  japonaise 
vint  à  leur  aide  et  les  dégagea.  Deux  Anglais,  MM.  Morrison  et  L.  Oliphant, 
l'ancien  secrétaire  de  lord  Elgin,  furent  grièvement  blessés.  Le  gouverne- 
ment de  Yédo  déclina  toute  responsabilité  dans  cet  attentat,  dont  les  motifs 
demeurèrent  inexplicables.  Était-ce  le  fanatisme  qui  avait  armé  quelques 
Japonais  mécontens  de  voir  les  étrangers  installés  au  milieu  de  leur  capi- 
tale? Était-ce  l'acte  d'une  vengeance  particulière?  On  racontait  que,  pen- 
dant son  voyage  à  Nangasaki,  M.  Alcock  avait  visité  une  mine  de  charbon, 
malgré  la  défense  qui  lui  était  faite,  et  qu'il  avait  coupé  sans  respect  le 
cortège  d'un  prince  qui  suivait  la  même  route  que  lui.  Les  protestations 
du  gouvernement  n'étaient  acceptées  qu'avec  une  certaine  réserve;  car  les 
soldats  qui  avaient  dégagé  le  consulat  étaient  arrivés  bien  tardivement,  et 
il  semblait  impossible  que  la  police  n'eût  pas  été  en  mesure  de  connaître  et 
de  prévenir  l'attaque.  Les  coupables  furent  recherchés  avec  activité  :  quel- 
ques-uns furent  punis,  et  les  relations  entre  le  gouvernement  et  les  consuls 
reprirent  leur  cours  accoutumé. 

D'après  les  traités  de  1858,  les  Européens  devaient,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1862,  être  admis  à  Yédo  pour  faire  le  commerce.  Jusqu'alors  le  séjour 
dans  la  capitale  n'était  autorisé  que  pour  le  personnel  des  consulats.  Ce 
n'était  point  sans  une  certaine  appréhension  que  de  part  et  d'autre  on  voyait 
approcher  le  moment  où  les  Japonais  et  les  étrangers  allaient  se  trouver 
plus  immédiatement  en  contact,  dans  cette  même  ville  où  les  événemens 
récens  faisaient  craindre  que  les  dispositions  malveillantes  de  la  population 
et  les  instigations  du  parti  hostile  aux  Européens  ne  vinssent  à  provoquer 
de  graves  conflits.  Les  consuls  publièrent  des  règlemens  très  rigoureux 
pour  déterminer  les  rapports  de  leurs  nationaux  avec  les  Japonais  et  pour 
fixer  les  limites  que  les  Européens  devaient  observer  autour  de  la  ville.  Us 
interdirent  les  parties  de  chasse,  les  promenades  dans  la  campagne,  etc.  Le 
gouvernement  aurait  désiré  que  l'on  ajournât  d'un  commun  accord  l'exé- 
cution des  traités  relativement  à  l'admission  des  uégocians  étrangers  à 
Yédo.  Les  ouvertures  officieuses  qu'il  fit  à  ce  sujet  ne  furent  point  accueil- 
lies. Des  motifs  de  prudence  pouvaient  conseiller  cet  ajournement;  mais  la 
raison  politique  s'y  opposait.  Les  consuls  ne  pouvaient  transiger  sur  la 
clause  qui  consacrait  de  la  manière  la  plus  foi'raelle  le  droit  accordé  aux 
Européens  de  résider  et  de  trafiquer  dans  la  capitale  du  Japon.  C'eût  été 
reculer  dans  la  voie  où  l'on  s'était  engagé,  et  il  valait  mieux  aflTronter  réso- 
lument la  difficulté  que  de  tolérer  à  ce  moment  le  moindre  retard  dans 
l'exécution  des  conventions  diplomatiques. 

Le  gouvernement  du  Japon  paraissait  d'ailleurs  sincèrement  désireux 
d'entretenir  des  relations  d'amitié  avec  l'Europe,  et  il  se  décida  à  envoyer 
une  ambassade  extraordinaire  qui  devait  visiter  les  principales  cours  de 
l'Occident  et  transmettre  directement  aux  souverains  le  témoignage  des 
bonnes  dispositions  qui  animaient  le  tycoiui  (c'est  le  titre  du  souverain  tem- 
porel du  Japon).  Cette  ambassade,  composée  de  plusieurs  dignitaires,  arriva 
à  Paris  en  avril  1862.  Elle  fut  présentée  aux  Tuileries,  en  audience  solen-  ■ 
nelle,  le  13  avril,  et  remit  à  l'empereur  des  Français  une  lettre  amicale  du 
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iycoun.  L'empereur,  dans  sa  réponse  au  chef  de  l'ambassade,  exprima  la  sa- 
tisfaction qu'il  éprouvait  à  recevoir  la  mission  japonaise,  et  sa  confiance  dans 
les  résultats  que  l'on  pouvait  attendre  du  traité  conclu  à  Yédo.  Les  Japonais 
firent  à  Paris  un  assez  long  séjour;  partout  leur  présence  excitait  une  vive 
et  sympathique  curiosité;  de  leur  côté,  ils  regardaient  avidement  le  specta- 
cle nouveau  que  présentait  à  leurs  yeux  la  grande  capitale;  ils  se  faisaient 
expliquer  dans  les  moindres  détails  les  institutions,  les  coutumes,  les  pro- 
cédés administratifs,  l'organisation  industrielle  ;  ils  visitaient  les  fabriques 
et  les  usines,  recueillaient  des  observations,  prenaient  des  notes,  achetaient 
des  échaatillons,  des  livres,  des  machines;  leurs  questions  multipliées  ré- 
vélaient leur  discernement  et  leur  intelligence.  De  Paris  ils  se  rendirent  à 
Londres,  puis  à  La  Haye,  poursuivant  leur  voyage  d'exploration  occidentale. 
Ils  furent  accueillis  partout  avec  un  égal  empressement,  et  l'on  doit  es- 
pérer que  les  impressions  qu'ils  ont  remportées  dans  leur  pays  exerceront 
une  grande  influence  sur  l'avenir  des  relations  du  Japon  avec  l'Europe. 

Ce  qui  caractérise  particulièrement  l'année  1861,  c'est  que  par- 
tout, en  Europe,  en  Amérique,  en  Asie,  les  plus  graves  questions 
sont  engagées,  et  que  nulle  part  on  n'aperçoit  de  solution  pro- 
chaine. De  quelque  côté  que  l'on  tourne  les  regards,  on  découvre 
des  complications,  anciennes  ou  récentes,  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  l'issue.  A  aucune  époque,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  il  n'y  a  eu  une  telle  accumulation  d'événemens  dans  l'his- 
toire politique  des  deux  mondes.  En  Europe,  c'est  la  constitution  du 
royaume  d'Italie  qui  tient  tous  les  esprits  en  suspens  et  qui  ré- 
veille, à  l'occasion  de  la  papauté,  l'éternelle  querelle  du  temporel 
et  du  spirituel.  En  Amérique,  la  guerre  civile  éclate  aux  Etats- 
Unis,  guerre  acharnée,  parce  qu'elle  invoque  de  part  et  d'autre 
des  intérêts  et  des  principes,  et  qu'elle  n'admet  ni  intervention  ni 
transaction.  En  Asie,  la  civilisation  de  l'Europe  s'impose  aux  pays 
de  l'extrême  Orient,  et  se  voit  entraînée  sur  un  terrain  nouveau 
pour  elle,  où  l'attendent  de  longues  et  périlleuses  résistances.  Con- 
flits politiques,  discussions  religieuses,  guerres  civiles,  tout  se  ren- 
contre à  la  ibis  dans  le  cadre  étroit  d'une  seule  année.  Le  monde 
est  en  pleine  crise.  Que  l'on  se  rassure  pourtant  :  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  les  idées  contraires  se  heurtent  avant  de  se 
concilier,  que  les  races  diverses  se  combattent  avant  de  se  con- 
fondre, et  peut-être  ces  grandes  luttes  qui  affligent  nos  yeux  nous 
conduisent-elles  plus  rapidement,  par  une  violente  secousse,  à  de 
meilleures  destinées. 
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TRAITES. 


[Outre  les  traités  et  conventions  réunis  dans  l'Appendi>  e,  on  trouvera  dans  le  cours  du  récit  même 
uae  foule  de  documens  qu'on  ne  pouvait  en  séparer,  et  qui  en  sont  une  partie  essentielle.] 


FRANCE. 


DECLARATION'     DE     NF.LTRAUTE     DANS     LES    AF- 
FAIRES DES  ÉTATS-UNIS  d'aMÉRIQUE  (10  juill 

•18(51). 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  pre- 
nant en  considi'Tation  l'état  de  paix  qui 
existe  entre  la  France  et  les  États-Unis 
d'Amérique ,  a  .résolu  de  maintenir  une 
stricte  neutralité  dans  la  lutte  engagée 
entre  le  gouvernement  de  l'Union  et  les 
états  qui  prétendent  former  une  confédéra- 
tion particulière. 

En  conséquence,  sa  majesté,  vu  l'article 
l't  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  1(381,  l'article  'A  de  la  loi  du  10  avril 
'1825,  les  articles  84  et  85  du  code  pénal, 
65  et  suivans  du  décret  du  ii  mars  185"2, 
313  et  suivans  du  code  pénal  maritime,  et 
l'article  21  du  code  Napoléon, 

Déclare  : 

1°  Il  ne  sera  permis  à  aucun  navire  de 
guerre  ou  corsaire  de  l'un  ou  l'autre  des 
belligérans  d'entrer  et  de  séjourner  avec 
des  prisfs  dans  nos  ports  ou  rades  pendant 
plus  de  2i  heures,  hors  le  cas  de  relâehe 
forcée  ; 

2°  Aucune  vente  d'objets  provenant  de 
prises  ne  pourra  avoir  lieu  dans  nosdits 
ports  ou  rades; 


3°  Il  est  interdit  à  tout  Français  de 
prendre  commission  de  l'une  des  deux  par- 
ties pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre, 
ou  d'accepter  des  lettres  de  marque  pour 
faire  la  course  maritime,  ou  de  concourir 
d'une  manière  quelconque  à  l'équipement 
ou  Tarmement  d"un  navire  de  guerre  ou 
corsaire  de  l'une  des  deux  parties; 

i"  il  est  également  interdit  à  tout  Fran- 
çais, résidant  en  France  ou  à  l'étranger,  de 
s'enrôler  ou  prendie  t'u  servico,  soit  dans 
l'armée  de  terre ,  soit  à  bord  des  bàtimens 
de  guerre  ou  des  corsaires  de  l'un  ou  l'autre 
des  belligérans;     . 

5°  Les  Français  résidant  en  France  ou  à 
l'étrangei^  devront  également  s'abstenir  de 
tout  fait  qui,  commis  en  violation  des  lois 
de  l'empire  ou  du  droit  des  gens,  pourrait 
être  considéré  comme  un  acte  hostile  à 
l'une  des  deux  parties,  et  contraire  à  la 
neutralité  que  nous  avons  résolu  d'obser- 
ver. 

Les  contrevenans  aux  défenses  et  recom- 
mandations contenues  dans  la  présente  dé- 
claration seront  poursuivis,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  avril  1825,  et  aux  articles  81  et  85  du 
code  pénal,  sans  préjudice  de  l'application 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  auxdits 
contrevenans  des  dispositions  de  l'art.  21 
du  code  Napoléon,   et  des  art.  65  et  sui- 
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vans  du  d(^cret  du  2i  mars  1852  sur  la 
marine  marchande,  313  et  suivans  du  code 
pénal  pour  l'armée  de  mer. 

Samajesté  déclare  en  outre  quetoutFran- 
çais  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  pré- 
sentes prescriptions  ne  pourra  prétendre  à 
aucune  protection  de  son  gouvernement 
contre  les  actes  ou  mesures,  quels  qu'ils 
soient,  que  les  belligérans  pourraient  exer- 
cer ou  décréter. 

Napoléon. 
Le  ministre  des  affaires  érangères, 
E.  Thouvenel. 


DOCDMENS  RELATIFS  A  LA  RECONNAISSANCE 
DD  ROYAUME  D'ITALIE. 

DÉPÊCHE     DE     M.      THOUVENEI,      AU     CHARGÉ 
d'affaires    de    FRANCE    A    TUR1.\. 

Paris  15  juin  1861. 

Monsieur,  le  roi  Victor- Emmanuel  a 
adressé  à  l'empereur  une  lettre  qui  a  pour 
objet  de  demander  à  sa  majesté  de  le  re- 
connaître comme  roi  d'Italie.  L'empereur  a 
accueilli  cette  communication  avec  les  sen- 
timens  de  bienveillance  qui  l'animent  en- 
vers l'Italie,  et  sa  majesté  est  d'autant  plus 
disposée  à  en  donner  un  nouveau  gage  en 
accédant  au  vœu  du  roi,  que  notre  absten- 
tion, dans  les  circonstances  actuelles,  pour- 
rait faire  naître  des  conjectures  erronées, 
et  être  considérée  comme  l'indice  d'une 
politique  qui  n'est  pas  celle  du  gouverne- 
ment impérial.  Mais  si  nous  tenons  à  ne 
pas  laisser  à  ce  sujet  des  doutes  sur  nos  in- 
tentions, il  est  toutefois  des  nécessités  que 
nous  ne  pouvons  perdre  de  vue,  et  nous 
devons  prendre  soin  que  notre  reconnais- 
sance ne  soit  pas  interprétée  d'une  façon 
inexacte  en  Italie  et  en  Europe. 

Le  gouvernement  de  sa  majesté  n'a  caché 
en  aucune  circonstance  son  opinion  sur  les 
événeniensqui  ont  éclaté  l'an  dernier  dans 
la  péninsule.  La  reconnaissance  de  l'état 
de  choses  qui  en  est  résulté  ne  pourrait 
donc  en  être  la  garantie,  de  même  qu'elle 
ne  saurait  impliquer  l'approbation  rétro- 
spective d'une  politique  au  sujet  de  laquelle 
nous  nous  sommes  constamment  réservé 
une  entière  liberté  d'appréciation. 

Encore  moins  l'Italie  serait-elle  fondée  à 
y  trouver  un  encouragement  à  des  entre- 
prises de  nature  à  compromettre  la  paix 
générale.  Notre  manière  de  voir  n'a  pas 
changé  depuis  l'entrevue  de  Varsovie  où 
nous  avons  eu  occasion  de  la  faire  connaître 
à  riùiropc  comme  au  cabinet  de  Turin.  En 
déclarant  alors  que  nous  considérons  la  non- 
intervention  comme  une  règle  do  conduiti; 
pour  toutes  les  puissances,  nous  ajoutions 
qu'une  agression  de  la  part  des  Italiens 
n'obtiendrait  pas,  quelles  qu'en  pussent 
être  les  suites,  l'approbation  du  gouverne- 
ment de  l'eiupcicur.  Nous  sommes  restés 


dans  les  mômes  sentimens,  et  nous  décli- 
nons d'avance  toute  solidarité  dans  des 
projets  dont  le  gouvernement  italien  aurait 
seul  à  assumer  les  périls  et  à  subir  les 
conséquences. 

Le  cabinet  de  Turin,  d'autre  part,  se 
rendra  compte  des  devoirs  cpie  notre  posi- 
tion nous  crée  envers  le  saint-siége,  et  je 
croirai  superflu  d'ajouter  qu'en  nouant  des 
rapports  officiels  avec  le  gouvernement  ita- 
lien, nous  n'entendrons  nullement  affaiblir 
la  valeur  des  protestations  formulées  par  la 
cour  de  Iiome  contre  l'invasion  de  plusieurs 
provinces  des  états  pontificaux.  Pas  plus 
que  nous,  le  gouvernement  du  roi  Victor- 
Emmanuel  ne  saurait  contester  la  puis- 
sance des  considérations  de  toute  nature 
qui  se  rattachent  à  la  question  romaine  et 
qui  dominent  nécessairement  nos  détermi- 
nations; il  comprendra  qu'en  reconnaissant 
le  roi  d'Italie,  nous  devons  continuer  d'oc- 
cuper Rome  tant  que  des  garanties  suffi- 
santes ne  couvriront  pas  les  intérêts  qui 
nous  y  ont  amenés. 

Le  gouvernement  de  l'empereur  a  jugé 
nécessaire  d'entrer  en  un  pareil  moment 
dans  les  explications  les  plus  franches  avec 
le  cabinet  de  Turin.  Nous  avons  la  con- 
fiance qu'il  en  appréciera  le  caractère  et 
l'objet. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur,  donner 
lecture  et  remettre  copie  de  cette  dépêche  à 
M.  le  baron  Pdcasoli. 

THOtVENEL. 

DÉPÊCHE    DE    M.    RICASOU    AU    MINISTRE 
D'ITALIE    A    PARIS. 

Turin  le  21  juin  1861. 
Monsieur  le  comte. 

Le  chargé  des  affaires  de  France  est  venu 
me  donner  communication  de  la  dépêche 
dont  vous  trouverez  ci-jointe  une  copie. 

Dans  cette  dépêche,  son  excellence  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères^  de  l'empereur 
déclare  que  sa  majesté  impériale  est  prête 
à  nous  donner  un  nouveau  gage  de  ses  sen- 
timens de  bienveillance  en  reconnaissant 
le  royaume  d'Italie.  Il  ajoute  toutefois  que 
cet  acte  aurait  surtout  pour  but  d'empê- 
cher des  conjectures  erronées,  et  qu'il  ne 
saurait  impliquer  l'approbation  rétrospec- 
tive d'une  politique  au  sujet  de  laquelle  le 
gouvernement  de  sa  majesté  impériale  s'est 
constamment  réservé  une  entière  liberté 
d'appréciation.  Encore  moins  serions-nous 
fondés,  d'après  cette  dépêche,  à  voir  dans 
la  reconnaissance  de  la  France  un  encou- 
ragement à  des  entreprises  de  nature  à 
compromettre  la  paix  générale.  Rappelant 
li's  déclarations  du  gouvernement  français 
à  répo([ue  de  l'entrevue  de  Varsovie, 
\L  Thou\eiîol  répète  ([u'il  continue  à  regar- 
der le  principe  de  non-intervention  connue 
une  règle  de  conduite  pour  toutes  les  puis- 
sances, mais  il  déclare  que  le  cabinet  des 
Tuileries    déclinerait  d'a\ance   toute   res- 
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ponsabilité  dans  des  projets  d'agression 
dont  nous  aurions  à  assumer  les  périls  et 
à  subir  les  conséquences. 

Passant  ensuite  à  expliquer  la  position 
de  la  France  vis-à-vis  la  cour  de  Rome, 
M.  Tliouvenel  rappelle  que  de  puissantes 
considérations  obligent  le  gouvernement 
impérial  à  continuer  d'occuper  Rome  tant 
que  des  garanties  suffisantes  ne  couvriront 
pas  les  intérêts  religieux  que  l'empereur  a 
justement  à  cœur  de  protéger,  et  il  exprime 
la  confiance  que  le  gouvernement  du  roi 
saura  apprécier  le  caractère  et  l'objet  de  ces 
franches  explications. 

Avant  de  vous  faire  connaître  ma  ma- 
nière de  voir  sur  les  considérations  déve- 
loppées dans  cette  dépêche  de  M.  'Ihou- 
venel,  je  dois  vous  prier,  monsieur  le 
comte,  d'exprimer  à  M.  le  ministre  des 
afi'aircs  étrangères  ma  vive  et  profonde  gra- 
titude pour  la  précieuse  marque  de  sym- 
pathie que  l'empereur  est  disposé  à  donner 
à  notre  cause  nationale  en  reconnaissant  le 
royaume  d'Italie.  Cet  acte  revêt,  dans  les 
circonstances  actuelles,  une  valeur  toute 
particulière,  et  les  Italiens  seront  profon- 
dément touchés  en  voyant  que  sa  majesté 
impériale,  bien  qu'elle  n'ait  pas  modifié  son 
jugement  sur  les  événemens  qui  se  sont 
passés  l'an  dernier  dans  la  péninsule,  est 
disposée  à  donner  à  l'Italie,  encore  attristée 
d'un  grand  deuil  national,  une  preuve  si 
éclatante  de  sa  haute  et  généreuse  bienveil- 
lance. 

En  vous  priant  d'ôtre  l'organe  de  ses  sen- 
timens  auprès  du  gouvernement  de  l'empe- 
reur, je  ne  fais  c[ue  suivre  l'exemple  du 
grand  citoyen  dont  nous  pleurons  la  mort. 
J'apprécie  conmie  lui  à  sa  valeur  la  fran- 
chise avec  laquelle  le  gouvernement  impé- 
rial a  bien  voulu  nous  faire  connaître  sa 
manière  de  voir  sur  les  événemens  qui 
pourraient  survenir  en  Italie.  Je  ne  saurais 
mieux  répondre  à  cette  preuve  de  confiance 
qu'eu  exiirimant  avec  une  égale  franchise 
et  sans  aucune  réticence  toute  ma  pensée. 

Chargé  par  la  confiance  du  roi  de  rem- 
placer le  comte  de  Cavour  à  la  présidence 
du  conseil  et  dans  la  direction  de  la  poli- 
tique extérieure,  j'ai  trouvé  mon  programme 
tracé  d'avance  dans  les  votes  récens  que 
les  deux  chambres  du  parlement  ont  eu 
l'occasion  d'émettre  sur  les  questions  ks 
plus  importantes  pour  l'avenir  de  l'Italie. 
Après  de  longs  et  mémorables  débats,  le 
parlement,  tout  en  affirmant  d'une  manière 
solennelle  le  droit  de  la  nation  de  se  con- 
stituer dans  sa  complète  unité,  a  exprimé 
l'espoir  que  les  progrès  que  la  cause  de 
l'Italie  fait  chaque  jour  dans  la  conscience 
publique  amèneraient  peu  à  peu  et  sans 
secousses  la  solution  si  ardemment  souhaitée 
par  les  Italiens. 

Cette  confiance  dans  la  justice  de  notre 
cause,  dans  la  sagesse  des  gouvernemens 
européens,  ainsi  que  dans  l'appui  chaque 
jour  plus  puissant  de  l'opinion  publique, 
que  le  comte  de  Cavour  exprimait  avec  tant 


d'éloquence  peu  de  temps  avant  sa  mort,  a 
passé  tout  entière  dans  radministration  que 
j'ai  l'honneur  de  présid(n'.  Le  roi  et  ses  mi- 
nistres sont  toujours  convaincus  que  c'est 
en  organisant  les  forces  du  pays  et  en  don- 
nant à  l'Europe  l'exemple  dum^  marche 
sage  et  régulière  que  nous  n'ussirons  à  sau- 
vegarder nos  droits,  sans  exposer  l'Italie,  à 
des  agitations  stériles  et  l'Europe  à  de  dan- 
gereuses complications. 

Vous  pouvez  donc,  monsieur  le  comte, 
rassurer  complètement  le  gouvernement  de 
l'empereur  sur  nos  intentions  au  sujet  de  la 
politique  extérieure.  Néanmoins  les  décla- 
rations de  M.  Tliouvenel  relativement  à  la 
question  romaine  m'obligent  à  ajouter 
quelques  mots  à  cet  égard. 

Vous  savez,  monsieur  le  comte,  de  quelle 
manière  cette  question  est  envisagée  par  le 
gouvernement  du  roi  ;  notre  vœu  est  de 
rendre  à  l'Italie  sa  gloricus'  capitale,  mais 
notre  intention  est  de  ne  rien  ôter  à.  la 
grandeur  de  l'église,  à  l'indépendance  du 
chef  auguste  de  la  religion  catholique.  Nous 
aimons  par  conséquent  à  espérer  que  l'em- 
pereur pourra  dans  quelque  temps  rappe- 
ler ses  troupes  de  Rome,  sans  que  cette 
mesure  fasse  éprouver  aux  catholiques  sin- 
cères des  appréhensions  que  nous  serions 
les  premiers  à  regretter.  Les  intérêts  mêmes 
de  la  France,  nous  en  avons  la  conviction, 
décideront  le  gouvernement  français  à 
prendre  cette  détermination.  Tout  en  lais- 
sant à  la  haute  sagesse  de  l'empereur  d'ap- 
précier le  moment  où  Rome  pourra  être 
sans  danger  laissée  à  elle-même,  nous  nous 
ferons  toujours  un  devoir  de  faciliter  cette 
solution,  et  nous  espérons  que  le  gouverr^e- 
ment  français  ne  nous  refusera  pas  ses  bons 
offices  pour  amener  la  cour  de  Rome  à  ac- 
cepter un  accord  qui  serait  fertile  en  con- 
séc(uences  heureuses  pour  l'avenir  de  la  re- 
ligion aussi  bien  que  pour  le  sort  de  l'Italie. 

Veuillez  donner  lecture  et  copie  de  cette 
dépêche  à  son  excellence  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  etc. 

RlCASOU. 


m. 

LETTRE  DE  l'eMPEREUR  AU  IIIMSTRE  DE  LA 
5IARINE  ET  DES  COI.OX'IES  AU  SUJET  DE 
l'iMMIC.RATION  de  TRAVAILLEURS  DANS  LES 
POSSESSIONS    FRA^ÇAISES. 

Fontainebleau  le  P'' juillet  1861. 
Monsieur  le  ministre,  depuis  l'émancipa- 
tion des  esclaves,  nos  colonies  ont  cherché 
à  se  procurer  des  travailleurs  sur  les  côtes 
d'Afrique,  par  voie  de  rachat  et  au  moyen 
de  contrats  d'engagement  qui  assurent  aux 
nègres  un  salaire  pour  le  travail  qu'ils  exé- 
cutent. Ces  engagemens  sont  faits  pour  cinq 
ou  sept  années,  après  lesquelles  les  travail- 
leurs sont  gratuitement  rapatriés,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  se  fixer  dans  la  colonie, 
et,  en  ce  cas,  ils  sont  admis  à  y  résider  au 
même  titre  que  les  autres  habitans. 
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Ce  mode  de  recrutement,  il  faut  le  re- 
connaître, diil'ère  complètement  de  la  traite; 
en  effet,  taudis  C[ue  celle-ci  avait  pour  ori- 
gine et  pour  but  Vesckwage,  celui-là,  au 
contraire,  conduit  à  la  liberté.  Le  u('iirc 
esclave,  une  fois  engagé  comme  travailleur, 
est  libre,  et  n'est  tenu  à  d'autres  obligations 
que  celles  qui  résultent  de  son  contrat. 

Toutefois ,  des  doutes  se  sont  élevés 
quant  aux  conséquejices  que  ces  engage- 
mens  peuvent  avoir  sur  les  populations 
africaines.  On  s'est  demandé  si  le  prix  de 
racbat  ne  constituait  pas  une  prime  à  l'es- 
clavage. 

Déjà  en  1859  j'ai  ordonné  de  faire  cesser 
tout  recrutement  sur  la  côte  orientale 
d'Afrique,  où  il  avait  présenté  des  incon- 
vénieiis:  puis,  j'ai  prescrit  de  restreindre 
ces  sortes  d'opérations  sur  la  côte  occiden- 
tale. Enfin,  j'ai  voulu  qu'on  examinât  avec 
le  plus  grand  soin  toutes  les  questions  que 
soulève  l'émigration  africaine. 

Aujourd'bui ,  je  signe  un  traité  avec  la 
reine  de  lu  Grande-Bretagne,  par  lequel  sa 
majesté  britannique  consent  à  autoriser 
dans  les  provinces  de  l'Inde  soumises  à  sa 
couronne  l'engagement  de  travailleurs  pour 
nos  colonies  aux  mêmes  conditions  que 
celles  observées  pour  les  colonies  anglaises. 

Nous  devons  donc  trouver  dans  l'Inde, 
dans  les  possessions  françaises  de  l'Afrique 
et  dans  les  contrées  où  l'esclavage  est  pro- 
scrit, tous  les  travailleurs  libres  dont  nous 
avons  besoin.  Dans  de  pareilles  circon- 
stances, je  désire  que  le  recrutement  afri- 
cain par  voie  de  racbat  soit  complètement 
abandonné  par  le  commerce  français  à  par- 
tir du  jour  où  le  traité  conclu  avec  sa  ma- 
jesté britannique  commencera  à  recevoir 
son  exécution,  et  pendant  tout  le  temps  dç 
sa  durée.  Si  ce  traité  venait  à  cesser  d'exis- 
ter, ce  ne  serait  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation expresse  que  ce  recrutement,  s'il 
était  reconnu  indispensable  et  sans  incon- 
vénient, pouri-ait  être  repris. 

Vous  voudrez  donc  bien  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  cette  décision 
reçoive  sou  elTet  à  partir  du  I'-''  juillet 
ISG^,  et  que  l'introduction  des  nègres  re- 
crutés postérieurement  à  cette  époque  sui' 
la  côte  d'Afrique  soit  interdite  dans  nos  co- 
lonies. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Napoléon. 

IV. 

DÉCRET  imp::rial  portant  promulgation  de 

LA  CONVKNTION  CONCLUE  LE  l*^^""  JUILLKT 
1861,  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRE- 
TAGNE ,  I>OUR  RÉGLER  l'iMMIGRATION  DE 
TRAVAILLEURS  I^DIENS  DANS  LES  tOLO.MES 
FRANÇAISES. 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, empereur  des  Français, 


A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état   au    département   des    aflaires 
étrangères. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.   1''.  Une  convention  suivie  d'un  ar- 
ticle additionnel,  ayant  été  signée  le  l'''"juil- 
let  18G1,  entre  la  France   et  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour 
l'égler  l'immigration  de  travailleurs  iiuiiens 
dans  les  colonies  françaises,  et  les  ratifica- 
tions de   ces  actes  ayant  été  échangées  à 
Paris  le  30  juillet  1801,  lesdits  convention 
et  article  additionnel  dont  la  teneur  suit  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français  ayant 
fait  connaître  par  une  déclaration  en  date 
de  ce  jour  {["'  juillet  1801)  sa  volonté  de 
mettre  fin  au  recrutement  sur  la  côte  d'A- 
frique de  travailleurs  noirs  par  voie  de  ra- 
chat, et,  en  conséquence,  sa  majesté  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  désirant  faciliter  l'immi- 
:;ration  des  travailleurs  libres  dans  les  co- 
lonies françaises,  leursdites  majestés  ont  ré- 
solu de  conclure  une  convention  destinée  à 
en  régler  le  recrutement  sur  les  territoires 
liritanniques  dans  l'Jude.  A  cet  efl'et,  elles 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
M.  Edouard-Antoine  Thouvenel,  sénateur, 
son  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  afl'aires  étrangères; 

Et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-ujii  de 
la  Grande-Bi'etagne  et  d'Iilaiide,  le  très- 
honorable  Henri -Richard- Charles  comte 
de  Cowley,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  l'empe- 
reur des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  comnuiniqué  leurs 
pleins  pouvoirs  l'esjjectifs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  : 

Art.  \".  Le  gouvernement  français  pourra 
recruter  et  engager,  pour  les  colonies  fran- 
çaises, des  travailleurs  sur  les  territoires 
indiens  appartenant  à  la  Grande-Bretagne, 
et  embarc[uer  les  émigrans  sujets  de  sa  mc- 
jesté  britannique,  soit  dans  les  ports  bri- 
tanniques, soit  dans  les  ports  français  de 
l'Inde,  aux  conditions  ci-après  stipulées  : 

Art.  2.  Le  gouvernement  français  con- 
fiera, dans  chaque  centre  de  recrutement, 
la  direction  des  opérations  à  un  agent  de 
son  choix. 

Ces  agens  devront  être  agréés  par  le  gou- 
vernement britannique. 

Cet  agrément  estas-imilé,  quant  au  droit 
de  l'accorder  et  de  le  retirer,  à  l'exéquatur 
donné  aux  agens  consulaires. 

Art.  3.  Ce  recrutement  sera  effectué  con- 
fornién'.ent  aux  règlemens  existans  ou  qui 
[wui-raient  être  établis  pour  le  recrutement 
(les  travailleurs  à  destination  des  colonies 
britannifiues. 
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Art.  4.  L'agent  français  jouira,  relative- 
ment aux  opérations  de  recrutement  qui  lui 
seront  confiées,  pour  lui  comme  pour  tou- 
tes les  personnes  qu'il  emploiera,  de  toutes 
les  facilitas  et  avantages  accordés  aux  agens 
de  recrutement  pour  les  colonies  britan- 
niques. 

Art.  5.  Le  gouvernement  de  sa  majesté 
britannique  désignera,  dans  les  poits  bri- 
tanniques où  aura  lieu  l'embarquement  des 
émigrans,  un  agent  ([ui  sei'a  spécialement 
chargé  de  leurs  intérêts. 

Le  même  soin  sera  confié  dans  les  ports 
franç:;:s  à  l'agent  consulaire  britannique, 
h  l'égard  des  Indiens  sujets  de  sa  majesté 
britannique. 

Sous  le  terme  agens  consulaires  sont 
compris  les  consuls,  vice-consuls  et  tous 
autres  officiers  consulaires  commissionnés. 

Art.  G.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être 
embarqué  sans  que  les  agens  désignés  dans 
l'article  précédent  aient  été  mis  à  même  de 
s'assurer  ou  que  rémigrant  n'est  pas  sujet 
britannique,  ou  s'il  est  sujet  briîannique, 
qu'il  s'est  librement  engac,é,  qu'il  a  une 
connaissance  parfaite  du  contrat  qu'il  a 
passé,  du  lieu  de  sa  destination,  de  la  durée 
probable  de  son  voyage,  et  des  divers  avan- 
tages attachés  à  son  engagement. 

Art.  7.  Les  contrats  de  service  devront, 
sauf  l'exception  prévue  au  paragraphe  4  de 
l'article  9,  et  au  paragraphe  2  de  l'article  10, 
être  passés  dans  l'Inde,  et  contenir,  pour 
l'tmigrant,  l'obligation  de  servir,  soit  une 
personne  nommément  désignée,  soit  toute 
personne  à  laquelle  il  sera  confié  par  l'auto- 
rité à  son  arrivée  dans  la  colonie. 

Art.  8.  Les  contrats  devront  eu  outre 
stipuler  : 

1°  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expira- 
tion duquel  le  rapatriement  reste  à  la 
charge  de  l'adcninistration  française,  et  les 
conditions  auxquelles  l'émigrant  pourra  re- 
noncer à  son  droit  de  rapatriement  gratuit: 

2"  Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de 
travail; 

3°  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les 
salaires  pour  tout  travail  extraordinaire, 
et  tous  les  avantages  promis  à  l'émigrant; 

4"  L'assistiince  médicale  gratuite  pour 
l'émigrant,  excepté  pour  le  cas  où,  dans 
l'opinion  de  l'agent  de  Tadministratioii,  sa 
maladie  serait  le  résultat  de  son  inconduite. 

Tout  contrat  d'engagement  portera  copie 
textuelle  des  articles  0,  10  et  21  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  9.  1"  La  durée  de  l'engagement  d'un 
immigrant  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq 
années.  Toutefois,  en  cas  d'interruption 
volontaire  du  travail  régulièrement  consta- 
tée, l'immigrant  devra  un  nombre  de  jours 
égal  à  celui  de  la  durée  de  l'interruption. 

2°  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien 
qui  aura  atteint  l'âge  de  dix  ans  au  moment 
de  son  départ  de  l'Inde  aura  droit  à  son 
rapatriement  aux  frais  de  l'administration 
française. 

3°  S'il  justifie  d'une  conduite   régulière 


et  de  moyens  d'existence,  il  pourra  être  ad- 
mis a  résider  dans  la  colonie  sans  ensage- 
rnent;  mais  il  perdra  dès  ce  moment  tout 
droit  au  rapatriement  gratuit. 

4°  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  en- 
gagement, il  aura  droit  à  une  prime,  et 
conservera  le  droit  au  rapatriement  à  l'expi- 
ration de  ce  second  engagement. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement 
s'étend  à  sa  femme  et  à  ses  cnfans  ayant 
quitté  l'Inde  âgés  de  moins  de  dix  ans,  et  à 
ceux  qui  sont  nés  dans  les  colonies. 

Art.  10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu 
de  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept,  ni 
plus  de  neuf  heures  et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche  et 
tout  autre  mode  de  règlement  du  travail 
devront  être  librement  débattus  avec  l'en- 
gagé. N'est  pas  considérée  comme  travail 
l'obligation  de  pourvoir,  les  jours  fériés, 
aux  soins  que  nécessitent  les  animaux  et 
aux  besoins  de  la  vie  habituelle. 

Art.  11.  Dans  les  ports  britanniques,  les 
dispositions  qui  précèdent  le  départ  des 
émigrans  seront  conformes  à  celles  pres- 
crites par  les  règlemens  pour  les  colonies 
britanniques. 

Dans  les  ports  français,  l'agent  d'émigra- 
tion ou  ses  délégués  r;  mettront  aux  agejis 
consulaires  britanniques,  au  départ  de  tout 
navire  d'émigrans,  la  liste  nominative  des 
émigrans  sujets  de  sa  majesté  britannique, 
avec  les  indications  signalétiques,  et  leur 
communiqueront  les  contrats,  dont  ils  pour- 
ront demander  copie;  dans  ce  cas,  il  ne 
leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour 
tous  les  contrats  identiques.  , 

Art.  12.  Dans  les  ports  d'embarquement, 
les  émigrans  sujets  de  sa  majesté  britan- 
ni([ue  seront  libres  de  sortir,  en  se  confor- 
mant aux  règlemens  de  police  relatifs  à  ces 
établissemens,  des  dépôts  ou  de  tout  endroit 
où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer 
avec  les  agens  britanniques,  lesquels  pour- 
ront, de  leur  côté,  visitera  toute  heure  con- 
venable les  lieux  où  se  trouveraient  réunis 
ou  logés  les  émigrans  sujets  de  sa  majesté 
britannique. 

Art.  13.  Le  départ  des  émigrans  de  l'Inde 
pour  les  colonies  à  l'est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  pourra  avoir  lieu  à  toutes  les 
époques  de  l'année. 

Pour  Iffs  autres  colonies,  les  départs  ne 
pourront  s'efi'ectuer  que  du  l'^"'  août  au  15 
mars.  Cette  disposition  n'est  applicable 
qu'aux  bâtimens  à  voiles;  les  départs  pour- 
ront avoir  lieu  toute  l'année  par  des  bâti- 
mens munis  d'un  moteur  à  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  l'Inde  pour  les 
Antilles  entre  le  1"  mars  et  le  l.j  septembre 
recevra  au  moins  une  couverture  de  laine 
double  (en  sus  des  vêtemens  qui  lui  sont 
ordinairement  attribués),  et  pourra  s'en  ser- 
vir aussi  longtemps  que  le  navire  sera  en 
dehors  des  tropiques. 

Art.  14.  Tout  navire  transportant  des 
émigrans  devra  avoir  à  son  bord  un  chirur- 
gien européen  et  un  interprète. 
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Les  capitaines  des  navires  portant  des 
émigrans  seront  tenus  de  se  charger  de 
toute  dépôclie  qui  leur  serait  remise  par 
l'agent  britannique  au  port  d'embarque- 
ment pour  l'agent  consulaire  britannique 
au  port  de  débarquement,  et  la  remettront 
immédiatement  après  leur  arrivée  à  l'admi- 
nistration coloniale. 

Art.  15.  Dans  tout  navire  affecté  au 
transport  des  émigrans  sujets  de  sa  majesté 
britannique,  les  émigrans  occuperont,  soit 
dans  les  eutre-pouts,  soit  dans  les  cabines 
construites  sur  le  pont  supérieur,  solide- 
ment établies  et  parfaitement  couvertes,  un 
espace  qui  sera  attribue  à  leur  usage  exclu- 
sif. Ces  cabines  et  entre -ponts  devront 
avoir  partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas 
moindre,  en  mesure  française,  de  un  mètre 
soixante -cinq  centimètres  (1  m.  65  c),  en 
mesure  anglaise,  de  cinci  pieds  et  demi 
(5  p.  1/2). 

Chacun  des  logernens  ne  pourra  recevoir 
plus  d'un  émigrant  adulte  par  espace  cubi- 
que de  deux  mètres  (2  m.),  soit,  en  mesure 
anglaise,  soixante  et  douze  pieds  (72  p.), 
dans  la  présidence  du  Bengale  et  à  Clian- 
dernagor,  et  de  un  mètre  sept  cents  déci- 
mètres (soit,  en  mesure  anglaise,  soixante 
pieds),  dans  les  autres  ports  français,  et 
dans  les  présidences  de  Bombay'  et  "de  Ma- 
dras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans 
comptera  pour  un  émigrant  induite,  et  deux 
enfans  âgés  de  un  à  dix  ans  compteront 
pour  lin  émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  in- 
stallé sur  tout  navire  destiné  à  transporter 
des  émigrans. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occu- 
per des  postes  distincts  et  séparés  de  ceux 
des  hommes. 

Art.  10.  Chaque  contingent  devra  com- 
prendre un  nombre  de  femmes  égal,  au 
moins,auquai-tde  celui  des  hommes.  A  l'ex- 
piration de  trois  ans,la  proportion  numérique 
des  femmes  sei'a  jiprtée  à  un  tiers  ;  deux 
ans  plus  tard,  à  la  moitié,  et,  deux  ans 
après,  la  proportion  sera  fixée  telle  qu'elle 
existera  pour  les  colonies  britanniques. 

Art.  17.  Les  agens  britanniques  à  l'em- 
barquement auront,  à  tout  moment  conve- 
nable, le  droit  d'accès  dans  toutes  les  par- 
ties des  navires  attribuées  aux  émigrans. 

Art.  18.  Les  gouverneurs  des  établisse- 
mens  français  dans  l'Inde  rendront  les  rè- 
glemens  d'administration  nécessaires  pour 
assurer  l'entière  exécution  des  clauses  ci- 
dessus  stipulées. 

Art.  lu.  A  l'arrivée  dans  une  colonie 
française  d'un  navire  d'émigrans,  l'admi- 
nistration fera  remettre  à  l'agent  consulaire 
britanni(iuc,  avec  les  dépêches  qu'elle  au- 
rait reçues  pour  lui  : 

1"  Un  état  nominatif  des  travailleurs  dé- 
barqués, sujets  de  sa  majesté  britannique; 

2"  Un  état  des  décès  ou  des  naissances 
qui  auraient  eu  lieu  pcMidant  le  voyage. 

L'administration    coloniale    i)rendra   les 


mesures  nécessaires  pour  que  l'agent  con- 
sulaire britannique  puisse  conununiquer 
avec  les  émigrans  avant  leur  distribution 
dans  la  colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera 
remise  à  l'agent  consulaire. 

11  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  nais- 
sances qui  pourraient  survenir  durant  l'en- 
gagement, ainsi  que  des  changemens  de 
maîtres  et  de  rapatriement. 

Tout  rengagement  ou  acte  de  renonciation 
au  droit  de  rapatriement  gratuit  sera  com- 
muniqué à  l'agent  consulaire. 

Art.  20.  Les  immigrans  sujets  de  sa  ma- 
jesté britannique  jouiront,  dans  les  colonies 
françaises,  de  la  faculté  d'invoquer  l'assis- 
tance des  agens  consulaires  britanniques, 
au  même  titre  c{ue  tous  les  autres  sujets  re- 
levant de  la  couronne  britannique,  et  con- 
formément aux  règles  ordinaires  du  droit 
international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle  à  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre 
chez  l'agent  consulaire  et  entrer  en  rapport 
avec  lui;  le  tout  sans  préjudice,  bien  en- 
tendu, des  obligations  résultant  de  l'en- 
gagement. 

Art.  21.  Dans  la  répartition  des  travail- 
leurs, aucun  mari  ne  sera  séparé  de  sa 
femme,  aucun  père  ni  aucune  mère  de  ses 
enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  Au- 
cun travailleur,  sans  son  consentement,  ne 
sera  tenu  de  changer  de  maître,  à  moins 
d'être  remis  à  l'administration  ou  à  l'ac- 
quéreur de  l'établissement  dans  lequel  il 
est  occupé. 

Les  immigrans  qui  deviendraient,  d'une 
manière  permanente,  incapables  de  travail, 
soit  par  maladie,  soit  par  d'autres  causes 
involontaires,  seront  rapatriés  aux  frais  du 
gouvernement  français,  quel  que  soit  le 
temps  de  service  qu'ils  devraient  encore 
pour  avoir  droit  au  rapatriement  gratuit. 

Art.  22.  Les  opérations  d'immigration 
pourront  être  effectuées,  dans  les  colonies 
françaises,  par  des  navires  français  ou  bri- 
tanniques indistinctement. 

Les  navires  britanniques  qui  se  livreront 
à  ces  opérations  devront  se  conformer  à 
toutes  les  mesures  de  police,  d'hygiène  et 
d'installation  qui  seraient  imposées  aux  bà- 
timens  français. 

Art.  23.  Le  règlement  de  travail  de  la 
Martinique  servira  de  base  à  tous  les  règle- 
mens  des  colonies  françaises  dans  lesquelles 
les  émigrans  indiens  sujets  de  sa  majesté 
britannique  pourront  êti'e  introduits. 

Le  gouvernement  français  s'engage  à  n'ap- 
porter à  ce  règlement  aucune  modification 
qui  aurait  pour  conséquence  ou  de  placer 
lesdits  sujets  indiens  dans  une  position 
excei)tionnelle  ou  de  leur  imposer  des  con- 
ditions de  travail  plus  dures  que  celles  sti- 
pulées par  ledit  règlement. 

Art.  2i.  La  présente  convention  s'appli- 
que à  l'émigration  aux  colonies  de  la  Réu- 
nion, de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances  et  de  la  Guyane. 

Elle  i)ourra  ultérieurement  être  appliquée 
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à  l'émigration  pour  d'autres  colonies  dans 
lesquelles  les  agens  consulaires  britanniques 
seraient  institués. 

Art.  "25.  Les  dispositions  de  la  présente 
convention  relatives  aux  Indiens  sujets  de 
sa  majesté  britannique  sont  applicables 
aux  natifs  de  tout  état  indien  placé  sous  la 
protection  ou  le  contrôle  politique  de  sadite 
majesté,  ou  dont  le  gouvernement  aura  re- 
connu la  suprématie  de  la  couronne  bri- 
tannique. 

Art.  '20.  La  présente  convention  com- 
mencera à  courir  à  partir  du  !*■'  juillet  1862  ; 
sa  durée  est  fixée  à  trois  ans  et  demi.  Elle 
restera  de  plein  droit  en  vigueur  si  elle 
n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  du  mois 
de  juillet  de  la  ti'oisième  année,  et  ne  pourra 
plus  être  dénoncée  que  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  de  chacune  des  années  sui- 
vantes. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera 
dix-huit  mois  api'ès. 

Néanmoins,  le  gouverneur  général  de 
l'Inde  britannique  en  son  conseil  aura,  con- 
formément à  l'acte  du  19  septembre  1856 
relatif  à  l'immigration  aux  colonies  britan- 
niques ,  la  faculté  de  suspendre  en  tout 
temps  l'émigration  pour  une  ou  plusieurs 
des  colonies  françaises,  dans  le  cas  où  il 
aurait  lieu  de  croire  que  dans  cette  ou  ces 
colonies  les  mesures  convenables  n'ont  pas 
été  prises  soit  pour  la  protection  des  émi- 
grans  immédiatement  à  leur  arrivée,  ou 
pendant  l'  temps  qu'ils  y  ont  passé,  soit 
pour  leur  retour  en  sûreté  dans  l'Inde,  soit 
pour  les  pourvoir  du  passage  de  retour  à 
l'époque  à  laquelle  ils  y  auront  droit. 

Dans  le  cas  cependant  où  il  serait  fait 
usage,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  de  la 
faculté  ainsi  réservée  au  gouverneur  géné- 
ral de  l'Inde  britannique,  le  gouvernement 
français  aura  le  droit  de  mettre  fin  immé- 
diatement à  la  convention  tout  entière,  s'il 
juge  convenable  d'agir  ainsi. 

Mais,  en  cas  de  cessation  de  la  présente 
convention  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
les  stipulations  qui  sont  relatives  aux  sujets 
indiens  de  sa  majesté  britannique  introduits 
dans  les  colonies  françaises  resteront  en  vi- 
gueur pour  lesdits  sujets  indiens  jusc[u'à  ce 
c[u'ils  aient  été  rapatriés  ou  qu'ils  aient  re- 
noncé à  leur  droit  à  un  passage  de  retour 
dans  l'Inde. 

Art.  27.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  de  quatre  seniitines 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pect.ts  l'oni  signée  e  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leu  s  armes. 

Fait  à  Paris  le  '-"  juillet  de  l'an  de 
grâce  1861. 

(L.  .S.)  Thouvenel. 

(L.    S.)    COWLEY. 
ARTICLE     ADDITIONNEL. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français  ayant 
fait  connaître  que  par  suite  de  l'ordre  qu'il 


a  donné  depuis  longtemps  de  ne  plus  intro- 
duire d'émigrans  africains  dans  l'île  de  la 
Réunion,  cette  colonie  a  dû,  dès  l'année 
dernière,  chercher  des  travailleurs  dans  les 
Indes  et  en  Chine,  et  sa  majesté  britanni- 
que, par  une  convention  signée  le  25  juil- 
let ISGO  entre  sa  majesté  et  sa  majesté 
l'empereur  des  Français,  ayant  autorisé  la 
colonie  de  la  Réunion  à  recruter  six  mille 
travailleurs  dans  ses  possessions  indiennes, 
il  est  convenu  que  la  convention  de  ce  jour 
sera  applicable  immédiatement  à  ladite  co- 
lonie de  la  Réunion. 

Le  présont  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  pour  mot  dans  la  convention  signée 
aujourd'hui.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  en  même  temps  que  celles 
de  la  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  !e  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  1"  juillet  1861. 

(L.  S.)  Tholvenel. 

[L.    S.)    COWLEV. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Gloud  le  10  août  1801. 

NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau 

de  l'état  :  Par  l'empereur  : 

Le  garde  des  sceaux,  Le  ministre  des  aj- 
ministre  de  la  jus-  faires  étrangères, 
tice, 

Delanglf.  Thouvenel. 


ITALIE. 


DKPECHE   DE   M.    LE    COMTE    DE    CAVOL'R 
A  M.    LE    COMTE   BRASSIER   DE    SAINT-SIMON. 

Turin  29  mai  1861. 

Monsieur  le  comte,  le  ministre  du  roi 
auprès  de  la  diète  germanique  s'est  trouvé 
naguère  dans  le  cas  de  devoir  adresser,  par 
ordre  du  gouvernement  de  sa  majesté, 
quelques  lettres  rogatoires  et  autres  pièces 
judiciaires,  concernant  des  intérêts  parti- 
culiers, à  MM.  les  ministres  de  Bavière,  de 
Wurtemberg  et  de  Mecklembourg  accré- 
dités à  Francfort,  avec  prière  de  vouloir  bien 
y  faire  donner  suite  dans  leurs  états  res- 
pectifs. 

Les  envoyés  de  ces  puissances  refusèrent 
de  déférer  à  la  demande  de  M.  le  comte 
de  Barrai ,  et  se  hâtèrent  de  lui  retour- 
ner les  documens   en  question,  en  allé- 
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giiant  pour  motif  de  leur  i-efus  la  circon- 
stance que  le  pli  qui  les  contenait  portait  le 
cachet  de  la  légation  de  sa  majesté  le  roi 
d'Italie,  titre  qui,  pour  nos  l'eprésentans  à 
rétraD£:!er,  est  le  seul  possible ,  puisqu'il 
leur  est  prescrit  par  une  loi  qui  a  reçu  la 
sanction  des  pouvoirs  constitutionnels  de 
leur  pays. 

M.  le  ministre  de  Bavière  ne  voulut 
même  pas  ouvrir  la  communication  qui  lui 
était  adressée,  et,  au  lieu  d'en  énoncer  par 
lettre,  et  d'une  manière  polie,  les  motifs, 
il  se  borna  à  faire  dire  par  son  secrétaire 
au  ministre  de  sa  majesté  qu'il  ne  connais- 
sait pas  de  légation  d'Ilalie  à  Francfort. 

De  leur  part,  les  envoyés  de  Wurtemberg 
et  de  Mecklembourg,  tout  en  donnant  une 
forme  plus  convenable  à  leur  réponse  né- 
gative ,  n'en  prétextèrent  pas  moins  les 
mômes  raisons  que  leur  collègue  de  Ba- 
vière. Cet  acte,  que  la  nature  même  de  la 
communication  qui  en  était  l'objet  n'au- 
rait aucunement  permis  de  prévoir,  a  né- 
cessairement dû  nous  causer  une  juste  et 
pénible  surprise. 

Le  gouvernement  du  roi,  vous  en  êtes 
informé,  monsieur  le  comte,  s'est  religieu- 
sement abstenu  de  faire  auprès  des  puis- 
sances allemandes  aucune  démarclie  qui 
parût  les  mettre  en  demeure  de  reconnaître 
le  royaume  d'Italie,  moins  encore  voudrait- 
il  essayer  d'en  obtenir  la  reconnaissance 
d'une  façon  subreptice. 

Attachant  un  haut  prix  à  leur  amitié, 
confiant  en  même  temps  dans  leur  loyauté 
et  dans  leur  sagesse,  il  a  déclaré,  au  con- 
traire, qu'il  les  laissait  complètement  juges 
du  moment  où  elles  penseraient  pouvoir 
reconnaître  le  nouveau  titre  du  roi,  et  le 
reconnaître  de  la  seule  manière  qui  puisse 
convenir  à  leur  dignité  et  à  la  nôtre,  c'est- 
à-dire  ouvertement  et  officiellement. 

Cette  conduite  de  déférence  et  de  réserve, 
nous  l'avions  gardée,  et  étions  disposés  à  la 
garder  encore,  surtout  envers  les  gouver- 
nemens  dont  il  s'agit,  et  nommément  envers 
la  Bavière,  pour  leur  témoigner  tout  le 
compte  que  nous  tenons  ou  des  circon- 
stances de  leur  politique,  ou  de  leurs  rela- 
tions de  famille. 

?,Iais  si  nous  ne  prétendons  aucunement 
leur  imposer  une  décision  quelconque,  nous 
ne  saurions  souffrir  qu'ils  répondent  à  nos 
méiiagemcns  ])arun  lu'océdé  dans  lequel  on 
chercherait  en  vain  le  respect  des  conve- 
narcês. 

Ce  procédé  d'ailleurs  est  d'autant  moins 
justifiable  que  l'Autriche  elle-même,  qui 
avait  non-seulement  nettement  signifié  ne 
pas  reconnaître  le  nouveau  royaume,  mais 
qui  avait  formellement  protesté  contre  tous 
les  changemens  intervenus  en  Italie  après 
la  paix  de  Villafranca,  [lour  ne  pas  troubler 
entre  les  deux  pays  les  relations  indivi- 
duelles et  commerciales,  avait  pris  cepen- 
dant l'initiative  de  permettre  à  ses  agens 
de  viser  les  passeports  et  autres  documens 
émanés  de   nos  chancelleries,  lors  même 


qu'ils  porteraient  l'intitulé  de  roi  d'Italie. 

Ne  pouvant,  en  conséquence,  df^meurer 
indifférent  à  des  actes  blessans  et  qui  con- 
stituent évidemment  une  atteinte  à  la  di- 
gnité de  la  couronne,  le  roi,  mon  auguste 
souverain,  a  pris  la  résolution  de  retirer 
Texequatur  à  MM.  les  agens  consulaiies  de 
Baviôie,  de  Wurtemberg  et  de  Mecklem- 
bourg eu  Italie. 

Je  crois  devoir  porter  cette  décision  à  la 
connaissance  de  votre  excellence,  parce  que, 
d'après  les  informations  que  dans  d'autres 
circonstances  elle  a  bien  voulu  me  donner, 
il  en  résulterait  que  votre  excellence  a  été 
autorisée  k  se  charger  de  la  protection  offi- 
cieuse des  sujets  des  puissances  formant 
partie  de  la  confédération  germanique  lors- 
que, par  une  raison  quelconque,  elles  n'au- 
raient jroint  d'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire en  Italie. 

En  vous  priant,  monsieur  le  comte,  de 
vouloir  bien  informer  votre  gouvernement, 
j'aime  à  nourrir  la  confiance  que  le  cabinet 
de  Berlin  saura  apprécier  convenablement 
la  conduite  des  états  que  je  viens  d'indi- 
quer et  la  mesure  que  leurs  procédés  nous 
ont  forcés  à  prendre. 

Cavour. 


LETTRE    DU     BARON    RICASOI.I    A    SON    EMIIHEJJCE 
LE    CARDINAL   ANTONELLI. 


Éminence, 


Turin  août  18G1. 


Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi 
Victor-Emmanuel,  gravement  préoccupe  des 
funestes  conséquences  que  peut  amener, 
autant  dans  l'ordre  religieux  que  dans  l'or- 
dre politique,  l'attitude  prise  par  la  cour  de 
Home  envers  la  nation  italienne  et  son  gou- 
vernement, a  voulu  faire  appel  encore  une 
fois  à  l'esprit  et  au  cœur  du  saint-père,  afin 
que,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté,  il 
consente  à  un  accord  qui,  en  laissant  intacts 
l(.'s  droits  de  la  nation,  pourvoirait  efficace- 
ment à  la  dignité  et  à  la  grandeur  de  l'é- 
glise. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  émi- 
nence la  lettre  que,  par  ordre  exprès  de  sa 
majesté  le  roi,  j'ai  humblement  adressée  à 
sa  sainteté.  Votre  éminence,  par  la  haute 
dignité  dont  elle  est  revêtue  dans  l'église, 
par  la  place  considérable  qu'elle  occupe 
dans  l'administration  de  l'état,  non  moins 
que  par  la  confiance  que  sa  sainteté  a  mise 
en  elle,  peut,  mieux  que  persontie,  donner 
dans  cette  circonstance  des  conseils  utiles 
et  écoutés. 

Votre  éminence  ne  saurait  manquer  de 
joindre  aux  sentimens  des  véritables  inté- 
rêts d(ï  l'église  un  sentiment  favorable  à  la 
prospérité  d'une  nation  h  laquelle  elle  ap- 
partient par  sa  naissance.  J'espère  donc  que 
votre  éminence  s'appliquera  à  la  réussite 
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d'une  œuvre  par  laquelle  elle  aura  bien 
méritû  non-seulement  du  saint-siége  et  de 
l'Italie,  mais  du  monde  catholique  tout  en- 
tier. 

RiCASOLI. 


LETTRE     DU     KARON    RICASOLI    A     SA    SAINTETE 
LE    PAPE    PIE    IX. 

Turin  août  1861. 
Très-saiut4)ère, 

Douze  ans  se  sont  écoulés  depuis  que 
l'Italie,  émue  des  paroles  de  mansuétude  et 
de  pardon  sorties  de  votre  bouche,- a  conçu 
l'espérance  de  fermer  la  série  de  ses 
mallieurs  séculaires  et  d'ouvrir  l'ère  de  sa 
régénération.  Mais  comme  les  puissances  de 
la  terre  l'avaient  partagée  enti-e  divers 
maîtres,  et  s'étaient  réservé  sur  elle  un  pa- 
tronage et  une  domination,  l'œuvre  de  ré- 
génération ne  put  se  développi*  pacifique- 
ment dans  l'intérieur  de  nos  frontières,  et 
il  fallut  recourir  aux  armes  pour  nous  af- 
franchir de  la  domination  étrangère  campée 
au  milieu  de  nous,  afin  que  les  réformes 
civiles  ne  fussent  pas  entravées  ou  même 
étouffées  et  anéanties  dès  le  début. 

Vous,  alors,  très-saint  père,  vous  souve- 
nant que  vous  êtes  sur  la  terre  le  représen- 
tant d'un  Dieu  de  paix  et  de  miséricorde  et 
le  père  de  tous  les  fidèles,  vous  refusâtes 
votre  coopération  aux  Italiens  dans  la  ç^uerre 
sacrée  pour  eux  de  l'indépendance;  mais, 
comme  vous  étiez  aussi  un  prince  italien, 
cette  détermination  les  remplit  d'une  grande 
amertume.  Les  esprits  s'irritèrent  et  l'on 
vit  se  rompre  ce  lien  de  concorde  qui  avait 
rendu  si  heureux  et  si  efficaces  les  comnien- 
cemens  de  notre  renaissance;  les  désastres 
nationaux  qui  suivirent  presque  immédia- 
tement enflammèrent  de  plus  en  plus  les 
passions  excitées,  et  à  travers  une  succession 
funeste  de  déplorables  événemens  que  nous 
voudrions  tous  oublier  il  s'engagea  dès  lors 
entre  la  nation  italienne  et  le  siège  aposto- 
lique un  conflit  fatal  qui  ne  subsiste  que 
trop  aujourd'hui,  et  qui  cause  un  préjudice 
égal  à  l'un  et  à  l'autre. 

Toute  lutte  doit  finir,  ou  par  la  défaite  et 
la  mort  de  l'un  des  combattans,  ou  par 
leur  réconciliation.  Les  droits  de  nationalité 
sont  impérissables,  et  le  siège  de  saint  Pierre 
en  vertu  d'une  promesse  divine  est  impé- 
rissable aussi.  Puisque  aucun  des  deux  ad- 
versaires ne  peut  disparaître  du  champ  de 
bataille,  il  L.ut  qu'ils  se  réconcilient  pour 
ne  pas  jeter  le  monde  dans  des  perturba- 
tions terribles  et  sans  fin.  Comme  catholi- 
que et  comme  Italien,  j'ai  jugé  qu'il  était 
de  mon  devoir,  très-saint  père,  de  méditer 
longuement  et  profondément  le  difficile  pro- 
blème que  les  temps  nous  donnent  à  ré- 
soudre :  comme  ministre  du  royaume  d'I- 
talie, je  juge  de  mon  devoir  de  soumettre 
à  votre  sainteté  les  considérations  d'après 


lesquelles  une  conciliation  entre  le  saint- 
siège  et  la  nation  italienne  peut  être  regar- 
dée non-seulement  comme  possible,  mais 
comme  extrêmement  utile,  de  même  que  la 
nécessité  en  est  plus  évidente  t[ue  jamais. 
En  agissant  ainsi,  je  ne  suis  pas  la  seule  im- 
pulsion de  mon  sentiment  intime  et  des 
devoirs  de  ma  charge,  j'obéis  h  la  volonté 
expresse  de  sa  majesté  le  roi  qui,  fidèle 
aa\'  glorieuses  et  pieuses  traditions  de  sa 
ma'-=-.on,  est  animé  d'un  amour  égal  pour  la 
grandeur  de  l'Italie  et  pour  la  grandeur  de 
l'église  catholique. 

Cette  conciliation  serait  impossible,  et  les 
Italiens,  éminemment  catholiques,  n'ose- 
raiert  ni  la  demander  ni  môme  l'espérer, 
si  pour  y  parvenir  il  fallait  que  l'église  re- 
nonçât à  l'un  de  ses  principi's  ou  de  ses 
droits  qui  appartiennent  au  dépôt  de  la  foi 
ou  qui  sont  de  l'institution  immortelle  de 
l'Homme-Dieu.  Ce  que  nous  demandons, 
c'est  que  l'église,  qui,  comme  interprète  et 
comme  gardienne  de  l'Evangile,  a  apporté 
dans  la  société  humaine  un  principe  de  lé- 
gislation surnaturel,  et  s'est  faite  l'initia- 
trice du  progrès  social,  poursuive  sa  mis- 
sion divine  et  démontre  toujours  davantage 
la  nécessité  de  sa  propre  existence  par  l'in- 
épuisable fécondité  de  ses  rapports  avec 
l'œuvre  jadis  commencée  et  inspirée  par 
elle.  Si  à  chaque  pas  de  la  société  en  pro- 
grès l'église  n'était  pas  capable  de  créer  des 
formes  nouvelles  sur  lesquelles  pussent  se 
fonder  les  états  successifs  de  la  vie  sociale, 
l'église  ne  serait  pas  une  institution  uni- 
verselle et  perpétuelle,  mais  un  fait  tempo- 
rel et  périssable.  Dieu  est  immuable  dans 
son  essence,  et  pourtant  il  dé,doie  une  fé- 
condité infinie  dans  la  création  de  nouvelles 
substances,  dans  la  production  de  formes 
nouvelles. 

L'église  jusqu'ici  a  donné  des  témoigna- 
ges éclatans  de  cette  fécondité  en  se  trans- 
formant avec  sagesse  dans  ses  points  de  con- 
tact avec  le  inonde  civil  à  chaque  évolution 
nouvelle  de  la  société.  Ceux  qui  prétendent 
aujourd'hui  qu'elle  doive  rester  immobile 
oseraient-ils  affirmer  qu'elle  n'a  jamais 
changé  dans  ce  qu'elle  a  d'extérieur,  de  re- 
latif dans  ses  formes?  Oseraient-ils  dire 
que  les  formes  de  l'église  sont,  depuis 
Léon  X  jusqu'à  nous,  ce  qu'elles  ont  été  de 
Grégoire  VII  à  Léon  X,  et  qu'à  partir  de 
Grégoire  VIL  elles  sont  restées  ce  qu'elles 
avaient  été  depuis  saint  Pierre  jusqu'à  ce 
pontife?  Ce  fut  un  grand  spectacle,  dans 
les  premiers  temps,  de  voir  l'église,  dans 
les  catacombes,  pauvre  et  ignorée  du  monde, 
se  recueillir  dans  la  contemplation  des  vé- 
rités éternelles.  Puis,  quand  les  fidèles  de- 
venus libres  se  montrèrent  à  découvert  et 
contractèrent  entre  eux  des  liens  nouveaux, 
l'autel  passa  de  l'obscurité  des  catacombes 
aux  splendeurs  des  basiliques,  le  culte  et 
les  ministres  du  culte  participèrent  à  ce 
nouvel  état,  et  l'église,  ne  se  bornant  plus  à 
des  prières  cachées,  répandit  publiquement 
et  solennellement  sa  doctrine  dans  le  monde, 


800 


ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 


APPENDICE. 


sur  lequel  elle  commenrait  à  exercer  sa 
S'ihlime  mission. 

Dans  le  mélange  et  la  lutte  des  élémens 
divers  et  souvent  contraires  par  lesquels  se 
pré:;arait  l'ère  moderne  au  sein  du  moyen 
âge,  l'idée  clirétienne,  grâce  à  l'église,  pé- 
nétra dans  l'ordre  de  la  famille,  de  la  cité, 
de  l'état,  elle  créa  dans  les  consciences  le 
dogme  d'un  droit  public;  elle  sut  dans  sa 
législation  déterminer  l'application  et  faire 
sentir  les  avantages  de  ce  droit,  et  alors  l'é- 
glise devint  un  pouvoir  civil  et  se  fit  juge 
des  princes  et  des  peuples.  Mais  quand  la 
société  fut  arrivée  à  un  degré  d'éducation 
plus  parfait,  qu'elle  eut  exercé  et  éclairé  sa 
raison,  le  Les  an  de  sa  tutelle  cléricale  cessa, 
et  en  conséquence  le  lien  de  cette  tutelle 
se  rompit.  L'on  rechercha  et  l'on  reprit 
les  ti'aditions  de  la  civilisation  ancienne, 
et  un  pontife,  en  s'associant  à  cette  œuvre, 
mérita  de  donner  son  nom  au  siècle  où  il 
vécut. 

Si 'donc  l'église,  imitant  Dieu  son  modèle 
suprême,  qui  dans  sa  toute-puissance  et  son 
infaillibilité  mesure  cependant  avec  une 
sagesse  infinie  l'exercice  de  son  pouvoir  de 
manière  à  ne  point  blesser  la  liberté  hu- 
maine, si  l'église  a  su  jusqu'ici  s'accommo- 
der, en  conservant  intacte  la  pureté  du 
dogme,  aux  nécessités  imposées  par  les 
transformations  sociales,  ceux  qui  lui  font 
injure,  ceux  qui  lui  nuisent  ne  sont-ils  pas 
ceux  qui  voudraient  la  rendre  immobile, 
l'isoler  de  la  société  civile  et  faire  d'elle 
l'ennemie  de  l'esprit  des  temps  nouveaux, 
plutôt  que  nous  qui  ne  lui  demandons 
qu'une  chose,  c'est-à-dire  qu'elle  conserse 
sa  suprême  fonction  spirituelle  et  qu'elle 
soit  dans  l'ordre  moral  la  modératrice  de 
cette  liberté  qui  donne  aux  peuples  arri\és 
à  la  maturité  de  leur  raison  le  droit  de  n'o- 
béir ni  à  des  lois  ni  à  des  gouvernemens  aux- 
quels ils  n'aient  pas  légitimement  consenti? 

De  même  que  l'église  par  son  institution 
ne  peut  pas  être  l'ennemie  d'une  honnête 
liberté  civile,  de  même  elle  ne  peut  pas  être 
contraire  au  développement  des  nationalités. 
C'est  en  vertu  d'un  dessein  providentiel  que 
l'espèce  humaine  s'est  trouvée  répartie  en 
groupes  distincts  par  la  race  et  par  la  lan- 
gue, et  établis  dans  certains  espaces  déter- 
minés oij  chacun  d'eux  a  contracté  une  cer- 
taine unité  de  tendances  et  d'institutions, 
de  manière  qu'il  ne  troublât  pas  l'habita- 
tion d'auti'ui  et  qu'il  ne  souilVît  point  d'être 
troublé  dans  la  sienne.  Dieu  a  fait  voir 
quel  prix  l'homme  doit  attacher  à  sa  natio- 
nalité, lorsque,  voulant  punir  le  peuple  hé- 
breu rebelle  aux  avertissemcns  et  aux 
punitions,  il  lui  a  infligé  la  domination 
étrangère  comme  le  châtiment  le  plus  ter- 
rible di!  tous.  Vous-même  l'avez  bien  mon- 
tré, saint-pèi'e,  loi's(|u'écrivant  â  l'em]»- 
reur  d'Autriche  en  1848,  vous  l'exhortiez  »  à 
mettre  fin  à  une  guerre  qui  ne  saurait  re- 
conquérir à  l'empire  l'esin-it  des  J^ombards 
et  (les  Vénitiens,  légitimement  jaloux  de 
leur  nationalité.  » 


L'idée  chrétienne  n'admet  pas  que  le  pou- 
voir social  aboutisse  à  l'oppression  d'un  in- 
dividu par  un  autre;  elle  n'admet  pas  da- 
vantage l'oppression  d'une  nation  par  une 
autre  nation.  La  conquêt(^  ne  peut  pas  légi- 
timer la  domination  d'une  nation  sur  l'autre, 
car  la  force  est  impuissante  â  constituer  le 
droit. 

Ainsi  les  Italiens,  en  revendiquant  leurs 
droits  de  nation  et  en  formant  un  royaume 
avec  des  institutions  libres,  n'ont  porté  at- 
teinte à  aucun  principe  de  l'ordre  j'eligieux 
ni  de  l'ordre  civil  ;  ils  n'ont  trouvé  dans  leur 
foi  de  chrétiens  et  de  catholiques  aucun 
précepte  qui  condamnât  leur  ouvrage.  La 
preuve  qu'en  entrant  dans  les  voies  que  la 
Providence  leur  a  ouvertes,  ils  n'ont  pas  eu 
la  pensée  de  manquer  à  la  religion  ou  de 
nuire  à  l'église,  la  preuve  en  est  dans  la 
joie  et  la  vénération  dont  ils  vous  entourè- 
rent aux  premiers  temps  de  votre  pontificat, 
la  preuve  est  dans  la  douleur  profonde, 
dans  le  trouble  indicible  avec  lequel  ils  ac- 
cueillirent l'encyclique  du  '29  avril  18i8.  Ils 
ont  eu  à  déplorer  le  combat  qui  s'est  mal- 
heureusement engagé  dans  votre  âme  entre 
les  devoirs  du  pontife  et  ceux  du  prince. 

Ils  désiraient  qu'un  accord  put  s'établir 
entre  les  deux  caractères  éminens  qui  sont 
réunis  dans  votre  personne  sacrée;  mais  par 
malheur  des  protestations  répétées  et  des 
actes  significatifs  leur  firentcomprendre que 
cet  accord  n'était  pas  possible.  Alors,  ne 
)iouvant  renoncer  à  leur  propre  existence, 
aux  droits  imprescriptibles  de  la  nation, 
pas  plus  qu'ils  n'auraient  pu  renoncer  à  la 
foi  de  leurs  pères,  ils  ont  jugé  qu'il  est  né- 
cessaire que  le  prince  cède  au  pontife. 

Les  Italiens  ne  pouvaient  pas  ne  point 
tenir  compte  des  contradictions  dans  les- 
quelles la  réunion  de  ces  deux  qualités  fai- 
sait fréquemment  tomber  le  siège  apostoli- 
que. Ces  contradictions,  en  aigrissant  les 
esprits  contre  le  prince,  n'ajoutaient  certes 
rien  à  leur  respect  pour  le  pontife.  On  en 
est  venu  alors  à  examiner  les  origines  de 
ce  pouvoir,  sa  manière  d'être,  l'usage  qui 
en  a  été  fait,  et  il  faut  encore  avouer  qu'à 
plusieurs  égards  cet  examen  ne  lui  a  pas  été 
favorable.  On  s'est  enquis  de  sa  nécessité, 
de  son  utilité  relativement  à  l'église.  L'opi- 
nion publique,  à  ce  point  de  vue  encore,  ne 
s'est  point  prononcée  favorablement.  L'E- 
vangile contient  de  nombreuses  paroles  et 
de  nombreux  exemples  de  mépris  et  de 
condamnation  des  biens  terrestres,  et  Jé- 
sus-Christ lui-même  avertit  souvent  ses 
disciples  de  ne  pas  songer  à  posséder  et  à 
dominer;  et  on  ne  trouvera  pas  un  seul  des 
docteurs  et  des  théologiens  de  l'église  qui 
affirme  que  la  souveraineté  politiqtie  soit 
indispensable  pour  l'exercice  du  saint  mi- 
nistère. 

11  fut  un  temps  peut-être,  alors  que  tous 
les  droits  étaient  incertains  et  en  proie  à  la 
force,  oii  le  prestige  d'une  souveraineté 
temporelle  servait  à  l'indépendance  de  l'é- 
glise; mais  depuis  que  les  états  modernes 
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sont  sortis  du  chaos  du  moyen  âge  ,  qu'ils 
se  sont  consolidés  en  s'adjoignant  leurs  élé- 
mens  naturels  et  que  le  droit  public  euro- 
péen s'est  fondé  sur  des  bases  raisonnables 
et  justes,  quel  avantage  a  pu  trouver  l'église 
dans  la  possession  d'un  petit  royaume,  si- 
non d'être  jetée  dans  les  agitations,  les  con- 
tradictions, les  embarras  de  la  politique, 
d'être  distraite  par  le  soin  des  intérêts 
mondains  du  soin  des  biens  célestes,  d'être 
asservie  aux  jalousies,  aux  cupidités,  aux 
intrigues  des  puissans  de  la  terre?  Je  vou- 
drais, saint-père,  que  la  droiture  de  votre 
esprit,  de  votre  conscience,  et  la  bonté  de 
votre  cœur  jugeassent  seules  si  cela  est 
juste,  utile,  convenable  pour  le  saint-siége 
et  pour  l'église.  Ce  déplorable  conflit  a  les 
plus  tristes  conséquences  pour  l'Italie  aussi 
laien  que  pour  l'église. 

Le  clergé  déjà  se  divise,  le  troupeau  se 
sépare  de  ses  pasteurs.  Il  existe  des  prélats, 
des  évoques,  des  prêtres  qui  refusent  ou- 
vertement de  prendre  part  à  la  guerre  que 
l'on  fait  de  Rome  au  royaume  d'Italie  :  un 
bien  plus  grand  nombre  y  répugne  en  se- 
cret. La  multitude  voit  avec  indignation  des 
ministres  du  sanctuaire  se  mêler  à  des  con- 
spirations contre  l'état  et  refuser  aux  vœux 
publics  les  prir'resqui  leur  sont  demandées 
par  les  autorités;  elle  frémit  d'impatience 
quand  elle  entend  qu'on  abuse  du  haut  de 
la  chaire  de  la  parole  divine  au  point  d'en 
faire  un  instrument  de  blâme  et  de  malé- 
diction contre  tout  ce  que  les  Italiens  ont 
'  appris  à  admirer  et  à  bénir.  La  multitude, 
peu  haliituée  aux  distinctions  subtiles  , 
pourrait  à  la  lin  être  conduite  à  imputer  à 
la  religion  ce  qui  n'est  que  le  fait  des 
hommes  qui  en  sont  les  ministres,  et  à  se 
séparer  de  cette  communion  à  laquelle 
depuis  dix-huit  siècles  les  Italiens  ont  la 
gloire  et  le  bonheur  d'appartenir. 

Ne  jetez  pas,  saint-père,  dans  l'abîme  du 
doute  un  peuple  tout  entier  qui  désire  sin- 
cèrement pouvoir  vous  croii'e  et  vous  véné- 
rer. L'église  a  besoin  d'être  libre  :  nous 
lui  rendrons  sa  liberté  entière.  Plus  que 
personne  nous  voulons  que  l'église  soit  li- 
bre, mais,  pour  être  libre,  il  est  nécessaire 
qu'elle  se  dégage  des  liens  de  la  politique 
qui  ont  fait  d'elle  jusqu'ici  un  instrument 
de  guerre  contre  nous  aux  mains  de  telle  ou 
telle  autre  puissance. 

L'église  a  la  vérité  éternelle  à  enseigner 
avec  l'autorité  de  son  divin  fondateur,  dont 
l'assistance  ne  lui  manque  jamais;  elle  doit 
être  la  médiatrice  entre  les  combattans,  la 
protectrice  des  faibles  et  des  opprimés  : 
mais  combien  sa  voix  sera  plus  docilement 
écoutée  quand  on  ne  pourra  soupçonner  que 
des  intérêts  mondains  l'inspirent! 

Vous  pouvez,  saint-père,  renouveler  une 
fois  encore  la  face  du  monde;  vous  pouvez 
élever  le  siège  apostolique  à  une  hauteur 
inconnue  à  l'église  pendant  des  siècles. 

Si  vous  vouIlz  être  plus  grand  que  les 
rois  de  la  terre,  dégagez-vous  des  misères 
de  cette  royauté  qui  vous  fait  leur  égal. 


L'Italie  vous  donnera  un  siège  sûr,  une  li- 
berté entière,  une  grandeur  nouvelle.  Elle 
vénère  le  pontife,  mais  elle  ne  saurait  ar- 
rêter sa  marche  devant  le  prince;  elle 
veut  rester  catholique,  mais  elle  veut  être 
une  nation  libre  et  indépendante.  Si  vous 
(k'outez  la  prière  de  cette  lille  de  pn-dilec- 
tion,  vous  gagnerez  sur  les  âmes  plus  do 
pouvoir  que  vous  n'en  aurez  perdu  comme 
prince,  et  du  haut  du  Vatican,  lorsque  vous 
étendrez  votre  main  sur  Rome  et  sur  le 
monde  pour  les  bénir,  vous  verrez  les  na- 
tions rétablies  dans  leurs  droits  s'incliner 
devant  vous,  leur  défenseur  et  leur  protec- 
teur. 


IV. 


ALI.OCUTIOX  PROXON'CEE  PAR  LE  PAPE  PIE  IX 
DANS  LE  CONSISTOIRE  SECRET  DU  30  SEP- 
TEMBRE   18G1. 

Vénérables  frères, 

Chacun  de  vous  se  souvient  avec  quelle 
douleur  de  notre  âme  nous  avons  souvent 
déploré  au  milieu  de  vous  les  maux  nom- 
breux et  lamentables  causés  à  l'église  apo- 
stolique, au  siège  apostolique  et  à  nous- 
mème,  au  grand  détriment  de  la  société 
civile,  parle  gouvernement  pi.''montaiseti)ar 
les  auteurs  et  fauteurs  de  cette  funeste  rébel- 
lion surtout  dans  les  malheureuses  provinces 
d'Italie  que  le  môme  gouvernement  a  usur- 
pées avec  autant  d'injustice  que  de  violence. 
Aujourd'hui,  parmi  les  plaies  sans  nombre 
et  toujours  plus  graves  infligées  sans  cesse 
à  notre  sainte  religion  par  ce  même  gou- 
vernement et  par  les  hommes  qui  font  par- 
tie d'une  détestable  conspiration,  nous 
avons  à  pleurer  sur  notre  cher  tils,  votre 
illustre  collègue,  le  vigilant  archevêque  de 
l'église  de  Naples,  illustre  par  sa  piété  et 
par  sa  vertu,  que  vous  voyez  ici  présent,  et 
([ui,  saisi  par  la  main  des  soldats,  a  été  ar- 
raché à  son  propre  troupeau,  à  la  grande 
douleur  de  tous  les  gens  de  bien.  Tout  le 
monde  sait  comment  les  satellites  do  ce 
gouvernement  et  de  cette  rébellion,  pleins 
d'astuce  et  de  tromperie  et  devenus  abomi- 
nables dans  leurs  voies,  ont  renouvelé  les 
attentats  et  les  fureurs  des  anciens  héréti- 
ques, et,  se  livrant  à  toute  leur  rage  contre 
les  choses  saintes ,  s'etTorcent  de  renverser 
de  fond  en  comble,  si  cela  était  jamais  pos- 
sible, l'église  de  Dieu  et  la  religion  catho- 
lique, d'ai'racher  de  toutes  les  âmes  sa  doc- 
trine salutaire,  d'exciter  et  d'enflammer 
toutes  les  mauvaises  passions. 

Alors  tous  les  droits  divins  et  humains 
ont  été  foulés  aux  pieds ,  toutes  les  censures 
ecclésiastiques  méprisées,  les  évêques,  avec 
une  audace  qui  croit  de  jour  en  jour,  chas- 
sés de  leurs  propres  diocèses  et  même  jetés 
en  prison;  la  plupart  des  peuples  fidèles 
ont  été  privés  de  leurs  pasteurs,  les  prêtres 
réguliers  et  séculiers  accablés  de  mauvais 
traitemens  et  en  butte  à  .outcs  les  sortes 
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d'injustices;  les  congrégations  religieuses 
ont  été  détruites,  leurs  membres  expulsés 
de  leurs  maisons  réduits  à  la  plus  com- 
plète indigence,  les  vierges  consacrées  à 
Dieu  obligées  de  mendier  leur  pain  ;  les 
temples  les  plus  vénérés  ont  été  dépouillés, 
profanés,  changés  en  cavernes  de  voleurs, 
les  biens  sacrés  pillés;  l'autorité  et  la  juri- 
diction ecclésiastique  ont  été  violées,  usur- 
pées ;  les  lois  de  l'église  ont  été  violées  et 
foulées  au'A  jiieds.  Alors  des  écoles  de  mau- 
vaise doctrine  ont  été  établies  ;  des  libelles 
et  des  journaux  infâmes,  sortis  des  ténèbres, 
ont  été  distribués  en  tous  lieux,  aux  frais 
énormes  d'une  criminelle  conjuration.  Ces 
écrits  pernicieux  et  abominables  attaquent 
notre  sainte  foi,  la  religion,  la  piété,  l'hon- 
nêteté, la  pudeur,  l'honneur  et  la  vertu, 
renversent  les  vraies  et  inébranlables  règles 
de  la  loi  éternelle  et  naturelle,  du  droit 
public  et  privé,  la  liberté  légitime  de  cha- 
cun ;  la  propriété  est  attaquée,  les  fondc- 
mens  de  la  famille  et  de  la  société  civile 
sont  ruinés  ;  la  réputation  de  tous  les  gens 
vertueux  est  noircie  par  de  fausses  accusa- 
tions, déchirée  par  les  plus  grandes  injures; 
le  désir  effréné  de  vivre  et  de  tout  oser, 
l'impunité  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les 
erreurs,  sont  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
nourris,  propagés  et  agrandis. 

11  n'est  personne  qui  ne  voie  quelle  suite 
déplorable  de  calamités,  de  crimes  et  de 
maux  de  toutes  sortes  s'est  répandue  prin- 
cipalement sur  la  malheureuse  Italie  à  la 
suite  de  cette  grande  et  criminelle  rébellion; 
car,  pour  nous  servir  des  paroles  du  pro- 
phète, la  malédiction,  le  mensonçie,  Vlio- 
micide,  le  larcin  et  VaduUère  ont  inondé  le 
monde,  et  le  sang  a  été  recouvert  par  le 
sang  (I). 

Oui,  le  cœur  attristé  est  saisi  d'horreur, 
la  parole  manque  pour  dépeindre  la  plus 
grande  partie  des  villes  du  royaume  de 
Naples  incendiées  et  détruites,  un  nombre 
considérable  de  prêtres  vertueux,  de  reli- 
gieux, de  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe 
et  de  toute  "condition,  sans  en  excepter 
même  ceux  que  la  maladie  consumait,  char- 
gés des  outrages  les  plus  indignes,  jetés 
dans  les  prisoi.s  ou  mis  à  mort  de  la  ma- 
nière la  plus  barbare,  sans  qu'on  daignât 
même  instruire  leur  cause. 

Et  qui  ne  serait  rempli  de  la  plus  pro- 
fonde tristesse  en  voyant  ces  hommes,  ces 
rebelles  en  délire,  sans  aucun  respect  pour 
les  ministres  sacrés,  pour  la  dignité  d'é- 
vêque  ou  de  cardinal,  sans  aucun  respect 
pour  nous,  pour  ce  siège  apostolique,  les 
temples  et  les  objets  sacrés,  pour  la  justice 
et  l'huniaiiité,  semer  partout  la  ruine  et  la 
dévastation? 

Et  quels  sont  ceux  qui  agissent  ainsi  ? 
Des  hommes  qui  ne  rougissent  point  d'a- 
vancer, avec  l'impudence  la  plus  effrontée, 
qu'ils  veulent  donner  la  liberté  â  l'église  et 
rendre  à  l'Italie  le  sens  moral.  Bien  plus, 

(1)  Os'''<",  chap.  IV,  y.  2. 


ils  n'ont  jioint  honte  de  demander  au  pon- 
tife romain  qu'il  veuille  bien  acquiescer  à 
leurs  injustes  désirs,  de  pour  que  de  plus 
grands  maux  n'en  rejaillissent  sur  l'église. 

Mais  ce  qui  nous  cause  la  plus  grande 
douleur,  vénérables  frères,  c'est  que  plu- 
sieurs membres  du  clergé  séculier  et  régu- 
lier, dont  quelques-uns  même  étaient  re- 
vêtus de  dignités  ecclésiastiques,  misérable- 
ment entraînés  par  un  funeste  esprit 
d'erreur  et  de  rébellion ,  et  oublieux  de 
leur  vocation  et  de  leur  devoir,  se  sont 
écartés  du  chemin  de  la  vérité,  ont  donné 
leur  assentiment  aux  desseins  des  impies  et 
sont  devenus,  au  grand  regret  des  gens  de 
bien,  une  pierre  d'achoppement  et  de  scan- 
dale. 

A  tous  ces  malheurs  que  nous  déplorons 
est  venue  s'ajouter  une  nouvelle  douleur. 
Parun  exemple  inouïjusqu'ànosjours  dans 
les  états  du  Mexique, des  hommes  non  moins 
criminels,  animés  d'une  semblable  haine 
contre  l'église  catholique,  n'ont  pas  craint 
de  promulguer  les  lois  les  plus  injusteset  les 
plus  opposées  au  pouvoir,  aux  droits  et  à  la 
doctrine  de  cette  même  église.  Ils  ont  pillé 
les  biens  ecclésiastiques,  dépouillé  les  au- 
tels, persécuté  les  membres  du  clergé  et 
des  ordres  religieux,  chassé  les  vierges  con- 
sacrées à  Dieu ,  arraché  à  leurs  troupeaux 
et  envoyé  en  exil  les  évêques,  après  les 
avoir  accablés  d'outrages.  Presque  toutes 
ces  victimes  sont  venues  dans  notre  ville  et 
nous  ont  donné  de  grandes  consolations  par 
l'exemple  des  vertus  qu'ils  possèdent  à  un 
si  haut  degré. 

Ce  n'était  pas  assez.  Dans  une  autre  par- 
tie de  l'Amérique,  dans  la  Nouvelle-Gre- 
nade, il  y  a  peu  de  temps  des  perturbateurs 
de  l'ordre  public,  après  s'être  emparés  de 
l'autorité  suprême,  ont  promulgué  un  dé- 
cret criminel  qui  défend  à  la  puissance  ec- 
clésiastique d'exercer  son  autorité  sans  la 
permission  et  l'assentiment  du  gouverne- 
ment civil.  Ils  ont  dispersé  les  membres  de 
la  célèbre  compagnie  de  Jésus,  qui  a  rendu 
de  si  grand  services  à  la  religion  et  à  la  so- 
ciété, et  de  plus  ils  ont  forcé  le  lé'gat  du 
saint-siége  à  sortir  des  frontières  de  leur 
état  dans  le  délai  de  trois  jours. 

En  présence  d'un  si  déplorable  renverse- 
ment des  choses  divines  et  humaines,  vous 
comprenez  aisément,  vénérables  frères, 
toute  l'amertume  de  notre  douleur.  Cepen- 
dant, au  milieu  de  ces  peines  et  angoisses 
que  nous  ne  pourrions  jamais  supporter 
sans  une  assistance  particulière  de  Dieu, 
c'est  pour  nous  une  consolation  su|irême  do 
voir  l'admirable  religion,  la  vertu  et  le  cou- 
rage de  nos  vénérables  frères  les  évêques 
d'Italie  et  du  monde  catholique  tout  en- 
tier. Ces  vénérables  frères,  en  effet,  atta- 
clii'S  à  nous  et  à  ce  siège  de  Pierre  par  les 
liens  les  plus  étroits  de  la  foi,  de  la  charité 
et  du  respect,  ne  se  laissant  intimider  par 
aucun  péril  et  remplissant  leur  ministère  à 
l'honneur  immortel  de  leur  nom  et  de  leur 
ordre,  ne  cessent  de  vive  voix ,  ou  par  de» 
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écrits  remplis  de  sagesso,  de  défendre  avec 
intrépidité  la  cause  de  Dieu,  celle  de  sa 
sainte  église  et  du  siège  apostolique,  ses 
droits,  sa  doctrine,  la  cause  de  la  justice 
et  de  rhumanité;  ils  ne  cessent  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  l'intégrité  de  leur 
troupeau,  de  réfuter  les  doctrines  fausses 
et  erronées  des  hommes  ennemis,  et  de  ré- 
sister couragevisement  à  leurs  efforts  impies. 
Nous  ne  ressentons  pas  une  joie  moindre 
en  voyant  de  quelle  manière  éclatante  les 
prêtres  et  les  populations  fidèles  de  Tltalic 
aussi  bien  que  tout  l'univers  chrétien,  mar- 
chant sur  les  traces  de  leurs  prélats,  se 
glorifient  de  plus  en  plus  de  manifester 
publiquement  envers  nous  et  ce  siège  apo- 
stolique leur  amour,  leur  respect,  leur  zèle 
admirable  à  professer  et  défendre  notre  très 
sainte  religion.  Et  comme  nos  vénérables 
frères,  leur  clergé  et  les  fidèles  prennent  la 
part  la  plus  vive  aux  embarras  extrêmes  que 
nous  cause  la  spoliation  de  la  plus  grande 
partie  de  notre  domaine  civil,  ils  croient 
aussi  que  rien  n'est  plus  méritoire  pour  eux, 
plus  glorieux,  plus  religieux  que  d'alléger 
avec  le  zèle  le  plus  ardent,  par  leurs  pieuses 
et  spontanées  largesses,  ces  embarras  très 
graves  et  ceux  du  saint-siége. 

Aussi,  tout  en  rendant,  dans  l'humilité 
de  notre  cœur,  les  plus  vives  actions  de 
grâces  au  Dieu  de  toute  consolation  qui 
daigne,  par  cette  remarquable  piété  et  cette 
générosité  de  l'épiscopat  et  du  peuple  fidèle, 
nous  donner  un  adoucissement,  une  conso- 
lation et  une  force  au  milieu  de  nos  cha- 
grins et  de  nos  amertumes,  nous  sommes 
heureux  aussi  de  pouvoir  exprimer  de  nou- 
veau à  la  face  du  monde  nos  scntimens  de 
profonde  gratitude,  puisque  c'est  à  leur 
concours  que  nous  devons  exclusivement  de 
pouvoir  suffire  aux  charges  énormes  et 
croissantes  de  ce  saint-siége. 

Ici,  vénérables  frères,  nous  ne  saurions 
passer  sous  silence  les  témoignages  constans 
d'affection  réelle,  de  fidélité  inébranlable,  de 
soumission  dévouée  et  de  libéralité  géné- 
reuse dont  ce  peuple  romain  a  été  prodigue  |k 
envers  nous,  voulant  ainsi  prouver  avec  éclat 
jusqu'à  quel  point  il  tient  à  rester  fermement 
attaché  à  nous,  à  ce  siège  apostolique  et  à 
ce  principat  temporel  qui  nous  appartient; 
avec  quelle  vivacité  il  repousse  et  con- 
damne les  menées  coupables  et  les  tenta- 
tives de  ceux  qui  cherchent  à  répandre  le 
trouble  dans  son  sein  et  à  lui  tendre  des 
embûches.  Vous-mêmes,  vénérables  frères, 
n'avez-vous  pas  constaté  nombre  de  fois  les 
manife>tations  si  sincères,  si  peu  déguisées, 
si  cordiales,  par  lesquelles  ce  peuple  ro- 
main, que  nous  aimons  tant,  a  mis  au  jour 
les  sentimens  de  sa  foi  traditionnelle,  de 
cette  foi  qui  mérite  à  bon  droit  les  plus 
grandes  louanges? 

Or,  comme  nous  avons  la  divine  pro- 
messe que  Jésus-Christ  Notre-Seignenr  sera 
avec  son  église  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles,  et  que  les  portes  de  l'enfer  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  elle,  nous  sommes 


assuré  que  Dieu  ne  faillira  pas  à  sa  parole, 
et  qu'il  arrivera  un  jour,  jour  de  merveilles, 
où  ce  Dieu  montrera  que  cette  redoutable 
tempête  n'a  point  été  soulevée  pour  sub- 
merger le  vaisseau  de  l'église,  mais  bien 
pour  l'élever. 

En  attendant,  ne  cessons  pas,  vénérables 
frères,  d'invoquer  d','  tout  notre  cœur  et 
sans  relâche  le  patronage  tout-puissant  de 
la  très-sainte  et  immaculée  vierge  Marie  ; 
prions  et  conjurons  toujours  par  les  plus 
ferventes  supplications  le  Dieu  très-clé- 
ment, dont  la  nature  est  la  bonté  même, 
dont  la  puissance  est  égale  à  sa  volont('', 
dont  les  œuvres  sont  pleines  de  miséri- 
corde, afin  qu'il  daigne  abréger  le  plus  pos- 
sible les  jours  de  la  tentation,  qu'il  tende  à 
la  société  civile  tt  chrétienne,  si  cruelle- 
ment affligée,  sa  droite  secourable,  et  ré- 
pande sur  tous  les  trésors  de  sa  grâce  et  de 
sa  miséricorde,  qu'il  convertisse  tous  les 
ennemis  de  l'éghse  et  du  saint-siége,  qu'il 
les  ramène  aux  sentiers  de  la  justice,  que 
sa  toute-puissante  inllucnce  ait  pour  effet 
de  dissiper  toutes  les  erreurs,  de  faire  dis- 
paraître toutes  les  impiétés,  et  qu'ainsi 
sa  très-sainte  religion,  dans  laquelle  réside 
par  excellence  le  principe  de  la  félicité  et 
de  la  paix  même  temporelle  des  peuples, 
vive,  fleurisse  et  règne  de  plus  en  plus  par 
toute  la  terre. 


ANGLETERRE. 


CONVENTION      ENTRE     I.A     FRANCE,      L  ESPAGNE 
ET   L'ANGLETERRE   AU    SIJET    DU    MEXIQUE. 

Art.  l".  Une  convention  ayant  été  conclue 
entre  la  France,  l'Espagne  et  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
pour  assurer  au  moyen  d'une  action  combi- 
née en  commun  la  protection  efficace  des 
personnes  et  des  propriétés  de  leurs  natio- 
naux respectifs  au  Mexique,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  Ij 
du  présent  mois  de  novembre  1S61,  ladite 
convention  dont  la  teneur  suit  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français ,  sa 
majesté  la  reine  d'Espagne  et  sa  majesté  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ii'lande  se 
trouvant  placées,  par  la  conduite  arbitraire 
et  vexatoire  des  autorités  de  la  république 
du  Mexique,  dans  la  nécessité  d'exiger  de 
ces  autorités  une  protection  plus  etlicace 
pour  les  personnes  et  les  propriétés  de  leurs 
sujets,  ainsi  que  l'exécution  des  obligations 
contractées  envers  elles  par  la  république 
du  Mexique,  se  sont  entendues  pour  cou- 
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dure  entre  elles  une  convention  dans  le  but 
de  combiner  leur  action  commune,  et  à  cet 
effet  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
S.  Exe.  le  comte  de  Flaliault  de  la  Billurde- 
rie,  sénateur,  général  de  division,  grand- 
croix  de  l'ordre  impérial  delaLégion  d'hon- 
neur, son  ambassadeur  extraordinaire 
auprès  de  sa  majesté  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande; 

Sa  "majesté  la  reine  d'Espagne,  S.  Exe. 
don  Xavier  de  Isturiz  y  Montero,  chevalier 
de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  dor,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  Charles  III,  grand- 
croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, sénateur  du  royaume,  son  envoyé 
extraordinaire,  ministre  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  sa  majesté  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  Jean,  comte 
RusFoll,  vicomte  Amberley  de  Ambcrly  et 
Artsalla,  pair  du  royaume-uni,  conseiller 
de  sa  majesté  en  son  conseil  privé,  princi- 
pal secrétaire  d'état  de  sa  majesté  pour  les 
affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pou- 
voirs, sont  tombés  d'accord  pour  arrêter  les 
articles  suivans  : 

Art.  l""".  Sa  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, sa  majesté  la  reine  d'Espagne  et  sa 
majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engagent  h  arrêter  aussitôt  après 
la  signature  d^  la  présente  convention  les 
dispositions  n'''cessaires  pour  envoyer  sur 
les  côtes  du  Mexique  des  forces  de  terre  et 
de  mer  combinées  dont  l'efTectif  sera  déter- 
miné par  un  échange  ultérieur  de  commu- 
nications entre  leurs  gouvernemens,  mais 
dont  l'ensemble  devra  être  suffisant  pour 
pouvoir  saisir  et  occuper  les  différentes  for- 
teresses et  positions  militaires  du  littoral 
mexicain. 

Les  commandans  des  forces  alliées  seront, 
en  outre,  autorisés  à  accomplir  les  autres 
opérations  qui  seraient  jugées  sur  les  lieu-jf 
le  pins  propres  à  réaliser  le  but  sp  'cifié  dans 
le  préambule  de  la  présente  convention,  et 
notamment  à  assurer  la  sécurité  dos  rési- 
dens  étrangers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  cet 
article  seront  prises  au  nom  et  pour  le 
compte  des  hautes  parties  contractantes, 
sans  acception  de  la  nationalité  particulière 
des  forces  employées  à  les  exécuter. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  à  ne  rechercher  pour  elles- 
mêmes,  dans  l'emploi  des  mesures  coerci- 
tivcs  prévues  par  la  présente  convention, 
aucune  acquisition  de  territoire  ni  aucun 
avantage  particidi(M-,  et  à  n'exercer  dans  les 
affaires  intérieures  du  Mexique  aucune  in- 
fluence de  nature  à  porter  atteinte  au  droit 
de  la  nation  mexicaine  de  choisir  et  de  con- 
stituer librement  la  forme  de  son  gouver- 
nement. 
Art.  3.    Une  commission    composée    de 


trois  commissaires,  un  nommé  par  chacune 
des  puissances  contractantes,  sera  établie 
avec  plein  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les 
questions  que  pourraient  soulever  l'emploi 
et  la  distribution  des  sommes  d'argent  qui 
seront  recouvrées  au  Mexique,  en  ayant 
égard  aux  droits  respectifs  des  parties  con- 
tractantes. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes 
désirant  en  outre  que  les  mesures  qu'elles 
ont  l'intention  d'adopter  n'aient  pas  un  ca- 
ractère exclusif,  et  sachant  que  le  gouver- 
nement des  États-Unis  a,  de  son  côté,  des 
réclamations  à  faire  valoir  comme  elles 
contre  la  république  mexicaine,  convien- 
nent qu'aussitôt  après  la  signature  de  la 
présente  convention,  il  en  sera  communiqué 
une  copie  au  gouvernement  des  Etats-Unis, 
que  ce  gouvernement  sera  invité  à  y  accé- 
der, et  qu'en  prévision  de  cette  accession, 
leurs  ministres  respectifs  h  Washington 
seront  immédiatement  munis  de  leurs  pleins 
pouvoirs  à  l'effet  de  conclure  et  de  signer 
collectivement  ou  séparément,  avec  le  plé- 
nipotentiaire déi-igné  par  le  président  des 
États-Unis,  une  convention  identique,  sauf 
sujîpression  du  présent  article,  à  celle 
qu'elles  signent  à  la  date  de  ce  jour.  Mais 
comme  les  hautes  parties  contractantes 
s'exposeraient,  en  apportant  quelque  relard 
à  la  mise  à  exécution  des  articles  1  et  2  de 
la  présente  convention,  à  manquer  le  but 
qu'elles  désirent  atteindre,  elles  sont  tom- 
bées d'accord  de  ne  pas  différer,  en  vue 
d'obtenir  l'accession  du  gouvernement  des 
États-Unis,  le  commencement  des  opéra- 
tions sus-mentionnées  au-delà  de  l'époque 
à  laquelle  leurs  forces  combinées  pourront 
être  réunies  dans  les  parages  de  Vera-Cruz. 
Art.  ^.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Londres  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  en  triple  original  le  trente 
et  unième  jour  du  mois  d'octobre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Flahault. 

(L.  S.)  Xaviek  de  Isturiz, 

[L.  S.)  Rl'ssell. 


PRUSSE. 


DKPF.CHKS    DE    M.    BERNSTORFr    RELATIVES    ADX 

rnoposiTiONS    m;    hanovre    j'Olr   i.a  pé- 

|■E^SE   DES    CÔTES,    El'   DE    LA    SAXE    SUR    LA 
RÉFORME  DE    LA    CONSTITUTION    FÉDÉRALE. 

Berlin  25  octoljre  1861. 
NoTiR  avons   reçu   copie   d'une   note  de 
l'envoyé  de  Hanovre  près  notre  cour,  du 
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10  de  ce  mois,  laquelle  se  rapporte  à  !a 
motion  que  son  gouvernement  compte  faire 
près  la  diète,  relativement  à  la  défense  des 
côtes.  Comme  votre  excellence  sait  avec 
quel  soin  nous  nous  sommes  sans  cesse  oc- 
cupé du  règlement  de  cette  importante 
question  dans  l'intérêt  de  la  défense  com- 
mune de  l'Aliemagne,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  ressortir  l'importance  qu'a 
pour  nous  la  communication  dont  il  s'agit. 
Nous  avons  été  heureux  de  constater  que 
le  gouvernement  royal  de  Hanovre  partage 
les  vues  que  nous  avons  émises  tout  d'a- 
bord, et  d'après  lesquelles  il  importe,  pour 
arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  qu'une 
entente  soit  réalisée  avant  tout  entre  les 
états  du  littoral,  et  que  ces  états  prennent 
l'initiative  relativement  à  cette  question, 
vu  que  de  cette  façon  seulement  la  défense 
des  côtes  peut  être  sérieusement  et  effica- 
cement prise  en  considération. 

Nous  sommes  convaincu  cjue  de  toutes 
parts,  comme  chez  nous,  ou  rendra  pleine 
justice  à  la  résolution  patriotique  du  Ha- 
novre de  prendre  l'initiative  en  faisant  con- 
struire immédiatement  vingt  chaloupes  ca- 
nonnières. Quant  à  la  motion  relative  à 
cette  question,  motion  que  le  gouverne- 
ment royal  du  Hanovre  se  propose  de  faire 
près  la  diète,  nous  ne  saurions  partager 
l'opinion  que  la  construction  d'une  flottille 
de  chaloupes  canonnières  pour  la  mer  du 
Nord  et  d'une  partie  de  la  flottille  pour  la 
Baltique,  laquelle  construction  forme  un 
élément  nécessaire  de  l'ensemble  du  sys- 
tème de  défense  projeté,  puisse  sans  pré- 
judice être  traitée  isolément  et  faire  l'objet 
de  délibérations  spéciales  dans  l'assemblée 
de  la  diète. 

Nous  sommes  plutôt  d'avis  que  des  déli- 
bérations isolées  de  ce  genre  ne  peuvent 
que  gêner  et  entraver  la  nurche  des  débats 
relatifs  à  la  défense  des  côtes  ;  car,  abstrac- 
tion faite  des  difficultés  que  soulèverait  le 
traitement  isolé  de  cette  question,  la  con- 
fédération, avant  de  se  prononcer  au  sujet 
des  frais  nécessités  par  la  construction  de 
travaux  isolés  de  défense,  qui  intéressent  à 
des  degrés  difl'érens  les  états  allem.uids, 
serait  obligée  de  perdre  tout  d'aliord  de  vue 
l'ensemble  du  projet.  L'intention  du  Ha- 
novre de  se  charger  d'une  partie  des  frais, 
tandis  que  le  devis  de  l'ensemble  resterait 
indéterminé,  ne  manquerait  pas  de  provo- 
quer des  protestations,  et,  tout  en  faisant 
échouer  les  efforts  tentés  dans  ce  sens,  dif- 
férerait le  règlement  de  cette  question  de- 
puis si  longtemps  pendante. 

Si  pour  ces  raisons  et  d'autres  fondées 
sur  la  corrélation  matérielle  des  moyens  de 
défense  proposés  à  la  diète  et  sur  la  mar- 
che des  négociations  jusqu'à  ce  jour,  négo- 
ciations que  nous  n'avons  pas  le  loisir 
d'examiner  ici  dans  leurs  détails,  nous 
sommes  forcé,  à  notre  grand  regret,  de  re- 
fuser notre  adhésion,  telle  qu'on  le  vou- 
drait, à  la  motion  qui  nous  a  été  commu- 
niquée, nous  sommes  néanmoins  heureux 


de  penser  que  cette  motion,  de  même  que 
notre  déclaration  faite  dans  la  séance  de 
la  diète  du  20  juin  de  cette  année,  contri- 
buera à  provoquer  de  nouveau  hi  discus- 
sion de  l'importante  question  de  la  défense 
des  côtes. 

Je  prie  votre  excellence  d'insister  sur  les 
points  de  vue  que  nous  avons  fait  ressortir 
et  de  remercier  le  comte  Platen  de  Tobli- 
geance  qu'il  a  eue  de  nous  faire  part  des 
propositions  mentionnées.  Vous  voudrez 
bien  aussi  lui  laisser  copie  de  la  présente 
note. 

Beuxstorff. 


II. 


Berlin  le  20  décembre  1861. 


Monsieur, 


Vous  savez  quelle  attention  nous  prêtons 
à.  l'activité  diplomatique  que  le  baron  de 
Beust  déploie  sur  le  terrain  des  questions 
al'emandes,  et  pendant  votre  dernier  séjour 
ici  vous  avez  dû  avoir  l'occasion  de  vous 
convaincre  combien  aussi  le  dernier  travail 
que  cet  homme  d'état  éminent  a  fait  sur  la 
réforme  de  la  constitution  fédérale  a  éveillé 
notre  intérêt. 

Les  documens  s'y  rapportant  que  le 
comte  de  Hohenthal  était  chargé  de  nous 
communiquer  se  trouvent  entre  nos  mains. 

Nous  avons  suivi  avec  une  vive  satisfac- 
tion les  développemens  aussi  clairs  qu'in- 
génieux que  renferme  le  mémoire  du  baron 
de  Beust,  destiné  à  motiver  la  nécessité  de 
1:!  réforme,  à  jeter  de  la  lumière  sur  les 
défauts  et  les  iuconvéniens  de  l'état  actuel 
des  choses  et  à  en  définir  les  causes.  En 
Prusse ,  la  conviction  de  cette  nécessité 
date  de  quelques  dizaines  d'années,  et  nos 
efforts  sincères,  mais  vains,  pour  la  faire 
valoir  parmi  les  confédérés,  sont  tout  aussi 
anciens. 

Sur  beaucoup  de  points,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vices  de  la  confédération  et  les 
défauts  des  institutions  fédérales  qu'il  si- 
gnale, ilous  sommes  d'accord  avec  le  mi- 
nistre du  roi  de  Saxe,  tout  en  ne  pouvant 
pas  souvent  approuver  les  raisons  par  les- 
quelles il  essaie  de  les  expliquer. 

Mais  la  différence  essentielle  qui  existe 
dans  notre  manière  de  voir,  et  qui  sert  en 
même  temps  de  mesure  à  notre  apprécia- 
tion du  plan  de  réforme  qu'il  propose,  con- 
siste en  ce  que  nous  voyons  le  défaut  capi- 
tal de  toute  la  constitution  fédérale  dans 
cette  circonstance,  que  cette  constitution 
n'a  pas  maintenu  dans  sa  pureté  le  carac- 
tère international  de  la  diète;  mais  que  déjà 
sa  première  base  a  été,  au  préjudice  des 
rapports  de  la  diète,  altérée  par  des  stipu- 
lations concernant  des  questions  de  droit 
public  intérieur.  C'est  dans  cette  circon- 
stance qu'il  faut,  à  notre  avis,  chercher  la 
source  principale  de  bien  des  embarras 
qui,  en  raison  de  cette  diversité  de  fonde- 
mens  dans  l'édifice  fédéral,  pouvaient  d'au- 
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tant  moins  manquer  de  se  présenter,  que 
les  états  les  plus  hétérogènes  en  font  par- 
tie. Un  coup  d'œil  sur  la  différence  des 
rapports  dans  lesquels  les  grandes  puis- 
sances allemandes  et  les  autres  puissances 
n'appartenant  à  la  confédération  que  pour 
une  partie  de  leur  territoire  sont  à  l'égard 
de  la  confédération ,  comparée  à  la  position 
dans  laquelle  s'y  trouvent  les  autres  états, 
expliquera  notre  pensée. 

C'est  dans  la  complexité  de  cette  base 
que  réside  le  danger  le  plus  menaçant  pour 
le  principe  vital  de  la  confédération,  et 
c'est  ce  qui  doit  nous  stimuler  d'autant 
plus  à  corriger  et  à  simplifier  cette  base, 
qui  doit  être  la  même  pour  tou5  les  mem- 
bres de  la  confédération,  dans  une  direc- 
tion entièrement  opposée  au  plan  du  baron 
de  Beust.  Il  est  impossible  de  méconnaître 
que  le  rapport  diéta'  des  quatre  états  qui 
ont  leur  point  de  gravitation  et  le  centre  de 
leur  organisme  en  dehors  de  ce  rapport  est 
un  obstacle  insurmontable  au  développe- 
ment de  la  constitution  de  la  diète  dans  le 
sens  d'un  état  fédératif.  La  persévérance 
dans  cette  direction  suppose  une  restric- 
tion croissante  de  l'autonomie  des  états 
particuliers ,  pour  laquelle  le  baron  de 
Beust  sera  certainement  de  cet  avis.  L'una- 
nimité de  tous  les  membres  de  la  diète  ne 
pourra  jamais  être  obtenue. 

Nous  devons  donc  considérer  comme  im- 
praticables tous  les  projets  de  réforme  cal- 
culés sur  l'existence  de  la  confédération 
tout  entière  dans  le  sens  de  Vétat  fédératif, 
sens  d.ins  lequel,  selon  nous,  les  proposi- 
tions en  question  sont  dirigées,  malgré  les 
développemens  donnés  dans  le  mémoire 
supplémentaire. 

Par  contre,  il  ne  nous  paraît  pas  impro- 
bable, ou  du  moins  nullement  impossible, 
que  l'on  arrive  à  un  accord  unanime  pour 
simplifier  les  bases  de  la  confédération 
dans  sa  totalité,  et  particulièrement  pour 
les  ramener  aux  stipulations  nécessaires  au 
maintien  de  son  intégrité  et  de  sa  sûreté. 
Nous  ne  doutons  pas  non  plus  que,  en  ce 
qui  touche  !e  côté  de  la  réforme  de'  la  dièt" 
qui  a  pour  but  la  réunion  de  ses  membres 
sur  le  terrain  du  droit  public  intérieur,  la 
voie  d'une  libre  entente  puisse  être  suivie 
avec  un  plein  succès. 

C'est  là  un  des  principaux  points  de  vue 
sous  lesquels  la  Prusse  a  déjà  à  différentes 
reprises  prépiré  des  essais  de  réforme,  et 
c'est  ce  point  de  vue  qui  a  été  maintenu 
lors  même  que  de  pareils  essais  n'étaient 
pas  en  jeu,  quand  il  s'agissait  du  dévelop- 
pement des  mesures  et  des  institutions  fa- 
vorables à  l'intérêt  commun  de  rAllemagne. 
Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  la  fon- 
dation ou  l'élargissement  de  la  compétence 
de  la  diète  sur  le  terrain  d'une  législation 
générale  ne  saurait  être  convenable.  11 
n'est  dans  le  véritable  intérêt  ni  d(^  chaque 
état  ni  de  la  totalité  que  la  lenteur  des  pro- 
cédures fédérales  empêi-he  ou  retarde  la 
libre  entente  entre  les  états,  parce  que  la 


réunion  de  la  totalité  est  nécessaire  pour 
cela. 

On  ne  saurait  de  môme  justifier  que, 
parce  que  la  totalité  a  fait  de  l'unanimité 
une  loi  fédérale,  chaque  état  doit  rester  lié, 
même  pour  un  changement  qu'il  désire,  à 
la  condition  de  l'unanimité. 

Un  second  point  de  vue  non  moins  im- 
portant que  le  précédent,  et  qui,  d'après 
notre  manière  de  voir,  doit  servir  de  me* 
sure  à  toute  réforme  sérieuse  de  la  confé- 
dération, si  l'on  veut  y  donner  une  valeur 
pratique,  est  celui-ci  :  Aussi  bien  pour  la 
formation  des  organes  constitutionnels  de 
la  confédération  (|ue  pour  la  fondation  de 
ses  institutions  organiques,  il  faut  prendre 
pour  base  la  puissance  réelle,  et,  dans  les 
rapports  diétaux  en  général,  le  poids  des 
votes  doit  être  mis  plus  en  harmonie  avec 
le  poids  de  la  capacité,  et  la  mesure  des 
exigences  avec  la  mesure  des  devoirs. 

Nous  considérons  comme  un  vice  pro- 
fond des  institutions  actuelles  de  la  confé- 
dération que  généralement  elle  ne  tient  pas 
assez  compte  de  la  puissance  réelle;  et  dans 
les  négociations  pendantes  concernant  la 
révision  de  la  constitution  militaire  fédé- 
rale, nous  l'avons  fait  ressortir  à  diverses 
reprises  et  de  la  manière  la  plus  sincère. 

Le  plan  de  réforme  du  baron  de  Beust,  si 
ingénieux  et  combiné  avec  une  rare  intelli- 
gence des  tendances  et  des  désirs  divergens 
des  confédérés,  n'est  pas  ilon  plus  d'accord 
avec  nous  sur  ce  second  point  de  vue. 

Dans  ce  projet  subsiste,  comme  base  de 
la  nouvelle  organisation  constitutionnelle, 
le  modo  de  procéder  par  voix,  qui  ne  donne, 
aussi  bien  dans  le  conseil  restreint  que 
dans  le  plénum  de  la  diète,  que  le  dix-sep- 
tième du  vote  aux  deux  grands  états,  quoi- 
c|ue  chacun  d'eux  forme  dans  la  confédéra- 
tion à  peu  près  le  tiers  de  la  puissance, 
abstraction  faite  de  cette  circonstance  que, 
dans  les  affaires  les  plus  importantes  de  la 
confédération,  leur  puissance  entière  se 
ti'ouve  engagée  sinon  par  la  constitution, 
du  moins  par  le  fait. 

Le  baron  de  Beust  veut  même  que  la 
représentation  populaire  près  la  diète, 
qu'il  propose,  soit  formée  dans  une  propor- 
tion analogue  et  de  manière  que  les  deux 
grandes  puissances  ensemble  n'enverraient 
môme  pas  la  moitié  des  députés,  et  il  s'ap- 
puie sur  la  considération  que  cette  propor- 
tion de  chiffres  leur  serait  plus  favorable 
que  celle  qui  existe  dans  le  plenuyn  de  la 
diète. 

Cependant,  si  le  plan  de  réforme  du 
baron  de  Beust  repose  sur  dos  bases  aux- 
quelles, d'après  les  indications  données, 
nous  nous  trouvons  en  opposition,  et  des- 
quelles, suivant  notre  conviction,  on  ne 
saurait  attendre  des  résultats  favorables  à 
une  réforme,  nous  n'hésitons  pas  à  rendre 
hommage  à  l'esprit  iiatriotique  C[ui  inspire 
ces  projets,  à  certains  buts  vers  lesquels  ils 
tendent,  et,  avant  tout,  au  désir  de  ranimer 
l'activité  do  la  diète  d'une  manière  conve- 
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nable  et  d'accroître  rintérct  qu'y  prend  la 
nation. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'une  action  res- 
treinte et  concentrée  de  la  diète  pourrait 
avoir  lieu  dans  cette  direction,  quoique  ce 
moyen  ne  nous  paraisse  pas  suffisant;  mais 
ne  serait-il  pas  possible  que,  si  Ton  chan- 
geait la  diète  en  une  conférence  de  minis- 
ti'es  s'assemblant  périodiquement,  il -en  ré- 
sultât une  plus  grande  jierte  de  temps 
pour  Texécution,  à  cause  de  la  préparation 
des  votes  par  une  autre  vo'e  que  celle  des 
comités,  et  notamment  par  les  négociations 
de  gnivernemens  à  gouvernemens? 

En  ce  qui  concerne  l'institution  d'une 
représentation  populaire  à  la  diète,  nous 
partageons  l'avis  émis  dans  le  mémoire  du 
baron  de  Beust,  que  le  mieux  serait  de  for- 
mer une  telle  représentation  par  des  délé- 
gations de  la  part  des  chambres  des  diffé- 
rens  états.  Mais  en  mrme  teuips  nous  ne 
pouvons  taire  les  scrupules  et  les  difficulté  > 
qui  doivent  naître  de  cette  circonstance 
que  l'organisme  constitutionnel,  qui  en 
Prusse  embrasse  aussi  bien  les  pays  appar- 
tenant à  la  diète  que  les  pays  n'y  apparte- 
nant pas,  ne  permet  ni  l'exclusion  absolue 
d'une  partie  de  l'action  législative  de  la 
compétence  de  la  chambre,  ni  une  subordi- 
nation générale  de  la  chambre  à  une  as- 
semblée de  députés  près  la  diète.  En  Au- 
triche, ces  difficultés  seront  probablement 
plus  grandes  encore.  Le  développement  de 
la  vie  constitutionnelle  dans  les  états  n'ap- 
jtartenant  à  la  confédération  que  pour  une 
partie  de  leurs  provinces  a  généralement 
pour  résultat  une  plus  grande  individuali- 
sation de  ces  états,  et  par  cela  même  leur 
position  envers  la  confédération  est  deve- 
nue plus  froide. 

Abstraction  faite  d'autres  scrupules  qui 
s'y  rattachent ,  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle,  dans  le  projet  du  baron  de  Beust, 
le  pouvoir  fédératif  doit  être  transmis  par 
mandat  de  la  diète,  pendant  son  absence, 
à  trois  princes  confédérés,  parmi  lesquels 
se  trouvent  les  souverains  des  deux  grjudes 
puiscances,  et  qui  doit  donner  à  ces  princes 
le  droit  d'exécuter  b-s  décisions  de  la  diète 
et  celui  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires dans  le  cas  de  conjonctures  politi- 
ques imprévues,  ne  nous  paraît  pas  prati- 
cable, eu  égard  à  la  position  particulière 
des  souverains  des  deux  grandes  puissances 
et  à  l'indépendance  nécessaire  de  la  poli- 
tique de  leurs  cabinets. 

A  notre  avis,  il  sera  tout  aussi  difficile 
d'ériger  un  tribunal  diétal  d'une  compé- 
tence aussi  large  que  le  désire  le  baron  de 
Beust.  En  considération  des  rapports  pré- 
cités des  états  n'appartenant  à  la  confédé- 
ration que  pour  une  partie  de  leurs  pro- 
vinces, nous  devons  nier  qu'il  soit  possible 
de  transmettre  à  un  tribunal  fédéral  le  droit 
de  rendre  des  décisions  suprêmes  concer- 
nant les  affaires  diétales  de  chaque  état. 

Enfin,  au  sujet  de  l'élévation  du  conseil 
technique  de  la  diète  pour  les  affaires  mi- 


litaires, de  la  commission  militaire  à  une 
administration  diétale  indépendante,  les 
plus  graves  scrupules  militmt  également 
contre  une  pareille  institution.  La  compé- 
tence de  cette  nouvelle  autorité,  à  laquelle 
il  faudrait  confier  l'administration  de  la 
propriété  diétale  et  la  disposition  des 
mo3ens  nécessaires  pour  cela,  ne  serait  pas 
facile  à  circonscrire,  et  sa  composition,  qui 
ne  pourrait  pas  rester  la  même  que  celle 
de  la  commission  militaire  (l'Autriche,  la 
Prusse  et  les  représentans  des  quatre  corps 
d'arnv■•e^  donnerait  aussitôt  lieu  à  des  con- 
flits difficiles  à  résoudre. 

Si  nous  considérons  maintenant  dans  son 
ensemble  l'organisme  constitutif  de  la  con- 
fédération du  baron  de  Beust,  organisme 
dans  lequel  de  nouveaux  organes  seraient 
ajout 's  à  ceux  ciui  existent  déjà  et  dans  le- 
quel on  étendrait  les  droits  de  ces  d  rniers, 
nous  voyons  un  édifice  bien  plus  artificiel 
et  bien  plus  compliqué  que  celui  que  nous 
avons  devant  nous,  et  nous  ne  pouvons 
échapper  à  la  conviction  que,  même  la 
possibilité  de  son  exécution  étant  admise, 
l'action  de  la  diHe,  à  tout  prendre,  non- 
seulement  n'en  serait  pas  facilitée,  mais 
en  serait  au  contraire  rendue  plus  difficile. 

Au  commencement  du  supplément  à  son 
mémoire  motivant  ses  projets  de  réforme, 
le  baron  de  Beust  explique  son  point  de 
départ  dans  le  sens  que,  dans  les  réformes 
de  la  confédération,  il  ne  s'agit  toujours 
que  du  développement  perfectionné  d'une 
confédération  d'éiats,  attendu  que  l'état  fé- 
dératif serait  synonyme  de  la  dissolution 
de  la  confédération. 

Nous  aussi ,  nous  croyons  qu'une  tenta- 
tive sérieuse  de  donner' à  la  confédération 
entière  les  formes  d'un  état  fédératif  serait 
bientôt  suivie  d'un  pareil  résultat,  tandis 
que  la  formation  d'un  état  fédératif  dans  la 
confédération  d'états  avec  la  continuation 
de  cette  dernière  paraît  parfaitement  pos- 
sible. De  là  vient  aussi  un  de  nos  princi- 
paux scrupules  contre  les  plans  de  réforme 
du  baron  de  Beust,  lesquels,  comme  nous 
l'avons  déjà  indiqué  plus  haut,  tendent, 
dans  notre  opinion,  à  faire  entrer  tous  les 
états  de  la  confédération  dans  un  état  con- 
fédéré. 

Dans  le  nouvel  or;:anisme  diétal,  le  ba- 
ron de  Beust  désire  sans  doute  une  liaison 
par  le  droit  public  des  états  compris  dans 
la  confédération  sous  lui  pouvoir  supérieur 
s'étendant  sur  l'ensemble  et  qui,  dans  sa 
sphère  circonscrite,  doit  être  souverain.  11 
veut  en  outre  la  constitution  d'un  droit 
législatif,  d'un  tribunal  fédéral  indépcn- 
datit  et  d'un  organe  administratif  égale- 
ment indépejidant  pour  les  affaires  mili- 
taires. Dans  cette  organisation,  on  aurait 
justement  tous  les  attributs  d'un  état  fédé- 
ratif :  législation,  surveillance  supérieure 
et  exécution  on  matière  fédérative. 

Dans  le  supplément,  on  trouve  de  plus 
cette  opinion  que  la  réunion  d'une  partie 
des  confédérés  en  une  union  restreinte  au- 
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rait  pour  résultat  nécessaire  la  séparation 
d'une  des  grandes  puissances  de  la  confé- 
dération, parce  que  l'union  au  second  de- 
gré, celle  que  l'Allemagne,  comme  état 
fédératif,  ferait  avec  l'Autriche,  ne  di^- 
viendrait  dans  ce  cas  qu'un  simple  traité 
d'alliance  dont  la  durée  et  l'exécution  dé- 
pendraient de  circonstances  susceptibles  de 
changement. 

Nous  cherchons  en  vain  une  justification 
sérieuse  de  cette  opinion,  et  il  nous  est 
impossible  de  voir  la  nécessité  d'un  pareil 
résultat,  car  par  l'application  du  droit  fédé- 
ratif aux  unions  restreintes  pour  une 
partie  des  confédérés  ,  tel  que  l'accorde 
l'article  11  de  l'acte  fédéral ,  les  autres 
puissances  n'auraient  pas  le  droit  de  sortir 
de  la  confédération,  et  la  garantie  de  l'exis- 
tence de  l'union  au  second  degré  ne  serait 
pas  altérée.  Elle  resterait  au  contraire  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  et  elle  serait  plutôt 
fortifiée  par  l'amélioration  de  la  constitu- 
tion, tandis  que  la  confédération,  avec  la 
défectuosité  de  son  organisation  actuelle, 
doit  éveiller  des  doutes  sur  sa  force  de  ré- 
sistance en  cas  de  circonstances  graves, 
force  qu'après  tout  elle  a  encore  à  prouver. 

Nous  partageons  avec  le  baron  de  Beust 
l'avis  qu'il  est  impossible  de  fonder  d'une 
manière  durable  pour  la  confédération  en- 
tière un  pouvoir  central  fort,  soit  unitaire, 
soit  composé.  Pendant  l'échange  de  notes 
qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  des  c[uestions 
préliminaires  concernant  la  révision  de  la 
constitution  fédérale  militaire  d'une  fttçon 
conforme  à  son  but  actuel,  nous  avons  déjà 
ém.is  l'idée  que  le  transfert  régulier  du 
pouvoir  de  l'une  des  grandes  puissances  à 
l'autre,  qui  subordonnerait  l'une  à  l'autre 
pendant  quelque  temps,  serait  incompa- 
tible avec  leur  position  européenne. 

L'opinion  d'après  laquelle  le  commande- 
ment militaire  confié  d'une  manière  perma- 
nente à  une  seule  main,  et  la  représentation 
unitaire  à  l'étranger,  serait  impraticable  et 
inexécutable,  ne  nous  semble  justifiée  que 
dans  le  cas  où  la  réunion  de  ces  attribu- 
tions serait  valaMe  pour  la  confédération 
entière,  mais  nullement  dans  le  cas  où  elle 
ne  s'appliquerait  qu'à  une  union  restreinte 
dans  la  confédération  dans  laquelle  cette 
union  existerait  en  vertu  d'une  convention. 

Quoic[ue,  lors  des  réflexions  dont  nous 
avons  accompagné  li;s  considérations  inté- 
ressantes que  le  ministre  du  roi  de  Saxe  a 
déveloi)pées  dans  son  mémoire,  les  deux 
pensées  se  soient  mues  constamment  dans 
un  sens  opposé,  nous  ne  saurions  nous 
empêcher,  en  terminant ,  de  rendre  de 
nouveau  hommage  aux  intentions  patrio- 
tiques dont  ce  mrmoire  fournit  la  preuve. 

Le  fait  d'une  franche  manifestation  au 
sujet  du  besoin  inévitable  d'une  réforme 
de  la  constitution  fédérale  émanant  d'une 
source  si  importante  a  surtout  une  haute 
signification  et  une  grande  valeur  pour 
nous. 

Nous  adhérons  volontiers,  ainsi  que  le 


baron  de  Beust  l'a  très  bien  supposé  dans 
sa  dépêche  du  11  du  mois  dernier,  adi'es- 
sée  au  comte  de  Hohenthal,  aujourd'hui 
comme  auparavant,  à  cette  conviction,  dé- 
veloppée par  lui  avec  tant  de  talent,  qu'il 
est  plus  que  temps  et  dans  l'intérêt  des 
premiers  principes  d'ordre  et  de  droit, 
également  nécessaires  à  tous  les  états,  de 
soustraire  la  question  de  la  réforme  de  la 
confédération  germanique  à  l'agitation  dis- 
solvante des  partis  et  d'arriver  dans  ce  but 
à  un  arrangement  cordial  entre  les  confé- 
dérés. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien, 
en  adressant  nos  plus  vifs  remercîmens  au 
baron  de  Beust  pour  ses  communications 
amicales,  lui  exprimer  hautement  notre  sa- 
tisfaction, et  de  donner  à  M.  le  ministre 
copie  de  cette  dépêche,  dans  le  cas  où  il  le 
désirerait. 

Bernstouff. 


AUTRICHE. 

LES   NOUVELLES  LOIS  FONDAMENTALES 
DE   L'EMPIHE. 

DIPLÔME    UIPÉRIAL    (18t)l). 

Nous,  François-Joseph,  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  d'Autriche,  etc.. 

Attendu  que  dans  notre  diplôme  du 
20  octobre  1860,  pour  l'organisation  poli- 
tique de  la  monarchie,  nous  avons  décrété 
et  ordonné,  sur  la  base  de  la  pragmaticfue 
sanction  et  en  vertu  de  notre  autorité  sou- 
veraine, pour  servir  de  règle  à  nous-même 
et  à  nos  successeurs  légitimes  dans  le  gou- 
vernement, que  le  droit  de  donner,  modi- 
fier ou  abroger  des  lois  ne  peut  être  exercé 
qu'avec  la  coopération  des  diètes,  et,  rela- 
tivement, du  conseil  de  l'empire  ; 

Considérant  que  ce  droit,  pour  être 
exercé,  a  besoin  d'un  ordre  et  d'une  forme 
définis; 

Après  avoir  entendu  notre  conseil  des 
ministres,  nous  ordonnons  et  nous  promul- 
guons ce  qui  suit  : 

I.  Relativement  à  la  composition  du  con- 
seil de  l'empire  appelé  à  représenter  l'em- 
pire et  an  droit,  qui  lui  est  réservé  par 
notre  diplôme  du  20  octobre  1860,  de  parti- 
ciper à  la  législation,  nous  sanctionnons  la 
loi  ci -annexée  sur  la  représentation  de 
l'empire  et  nous  lui  octroyons  par  les  pré- 
sentes la  force  d'une  loi  fondamentale  de 
l'état  pour  l'ensemble  de  nos  royaumes  et 
territoires. 

II.  Par  rapport  à  nos  royaumes  de  Hon- 
grie, de  Croatie  et  de  Slavonie,  ainsi  que 
notre  grande  principauté  de  Transylvanie, 
nous  :!vons,  dans  l'intention  de  rétablir  les 
anciennes  constitutions  de  ces  pays  en  bar- 
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monie  avec  notre  dit  diplôme  et  dans  les 
limites  qui  y  sont  tracées,  décrété  déjà  les 
dispositions  nécessaires  par  nos  lettres  pa- 
tentes du  20  octobre  1860. 

III.  Pour  nos  royaumes  de  Boliènie,  de 
Dalmatie,  de  Gallicie  et  Lodomérie,  avec 
les  duchés  d'Auschwitz  et  Zator,  et  le 
grand-duché  de  Cracovie; 

Nos  archiduchés  de  Basse- Autriche,  de 
Haute-Autriche  ; 

Nos  duchés  de  Garniole,  de  la  Bukovine  ; 

Notre  margraviat  de  Moravie  ; 

Notre  duché  de  Haute  et  Basse-Silésie  ; 

Notre  margraviat  d'Istrie  avec  les  comtés 
princiers  de  Gorice  et  Gradiska,  et  la  ville 
de  Trieste  avec  son  territoire  ; 

Le  pays  de  Vorarlberg; 

Nous  voulons,  afin  de  développer,  réor- 
ganiser et  mettre  en  harmonie  les  intérêts 
de  la  monarchie  dans  son  ensemble,  les 
droits  et  libertés  des  fidèles  états  de  ces 
royaumes  et  territoires  avec  les  rapports  et 
les  besoins  de  l'époque  présente,  sanction- 
ner les  constitutions  spéciales  et  les  règle- 
mens  électoraux  ci-annexés,  et  nous  leur 
octroyons,  à  chacun  pour  chaque  pays  res- 
pectif, la  force  d'une  loi  fondamentale  de 
l'état. 

Toutefois,  comme  nous  n'avons  pas  en- 
core définitivement  prononcé  sur  la  position 
politique  de  notre  royaume  de  Dalmatie 
vis-à-vis  nos  royaumes  de  Croatie  et  de 
Slavonie,  la  constitution  spéciale  pour  la 
Dalmatie  ne  peut  encore,  quant  à  présent, 
entrer  complètement  en  vigueur. 

IV.  Afin  de  mettre  les  statuts  octroyés 
par  nos  patentes  du  20  octobre  18G0  à  nos 
duchés  de  Styrie,  de  Cariuthie  et  de  Salz- 
bourg  et  à  notre  comté  de  Tyrol,  en  hai-- 
monie  avec  les  dispositions  ciai  ont  été  ad- 
mises eu  principe  daas  les  constitutions 
spéciales  sanctionnées  par  nous  en  ce  jour, 
et  voulant  accorder  aux  représentations  des 
susdits  pays  les  droits  plus  larges  que  nous 
avons  trouvé  bon  d'accorder  aux  représen- 
tans  des  autres  pays  de  la  couronne;  enfin, 
pour  mettre  nos  dispositions  sur  le  droit 
électoral,  publiées  le  5  janvier  1861,  en  vi- 
gueur également  en  Styrie,  Carinthie,  Salz- 
bourg  et  Tyrol,  nous  avons,  à  l'effet  d'é- 
tendre et  de  modifier  les  statuts  déjà 
promulgués,  sanctionné  les  nouvelles  con- 
stitutions spéciales  ci-jointes  pour  la  Sty- 
rie, la  Cariuthie,  le  Salzbourg  et  le  Tyrol. 

V.  En  ce  qui  concerne  notre  royaume 
lombard-vénitien,  nous  avons  chargé  notre 
ministre  d'état  de  nous  soumettre  en  temps 
opportun  une  constitution  spéciale  repo- 
sant sur  les  mêmes  principes,  et  nous  con- 
férons, en  attendant,  aux  congrégations  du 
royaume,  qui  en  forment  la  représentition 
actuelle,  le  droit  d'envoyer  un  nombre  dé- 
terminé de  membres  dans  le  conseil  de 
l'empire. 

\'l.  Maintenant  que,  en  partie  par  les 
constitutions  antérieures,  en  partie  par  les 
constitutions  nouvelles,  les  fondeniens  de 
l'organisation  politique  de  notre  empire  sont 


posés,  que  la  représentation  de  nos  peuples 
est  organisée  et  leur  coopération  à  la  législa- 
tion et  l'administration  réglée,  nous  promul- 
guons par  les  présentes  ce  code  complet  de 
lois  fondamentales  comme  la  constitution  de 
notre  empire,  et  non-seulement  nous  vou- 
lons observer  et  nous  observeron.s  inviola- 
blcment  nous-mème,  avec  la  protection  de 
Dieu,  ces  lois  solennellement  proclamées 
et  jurées,  mais  nous  imposons  aussi  à  nos 
successeurs  dans  le  gouvernement  le  devoir 
de  les  observer  et  maintenir  inviolablement 
et  d'en  faire  la  promesse  dans  le  manifeste 
qu'ils  auront  à  juiblier  à  cet  égard  à  leur 
avènement  au  trône.  Nous  déclarons  par 
les  présentes  notre  ferme  résolution  de  les 
protéger  avec  toute  notre  puissance  impé- 
riale contre  toute  agression  et  de  veiller  à 
ce  qu'elles  soient  observées  et  maintenues 
par  chacun, 

VII.  Nous  ordonnons  que  la  présente  pa- 
tente ainsi  que  les  lois  fondamentales  sur 
la  représentation  de  l'empire  et  des  pays 
soient  expédiées  sous  la  forme  de  diplômes 
ini' ériaux  et  qu'elles  soient  déposées  et 
conservées  dans  nos  archives  de  la  maison 
impériale  et  de  l'état ,  ainsi  que  plus  tard 
dans  les  arcbives  de  nos  royaumes  et  ter- 
ritoires. 

Donné  en  notre  capitale  et  résidence  de 
Vienne,  le  26  février  1861. 

FrxAJNÇOIS-JOSEPH. 

Contre-signe  :  Rechberg,  Mecséry,  De- 

GEAFELU,  ScHMEni.ING,  LASSER,  SZEC- 
SEN,  PleNER  ,  WlCKENBURG,  PrATO- 
BEVERA. 

LOI    FONDAMEJNTALE     SUR     LA    REPRÉSENTATION 
DE    L'EMPIKE. 

}°  Le  conseil  de  l'empire  est  appelé  à 
représenter  l'empire. 

Le  conseil  de  l'empire  est  composé  de  la 
chambre  des  seigneurs  et  de  la  chambre 
des  députés. 

2"  Les  princes  de  la  maison  impériale 
sont,  à  l'âge  de  leur  majorité,  membres  par 
droit  de  naissance  de  la  chambre  des  sei- 
gneurs. 

3"  Sont  membres  héréditaires  de  la 
chambre  des  seigneurs,  les  chefs  majeurs 
des  familles  nobles  indigènes,  éminentes 
par  les  grandes  propriétés  territoriales,  et 
auxquels  l'empereur  confère  la  dignité  hé- 
réditaire de  conseiller  de  l'empire. 

i"  Sont  membres  de  la  chambre  des  sei- 
gneurs, en  raison  de  leurs  hautes  dignités 
hiérarchiques,  tous  les  archevêques  et 
évêques  auxquels  appartient  le  rang  de 
prince. 

5"  L'empereur  se  réserve  le  droit  de 
nommer  membres  à  vie  de  la  chambre  des 
seigneurs  des  hommes  distingués  qui  ont 
rendu  des  services  à  l'état  ou  à  l'église,  à,  la 
science  ou  aux  arts. 

6"  La  chambre  des  députés  se  compose 
de  343  membres  par  élection,  et  répartis 
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comme  suit  pour  rliaquc  royaume  ou  ter- 
ritoire : 
Le  royaume  de  Hongrie 85 

—  de  Boliême. 54 

—  Lombard-Vénitien....     20 

—  de  Dalmatie 5 

—  de  Croatie  et  Slavonie.       9 

—  de  Giiliicie  et  Lodome- 
rie,  avec  les  duché*  d'Auschwitz  et 
Zator  et  le  grand-duché  de  Cracovie. .     38 

L'archiduché  de  la  Basse-Autriche. .     18 

—  de  la  Haute-Autriche. .     10 
Le  duohé  de  Salzbourg 3 

—  de  Styrie 13 

—  de  Carinthie 5 

—  de  Carniole G 

—  de  la  Bukovine 5 

La  grande  principauté  de  Transyl- 
vanie  , 26 

Le  margraviat  de  Moravie 22 

Le  duché  de  Haute  et  de  Basse- 
Silésie G 

Le  comté  princier  de  ïyrol  et  le 
Vorarlberg 12 

Ls  margraviat  d'Istrie  avec  le  comté 
princier  de  Gorice  et  de  Gradiska,  et  la 
ville  de  Trieste  et  son  territoire G 

7°  Le  nombre  de  membres  déterm.iné 
pour  chaque  pays  est  envoyé  par  la  diète 
de  ce  pays  par  suite  d'une  élection  directe. 

L'éleîtion  se  fera  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  de  manière  que  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  des  députés  fixé 
par  les  constitutions  spéciales  pour  les  ter- 
ritoires, villes,  corporations,  est  pris  parmi 
les  membres  de  la  diète  représentant  les 
mômes  territoires,  villes  et  corporations. 

L'empereur  se  réserve  le  droit  de  faire 
faire  les  élections  directement  par  ces  ter- 
ritoires, villes  et  corporations  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  lorsqu'une  diète 
refuse  d'envoyer  ses  représentans  à  la 
chambre  des  députés. 

8°  L'empereur  nomme  les  présidons  et 
les  vice-présidens  parmi  les  membres  de 
chaque  chambre. 

Claque  chambre  nommera  les  autres 
fonctionnaires. 

9"  Le  conseil  de  l'empire  est  convoqué 
annuellement  par  l'empereur. 

10"  Les  attributions  du  conseil  de  l'em- 
pire embrassent,  conformément  à  l'iu't.  2 
du  diplôme  du  20  o^to])re  18G0,  tous  les 
objets  législatifs  qui  se  rapportent  aux 
droits,  aux  obligations  et  aux  intérêts  qui 
sont  communs  à  tous  les  royaumes  et  ter- 
ritoires. 

Sont  compris  dans  ce  nombre,  notam- 
ment : 

a)  Toutes  les  affaires  relatives  à  la  forme 
et  au  règ'ement  de  l'obligation  du  service 
militaire. 

b)  Toutes  les  affaircis  concernant  l'orga- 
nisation du  système  monétaire,  le  crédit, 
la  monnaie,  la  Banque,  les  douanes  et  le 
commerce,  les  principes  de  l'administra- 
tion des  postes,  chemins  de  fer  et  télé- 
graphes. 


c)  Toutes  les  affaires  qui  concerncn  gé- 
néralement les  finances  de  l'empire,  et  par- 
ticulièrement les  projets  de  budget  de  l'état, 
l'examen  des  comptes  rendus  de  l'état  et 
des  résultats  de  l'administration  financière, 
la  conclusion  de  nouveaux  emprunts,  la 
conversion  des  dettes  existantes,  l'exjjro- 
priation ,  la  mutation  et  les  charges  de  la 
propriété  immobilière  de  l'état,  l'augmen- 
tation ou  la  création  de  nouvelles  contri- 
butions, droits  et  redevances. 

Les  contributions,  droits  et  redevances 
seront  perçus  en  conformité  des  lois  exis- 
tantes aussi  longtemps  que  celles-ci  n'au- 
ront pas  été  modifiées  constitutionnelle- 
ment. 

La  dette  publique  est  placée  sous  le  con- 
trôle du  conseil  de  l'empire. 

11"  Les  objets  de  législation  qui  sont 
communs  à  tous  les  royaumes  et  territoires 
à  l'exception  des  pays  do  la  couronne  de 
Hongrie  font  partie,  en  vertu  de  l'article  3 
du  diplôme  du  20  octobre  1800,  des  attri- 
butions constitutionnelles  du  conseil  de 
l'empire,  sans  que  la  présence  des  repré- 
sentans des  pays  de  la  couronne  hongroise 
soit  nécessaire. 

De  ce  conseil  de  l'empire,  plus  restreint, 
ressortisscnt,  à  l'exception  des  afl'aires  dé- 
terminées par  l'article  10,  tous  les  objets 
de  législation  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment réservés  par  les  constitutions  spé- 
ciales aux  diètes  représentées  dans  le  con- 
seil de  l'empire  restreint. 

La  mèm'3  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  affaires  réservées  aux  diètes  dans 
le  cas  où  une  de  ces  diètes  en  demande- 
rait la  discussion  en  commun. 

Lorsqu'il  y  aura  des  doutes  sur  la  com- 
pétence du  conseil  de  l'empire  restreint 
pour  les  affaires  législatives  communes 
vis-à-vis  de  la  compétence  d'une  des  diètes 
représentées  dans  le  conseil  de  l'empire 
restreint,  l'empereur  décidera  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  l'empire  restreint. 

12"  Le  gouvernement  présente  les  pro- 
jets do  loi  au  conseil  de  l'empire. 

Au  conseil  aussi  appartient  le  droit  de 
proposer  des  lois  relatives  aux  objets  de  sa 
compétence  (art.  10  et  1 1). 

Pour  toutes  ces  lois  l'accord  des  deux 
chambres  et  la  sanction  de  l'empereur  sont 
nécessaires. 

13"  S'il  y  a  urgence  pendant  l'intervalle 
des  sessions  du  conseil  de  l'empire  de 
prendre  des  mesures  concernant  ses  attri- 
butions, le  ministère  est  obligé  d'exposer 
au  prochain  conseil  les  motifs  et  les  résul- 
tats de  ces  mesures. 

li"  La  majorité  absolue  des  membres 
présens  est  nécessaire  pour  rendre  valable 
un  vote  du  conseil  de  l'empire  et,  relative- 
ment, du  conseil  do  l'empire  restreint. 

Les  propositions  tendantes  h  modifier  la 
présente  loi  fondamentale  doivent  reunir 
au  moins  les  d  ux  tiers  des  voix  dans  cha- 
cune des  deux  ciiambres  pour  être  valables. 

15o  Les  membres  de  la  chambre  des  dé- 
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pûtes  ne  sont  pas  tenus  h  accepter  des 
instructions  de  leurs  électeurs. 

16°  Tous  les  membres  du  conseil  de 
l'empire  exerceront  leur  droit  de  voter,  en 
personne. 

H"  Le  mandat  des  membres  de  la  cham- 
bre des  dépr.tés  envoyés  par  un  pays  ex- 
pire le  jour  de  l'ouverture  d'une  nouvelle 
session. 

Ces  membres  sont  rééligibles.  Lorsqu'un 
membre  décède  ou  perd  sa  capacité  person- 
nelle, ou  est  empêché  d'une  manière  du- 
rable de  siéger,  une  nouvelle  élection  aura 
lieu. 

18"  L'ajournement  du  conseil  de  l'em- 
pire, ainsi  que  la  dissolution  de  la  chambre 
des  députés ,  ont  lieu  par  ordre  de  l'empe- 
reur. En  cas  de  dissolution ,  les  nouvelles 
élections  se  feront  dans  le  sens  de  l'art.  7. 

19°  Les  ministres,  chanceliers  de  cour  et 
chefs  des  autorités  centrales  ont  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  délibérations  et  de 
présenter  leurs  communications  en  per- 
sonne ou  par  un  délégué. 

A  leur  demande ,  ils  doivent  être  en- 
tendus. 

Ils  n'ont  le  droit  de  prendre  part  au  vote 
d'une  chambre  que  lorsqu'ils  en  sont  mem- 
bres. 

'iO"  Les  séances  des  deux  chambres  du 
conseil  de  l'empire  sont  publiques. 

Cliaque  chambre  a  le  droit  d'exclure,  ex- 
ceptionnellement, la  publicité  lorsque  le 
président  ou  dix  membres  au  moins  le  de- 
mandent et  que  la  ch-ambre  le  décide  en 
séance  secrète. 

2io  Les  dispositions  ultérieures  sur  les 
délibérations  et  les  rapports  des  deux 
chambres  entre  elles  ou  avec  le  dehors 
sont  déterminées  par  le  règlement  d'ordre. 

PATENTE    DE   CONVOCATION. 

Nous,  François-Joseph  l",  etc. 

Voulant  voir  réunis  aussitôt  que  pos- 
sible ,  dans  les  lieux  déterminés  légale- 
ment, les  diètes  de  nos  royaumes  et  terri- 
toires, et  le  conseil  de  l'empire  institué 
par  la  patente  de  ce  jour,  dans  notre  rési- 
denj'e  <ii'.  Vienne,  et  ayant  déjà  convoqué 
les  diètes  de  nos  royaumes  de  Hongrie,  de 
Croatie  et  de  Slavonie  sur  la  base  des  or- 
donnances déjà  publiées,  et  nous  étant  ré- 
servé la  convocation  de  la  diète  de  Tran- 
sylvanie sur  la  base  des  ordonnances  à 
publier  sur  les  propositions  qui  nous  sont 
soumises. 

Nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  diètes  de  Bohême,  de  Dalmatie,  de 
Gallicie,  de  la  Haute  et  Basse-Autricb.e,  de 
Salzbourg,  de  Styrie,  de  Carinthie,  de  Car- 
nioie,  de  la  Bukovine,  de  Moravie,  de  Silé- 
sie,  de  Tyrol,  de  Vorarlberg  et  d'Istrie  sont 
convoquées,  pour  le  6  avril  1861,  à  leur 
lieu  de  réunion  légalement  fixé. 


TURQUIE. 


RÈGLEMEXT    TOIT.    l'aDMI\ISTP,AT10N    DU    LIBAH 
(9   JLIN    1861). 

Article  l'^*'.  Le  Liban  sera  administré  par 
un  gouverneur  chrétien  nommé  par  la  Su- 
blime-Porte et  relevant  d'elle  directement. 

Ce  fonctionnaire,  amovible,  sera  investi 
de  toutes  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif, veillera  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité  publique  dans  toute  l'étendue 
de  la  Montagne,  percevra  les  impots,  et 
nommera  sous  sa  responsabilité ,  en  vertu 
du  pouvoir  qu'il  recevra  de  sa  majesté  im- 
périale le  sultan,  les  agens  administratifs; 
il  instituera  les  juges,  convoquera  et  prési- 
dera le  medjlis  administratif  central,  et 
procurera  l'exécution  de  toutes  les  sen- 
tences légalement  rendues  par  les  tribu- 
naux, sauf  les  réserves  prévues  par  l'ar- 
tic'c  9. 

Chacun  des  élémens  constitutifs  de  la 
population  de  la  Montagne  sera  représenté 
auprès  du  gouverneur  par  un  vékil  nommé 
par  les  chefs  et  notables  de  chaque  commu- 
nauté. 

Art.  2.  Il  y  aura  pour  toute  la  Montagne 
un  medjlis  administratif  central  composé 
de  douze  membres,  savoir  :  de-ux  Maronites, 
deux  Druses,  deux  Grecs  orthodoxes,  deux 
Grecs  catholiques,  deux  Métualis  et  deux 
musulmans,  chargé  de  répartir  l'impôt,  con- 
trôler la  gestion  des  revenus  et  les  dépenses 
et  donner  son  avis  consultatif  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  seront  posées  par  le 
gouverneur. 

Art.  3.  La  Montagne  sera  divisée  en  six 
arrondissemens  administratifs,  savoir  : 

[°  Le  Koura,  y  compris  la  partie  infé- 
rieure et  les  autres  fi'actions  de  territoire 
avoisinantes  dont  la  population  appartient 
au  rite  grec  orthodoxe,  moins  la  ville  de 
El-Golumon,  située  sur  la  cote  et  à  peu 
près  exclusivement  habitée  par  des  musul- 
mans. 

'2"  La  partie  septentrionale  du  Liban , 
sauf  le  Koura,  jusqu'au  Nahr-el-Kelb. 

3°  Zahlé  et  son  territoire. 

4°  Le  Mejen,  y  compris  le  Sahel  chrétien 
et  les  territoires  de  Kata  et  de  Solima. 

5°  Le  territoire  situé  au  sud  de  la  route 
de  Damas  à  Beyrouth  jusqu'au  Djczzin. 

6°  Le  Djezzin  et  le  Teffah. 

Il  y  aura  dans  chacun  de  ces  arrondisse- 
mens  un  agent  administratif  nommé  par 
le  gouverneur  et  choisi  dans  le  rite  domi- 
nant, soit  pai"  le  chiflVe  de  la  population, 
soit  par  l'importance  de  ses  propriétés. 

Art.  4.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondis- 
sement un  medjlis  administratif  local,  com- 
posé de  trois  à  six  membres,  représentant 
les  divers  élémens  de  la  population  et  les 
intérêts  de  la  propriété  foncière  de  l'arron- 
dissement. 
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Ce  mecijlis  local,  présidé  et  convoqué 
anauellenieiit  pir  le  chef  de  l'arrondisse- 
ment, devra  résoudre  en  premier  ressort 
toutes  les  affaires  de  contentieux  adminis- 
tratif, entendre  les  réclamations  des  habi- 
tans,  fournir  les  renseignemens  statistiques 
nécessaires  à  la  répartition  de  l'impôt  dans 
l'arrondissement,  et  donner  son  avis  consul- 
tatif sur  toutes  les  questions  d'intérêt  local. 

Art.  5.  Les  arrondissemens  administra- 
tifs sont  subdivisés  en  cantons,  dont  le  ter- 
ritoire, à  peu  près  réglé  sur  celui  des  an- 
ciens aklim,  ne  renfermera,  autant  que 
possible,  c[ue  des  groupes  homogènes  de  po- 
pulation, et  ces  cantons  en  communes,  qui 
se  composeront  chacune  d'au  moins  500  ha- 
bitans.  A  la  tête  de  chaque  canton  il  y 
aura  un  agent  nommé  par  le  gouverneur 
sur  la  proposition  du  chef  de  l'arrondisse- 
ment, et  à  la  tête  de  chaque  commune  un 
cheik  choisi  par  les  habitans  et  nommé  par 
le  gouverneur. 

Dans  les  communes  mixtes,  chaque  élé- 
ment constitutif  de  la  population  aura  un 
cheik  particulier  dont  l'autorité  ne  s'exer- 
cera que  sur  ses  coreligionnaires. 

Art.  0.  Égalité  de  tous  devant  la  loi;  abo- 
lition de  tous  les  privilèges  féodaux,  et  no- 
tamment de  ceux  qui  appartenaient  aux 
Molcatadjis. 

Art.  7.  11  y  aura  dans  chaque  canton  un 
juge  de  paix  pour  chaque  rite;  dans  chaque 
arrondissement  un  medjlis  judiciaire  du 
première  instance,  composé  de  trois  à  six 
membres  représentant  les  divers  élémens 
de  la  population,  et,  au  siéie  du  gouverne- 
nement,  un  med|lis  judiciaire  supérieur, 
composé  de  douze  membres  dont  deux  ap- 
partenant à  chacune  des  six  communautés 
désignées  en  l'article  2  ,  et  auxquels  on 
adjoindra  un  représentant  des  cultes  pro- 
testant et  israélite,  toutes  les  fois  qu'un 
membre  de  ces  communautés  aura  des  in- 
térêts engagés  dans  le  procès. 

La  présidence  des  medjlis  judiciaires  sera 
exercée  trimestriellement  et  à  tour  de  rôle 
par  chacun  de  leurs  membres. 

Art.  8.  Les  juges  de  paix  jugeront  sans 
appel  jusqu'à  concurrence  de  500  piastres. 
Les  affaires  au-dessus  de  500  piastres  seront 
de  la  compétence  des  medjlis  judiciaires  de 
première  instance. 

Les  affaires  mixtes,  c'est-à-dire  entre  par- 
ticuliers n'appartenant  pas  à  un  môme  rite, 
quelle  que  soit  la  valeur  engagée  dans  le 
procès,  seront  immédiatement  portées  de- 
vant le  medjlis  de  première  instance,  à 
moins  que  les  parties  ne  soient  d'accord 
pour  reconnaître  la  compétence  du  juge  de 
paix  du  défendeur. 

En  principe,  tonte  affaire  sera  jugé'  par 
la  totalité  des  membres  du  medjlis.  Ni'^an- 
moins,  quand  toutes  les  parties  engagées 
dans  le  procès  appartiendront  au  même 
rite,  elles  auront  le  droit  de  récuser  le  ju'j;e 
appartenant  à  un  rite  différent,  mais  dans 
ce  cas  môme  les  juges  récusés  devront 
assister  au  jugement. 


Art.  9.  En  matière  criminelle,  il  y  aura 
trois  degrés  de  juridiction.  Les  contraven- 
tions seront  jugées  par  les  juges  de  paix, 
les  délits  par  les  medjlis  de  première  ins- 
tance, et  les  crimes  par  le  medjlis  judi- 
ciaire supérieur,  dont  les  sentences  ne 
pourront  être  mises  à  exécution  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  d'usage 
dans  le  reste  de  l'empire. 

Art.  10.  Tout  procès  en  matière  com- 
merciale sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Beyrouth,  et  tout  procès, 
môme  en  matière  civile,  entre  un  sujet  ou 
protégé  d'une  puissance  étrangère  et  un  ha- 
bitant de  la  Montagne,  sera  soumis  à  la 
juridiction  de  ce  même  tribunal. 

Art.  11.  Tous  les  membres  des  medjlis 
judiciaires  et  administratifs  sans  exception, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  seront  choisis 
et  désignés,  après  une  entente  avec  les  no- 
tables, par  les  chefs  de  leurs  communautés 
respectives,  et  institués  par  le  gouverneur. 

Le  personnel  des  medjlis  administratifs 
sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  ans,  et 
les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 

Art.  12.  Tous  les  juges  seront  rétribués. 
Si,  après  enquête,  il  est  prouvé  que  l'un 
d'entre  eux  a  prévariqué,  ou  s'est  rendu, 
par  un  fait  quelconque,  indigne  de  ses  fonc- 
tions, il  devra  être  révoqué,  et  sera  en 
outre  passible  d'une  peine  proportionnée  à 
la  faute  qu'il  aura  commise. 

Art.  13.  Les  audiences  de  tous  les  medjlis 
judiciaires  seront  publiques,  et  il  en  sera 
rédigé  procès-verbal  par  un  greffier  insti- 
tué ad  hoc.  Ce  greffier  sera,  en  outre,  chargé 
de  tenir  un  re:j,istrc  de  tous  les  contrats 
portant  aliénation  de  biens  immobiliers, 
lesquels  contrats  ne  seront  valables  qu'après 
avoir  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

Art.  14.  Les  habitans  du  Liban  qui  au- 
raient conmiis  un  crime  ou  délit  dans  un 
autre  sandjak  seront  justiciables  des  auto- 
rités de  ce  sandjak,  de  même  que  les  habi- 
tans des  autres  arrondissemens  qui  auraient 
commis  un  crime  ou  délit  dans  lu  circon- 
scription du  Liban  seront  justiciables  des 
tribunaux  de  la  Montagne. 

En  conséquence,  les  individus  indigènes 
ou  non  indigènes  qui  se  seraient  rendus 
coupables  d'un  crime  ou  délit  dans  le  Li- 
ban, et  qui  se  seraient  évadés  dans  un 
autre  sandjak,  seront,  sur  la  demande  de 
l'autorité  de  la  Montagne,  arrêtés  par  celle 
du  sandjak  où  ils  se  trouvent  et  remis  à 
l'administration  du  Liban. 

De  nirme,  les  indigènes  de  la  Montagne 
ou  les  habitans  d'autres  départemens  qui 
auront  commis  un  crime  ou  délit  dans  un 
sandjak  quelconque  et  autre  que  le  Liban, 
et  qui  s'y  seront  réfugiés,  seront,  sans  re- 
tard, arrêtés  par  l'autorité  de  la  Montagne 
sur  la  demande  de  celle  du  sandjak  inté- 
ressé, et  seront  remis  à  cette  dernière  au- 
torité. 

Les  agens  de  l'autorité  qui  auraient  ap- 
porté une  négligence  ou  des  retards  non 


ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES.  —  APPENDICE. 


8i: 


justifiés  cîans  l'exécution  des  ordres  relatifs 
au  renvoi  de  coupables  devant  les  tribu- 
naux compétens  seront,  comme  ceux  qui 
chercheraient  à  dérober  ces  coupables  aux 
poursuites  de  la  police,  punis  conformé- 
ment aux  lois. 

Enfin  les  rapports  de  l'administration  du 
Liban  avec  l'administration  respective  des 
autres  sandjaks  seront  exactement  les 
mêmes  que  les  relations  qui  existent  et  qui 
seront  entretenues  entre  tous  les  autres 
sandjaks  de  l'empire. 

Art.  15.  En  temps  ordinaire,  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois  seront 
exclusivement  assurés  par  le  gouverneur 
au  moyen  d'un  corps  de  jwlice  mixte,  re- 
cruté par  la  voie  d'^s  engagemens  volon- 
taires et  composé  à  raison  de  sept  hommes 
environ  par  mille  habitans. 

L'i^xécution  par  garnisaires  devant  être 
abolie  et  remplacée  par  d'antres  modes  de 
contrainte,  tels  que  la  saisie  et  l'emprison- 
nement, il  sera  interdit  aux  agensde  police, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'exiger 
des  habitans  aucune  rétribution,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  nature.  Il  devront  porter  un 
uniforme  ou  quelque  signe  extérieur  de 
leurs  fonctions ,  et  dans  F'-xécution  d'un 
ordre  quelconque  de  l'autorité  on  emploiera, 
autant  que  possible,  des  acrens  appartenant 
à  la  nation  ou  au  rite  de  l'individu  que 
cette  mesure  concernera.  Jusqu'à  ce  que  la 
police  ait  été  reconnue  par  le  gouverne- 
ment en  état  de  faire  face  à  tous  les  devoirs 
qui  lui  seront  imposés  en  temps  ordinaire, 
les  routes  de  Beyrouth  à  Damas  et  de  Saida 
à  Tripoli  seront  occupées  par  des  troupes 
impériales.  Ces  troupes  seront  sous  les 
ordres  du  gouverneur  de  la  Montagne. 

En  cas  extraordinaire  et  de  nécessité,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  medjlis  adminis- 
tratif central,  le  gouverneur  pourra  requé- 
rir auprès  des  autorités  militaires  de  la 
Syrie  l'assistance  des  troupes  régulières. 

L'officier  qui  commandera  ces  troupes  en 
personne  devra  se  concerter,  pour  les  me- 
sures à  prendre,  avec  le  gouverneur  de  la 
Montagne,  et,  tout  en  conservant  son  droit 
d'initiative  et  d'appréciation  pour  toutes  les 
questions  purement  militaires,  telles  que 
les  questions  de  stratégie  ou  de  discipline, 
il  sera  subordonné  au  gouverneur  de  la 
Montagne  durant  le  temps  de  son  séjour 
dans  le  Liban,  et  il  agira  sous  la  responsa- 
i)iiité  de  ce  dernier.  Ces  troupes  se  retire- 
ront de  la  Montagne  aussitôt  que  le  gouver- 
neur aura  officiellement  déclaré  à  leur 
commandant  que  le  but  pour  lequel  elles 
ont  été  appelées  a  été  atteint. 

Art.  18.  La  Porte-Ottomane  se  réservant 
le  droit  de  lever,  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  du  Liban,  les  3,500  bourses  qui 
constituent  aujourd'hui  l'impôt  de  la  Mon- 
tagne, impôt  qui  pourra  être  augmenté  jus- 
qu'à la  somme  de  7,000  bo;irses  lorsque  les 
circonstances  le  permettront,  il  est  bien 
entendu  que  le  produit  de  ces  impots  sera 
affecté  avanttout  aux  frais  d'administration 


de  la  Montagne  et  à  ses  dépenses  d'utilité 
publique;  le  surplus  seubmient,  s'il  y  a 
lieu,  entrera  dans  les  caisses  de  l'état. 

Si  les  frais  généraux  strictement  néces- 
saires à  la  marche  régulière  de  l'administra- 
tion dépassaient  le  produit  des  impôts,  la 
Porte  aurait  à  pourvoir  à  ces  excédans  de 
dépenses. 

Mais  il  est  entendu  que  pour  les  travaux 
publics  ou  autres  dépenses  extraordinaires 
la  Sublimée-Porte  n'en  serait  responsable 
qu'autant  qu'elle  les  aurait  préalablement 
approuvés. 

Art.  17.  Il  sera  procédé  le  plus  tôt  pos- 
sible au  recensement  de  la  population  par 
communes  et  par  rite,  et  à  la  levée  du  ca- 
dastre de  toutes  les  terrrs  cultivées. 

Arrêté  et  convenu  à  Péra  le  9  juin  1861. 

Aali,    Henry  L.   Bllaver,  La- 

VALETTE  ,      PrOKESCH  -  OSTEN  , 

GoLTz,  Labanov. 

Ce  règlement  a  été  complété  par  le  pro- 
tocole suivant  : 

Protocole  adopté  par  la  Porte  et  les  re- 
présentans  des  cinq  grandes  puissances  à  la 
suitede  l'entente  à  laquelle  a  donné  lieu  de 
leur  ])art  l'examen  du  projet  de  règlement 
élaboré  par  une  commission  internationale 
pour  la  réorganisation  du  Liban.  Ce  projet 
de  règlement,  daté  du  i"  mai  1801,  ayant 
été,  après  modifications  introduites  d'un 
commun  accord,  converti  en  règlement  dé- 
finitif, sera  promulgué  sous  la  forme  de 
firman  par  sa  majesté  impériale  le  sultan, 
et  communiqué  officiellement  aux  représen- 
tans  des  cinq  grandes  puissances. 

L'article  1  a  donné  lieu  à  la  déclaration 
suivante  faite  par  son  altesse  Aali-Pacha, 
et  accepté  par  les  cinq  représentans  : 

Le  gouverneur  chrétien  chargé  de  l'ad- 
ministration du  Liban  sera  choisi  par  la 
Porte,  dont  il  relèvera  directement.  Il  aura 
le  titre  de  mouchir,  et  il  résidera  habituel- 
lement à  Deïr-el-Kamar,  qui  se  trouve  re- 
placée sous  son  autorité  directe.  Investi  de 
l'autorité  pour  trois  ans,  il  sera  néanmoins 
amovible,  mais  sa  révocation  ne  pourra 
être  prononcée  qu'à  la  suite  d'un  jugement. 
Trois  mois  avant  l'expiration  de  son  man- 
dat, la  Porte  avant  d'aviser  provoquera  une 
nouvelle  entente  avec  les  représentans  des 
grandes  puissances. 

Il  a  été  entendu  également  que  le  pouvoir, 
conféré  par  la  Porte  à  ce  fonctionnaire, 
de  nommer  sous  sa  responsabilité  les  agens 
administratifs,  lui  serait  conféré  une  fois 
pour  toutes  au  moment  où  il  serait  lui-môme 
investi  de  l'autorité  et  non  pas  à  propos  de 
chaf[ue  nomination. 

Pulativement  à  l'article  10  qui  a  trait  au 
procès  entre  les  sujets  ou  protégés  d'une 
jniissance  étrangère  d'une  part,  et  les  habi- 
tans de  la  Montagne  d'autre  part,  il  a  été 
convenu  qu'une  commission  mixte  siégeant 
à  Beyrouth  serait  chai-gée  de  vérifier  et  de 
réviser  les  titres  de  protection. 

Afin  de  maintenir  la  sécurité  et  la  liberté 
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de  la  grande  route,  do  Beyrouth  h  Damas 
en  tout  temps,  la  Sublime-Porto  établira  un 
blockhouso  sur  le  point  de  la  susdite  route 
qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable. 

Le  gouverneur  du  FJban  pourra  procéder 
au  désarmement  de  la  Montagne  lorsqu'il 
jugera  les  circonstances  et  le  moment  favo- 
rables. 

Péra,  le  9  juin  1801. 

Aau,  IIfvry  L.  Bulwer,  La- 
valette,  pr.okesch-osten, 
GoLTZ,  A.   Labanov. 


ARTICLE      ADDlTIONNEf,       AU       PROTOCOLE       DU 
9  JIIX,  SIGNÉ  A  C0NSrANTI\'0PLE  LE   19   JUI\ 

1861. 

Il  est  bien  entendu  que  le  chiffre  de  sept 
mille  bourses,  mentionné  dans  l'article  10 
du  règlement  du  9  juin  1801,  ne  constitue 
pas  une  limite  absolue,  et  que  si  d'une  part, 
avant  d'élever  l'impôt  de  la  Montagne  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme,  il  con- 
vient d'attendre  c[ue  la  crise  causée  par  les 
derniers  événemens  ait  cessé,  il  se  peut, 
d'autre  part,  que  l'augmentation  de  dépen- 
ses résultant  de  la  nouvelle  organisation 
nécessite  la  levée  de  contributions  dont  le 
total,  ajouté  à  l'ancien  impôt,  dépasserait 
même  le  chiffre  de  sept  mille  bourses. 

Il  est  également  entendu  que  l'impôt  ne 
pourrait  être  élevé  au-dessus  de  la  somme 
de  sept  mille  bourses  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Sublime -Porte  et  l'assentiment  de  la 
majorité  du  medjlis  administratif  central. 

Le  gouverneur  devra,  d'ailleurs,  n'user 
de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve et  rechercher  toujours  et  avant  tout 
un  juste  équilibre. 


At;TE3  RELATIFS  AUX  PRINCIPADTES-DNIES. 


PROTOCOLE    N»    XXII. 

{Séancs  du  6  septembre  ISoQ.) 

Présens  :  les  plénipotentiaires  do  l'Au- 
tricbe,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne 
et  de  la  Turquie. 

M.  le  prince  de  Metternich  dépose  ses 
pleins  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  en  bonne 
et  duc  forme. 

Le  pli'nipotentiaire  de  la  Turquie  annonce 
qu'il  a  porté  à  la  connaissance  de  sa  cour 
la  résolution  présentée  par  les  plénipoten- 
tiaires de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la 
Sardaigne,  et  insérée  au  protocole  du  l!î 
avril,  et  qu'il  est  autorisé  à  faire,  au  nom 
de  son  gouvernement,  la  réponse  suivante  : 

La  Subliinc-Porte,  prenant  on  considéra- 
tion la  recommandation  faite  par  cinq  des 
puissances  garantes,  confère  exceptionnel- 


lement et  pour  cette  fois  l'investiture  au 
colonel  Conza  comme  hospodar  de  Moldavie 
et  de  \'alachie ,  bien  entendu  que,  pour 
toute  élection  et  investiture  futures  des  lios- 
podars,  il  y  sera  procédé  d'une  manière  ri- 
goureusement conformiî  aux  principes  po- 
sés dans  la  convention  du  19  août.  En 
conséquence,  et  pour  maintenir  le  principe 
de  séparation  administrative  siu'  h^quel  re- 
pose la  susdite  convention  ,  la  Sublime- 
Porte  délivrera  au  colonel  Couza  deux  fir- 
mans,  dont  l'un  conférant  l'investiture  pour 
la  Moldavie,  et  l'autre  pour  la  Valachie;  et 
le  nouvel  hospodar  pour  les  deux  princi- 
pautés, après  avoir  reçu  ses  firmans  d'in- 
vestiture, se  rendra  à  Constantinople,  à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs  et  comme 
par  le  passé,  dès  que  les  soins  qu'il  doit  à 
l'administration  des  deux  principautés  lui 
permettrontde  s'absenter.  Le  prince,  excep- 
tionnellement appelé  pour  cette  fois  à  l'hos- 
podarat  de  Moldavie  et  de  Valachie,  main- 
tiendra dans  chacune  des  deux  |)rincipautés 
une  administration  séparée  et  distincte 
l'une  de  l'autre,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
convention. 

Comme  les  puissances  signataires  de  la 
convention  du  19  août  ont  résolu  de  ne 
soufïrir  aucune  infraction  aux  clauses  de 
cette  convention,  la  Sublime-Porte,  dans  le 
cas  d'une  violation  de  cet  acte  dans  les 
principautés,  après  avoir  fait  des  démarches 
et  demandé  les  informations  nécessaires 
auprès  de  l'administration  hospodarale  , 
portera  cette  circonstance  à  la  connaissance 
des  représentans  des  puissances  garantes  à 
Constantinople,  et,  une  fois  le  fait  de  l'in- 
fraction constaté  d'un  commun  accord  a\ec 
eux,  la  cour  suzeraine  enverra  dans  les 
principautés  un  commissaire  ad  hoc,  chargé 
de  requérir  que  la  mesure  qui  a  donné  lieu 
à  l'infraction  soit  rapportée;  le  commissaire 
de  la  Sublime-Porte  sera  accompagné  par 
les  délégués  des  représentans  à  Constanti- 
nople, avec  lesquels  il  procédera  de  con- 
cert et  d'un  commun  accord.  S'il  n'est  pas 
fait  droit  à  cette  réquisition ,  le  commis- 
saire de  la  Sublime-Porte  et  les  délégués 
signifieront  à  l'hospodar  que,  vu  le  refus 
d'y  obtempérer,  il  sera  avisé  aux  moyens 
coercitifs  à  employer.  En  ce  cas,  la  Sublime- 
Porte  se  concertera  sans  délai  avec  les  re- 
présentants des  puissances  garantes  à  Con- 
stantinople sur  les  mesures  qu'il  y  aura 
lieu  d'arrêter. 

Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  adhère 
à  la  déclaration  du  plénipotentiaire  de  la 
Turquie. 

La  conférence  prend  acte  de  la  réponse  du 
gouvernement  ottoman,  et,  la  trouvant  con- 
forme de  tout  point  ;\  la  résolution  insérée 
au  protocole  du  Ll  avril,  décide  f|uo  la  dé- 
claration conilitionnelle  mentionnée  dans 
hidite  résolution  doit,  dès  lors,  être  consi- 
dérée comme  acquise  et  recevoir,  le  cas 
échéant,  sa  pleine  exécution. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie  rappellent  que  la  conférence, 
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dans  la  séance  du  30  juillet  1858,  a  dt'cidé 
qu"il  serait  accordé  un  délai  d'un  an  aux 
parties  intéressées,  pour  s'entendre  sur  le 
conflit  touchant  les  biens  conventuels;  ils 
font  remarquer  que.  dans  l'état  d'incerti- 
tude où  l'on  s'est  trouvé  jusqu'à  ce  moment 
dans  les  principautés,  il  n'a  pas  été  permis 
de  s'occuper  de  cette  question  ;  ils  pro- 
posent, en  conséquence,  de  décider  que  le 
délai  d'un  an,  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  dernier  paragraphe  du  protocole  n"  XIII, 
commencera  seulement  à  courir  un  mois 
après  le  jour  où  M.  le  colonel  Couza  recevra 
l'investiture  comme  hospodar  de  Moldavie 
et  de  Vaiachie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Russie  rappelle 
l'engagement  contracté  par  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  dans 
la  séance  du  18  août  1858,  de  transmettre 
à  leurs  gouvernemens  respectifs  les  obser- 
vations que  les  plénipotentiaires  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse 
et  de  la  Sardaigne  ont  faites  conjointement 
avec  lui,  au  sujet  du  règlement  de  la  navi- 
gation du  Danube,  élaboré  psv  les  i)uis- 
sances  riveraines ,  et  il  exprime  l'espoir 
que  la  conférence  sera  bientôt  mise  à  même 
de  connaître  la  décision  à  laquelle  ces  puis- 
sances se  seront  arrêtées. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse'et  de  la  Sar- 
daigne s'unissent  à  l'espoir  exprimé  par  le 
plénipotentiaire  de  la  Russie. 

Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  fait  re- 
marcjuer  que,  ses  pouvoirs  étant  limités  à  ce 
qui  concerne  la  double  élection  du  colonel 
Couza  et  que  ses  instructions  ne  l'autorisant 
pas  à  délibérer  sur  une  autre  question,  il 
doit  se  borner  à  porter  à  la  connaissance  de 
son  gouvernement  les  observations  des  plé- 
nipotentiaires. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  en  ré- 
férera également  à  son  gouvernement. 

(Suivent  les  signatures.  ) 


II. 


NOTE  OFFICIELLE  ADRESSEE  ALK  REPRESEX- 
TANS  DES  PUISSANCES  GARANTES,  A  CON- 
STANTINOPLE. 

Je  soussigné,  ministre  ad  intérim  des  af- 
faires étrangères  de  la  Sublime-Porte,  ai 
l'honneur  de  communiquer,  d'ordre  de  sa 
majesté  impériale  le  sultan,  à  M...  copie 
du  firman  Impérial  contenant  les  nouvelles 
dispositions  adoptées  d'un  commun  accord 
avec  les  grandes  puissances  garantes,  et 
pour  la  vie  durant  du  prince  Couza,  sur 
l'organisation  administrative  et  législative 
des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de 
Vaiachie. 

La  Sublime-Porte  se  flatte  que  les  Moldo- 
Valaquf's  sauront  apprécier  l'importance  de 
la  modification  qui  vient  de  leur  être  ac- 
cordée, qu'ils  s'efforceront  de  ne  pas  en  dé- 


passer les  limites  légitimes,  et  qu'ils  ne 
chercheront  pas  à  y  attribuer  un  caractère 
autre  que  celui  qui  est  spécifié  dans  le  sus- 
dit firman  impérial. 

Il  demeure  également  entendu  qu'à  la 
première  vacance  dans  la  dignité  hospo- 
darale,  la  Sublime -Porte  enverra  dans  les 
principautés  un  commissaire  qui ,  conjoin- 
tement avec  Us  délégués  désignés  par  les 
hautes  puissances  garantes,  aura  à  veiller 
à  l'exécution  des  stipulations  de  la  conven- 
tion du  19  août  1858,  qui,  bien  entendu, 
doit  alors  rentrer  en  vigueur  dans  toutes 
ses  parties. 

En  cas  d'une  infraction  aux  stipulations 
dont  il  s'agit,  la  commission  ci-dessus  dé- 
signée sera  chargée  d'employer  les  moyens 
prescrits  par  le  protocole  signé  à  Paris  le  0 
septembre  1859. 

Signé  :  Mehemmed-Djemil. 


III. 


FIRMAN  SIR  L  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE 
ET  LÉGISLATIVE  DES  PRINCIPAITÉS-LMES  DE 
MOLDAVIE    ET   DE    VALACHIE. 

Dans  un  mémoire  dernièrement  soumis  à 
notre  Sublime-Porte,  le  prince  Couzi<,  hos- 
podar des  Principautés-Unies  de  Moldavie 
et  de  Vaiachie,  expliquait  les  grandes  diffi- 
cultés que  son  administration  rencontrait 
dans  le  régine  de  deux  assemblées  géné- 
rales et  de  deux  minist'Tt  s  séparés,  et  les 
entraves  qui  en  résulteraient  pour  le  pro- 
grès de  ces  deux  pajs  par  suite  de  la  réu- 
nion de  l'hospodarat  en  sa  personne. 

Le  développement  et  le  progrès  de  la  pros- 
périté de  ces  pays  et  de  leurs  habitans 
étant  l'objet  de  notre  plus  grande  sollici- 
tude, ledit  mémoire  a  été  examiné  par  notre 
conseil  des  ministres  avec  toute  l'attention 
qu'il  méritait. 

En  effet,  le  système  de  l'administration 
de  chacune  de  ces  principautés  par  un  hos- 
podar séparé  formant  la  base  de  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  Moldavie  et  do  la  Vaia- 
chie, la  réunion  exceptionnelle  des  deux 
hospodarats  dans  la  personne  du  prince 
Couza  a  été  naturellement  considérée 
comme  devant  nécessiter  certaines  modifi- 
cations d'une  nature  également  exception- 
nelle. 

Mais,  comme  la  réunion  des  deux  hospo- 
darats dans  une  même  personne  a  été  re- 
connue d'une  manière  exceptionnelle,  il 
devient  dès  lors  évident  que  les  modifica- 
tions à  apporter  à  la  convention  conclue  à 
Paris,  le  19  août  1858,  doivent  être  con- 
formes à  la  nature  exceptionnelle  et  tempo- 
raire de  cette  reconnaissance.  En  consé- 
quence, notre  gouvernement,  ainsi  que  les 
grandes  puissances  garantes,  nos  augustes 
alliées  et  signataires  de  ladite  convention , 
après  s'être  concertées  à  ce  sujet,  sont  tom- 
bés d'accord  sur  la  nécessité  d'appliquer 
les  dispositions  suivantes. 
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Art.  1".  Tant  qne  les  deux  hospodarats 
resteront  réunis  dans  sa  personne,  le  prince 
Couza  gouvernera  les  principautés  avec  le 
concours  d'un  seul  ministère  qui  réunira 
les  fonctions  exercées  jusqu'à  présent  par 
les  ministères  de  Moldavie  et  de  Valacliie. 

Art.  2.  Les  assemblées  électives  de  Mol- 
davie et  de  Valacliie  seront  réunies  dans 
une  seule.  Les  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  Ifi  et  25  de  la  convention  du  19 
août  1858  restent  applicables  à  cette  assem- 
blée, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées 
par  le  présent  règlement.  La  présidence  de 
l'assemblée  appartiendra  alternativement 
an  métropolitain  de  la  Moldavie  et  à  celui 
de  la  Valacliie. 

Art.  3.  La  commission  centrale  de  Foks- 
chani  ayant  été  créée  dans  le  but  d'assurer 
l'unité  nécessaire  dans  l'aclion  des  deux 
ministères  et  des  deux  assemblées,  des  prin- 
cipautés, ses  attributions  seront  naturelle- 
ment suspendues  pendant  toute  la  durée 
de  l'union  de  ces  ministères  et  de  ces  as- 
semblées. 

Si  toutefois  le  gouvernement  des  princi- 
pautés, d'accord  avec  l'assemblée  élective, 
trouve  qu'une  haute  assemblée,  sous  le  nom 
de  sénat  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
pourrait  avantageusement  être  ajoutée  à  la 
constitution  pour  suppléer  à  la  commission 
centrale  ainsi  suspendue,  la  Sublime-Porte 
prendra  en  considération  toute  proposition 
dans  ce  genre  qui  pourrait  être  soumise  à 
son  appréciation. 

Art.  4.  Les  changemens  qui  pourraient 
être  effectués  dans  la  division  administra- 
tive des  principautés  laisseront  intacte  la 
frontière  qui  les  a  séparées  jusqu'ici. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  principauté 
un  conseil  provincial  régulièrement  con- 
voqué, conseil  qui  doit  être  consulté  sur 
toutes  les  lois  et  règlemens  d'un  intérêt 
spécial  à  cette  principauté.  Cos  conseils  se- 
ront en  outre  chargés  du  contrôle  de  l'ad- 
ministration des  fonds  provinciaux.  Leur 
composition  et  les  autres  attributions  dont 
ils  doivent  être  investis  seront  déterminées 
d'un  commun  accord  entre  l'hospodar  et 
l'assemblée  élective. 

Art.  6.  A  la  première  vacance  de  l'hospo- 
darat,  les  dispositions  ainsi  modifiées  tem- 
porairement de  ladite  convention  du  19 
août  reprendront  de  droit  leur  force  sus- 
pendue. 

L'administration  sera  dévolue  au  conseil 
des  ministres,  qui  l'exercera  dans  les  limites 
prescrites  dans  l'article  11  de  la  convention 
du  19  août. 

Si  l'assemblée  élective  est  réunie,  ses 
fonctions  seront  immédiatement  suspen- 
dues. 

Le  conseil  des  ministres  procédera  sans 
délai  à  reconstituer,  par  de  nouvelles  élec- 
tions faites  conformément  ?!  la  loi  électorale 
qui  sera  alors  en  vigueur,  l'assemblée  élec- 
tive de  Moldavie  et  colle  de  Valachie.  Les 
élections  devront  être  terminées  dans  le  dé- 
lai de  quatre  semaines,  et  les  deux  assem- 


blées seront  réunies  chacune  séparément  à 
.Tassy  et  à  Bucharest,  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  leur 
réunion,  elles  devront  avoir  procédé  à  l'é- 
lection d'un  hospodar  pour  la  principauté 
qu'elles  représentent.  La  présence  de  trois 
quarts  du  nombre  des  membres  inscrits 
sera  exi'^ée  pour  qu'il  soit  procédé  à  ['l'iec- 
tion.  Dans  le  cas  où  jiendant  les  huit  jours 
l'élection  n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième 
jour,  à  midi ,  l'assemblée  procédera  à  l'é- 
lection, quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Art.  7.  Il  est  entendu  que  toutes  les  dis- 
positions de  la  convention  du  19  août, 
excepté  celles  qui  sont  temporairement  mo- 
difiées, restent  en  pleine  vigueur.  Le  pro- 
tocole signé  dans  les  conférences  de  Paris,  le 
6  septembre  1859,  reste  également  en  pleine 
vigueur  pour  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Ainsi  qu'il  a  été  clairement  établi  dans 
le  préambule,  les  changemens  introduits 
par  ce  firman  dans  la  convention  du  19 
août,  d'accord  avec  les  grandes  puissances 
garantes,  ne  sont  en  vigueur  que  pendant 
la  réunion  des  deux  hospodarats  dans  la  per- 
sonne du  prince  Couza.  En  cas  de  vacance 
dans  rhospodarat,  on  procédera  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

En  foi  de  quoi,  ce  firman,  revêtu  de  notre 
hatt  impérial,  a  été  émané.  Que  le  Très- 
Haut  daigne,  dans  sa  bonté  infinie,  rendre 
cette  dé'cision  féconde  en  heureux  résultats 
pour  la  prospérité  des  habitans  desdites 
principautés. 


RESERVES   DE   LA    FRANCE. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  qui  accom- 
pagne la  communication  du  firman  promul- 
guant les  dispositions  arrêtées  par  la  Su- 
blime-Porte de  concert  avec  les  représentans 
des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
de  185(3  et  de  la  convention  du  19  août  1858 
relativement  à  l'organisation  administrative 
et  législative  des  Principautés-Unies  de 
Moldavie  et  de  Valachie.  Le  soussigné  a 
cru  remarquer  que,  dans  la  note  aussi  bien 
que  dans  le  firman,  sou  altesse  Aali-Pacha 
semblait  se  référer  purement  et  simplement 
au  protocole  du  6  septembre  1859  comme 
applicable  indistinctement  à  toute  situation 
qui  pourrait  se  produire  après  le  règne  du 
prince  Couza  aussi  bien  que  pendant  la  du- 
rée de  son  administration. 

Le  soussigné,  ayant  pris  bonne  note  dos 
explications  données  par  son  altesse  Aali- 
Pacha,  est  persuadé  que  telle  n'est  pas  sa 
pensée. 

Tout  en  constatant  que  les  changemens 
contenus  dans  le  firman  ne  sauraient  avoir 
d'autre  portfîe  que  celle  qui  leur  est  attri- 
buée dans  cet  acte,  le  soussigné  a  la  con- 
viction, partagée  iiar  son  gouvernement, 
que  si  les  changemens  qui  viennent  d'être 
décrétés  amenaient  les  heureux  résultats 
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que  la  Sublime-Porte,  dans  sa  haute  et  gé- 
néreuse solliritude  pour  le  bien-être  des 
populations,  désire  leur  assurer,  le  fîouver- 
nement  de  sa  majesté  le  sultan  s'empres- 
serait d'examiner  de  concert  avec  les  puis- 
sances garantes  les  conséquences  naturelles 
qui  découleraient  d'une  pareille  situa- 
tion . 

C'est  dans  ce  sens  que  le  soussigné  n'hé- 
site pas  à  déclarer  que  le  gouvernement  de 
l'empereur  prêtera,  le  cas  échéant,  à  la 
Sublime-Porte,  dans  la  mesure  des  traités, 
l'appui  nécessaire  pour  se  livrer  avec  sécu- 
rité à  cet  examen. 

Il  est  entendu,  du  reste,  que,  dans  le  cas 
où  une  infraction  aux  conventions  et  traités 
intervenus  entre  les  puissances  serait  si- 
gnalée par  la  Sublime-Porte  auxdites  puis- 
sances, le  gouvernement  de  l'empereur  ne 
manquerait  pas  de  participer  avec  les  autres 
cours  à  la  constatation  de  cette  infraction  et 
à  la  nomination  de  leurs  délégués  respec- 
tifs. Le  gouvernement  de  l'empereur  se  con- 
certerait également  sur  les  mesures  qui, 
d'un  commun  accord,  pourraient  être  jugées 
opportunes  suivant  les  formes  indiquées  par 
le  protocole  du  6  septembre  1859,  mais  pour 
les  cas  seulement  qui  y  sont  expressément 
prévus. 

MOUSTIER. 


RESERVES    DE    I,A    RUSSIE. 

Le  soussigné  a  pris  connaissance  de  la 
note  que  son  altesse  Aali-Pacha  lui  a  fait 
l'honneur  de  lui  adresser  sous  la  date  du  2 
décembre.  Il  partage  la  confiance  du  gou- 
vernement ottoman  dans  la  sagesse  des  po- 
pulations moldo-valaques  et  ne  doute  pas 
qu'elles  ne  sachent  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  bienfaits  que  la  Sublime-Porte 
vient  de  leur  accorder  dans  sa  sollicitude 
constante  pour  la  prospérité  des  deux  prin- 
cipautés et  de  leurs  habitans. 

Le  cabinet  impérial  a  la  conviction  que 
cette  sollicitude  ne  se  démentira  pas,  et  il 
espère  que  les  dispositions  ultérieures  de 
la  Sublime-Porte  se  régleront  sur  l'expé- 
rience que  les  puissances,  ainsi  que  les  po- 
pulations moldo-valaques,  auront  faite  des 
avantages  de  la  nouvelle  organisation. 

A  ce  point  de  vue,  le  soussigné  ne  saurait 
pour  sa  part  adhérer  aux  conclusions  de  la 
note  du  2  décembre  qui  semble  dès  à  pré- 
sent préjuger  cette  question. 

L'opinion  du  gouvernement  impérial  à 
cet  égard  est  suffisamment  connue  de  la 
Sublime-Porte  :  la  franchise  et  la  précision 
qu'il  n'a  cessé  d'imprimer  à  son  langage 
imposent  au  soussigné  le  devoir  de  s'expli- 
quer avec  la  même  netteté  dans  le  sens  de 
la  dépêche  de  son  excellence  le  prince  Gort- 
chakof,  en  date  du  19  septembre  18Gl,dont 
copie  a  été  remise  aux  ministres  de  sa  ma- 
jesté impériale  le  sultan. 

C'est  en  s'inspirant  des  intentions  inva- 


riables de  son  gouvernement  que  le  sous- 
signé croit  devoir  rései'ver  à  une  entente 
préalable  entre  la  Sublime-Porte  et  les  re- 
présentans  des  puissances  gérantes  l'exa- 
men de  la  situation  qui  se  produirait  dans 
les  principautés  à  la  vacance  de  l'hospo- 
darat,  ainsi  que  l'application  éventuelle  des 
mesures  prévues  par  le  protocole  du  6  sep- 
tembre 1859. 

Le  soussigné  manquerait  à  ses  obligations 
s'il  laissait  ignorer  à  son  altesse  Aali-Pacha 
c{ue  son  adhésion  au  firman  annexé  à  la 
note  du  2  décembre  est  entièrement  subor- 
donnée aux  réserves  qu'il  vient  de  formu- 
ler. 

Labanov. 


RESERVES    DE    LA    GRA^DE-BRETAGNE. 

Altesse, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  coiiie  du 
firman  relatif  à  l'union  des  principautés  que 
que  votre  altesse  m'a  communiquée  avec 
votre  note  officielle  datée  du  2  courant. 

Votre  altesse  s'apercevra,  d'après  mon  ac- 
cusé de  réception  de  cet  acte,  que  j'ai  la 
satisfaction  de  pouvoir  déclarer  que  ce  fir- 
man ne  contient  rien  qui  me  paraisse  diffé- 
rer des  principes  déjà  énoncés  par  la  Su- 
blime-P(u'te,  principes  qui  ont  été  reconnus 
par  le  gouvernement  de  sa  majesté  comme 
justes  et  raisonnables. 

En  faisant  cette  communication  officielle 
à  votre  altesse,  je  n'ai  pas  jugé  nécessaire 
d'entrer  minutieusement  dans  les  détails  ni 
de  rappeler  à  votre  esprit  les  conversations 
qui  se  sont  passées  entre  nous  au  sujet  des 
éventualités  futures;  mais  j'ai  informé  le 
gouvernement  de  sa  majesté  de  la  sagesse 
avec  laquelle  votre  altesse  s'est  constamment 
exprimée ,  et  de  l'assurance  qu'en  com- 
munauté avec  mes  collègues  j'ai  reçue  à  di- 
verses fois  de  votre  altesse,  spécialement 
que  si  une  vacance  dans  l'hospodaiat  rou- 
vrait la  question  de  l'union  d(;s  deux  prin- 
cipautés, la  Sublime -Porte,  après  avoir 
constaté  séparément  les  vues  de  chacune 
des  assemblées  de  ces  deux  principautés  en 
ce  qui  concerne  le  choix  de  leur  gouverneur 
ou  de  leurs  gouverneniens,  prendrait  en 
considération  toutes  les  circonstances  tenant 
alors  à  la  situation  des  affaires,  et  ne  serait 
pas  disposée  à  établir  par  la  force  la  sépa- 
ration législative  et  administrative  des  deux 
principautés,  si  une  telle  séparation  était 
contraire  aux  désirs  de  la  population,  et  si 
l'union  maintenant  établie  temporairement 
avait  produit  des  résultats  satisfaisans. 

J'ai  à  peine  besoin  de  faire  observer  qu'il 
est  clairement  entendu  entre  nous  que, 
sans  un  concert  ultérieur  entre  les  puis- 
sances, le  protocole  du  6  septembre  1859  est 
seulement  applicable  aux  cas  qui  sont  pré- 
vus dans  ce  document. 

H.    L.   BliLWER. 
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RESERVES    DE    LA   PRUSSE. 

Monsieur  le  ministre, 

Parla  note  officielle  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  aujourd'liui  à  votre  altesse,  rela- 
tivement à  la  communicatien  qu'elle  avait 
bien  voulu  me  faire  du  firman  impérial 
renfermant  les  changemens  introduits,  pour 
la  vie  durant  du  prince  Gouza,  dans  l'or- 
ganisation des  Principauté; s- Unies  de  Mol- 
davie et  de  Valachie,  j'ai  exprimé  l'assenti- 
ment de  mon  gouvernement  à  ces  modifi- 
cations. 11  me  reste  maintenant  encore  à 
constater,  en  réponse  à  la  note  de  votre 
altesse  en  date  du  2  de  ce  mois,  que,  dans 
la  pensée  du  gouvernement  et  de  sa  majesté 
le  roi  mon  auguste  maître,  ces  changemens, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  firman,  ne  sau- 
raient avoir  d'autre  portée  que  celle  qui 
leur  est  attribuée  dans  cet  acte.  Toutefois 
le  gouvernement  du  roi  espère,  et  les  expli- 
cations données  par  votre  altesse  dans  les 
pourparlers  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  cette 
question  m'autorisent  à  croire  que,  si  ces 
changemens  amenaient  les  heureux  résul- 
tats que  la  Sublime-Porte,  dans  sa  haute  et 
généreuse  sollicitude  pour  le  bien-être  des 
populations  moldo-valaques,  désire  leur  as- 
surer, le  gouvernement  de  sa  majesté  impé- 
riale le  sultan  ne  se  refuserait  pas  à  exa- 
miner ,  de  concert  avec  les  puissances 
garantes ,  les  conséquences  naturelles  qui 
découleraient  d'une  pareille  situation. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  n'hésite  pas  à 
déclarer  que  le  gouvernement  du  roi  prêtera, 
le  cas  échéant,  à  la  Sublime-Porte  l'appui 
prévu  dans  le  traité  de  Paris  et  le  protocole 
du  6  septembre  1859,  et  qu'il  nommera  à 
cet  effet,  sur  l'invitation  de  sa  majesté  le 
sultan,  un  délégué  qui  sera  chargé  de  se 
livrer,  conjointement  avec  le  commissaire 


impérial  et  avec  les  délégués  des  autres 
puissances  garantes,  à  l'examen  sus  indiqué 
et  de  veiller  à  l'observation  des  actes  inter- 
nationaux ((ui  règlent  la  situation  des  prin- 
cipautés. 

GOLTZ. 


RESERVES    DE    L  ITALIE. 

Monsieur  le  ministre,  \ 

Je  crois  n'être  que  l'interprète  des  inten- 
tions du  gouvernement  italien  en  vous  sou- 
mettant quelques  considérations  sur  la 
portée  de  l'article  6  du  firman,  article  qui 
prévoit  le  cas  d'une  vacance  de  l'hospoda- 
rat,  et  qui  établit  les  mesures  à  prendre 
dans  une  telle  circonstance.  Il  est  difficile 
de  juger  d'une  manière  absolue  les  éventua- 
lités, et  le  gouvernement  de  la  Sublime- 
Porte  pourrait  lui-même  se  trouver  gêné 
par  des  engagemens  qu'il  aurait  pris  sur 
une  situation  qu'on  jugerait  d'avance  par 
des  appréciations  qui  ne  lui  seraient  pas 
contemporaines.  Je  me  flatte  donc  que , 
en  cas  de  vacance  de  l'hospodarat-,  la  Su- 
blime-Porte saura  apprécier  les  résultats 
d'un  premier  essai,  et,  s'ils  étaient  satis- 
faisans,  elle  jugerait  peut-être  que  les 
mêmes  considérations  qui  l'ont  amenée  à 
consentir  à  une  union  temporaire  l'enga- 
geraient à  ne  pas  détruire  une  œuvre  qui 
aurait  acquis  la  double  sanction  du  temps 
et  des  habitudes  nationales. 

Je  me  ferai  aussi  un  devoir  de  signaler  à 
mon  gouvernement  les  dispositions  bien- 
veillantes du  cabinet  impérial  contenues  à 
l'article  7,  qui,  tout  en  rappelant  le  proto- 
cole du  0  septembre  1859,  en  restreint  l'ap- 
plication éventuelle  aux  seuls  cas  qui  y 
sont  prévus. 

Cerrlti. 


RECTIFICATIONS   ET   MODIFICATIOINS. 


France.  —  Un  décret  impérial  du  15  octobre  1802  a  nommé  M.  Drouyn  de  Lhuys 
ministre  des  affaires  étrangères  en  remplacement  de  M.  Thouvenel ,  dont  la  démission 
a  été  acceptée. 

Prusse.  —  Le  24  septembre  1862,  il  y  a  eu  à  Berlin  un  changement  de  ministère  im- 
pliquant tout  un  revirement  de  politique  dans  le  sens  du  parti  féodal.  Un  des  chefs  de 
ce  pai'ti,  M.  le  comte  de  Bismark-Schoenhausen,  ministre  de  Prusse  à  Paris,  a  notam- 
ment remplacé  le  prince  de  HohenzoUcrn  à  la  présidence  du  conseil. 

Grèce.  — Dans  les  derniers  jours  d'octobre  1802,  une  révolution,  que  l'insurrection 
de  Nauplie  pouvait  faire  pressentir,  a  renversé  le  gouvernement  du  roi  Othon.  Un  gou- 
vernement provisoire  a  été  aussitôt  établi  sous  la  présidence  de  M.  Bulgaris;  son  pre- 
mier acte  a  été  de  proclamer  la  déchéance  du  roi  et  de  la  dynastie  bavaroise. 

Paraguay.  —  Cette  république  a  perdu  son  président,  don  Carlos  Antonio  Lopez, 
mort  le  10  septembre  1802.  Son  fils  aîné,  le  général  Francisco  Lopez,  est  chargé  de  la 
présidence  provisoire. 
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